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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T - DÉBATS JUDICIAIRES. 

R E V U E D E L ' E N R E G I S T R E M E N T , 

DBS DROITS DE gtCCEgMlOX, DR TIHRRE ET D'HYPOTHÈQUE. 

DIIOITS DE SUCCESSION. — INSTANCE. — OPPOSITION. — ADOP

TION. COMPÉTENCE. — APPEL. N0N-RECEVARIL1TÉ. 

Doit être soumise à lit forme exceptionnelle établie par les lois des 
22 frimaire an 1 7 / et 27 décembre 1817 l'action du Domaine 
du chef de droits de surcession. 

Il importe peu que la partie adverse oppose son adoption, et que. le 
Domaine lu repousse comme nulle et faite en fraude des droits 
du fisc; cet incident, ou moyen de défense, ne change ni le ca
ractère ni la nature de l'action. 

En conséquence, est non rcccvable l'appel formé dans ces circon
stances. 

(DE FAVEREAC C. LE DOMAINE.) 

Jugement d u T r i b u n a l de p r e m i è r e instance de L i è g e , 
a ins i c o n ç u : 

JIGEMENT. — u Dans le droi t , i l s'agit do décider si l'action 
introduite par l 'exploit d'opposition du II février 1851 doit ê t re 
instruite cl jugée en la man iè re ordinaire ; 

« Attendu qu'aux termes de l 'ar t . 25 de la loi du 27 décembre 
1817, l ' instruction des instances à suivre, en mat iè re de droits 
de succession, doit se faire comme en mat iè re d'enregistrement, 
c 'es t -à-dire par simples mémoi res , sans minis tère d 'avoué , ni 
plaidoiries, et sur le rapport d'un juge fait en audience pub l i 
que; 

« Attendu que la contrainte du 50 janvier 1851 a pour objet 
le paiement d'une somme de 207,000 fr . à raison de droits et 
amendes réclamés par le Domaine du chef de la succession de 
Lonhicnnc, ouverte à Liège le 2 i septembre 1841), et recueillie 
par De Favercau, son petit-neveu; que cette réclamation est fon
d é e , selon l 'Administrat ion, sur les art . 1 , 2, 4 , 1 1 , 12, 15 et 
17 de la loi p r éc i t é e ; qu'elle est mot ivée sur ce que l'adoption de 
De Favercau par Lonbicnne est nulle et faite en fraude du droit 
du fisc; qu'ainsi i l s'agit, dans l 'espèce, d'une succession, non en 
ligne directe, mais en ligne collatérale et, par suite, sujette au 
droi t de 6 p . c ; 

Attendu que la question principale pour les parties est de 
savoir si le droi t de succession réclamé par l 'Administration est 
dù ou non; que cette contestation est év idemment et exclusive
ment relative au recouvrement ou à la perception d'un impôt et 
de droits à poursuivre pur voie de contrainte; qu'en motivant, 
comme elle l'a fait, sa demande, l 'Administration n'a pu ni voulu 
en changer la nature, mais a eu pour seul but de r é p o n d r e 
d'avance aux moyens qu'elle prévoyai t avec raison devoir ê t re 
opposés ; que ces moyens de défense ne changent en rien la na
ture de la débilion ni le caractère de l'instance; qu'ainsi c'est à 
juste titre que l 'Administrat ion soutient que l'instance doit ê t re 
poursuivie par le mode spécialement établi pour les perceptions 
qui l u i sont confiées; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . le juge COLLETTE en son 
rapport, et M . D E LEBIDART dans ses conclusions conformes, d é 
clare De Favercau non rcccvable dans sa demande iiicidcutellc ; 
ordonne que la présente instance sera cont inuée suivant les for
mes déterminées par les art . C i et 05 de la loi du 22 frimaire 
an V I I et 25 de la loi du 27 décembre 1817. » 

En appe l , les m ê m e s moyens f u r e n t r e p r o d u i t s . 

A R R Ê T . — « Dans le droi t , l'appel est-il rcccvable? 

« Considérant qu'en 1851 l 'Administrat ion de l'enregistre
ment et du domaine a décerné une contrainte en paiement des 
droits de succession qu'elle réclame à charge de l'appelant De 
Favercau, comme hér i t i e r de Gilles-Joseph Lonhienne ; qu ' i l r é 
sulte de l 'art . 25 de la loi du 27 décembre 1817 qu'en celte ma
t i è r e , le mode de poursuite est le même que celui établi par la loi 

du 22 frimaire an V I I pour le droi t d'enregistrement et de m u 
tation par décès; que, si l'appelant oppose à la demande l'adoption 
faite en sa faveur, et que l 'Administrat ion repousse cet acte 
comme étant vicié de nul l i t é , ce n'est là qu'un incident, un moyen 
de défense contre l 'action, lequel n'en change pas le ca rac tè re , 
non plus que la nature de l'objet réclamé ; d 'où i l suit que le T r i 
bunal saisi de la contestation a prononcé en premier et dernier 
ressort, et que, si l'appelant veut se plaindre de la décis ion, i l 
doit se pourvoir par voie de cassation aux termes du dernier pa
ragraphe de l 'art . 05 de la loi du 22 frimaire an V I I ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller BONJEAN dans 
son rapport, et 31. DOREYE, premier avoca t -géné ra l , en son avis 
conforme, déclare l'appel non rcccvable, avec amende et dé
pens. » (Du 1 " ju i l le t 1852. — Cour de Liège . — l r e Ch.) 

OBSERVATIONS. — V . L i è g e Cass., 2 8 d é c e m b r e 1 8 2 5 ; — 
L i è g e , 1 4 m a i 1 8 2 7 ; — Cass. F r . , 2 7 j u i n 1 8 2 6 ; — Cass. 
B . , G d é c e m b r e 1 8 5 7 et 2 5 j u i l l e t 1 8 4 0 . 

Par analogie : Cass. F r . , 2 5 mars 1 8 2 5 , 2 9 n o v e m b r e 
1 8 2 G , 1 0 j u i l l e t 1 8 2 7 , 1 3 a o û t 1 8 2 8 , 4 p l u v i ô s e an X , 
1 3 j a n v i e r 1 8 0 7 , 1 8 j a n v i e r et 1 9 oc tobre 1 8 0 8 , 4 d é c e m 
bre 1 8 1 0 , 5 mars 1 8 1 1 , 2 8 f é v r i e r , 2 2 mars et 1 0 a o û t 
1 8 1 4 , 2 5 j a n v i e r 1 8 1 5 , 2 0 f é v r i e r , 1 0 j u i l l e t et 1 5 n o v e m 
bre 1 8 1 0 , 5 f é v r i e r et 7 m a i 1 8 1 7 , 2 8 j u i n 1 8 3 0 , 1 7 j u i n 
1 8 5 5 ; — B r u x e l l e s , 2 8 d é c e m b r e 1 8 2 2 , 2 4 j a n v i e r 1 8 2 8 , 
2 5 n o v e m b r e 1 8 5 1 , 2 5 j a n v i e r 1 8 3 7 , c a s s é le G d é c e m 
bre 1 8 3 7 . 

TESTAMENT A I T H E N T I Q I E . — SOURD. — LECTt'RE. 

Celai qui est complètement sourd ne peut tester par acte public, 
en ce qu'il ne peut entendre la lecture qui doit lui être donnée 
de so/i testament, en présence des témoins; cette formalité ne 
peut d'ailleurs être suppléée par une lecture du testament que 
ferait le testateur lui-même. 

En tous cas, et en supposant qu'une lecture du testament prise par 
le testateur lui-même put suppléer la lecture nui doit lui en 
être donnée, cela ne pourrait s'entendre que d'une lecture que le 
testateur ferait à haute voir en présence, des témoins, et non 
d'une lecture qu'il ferait à voix basse et pour lui seul. 

( F L E C R E T - G A I Z I T C . G A C Z I T . ) 

Ces questions avaient é t é r é s o l u e s en sens con t r a i r e pa r 
u n j u g e m e n t d u T r i b u n a l c i v i l d ' E s p a l i o n , d u 2 2 m a r s 
1 8 5 2 , a ins i c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Attendu qu ' i l est de principe que toutes per
sonnes peuvent disposer de leurs biens, soit par donation entre
vifs , soit par testament, excepté celles que la lo i déclare incapa
bles ; 

« Attendu qu ' i l est aussi de principe que, loin de pouvoir ê t r e 
é t endues , les incapacités doivent ê t re restreintes aux cas p révus 
par la loi ; 

« Attendu qu'en faisant l 'application de ces principes, la doc
trine et la jurisprudence, tant anciennes que modernes, ont ad
mis que le sourd, même de naissance, sachant l i r e , peut tester 
par acte public ; 

« Attendu que le testament doit ê t re essentiellement l 'œuvre 
du testateur et l 'émanat ion libre de sa volonté , et que, pour at
teindre ce but, le législateur a prescrit des formalités qui donnent 
la vie à cet acte solennel, et dont les principales consistent dans 
le fait de la dictée du testament par le testateur au notaire, et 
dans la connaissance parfaite que le testateur doit avoir que les 
dispositions écri tes par le notaire sont bien celles qu ' i l a d ic tées ; 

» Attendu que, lorsque le testament est l'oeuvre d'un sourd, 
la lecture seule du testament par le notaire du testateur serait 
une formalité vaine et il lusoire, et ne saurait rempl i r l ' intention 
du légis la teur ; 



« Attendu que l 'ar t . 972 du Code c iv i l ne di t pas que le no
taire , à peine de nul l i t é , doive lui -même donner lecture du tes
tament au testateur ; 

» Attendu que, dans l 'espèce, le notaire s'est conformé au vœu 
de la loi et l'a rempli dans son in te rpré ta t ion et dans son espri t ; 

« Attendu qu ' i l r é s u l t e ' d u testament lu i -même que le testa
ment du 2 janvier 1851 a été dicté par Raynal, testateur, au no
taire en présence des t é m o i n s ; que le notaire l'a écr i t au fur et 
à mesure qu ' i l a été d ic té , et qu ' ap rès ces formalités le testament 
a été remis par le notaire à Raynal, testateur, qu i , après l 'avoir 
l u en p résence des t émoins , a déc la ré , toujours en la m ê m e p r é 
sence, que le testament qu ' i l venait de faire étai t la l ibre et sin
cère expression de sa v o l o n t é ; 

« Attendu que, par une plus grande mesure de p récau t ion , 
et quoique cette formali té ne soit pas nécessa i re , i l r ésu l te de la 
de rn i è re clause du testament, qu'avant la signature du testateur 
et des t émoins , le notaire a donné lu i -même lecture du testament ; 

« Attendu que le testament dont s'agit a été fait uno contcxlu, 
et que, sous tous les rapports, l 'esprit et la lettre des formalités 
prescrites par l 'ar t . 972 du Code c iv i l ont é té remplis ; 

» Par ces motifs, le Tr ibuna l déclare valable le testament, etc. » 

A p p e l de la p a r t de F l e u r c t - G a u z i t . 

A R R Ê T . — » Cons idéran t que le testament est un acte du droit 
c ivi l dont le législateur a pu rigoureusement d é t e r m i n e r les 
formes et les conditions; 

« Cons idéran t que parmi les divers modes suivant lesquels 
les dispositions de d e r n i è r e volonté pouvaient ê t re cons ta tées , le 
Code qui nous régi t en a consacré un nombre d é t e r m i n é en les 
entourant de formalités précises dont l'accomplissement est 
prescrit à peine de nul l i té ; 

« Que par cela m ê m e i l est interdit de tester selon un autre 
mode ou avec des formalités di f férentes ; 

« Cons idéran t qu'aux termes de l 'ar t . 972 du Code c i v i l , le 
testament r eçu en la forme authentique et publique doit cire l u 
par le notaire au testateur en présence des t é m o i n s ; 

« Cons idérant qu ' i l r ésu l te du testament de Jean-Louis Raynal, 
portant la date du 2 janvier 1851, que cette formalité substan
tielle n'a pas été remplie et même qu'elle ne pouvait pas l ' ê t r e ; 

» Qu'on l i t , en effet, dans ce testament : « Comme le testa
teur est atteint de s u r d i t é , le p résen t testament a été lu par lu i en 
présence des témoins ; » 

« Cons idéran t qu ' i l ne pouvait d é p e n d r e ainsi de la volonté 
du notaire instrumentaire de substituer une formal i té de son 
choix à la formali té prescrite par le légis la teur ; 

u Cons idéran t que, suivant le degré d'instruction du testateur 
et son é t a t moral au moment où i l règle ses de rn iè res volontés , 
la lecture qu ' i l prendrait lu i -même du testament pourrai t n ' ê t r e 
qu'une formal i t é ; 

« Cons idéran t que, si la doctrine des équipol lcnts a été ad
mise par la jurisprudence, en ce qui concerne la formule des
tinée à constater l'accomplissement des formalités légales, elle ne 
l'a jamais é té en ce qui touche l'observation des formalités elles-
mêmes ; 

« Que ces formalités sont de l'essence des testaments ; 
« Que la loi ne reconna î t et ne sanctionne les de rn i è r e s vo

lontés de l'homme que lorsqu'elles se manifestent avec ces signes 
et ces conditions ; 

« Cons idérant que to lérer des équipol lcnts relativement à la 
lecture des testaments, ce serait entrer dans une voie de re l âche
ment et d'arbitraire qui pourrai t conduire aux plus graves abus ; 

« Cons idéran t que vainement on invoque à l 'appui de la va l i 
d i té du testament de Jean-Louis Raynal les principes de la légis
lation a n t é r i e u r e au Code c i v i l , puisque, d'une part, les lois ro
maines n'exigeaient pas d'une maniè re généra le la lecture du tes
tament au testateur, et que, d'un autre côté , l'ordonnance de 
1738 q u i , en s 'écar tant du droi t r oma in , en subissait encore 
l'influence, n'ordonnait point , sous peine de nul l i t é , la lecture 
du testament au testateur; 

» Cons idéran t qu'en admettai.t même la doctrine des équ i 
pollcnts en ce qui concerne les formalités légales, la lecture du 
testament par le testateur, telle qu'elle est constatée dans la 
clause ci-dessus transcrite, ne p résen te ra i t pas l 'équipol lent de 
la lecture exigée par l 'ar t . 972, puisqu'on n'y trouve point ex
p r i m é , m ê m e implicitement, que Jean-Louis Raynal ait l u le tes
tament à haute voix ; 

u Cons idé ran t que l'ensemble de la mention des formali tés 
é tabl i t m ê m e que le testateur n'a fait cette lecture que silencieu
sement et pour l u i seul ; 

« Cons idé ran t enfin que la seconde mention de la lecture 
consignée à la f in du testament en ces termes : » Le tout ap rès 
lecture faite » ne satisfait point au vœu de la loi ; 

« Qu ' i l n'en résul te pas, en effet, que la lecture ait été donnée 
par le notaire au testateur en présence des témoins , et que, 
d 'ai l leurs, cette seconde lecture aurait été inefficace et sans 
por tée à l 'égard du testateur, sa su rd i t é complète é t an t reconnue 
par toutes les parties et a t tes tée par le notaire lu i -même dans le 
testament ; 

« Qu'ainsi, et par ces motifs, i l y a lieu d'annuler le testament 
dont i l s'agit; disant dro i t à l'appel de Jean Fleuret-Gauzit et 
r é fo rman t , la Cour annule le testament de Jean-Louis Raynal, 
en date du 2 janvier 1851, etc. » (Du 1 e r décembre 1852. — 
Cour d'appel de Montpellier. — l r c Ch. — Plaid. M M " D A U D É -
L A V A L E T T E , REDARIWDE, BERTRAND.) 

OBSERVATIONS. — Ces questions sont e n t i è r e m e n t neuves 
en j u r i s p r u d e n c e ; mais les auteurs les on t e x a m i n é e s , et le 
p lus g r a n d n o m b r e d 'en t re eux se sont p r o n o n c é s , c o m m e 
l ' a r r ê t que nous r a p p o r t o n s , en faveur de l ' o p i n i o n q u i 
r é p u t é le sou rd abso lument p r i v é de la f a c u l t é de tester 
dans la fo rme au then t ique . V . en ce sens : D E L V I N C O U R T , 
t . I I , p . 517 ( é d i t . de 1 8 1 9 ) ; — G R E N I E R , Donations et 
Testaments, t . I , n " 2 8 2 ; — D U R A N T O N , t . I X , n ° 8 3 ; — 
Z A C I I A R I . € , O U ses annota teurs , t . V , § 6 7 0 , note 4 6 , p . 101 ; 
— V A Z E I L L E , Donations et Testaments, sur l ' a r t . 9 7 9 , n ° 1 . 

L ' o p i n i o n con t r a i r e est soutenue par M . M A R C A D É , q u i 
ne l ' admet toutefois qu'avec le t e m p é r a m e n t e x i g é subs i -
d i a i r c m e n t pa r l ' a r r ê t ci-dessus. V o i c i c o m m e n t s'en ex
p l i q u e cet au t eu r , t . I V , sous l ' a r t . 9 7 2 , n° 3 : « L a l o i ne 
d i t pas pa r q u i d o i t ê t r e fai t la l ec tu re d u tes tament , et 
c'est l à , en effet, u n p o i n t peu i m p o r t a n t : i l est n a t u r e l 
que ce soit le no ta i r e l u i - m ê m e ; — mais ce n'est pas n é 
cessaire, et si le testateur é t a i t u n peu sourd et que le n o 
t a i r e e û t la v o i x t r è s - f a i b l e , la l ec tu re p o u r r a i t t r è s - b i e n 
ê t r e faite pa r u n c lerc ou pa r l ' u n des t é m o i n s ; q u e , si le 
testateur é t a i t a t t e in t d 'une s u r d i t é p lus c a r a c t é r i s é e , et 
q u ' i l l u i fû t d i f f ic i le d 'en tendre , r i e n n ' e m p ê c h e r a i t de l u i 
donner le tes tament à l i r e , p o u r v u q u ' i l le l û t t o u t h a u t et 
de m a n i è r e à ê t r e b i e n en tendu des t é m o i n s : n i l 'es
p r i t n i le texte de n o t r e a r t i c l e ne s'y opposent ; car c'est 
aussi donner lecture d ' u n acte à une personne que de l u i 
d o n n e r cet acte à l i r e . » 

N O T A I R E . — HONORAIRES. — RÈGLEMENT A M I A B L E . 

La stipulation, dans un cahier des charges, que les acquéreurs 
paieront an notaire un tantième du prix sur lequel sera liquide 
le droit d'enregistrement, forme un règlement amiable qui ne 
peut être attaque' pur les parties. Loi du 25 ventôse an X I . 
art . 51 ; art . 175 du tarif du 1C février 1807. 

JUGEMENT. — « Attendu que le cahier des charges du 12 j u i n 
1817, enregis t ré le 11 du même mois, porte que les a c q u é r e u r s 
paieront au notaire 2 p . c. du prix sur lequel sera l iquidé le 
droi t d'enregistrement ; 

« V u l 'ar t . 51 de la loi du 25 ventôse an X I et l 'a r t . 175 du 
tarif du 16 février 1807; 

u Attendu que la stipulation reprise au cahier des charges 
contient un règ lement à l 'amiable, fait par les parties, des hono
raires du notaire instrumentant ; 

« Attendu que la partie D E POLT.QUES ne soutient pas que ce 
règ lement soit vicié d'erreur, de surprise ou de fraude; que, dès 
lors, les parties ne peuvent revenir de ce règlement ; 

« Attendu qu'en stipulant pour honoraires 2 p. c , non pas 
du pr ix d'adjudication, mais bien du pr ix sur lequel le droi t 
d'enregistrement serait l i q u i d é , les parties se sont clairement 
expliquées que ce serait d 'après les bases adoptées par les lois 
fiscales pour la mutation que les honoraires seraient fixés ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal maintient le chiffre des hono
raires du notaire R. . . à la somme de 1,571 fr . 50 c. ; condamne 
la partie D E POUCQUES aux dépens de la contestation. « (Du 
21 janvier 1855. — Tribunal de Bruxelles.) 

B A I L . — M I N E . — • REMISE A FORFAIT. — D U R É E . 

Le contrat de remise à forfait d'une mine pour être exploitée par 
les preneurs jusqu'il épuisement constitue un hait à durée illi
mitée soumis au droit d'enregistrement de l'art. 69, § 7, n° 2 , 
de la loi du 22 frimaire an VU. 

La durée ne peut être considérée comme limitée par une déclara
tion des preneurs jointe à l'acte, au moment de sa présentation 
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à l'enregistrement, et par luquelle ils fixent cette durée à dix 

(CAMBIER ET CONSORTS C. L'ENREGISTREMENT.) 

Par acte sous seing p r i v é d u 1 7 f é v r i e r 4 8 4 7 , la S o c i é t é 
c h a r b o n n i è r e de L o n g - T c r n e - F c r r a n d d é c l a r a a v o i r c é d é et 
a b a n d o n n é e Cambier et consorts « le d r o i t d ' ex t r a i r e j u s -
« q u ' à l eu r é p u i s e m e n t par les fosses Cavin et la T o u r n e l l e , 
i; ac tue l lement exis tantes , o u pa r toutes autres qu ' i l s 
••• p o u r r a i e n t f a i r e , toutes les veines q u i l u i appa r t i ennen t , 
« telles que D é s i r é e , L o n g -Te rne , Grande-Ve ine -Movcau , 
« a ins i que toutes les i n t e r m é d i a i r e s et dans une p a r t i e de 
" la concession q u i s ' é t e n d depuis l 'esponte du Levan t j u s -
« q u ' à 1 5 0 toises au couchant de la fosse, des Cavins . » 

De l e u r c ô t é , les forfa i teurs s ' e n g a g è r e n t à exp lo i t e r de 
fond en c o m b l e , j u s q u ' à l a p ro fondeu r de 2 7 5 toises e n v i 
r o n , t ou t cha rbon compr i s dans le p é r i m è t r e ci-dessus, et à 
poupe r les chasses de m a n i è r e à me t t r e en c o m m u n i c a t i o n 
les t r avaux des d i f f é r e n t e s fosses, afin de ne laisser aucun 
massif sans l ' exp lo i t e r à n i v e a u . 

Cet acte fut p r é s e n t é à la f o r m a l i t é de l ' en reg i s t r ement 
à Boussu, le 7 novembre 1 8 5 1 , apost i l le d 'une d é c l a r a t i o n 
d o n t la teneur su i t : 

Les s o u s s i g n é s B e n j a m i n H a r m i g n i e , A l b e r t Cambie r 
« et S t i é v e n a r t , p reneurs à b a i l ci-dessus, d é c l a r e n t , p o u r 
« é t a b l i r la percep t ion d u d r o i t d ' enreg is t rement , que le 
« b a i l do i t d u r e r 1 0 ans et que le p r i x de l ' h e c t o l i t r e de 
i: cha rbon est de 2 5 cent imes. Quan t aux charges à payer 
« en sus d u p r i x , i ls les é v a l u e n t à la somme de 1 , 0 0 0 f r . 
« annue l l emen t . » 

Le d r o i t p e r ç u fu t c e l u i de. b a i l o r d i n a i r e l i q u i d é p o u r 
une d u r é e de d i x ans. 

Cette percep t ion fu t r e l e v é e comme insuffisante par le 
m o t i f que , dans l e u r ensemble et abstract ion de la d é c l a r a 
t i o n p a s s é e a p r è s coup , les clauses d u con t ra t c a r a c t é r i s e n t 
u n ba i l à d u r é e i l l i m i t é e , t o m b a n t sous les termes des a r t i 
cles 1 5 , n ° 2 , et 6 9 , § 7 , n ° 2 , de la l o i d u 2 2 f r i m a i r e 
an V I I . O r , de la r é v i s i o n é t a b l i e en c o n s é q u e n c e de cette 
nouve l l e a p p r é c i a t i o n , i l est r é s u l t é u n peu p e r ç u l i q u i d é 
à 7 , 0 3 9 f r . 5 0 cen t . , compr i s add i t ionne l s , d o n t le paie
m e n t fu t r é c l a m é pa r con t ra in t e d é c e r n é e le 2 2 a v r i l 1 8 5 2 , 
rendue e x é c u t o i r e par le j u g e de p a i x du canton de Boussu, 
le 2 0 d u m ê m e mois et s i g n i f i é e p a r exp lo i t d u 2 7 d i t o , 
avec commandemen t . 

L ' e x é c u t i o n de cette c o n t r a i n t e f u t a r r ê t é e pa r e x p l o i t d u 
3 m a i su ivan t , avec assignat ion à l ' A d m i n i s t r a t i o n à c o m 
p a r a î t r e devant le T r i b u n a l de Mons , p o u r en tendre d é c l a 
r e r que c'est à t o r t et sans fondement qu 'e l le a d é c e r n é cette 
con t ra in te qu i sera d é c l a r é e n u l l e et de n u l effet. 

Les opposants disaient : 

« L'Administrat ion, s'appuyant sur un a r rê t de la Cour de cas
sation française du 2 1 décembre 1 8 0 8 (SIREY, t . X , p . 1 7 3 , J . DU 
P A L . , à sa date), a pris, le 4 mai et le B novembre 1 8 3 6 , deux 
décisions portant que « l'acte de cession de toutes les mines g i -
« sant sous un terrain du cédant , moyennant une redevance par 
« cha r réc et une somme annuelle à t i t re de location ju squ ' à épui-
« sèment du minerai , constitue un bail à durée i l l imitée, passible 
u du droit de i p . c. sur le capital formé au denier 2 0 de tout 
« ce qui forme le pr ix du contrat (JOURNAL DE L'ENREGISTREMENT, 
1 8 3 7 , n° 9 0 7 ) . » 

C'est en vertu de cette solution, donnée par e l l e - m ê m e , que 
l 'Administration défenderesse demande l'application au contrat 
analysé ci-dessus de l 'art . 6 9 , § 7 , n" 2 , de la loi du 2 2 f r i 
maire an V I I . 

En admettant même que l 'ar rê t de la Cour de cassation fran
çaise du 2 1 décembre 1 8 0 8 ait quelque rapport, même éloigné, 
avec cet article de la loi de frimaire (qui n 'y est pas même cité) , 
i l est évident que la jurisprudence actuelle de cette Cour repousse 
formellement le système admis par les décisions préci tées de 
l 'administration belge. 

11 suffit pour s'en convaincre de parcourir les nombreux et 
récents a r rê t s de la Cour s u p r ê m e française, notamment celui du 
1 J janvier 1 8 4 3 ( J . DU P A L . , 1 8 4 3 , 2 , p . 1 1 ) , qui décide que 
la cession du droit d'extraire j u s q u ' à leur entier épu i sement toute 
les mat ières que peut renfermer une mine dans un pé r imè t r e dé 
signé ne peut être confondu avec un bail d'immeubles à durée illi
mitée, passible par conséquent du dro i t de 4 p. c., aux termes de 
l 'ar t . 6 9 , § 7 , n" 2 , de la loi de frimaire an V I I . 

Quelle que soit la déclarat ion des parties, soit qu'elles aient 
voulu vendre, soit qu'elles aient voulu faire un bail pe rpé tue l ou 
à du rée i l l imitée, la jurisprudence française ne voit dans l 'espèce 
qu'un contrat de vente, et frappe conséquemment la convention 
du droi t proportionnel de 2 p . c. V . D A L L O Z , Nouveau R é p . , 
V» Enregistrement, n»» 2 8 7 2 , 2 8 7 3 2 8 7 4 , et 2 8 7 8 . 

C'est donc ce seul droi t que l 'Administrat ion défenderesse 
pourrai t exiger, en invoquant l 'autor i té de la jurisprudence fran
çaise . 

Toutefois les demandeurs sur opposition n'entendent pas lu i 
concéder la perception du droi t r é d u i t , même à 2 p . c. 

Ils p r é t e n d e n t que la perception pr imi t ive , à t i tre de simple 
ba i l , est seule régul ière et doit ê t re maintenue. 

La jurisprudence, en effet, nie la possibil i té du bail appl iqué 
aux mines, en se fondant sur ce que le bail en t ra îne l'obligation 
de conserver la substance de la chose, obligation incompatible 
avec l 'exploitation d'une mine, cette exploitation en t r a înan t épui
sement du fonds. 

Mais cette doctrine est combattue par l 'unanimi té des auteurs 
(DALLOZ, n" 2 8 8 0 ) , et la Cour de cassation de Belgique, se sépa
rant de celle de France, a fixé l 'état de notre jurisprudence en 
déc idant que la jouissance des mines peut ê t re l'objet d'un con
t ra t ; a r rê t du 2 ju i l l e t 1 8 4 7 (BELGIQUE JUDICIAIRE, V , p . 1 0 1 7 ) . 

Cette décision sanctionnait un jugement du Tr ibunal de Mons 
qui avait repoussé les p ré ten t ions de l 'Administrat ion défende
resse tendantes à faire considérer un contrat de bail à forfait, 
identique au nôtre, comme une vente des produits de la mine, 
vente mobil ière soumise au droi t de 2 p . c. (art. 6 9 , § !>, n° I . 
de la loi de frimaire). 

Le droit perçu à titre de bail fut maintenu et la jurisprudence 
française, que l 'administration belge avait tenté si souvent de faire 
triompher, fut défini t ivement écar tée . 

C'est sur cet a r r ê t et sur la saine in te rpré ta t ion de leur con
trat de remise à forfait que les demandeurs se fondent pour faire 
déclarer bonne et valable la perception p r imi t ive . 

11 est d'abord év iden t que l'acte du 1 7 février 1 8 4 7 , analysé 
ci-dessus, r é u n i t tous les caractères d'un b a i l ; on y retrouve en 
effet toutes les conditions fondamentales du contrat sur lequel 
ont por té l ' a r rê t de cassation c l le jugement de Mons, p réc i tés . 

I l n 'y aurait donc pas de doute ou de discussion possible sur 
le droi t à percevoir, si notre bail à forfait contenait, comme celui 
de la Grande veine de Saint-Ghislain, une clause relative à sa 
d u r é e . 

Toute la question se r édu i t donc à examiner si la du rée de 
notre forfait est limitée nu illimitée; la règle de solution à cet 
égard est ainsi posée par DALLOZ, Nouv. R é p . , V° Enregistrement, 
n" 5 0 5 8 : « Alors m ê m e qu'elle est fixée dans le contrat, la du rée 
de la location doit ê t r e considérée comme illimitée s i , en raison 
du mode d 'après lequel la du rée a été fixée, i l n'est pas possible de 
dé te rmine r la du rée de la location. La du rée du bail devra ê t re 
considérée comme l imi tée , même dans le silence de la convention 
si , nonobstant ce silence, le terme de la location peut ê t r e d é 
t e r m i n é . » 

11 résul te de cette règ le , et i l est du reste évident que, pour 
qu'un bail soit à du rée i l l imitée, i l n'est pas nécessaire qu'elle 
soit fixée dans l'acte même : la loi ne l'exige pas. 

Dès lors, i l faut s'en tenir à la déclarat ion faite par les de
mandeurs sur la d u r é e de leur exploitation. Ce point ne doit pas 
obligatoirement ê t re réglé de concert entre le bailleur et le pre
neur; le premier loue le droi t d'extraction complet j u s q u ' à épu i 
sement; i l n'a pas, l u i , de l imite de temps à poser à cette extrac
t ion . 

Mais le forfaiteur qui a reçu des conditions d'exploitation bien 
dé te rminées peut et doit p révo i r la d u r é e de son bai l . C'est ce 
qu ' i l a fait en la fixant à dix années et, dans l 'espèce, les choses 
ne pouvaient se passer autrement. 

Voyons s i , avec les données du bail à forfait, le terme de la 
location peut -ê t re d é t e r m i n é , ou s'il est possible de lu i attribuer 
le caractère d'un bail à du rée i l l imitée. 

D'abord l 'exploitation est parfaitement l imitée dans toutes les 
dimensions de la mine. 

I . — L'objet de cette exploitation est parfaitement d é t e r m i n é , 
l imité : c'est la total i té du charbon compris dans le p é r i m è t r e 
ind iqué et gisant dans les veines détail lées et spécifiées au con
trat . 

I I . — Le mode d'exploitation est aussi parfaitement l i m i t é , 
circonscrit; 

A. C'est de fond en comble que l'extraction doit avoir l i e u ; 
li. Sa profondeur est l imitée à 2 7 5 toises; 
C. Elle doit ê t r e au moins de 6 0 0 hectolitres par j o u r ; 
D. Le min imum fixé pour la perception annuelle du denier 

est de 3 0 0 , 0 0 0 hectolitres pour deux fosses. 
Certes, avec des données si préc ises , si nettement ar t iculées 



dans l'acte, le calcul arrive a i s é m e n t à é tabl i r d 'une m a n i è r e 
ce r t a i ne la d u r é e de l ' e x p l o i t a t i o n et p a r c o n s é q u e n t du b a i l ; 

tous les jours des e x p e r t s d é t e r m i n e n t avec f a c i l i t é la q u a n t i t é 

d ' hec to l i t r e s de h o u i l l e q u e d o i t p r o d u i r e u n e v e i n e dans des l i 

m i t e s d é t e r m i n é e s et l ' e x t r a c t i o n é t a n t l i m i t é e et o b l i g a t o i r e p a r 

j o u r , un s i m p l e c a l c u l suffit p o u r i n d i q u e r le t emps qu ' i l f au t 

p o u r le faire. 
Or, t o u t c a l c u l f a i t , ce l te d u r é e a été r e c o n n u e cire, de d i x 

années , c l les f o r f a i t c u r s l ' o n t d é c l a r é . I l n ' y a d o n c dans l 'acte 

d o n t s 'agit aucune incertitude quant à la d u r é e ; les f o r f a i t c u r s 
e s t i m e n t q u e l e u r d r o i t d ' e x p l o i t e r sera é p u i s é e n d é a n s le t e r n i e 

i n d i q u é p a r e u x . 

Ce n'est donc pas là u n b a i l à d u r é e i l l i m i t é e . 

11 f a u t d o n c , p o u r le p r é s e n t , m a i n t e n i r la p e r c e p t i o n p r i m i 

t i v e , sauf , s'il y a l i e u à l ' e x p i r a t i o n des d i x a n n é e s , à p e r c e v o i r 

l e d r o i t s u r la n o u v e l l e p é r i o d e d é c l a r é e n é c e s s a i r e p o u r l ' é p u i s e 

m e n t de la m i n e . 

11 y a r é e l l e m e n t dans l ' e s p è c e u n e c o n d i t i o n suspens ive d o n t 

l 'effet est de suspendre la p e r c e p t i o n d u d r o i t d ' e n r e g i s t r e m e n t . 

Pour les f o r f a i t c u r s , en effet , l a d u r é e du b a i l est r é e l l e m e n t 

l i m i t é e à d i x a n n é e s , m a i s , en v e r t u d u d r o i t q u e l e u r c è d e le 

b a i l l e u r d ' e x t r a i r e j u s q u ' à é p u i s e m e n t , i l s o n t la f a c u l t é d 'ex

p l o i t e r p e n d a n t u n e n o u v e l l e p é r i o d e , s'ils le j u g e n t n é c e s s a i r e et 

si l ' e x p l o i t a t i o n est encore poss ib le à c e l l e époque , c ' e s t - à - d i r e si 

la m i n e ex is te encore ( V . D A L L O Z , N'OUV. R é p . , Y » Enregistre

ment, n° 3048). » 

L ' A d m i n i s t r a t i o n r é p o n d a i t : 

u I I y a accord q u e , dans l e u r e n s e m b l e , les clauses du contrat 

d é f é r é à l ' a p p r é c i a t i o n du Tr ibunal c a r a c t é r i s e n t u n b a i l a y a n t 

p o u r objet la j ou i s sance d 'une p o r t i o n du cha rbonnage d o n t la 

société ba i l le resse est p r o p r i é t a i r e . 

Le débat p r é s e n t e donc la q u e s t i o n de s a v o i r s i , en effet , la 

durée de ce bail est i l l i m i t é e dans le sens de la l o i f iscale . 
La l o i fiscale soumet, d 'une p a r t , au d r o i t de 4 pour cent, 

les b a u x dont la d u r é e est i l l i m i t é e , et s t a tue , d ' au t re p a r t , 

que p o u r les b a u x à rentes p e r p é t u e l l e s et p o u r ceux d o n t la 

d u r é e est i l l i m i t é e , le d r o i t est assis s u r u n c a p i t a l f o r m é de 

v i n g t fois la v e n t e o u le p r i x a n n u e l et les charges aussi a n n u e l l e s , 

en y a j o u t a n t é g a l e m e n t les au t res charges en c a p i t a l . 

Un b a i l d o n t la d u r é e est i l l i m i t é e est un c o n t r a t de louage 

q u i ne d o i t pas a v o i r de t e r m e , o u d o n t la d u r é e est s u b o r d o n n é e 

à la v o l o n t é de l ' u n e o u de l ' a u t r e des p a r t i e s , à u n e c o n d i t i o n 

é v e n t u e l l e , o u e n f i n à u n événemen t c e r t a i n mais d o n t l ' é p o q u e 

n'est pas d é t e r m i n é e . 
En f a i t , i l est év ident q u e le c o n t r a t de louage d o n t i l s 'agit 

constitue un bail d'immeuble à durée illimitée dans le sens de la 
l o i fiscale. 

En effet , la j ou i s sance t r a n s m i s e a b i e n r e ç u une l imi te dans 

l ' é t e n d u e de la m i n e , ma i s le t emps p e n d a n t l e q u e l e l le p o u r r a 

ê t r e e x e r c é e dans u n p é r i m è t r e et dans une p r o f o n d e u r d é t e r m i 

n é s de la m i n e n'a pas é t é l i m i t é e p a r le c o n t r a t , s ' i l p e u t p a r a i -

I r e c e r t a i n q u e les m a t i è r e s e x i s t a n t dans l a d i t e p o r t i o n de la 

m i n e seront u n j o u r e x t r a i t e s , j o u r o ù , p a r s u i t e , le d r o i t de 

jou i s sance a c c o r d é a u x p r e n e u r s se t r o u v e r a é p u i s é et le b a i l f i n i , 

ce t te c i r cons t ance ne suff i t pas p o u r f a i r e c o n s i d é r e r le b a i l 

c o m m e a y a n t u n e d u r é e l i m i t é e dans le sens de la l o i fiscale. 

Le b a i l à d u r é e i l l i m i t é e est c e l u i d o n t la d u r é e n'a pas de l i 

m i t e ce r t a ine o ù d o n t au m o i n s le m a x i m u m de la d u r é e ne p e u t 

ê t r e c o n n u d 'une m a n i è r e p r é c i s e c l i n v a r i a b l e (V. DALLOZ, a î n é , 

Nouv. R é p . , V° Enregistrement, n°» 5021 , 3038, 3041 e t 5042; 
— CnAMPioNMÈRE e t R i G A i D , i l " 507!), — et a r r ê t de la Cour de 
cassat ion de Belgique, d u I I ) a v r i l 1848, en cause de la Société 

a n o n y m e des hauts f o u r n e a u x de Monceau-sur-Sanibre, r e n d u 

dans u n e espèce o ù le b a i l , p a s s é p o u r u n t e r m e de n e u f ans , 

p o r t a i t c e l l e s t i p u l a t i o n : « Néanmoins si à la fin d u b a i l la Société 

a a v a i t encore b e s o i n d u d i t t e r r a i n , i l s ' o p é r e r a u n n o u v e a u b a i l 

« d o n t les effets s e ra i en t s u b o r d o n n é s a u x clauses et c o n d i t i o n s 

« e t p r i x ci-dessus et q u ' i l en se ra i t de m ê m e à la f i n d u second 

« b a i l et a i n s i de suile, t an t e t aussi l o n g t e m p s q u e la Société 

« j u g e r a i t c o n v e n a b l e d 'en c o n s e r v e r la j ou i s sance . ») 

Ce q u i a c h è v e de p r o u v e r le f o n d e m e n t de cet te thèse c'est que 

n o n o b s t a n t la c e r t i t u d e de la mort e t de la c o u r t e d u r é e de la v i e , 

l a lo i fiscale a é g a l e m e n t soumis a u droi t de 4 p . c. les baux à 
v i e , dont le t e r m e quoique c e r t a i n dans son é c h é a n c e p l u s o u 

m o i n s p r o c h a i n e , ne p e u t p l u s ê t r e d é t e r m i n é e d 'une m a n i è r e 

i n v a r i a b l e s e u l e m e n t p o u r ces d e r n i e r s b a u x ; la l o i a rendu la 

base de l ' impôt moins o n é r e u s e que pour les baux à d u r é e i l l i 
mi tée , tandis q u e r e l a t i v e m e n t à la q u o t i t é d u droi t , e l le a é t a b l i 

une profonde d i f f é r e n c e entre ces baux e t les b a u x o r d i n a i r e s q u i 
se renferment dans u n e p é r i o d e de temps dé te rminée et circon
scrite (DALLOZ, n" 3021). 

Quant à la d é c l a r a t i o n p a r l aque l l e les p r e n e u r s , de l e u r chef et 

sans le concours de la Société bailleresse, ont voulu l imiter la 
du rée du bail pour la perception du droit d'enregistrement et 
sans doute pour en r é d u i r e la quot i t é , i l suffira de faire remar
quer qu'elle est é t rangère au contrat qu'elle n'a pu modifier, 
pas plus en ce qui concerne le tc:i ps pendant lequel les pre
neurs pourront exercer la jouissance leur transmise, qu 'à l 'égard 
de toutes les autres stipulations. 

D'un autre côté, le droi t de faire semblable déclara t ion, pour 
régler la perception, ne résul te nullement i c i , même pour toutes 
les parties contraclantes, de l 'ar t . 16 de la loi du 22 frimaire 
an V I I , lequel ne s'occupe que du cas où les sommes et valeurs 
ne sont pas dé terminées dans un acte donnant ouverture au droi t 
d'enregistrement. » 

Le T r i b u n a l a r e n d u le j u g e m e n t q u i s u i t : 

JUGEMENT. — » V u la contrainte décernée le 22 avr i l 1842 par 
l 'Administration de l'enregistrement et des domaines contre Har-
mignies, Canibicr et S l iévenar t de Dour et Boussu, respective
ment rendue exécutoi re le 20 et signifiée à partie par exploit de 
l'huissier Th iébau t du 27 du même mois, avec sommation de 
payer un supplément de droi t de 7,059 fr . 50 cent., trop peu 
perçu sur l'acte sous se ing-pr ivé passé entre eux c l D i v u y , le 
17 février 1847, déposé en l 'é tude de SI" A n d r é , n o t a i r e à Boussu, 
le 4 décembre ¿ 8 5 1 , par lequel ce dernier, r eprésen tan t Ja So
ciété du charbonnage du Long Terne Fcrrand d'Elougcs. leur a 
remis à forfait le droi t d'extraire, jusqu 'à leur entier épu i semen t , 
toutes les veines dépendan tes de ce charbonnage qui se trouvent 
dans une certaine partie de la concession, dé terminée audit acte; 

« V u l'opposition formée à cette contrainte par exploit du 
5 mai de la même année 1852, ainsi que les mémoires respective
ment fournis sur le déba t par les parties en cause; 

« Attendu que, pour repousser la pré ten t ion de l 'Administra
t ion , les opposants al lèguent que l'acte de remise à forfait du 
17 février 1847, qu'ils ont soumis à la formalité de l'enregistre
ment, n'est pas un acte de bail à du rée i l l imitée, puisqu'ils ont 
j o in t alors à cet acte une note ou déclaration qui en fixe la durée 
à dix années , pour la perception du droi t d'enregistrement; 

« Attendu que cette déclara t ion, qui ne fait pas partie inté
grante de l'acte dont i l s'agit et qui n ' émane d'ailleurs que de 
l'une des parties qui y sont intervenues, ne peut ê t r e prise en 
considérat ion pour fixer le terme de la location qui a fait l'objet 
de cet acte et que ce n'est que dans sa teneur et dans les énon -
ciations qu ' i l renferme, que l'on doit , à défaut de dispositions 
expresses, puiser les é léments nécessaires pour r é soudre la seule 
question qui se p résen te dans l 'espèce, à savoir, si cette location 
est à du rée il l imitée ou l imi t ée ; 

« Attendu qu ' i l est énoncé dans cet acte que le droi t qui y est 
concédé ou remis à bai l , consiste dans celui d'extraire, j u s q u ' à 
leur parfait épu i sement , les veines qui y sont dénommées , avec 
toutes les in termédia i res et d'exploiter de fond eu comble, sui
vant les règles de l 'art et conformément aux lois c l règ lements sur 
les mines, tout le charbon qui sera susceptible d 'ê t re compris 
dans le pé r imèt re dé t e rminé jusqu ' à la profondeur de 485 m è 
tres; 

« Attendu que tout ce qu'on peut inférer de ces énoneia t ions , 
qui r é s u m e n t tous les é léments que contient l'acte du 17 février 
1847, propres à appréc ie r le tenue auquel s 'arrê tera l 'exploitation 
remise à forfait par cet acte, c'est que l ' intention des parties fut 
que le bail à forfait durait tant et aussi longtemps qu ' i l y aurait 
du charbon à extraire dans les veines qui en ont fait l 'objet; 

« Attendu que c'est donc pour un terme indéfini, sans l imi te , 
que D ivuy , Harmignies, Canibicr et St iévcnar t ont remis et ac
cepté respectivement le bail à forfait pour l'exploitation des char
bons dont i l s'agit ; 

« Attendu que les opposants p r é t enden t , pour soutenir le con
traire, qu'au moyen de calculs, i l esl facile de d é t e r m i n e r et la 
capacité des charbons à extraire et la du rée du temps nécessaire 
pour en opérer l 'extraction, et que, dès lors, on peut fixer le 
terme du bail de leur remise; 

« Attendu que, s'il est vrai que la science et la pratique peu
vent fournir les moyens d'arriver à des résul tats certains par le 
cubage, lorsque l 'on a pour base des points fixes c l connus, i l est 
vrai aussi que, dans la cause, i l n'existe rien moins que des points 
de cette espèce, l'acte du 17 février 1847 s'exprimant assez va
guement pour indiquer en quoi consiste le droit d'exploitation 
qui en fait l'objet ; 

« Attendu, en effet, q u ' i n d é p e n d a m m e n t de ce que les veines 
à exploiter, qui se trouvent dans le pé r imè t r e décr i t , n 'y sont pas 
toutes nominativement ind iquées , non plus que les veines inter
média i res de celle-ci qui devaient l 'ê t re surtout par l ' indication 
de leur puissance, i l reste encore beaucoup d'incertitude sur le 
point de savoir si toutes sont exploitables, l'acte de I 8 i 7 portant 



textuellement lu i -même que les forfaiteurs ne seront tenus d'ex
traire que les charbons qui pourront l 'ê tre sans danger ; 

>• Attendu que, s ' i l é ta i t possible d 'apprécier d'une man iè re 
approximative quelle est la quan t i t é de charbon exploitable con
cédée à Harniignics et consorts, i l serait bien difficile à un expert, 
quelque bien r ense igné qu ' i l puisse ê t r e , en tenant compte des 
éventual i tés et des obstacles qui surgissent plus pa r t i cu l i è remen t 
dans les exploitations cha rbonn iè res de la localité, de fixer comme 
terme du bail dont i l s'agit celui endéans lequel cette quan t i t é de 
charbon pourrait ê t r e exploitée ; 

<• Attendu que de ce qui précède ce bail ne peut ê t re consi
d é r é que comme un bail dont le terme est inappréciable ou à 
d u r é e illimitée, donnant ouverture à un droit d'enregistrement à 
l iquider sur pied des ar t . I;>, n o s 3 et G!), § 7, n" 2 , de la loi du 
22 frimaire an V I I ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . le juge BENOIT P E T I T , 
faisant fonctions de p r é s i d e n t en son rapport et M . SIMONS, sub
stitut du procureur du r o i , en son avis conforme, recevant l 'op
position de Harniignics, Cambier et S t iévenar t et y faisant droi t , 
déclare ces derniers non fondés dans leurs moyens à l 'appui de 
leur dite opposition et les en débou te . » (Du 51 décembre 18ii2. 
— Tribunal de Mous.) 

NOTAIRE. — H O N O R A I R E S . — RÈGLEMENT A M I A B L E . — F O L L E 

ENCHÈRE. T A X E . 

L'acquéreur sur revente pur folle enchère peut refuser de payer la 
somme portée au cahier des charges comme duc à titre d'hono
raires au notaire ayant fait la première vente, et exiger taxe. 

Peu importe que cet acquéreur soit l'un des vendeurs primitifs. 

(GONSET c. LE NOTAIRE LAUVACX.) 

Un c r é a n c i e r , agissant aux termes de l ' a r t . 11C6 d u Code 
c i v i l , avait p r o v o q u e en ju s t i ce la vente par l i e i t a t i on d 'une 
maison que son d é b i t e u r p o s s é d a i t i n d i v i s é m e n t avec d ' au
t res . 

La vente eut l i e u à la r e q u ê t e , t an t de ce c r é a n c i e r que 
des p r o p r i é t a i r e s , en v e r t u d u j u g e m e n t q u i l ' ava i t o r 
d o n n é e . 

L ' a c q u é r e u r n ' ayan t pas satisfait aux condi t ions de la 
ven te , la maison f u t r evendue sur fol le e n c h è r e . 

L ' u n des co l i c i t an t s en d e v i n t adjudica ta i re p o u r le p r i x 
de m i l l e francs, o u t r e la charge d 'une somme de 9 4 G f r . , 
m o n t a n t des frais à paye r au no ta i r e i n s t r u m e n t a n t . 

L e nouvel a c q u é r e u r ayant r e f u s é d ' acqu i t t e r cette de r 
n i è r e somme, c o m m a n d e m e n t l u i en fut fait en v e r t u de 
l 'acte de revente et à la r e q u ê t e d u no ta i re . 

Sur l 'oppos i t ion à ce c o m m a n d e m e n t i n t e r v i n t le j u g e 
m e n t suivant : 

JUGEMENT. — » Cons idéran t que l 'ar t . !>1 d e l à loi du 2ïi ven
tôse an X I dispose que « les honoraires et vacations des nolai-
« rcs seront réglés à l'amiable entre eux et les parties, sinon par 
« le Tr ibunal . . . sur l'avis de la Chambre et sur simples mémoi res , 
- sans frais ; » 

« Mais qu ' i l a é té dérogé à cette disposition par les art . 108 et 
suiv . du tarif du 10 févr ier 1807, fixant le coût de certains actes 
notar iés et soumettant à la taxe du prés ident du Tr ibunal c iv i l 
tous les autres actes du min i s tè re des notaires, et notamment les 
ventes volontaires ; 

« Que l'auteur de ce décre t n'a pas voulu que ces officiers m i 
nis tér ie ls , dont le nombre est I rès - rcs t rc in t , et auxquels les par
ties, souvent peu éc la i rées , sont dans la nécessité de s'adresser, 
pussent profiter de cette nécessi té , f réquemment urgente, pour 
se soustraire eux-mêmes à la taxe légale, en faisant souscrire des 
conditions onéreuses ou non à leurs clients, dont les in térê ts sont 
en opposition sur ce point avec ceux des notaires; 

» Que le notaire doi t éclai rer les contractants, loin d'obli
ger ceux d'entre eux qu i peuvent même ajourner la passation de 
leurs actes à aller chercher ailleurs des conseils sur le règ lement 
amiable qui leur serait p roposé , quant au coût desdils actes ; 

« Qu'en principe, d i t l ' a r rê t de la Cour de Bourges du 5 j u i l -
» let 1811, maintenu par l ' a r rê t de la Cour de cassation du 
>• 31 janvier 1813, tout fonctionnaire public ou officier min is lé -
u r i c l soumis à la taxe ne peut , par aucun moyen, échapper à 
« l'investigation de la justice ; qu ' i l ne peut réc lamer que ce qui 
« l u i est justement d û ; » 

» Que les dispositions du décre t de 1807, relatives aux notai-
» rcs, dit l ' a r rê t de la Cour de Paris du 11 mars 1818, sont 
c d'ordre public et qu ' i l ne peut y ê t re dérogé par des clauses 

» par t i cu l iè res insérées dans les actes au moment de leur redac-
« tion ; o 

« Que cette opinion est encore consacrée par un a r r ê t de la 
Cour de cassation de France du 7 d é c e m b r e 1847, décidant m ê m e 
que la nul l i té de semblables clauses peut ê t re demandée par cha
cune des parties ; 

« Qu'elle est en harmonie avec l 'art , l u i du décret de 1807, 
proscrivant en ces termes les règlements amiables contraires au 
ta r i f : « Les officiers ne pourront exiger de plus forts droits que 
« ceux énoncés au p r é s e n t tarif , à peine de rest i tut ion, domina
it ges in térê ts et d' interdiction s'il y a l ieu; » 

» Et le même principe se trouve appl iqué en Belgique par l'ar
ticle l " de l ' a r rê té du 12 septembre 1822 et en France par l'ar
ticle 18 île l'ordonnance du 10 octobre 1811; 

« Que la loi belge du 10 décembre I 8 b l , art . 2 , dispose 
que « Les notaires doivent, s'ils en sont requis , demander la 
« taxation de leurs honoraires, à charge des parties leones de les 
« payer ; » 

« Qu'ils doivent de plus l 'obtenir avant d'intenter de ce chef 
« une action en justice, sinon ils sont déclarés non vecevablcs ; » 

» Qu'on a vainement p r é t endu que l 'art , l o i du décre t de 
1807 n'est pas applicable aux notaires, sous le pré texte qu ' i l e t 
placé sous la rubrique du chap. I V , portant : Dispositions com
munes aux avoués des Cours et Tribunaux ; niais le texte comprend 
explicitement les avoués et autres officiers, et i l désigne m ê m e 
nominativement les notaires; 

« Qu ' i l importe peu aussi que les art. 171 et 173 n'aient pas 
fixé d'une man iè re précise le coût des actes soumis à la taxe du 
juge-commissaire ou du prés iden t du T r ibuna l , à cause de l ' i m 
possibil i té de faire ainsi d'avance semblable évaluation pour cha
que acte spéc ia l ; que ces dispositions exigent clairement que les 
notaires soumettent les actes y men t ionnés à la règle générale dr
ía taxe ; 

« Que cela ne peut ê t re douteux, quant à l 'art . 171 relatif aux 
partages faits en justice et dont le coût est soumis à l'arbitrage du 
juge-commissaire, quant au nombre des vacations du notaire; 

« Qu' i l n'y a pas le moindre motif de décider autrement pour 
ce qui concerne la taxe laissée à l'arbitrage du prés iden t , quant 
aux actes repris sous l 'art . 173, conçu tout à fait dans le m ê m e 
esprit ; 

« Cons idéran t , au surplus, qu ' i l s'agit dans l 'espèce des frais 
d'actes reçus par suite d'un renvoi des parties par devant notaire, 
o r d o n n é par justice; 

« Cons idéran t que le commandement dont opposition n'a pas 
été fait à la r equê t e des vendeurs, mais à celle du notaire Lau-
vaux seul, à l 'égard de qui la clause litigieuse du contrat ne peut, 
aux termes de l 'ar t . 8 de la loi du 2;> ventôse an X I , avoir les 
caractères de l ' au then t i c i t é , condition sans laquelle un acte ne 
peut servir de base à un commandement; 

« Que d'ailleurs la demanderesse, qui s'était rendue adjudica
taire à la vente du figurait e l le-même au nombre des ven
deurs ; 

« Que, fut- i l donc décidé que les vendeurs seuls, et à l'exclusion 
des a c q u é r e u r s , peuvent demander la nul l i té d'un règlement 
amiable, s t ipulé au contrat en faveur du notaire, et exiger la 
taxe des honoraires de cet officier minis tér ie l , la demanderesse 
aurait néanmoins qua l i t é , in té rê t et droi t pour agir dans l 'espèce ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal admet l 'opposition. « (Du 19 fé
vrier 1855. — Tribunal de Charleroi. — Plaid. MM'" FLORENT 
BERTRAND C. L Y O N . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V . Sur la va leur des r è g l e m e n t s a m i a 
bles et le d r o i t de les c r i t i q u e r pour le t ie rs auquel le pa ie
m e n t en a é t é i m p o s é comme charge , l ' a r r ê t de Cass. B . , 
d u 13 n o v e m b r e 1 8 4 3 ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , 1 , 1771) c l le 

j u g e m e n t ci-dessus d u T r i b u n a l de Bruxe l l e s . 

SOCIÉTÉ. PARTAGE. MISES ET BÉNÉFICES. A T T R I B U T I O N 

A U X ASSOCIÉS SURVIVANTS. — DONATION. — L I B É R A L I T É . — 

QUALITÉ ET I N T É R Ê T . RECEVABILITÉ . 

On ne peut considérer comme vue personne civile, qui ne saurait 
avoir d'existence légale qu'en vertu d'une autorisation spéciale, 
une société à durée limitée, ayant pour but principal l'éduca
tion des jeunes filles pauvres, et dont les membres doivent se 
partager l'actif et supporter personnellement les dettes, alors 
même qu'il y aurait subrogation successive de personnes par le 
retrait d'anciens cl l'admission de nouveaux membres. 

Est valable la stipulation qui attribue aux associés survivants la 
totalité des mises et des bénéfees. 

Une telle convention ne contenant point de libéralité, les règles ries 
donations et testaments ne lui sont pas applicables. 



L'art, 815 du Code civil est inapplicable an partage entre asso
cies. 

En matière de droits de succession, l'Administration a-t-ellc 
qualité pour examiner la validité des actes passés entre le dé
funt et des tiers, et à l'égard desquels il n'y a point de contesta
tion entre ces derniers et les héritiers? 

(L'ADMINISTRATION DE L'ENREGISTREMENT ET DU DOMAINE C. FRANCK.) 

Par acte p a s s é devant le no ta i r e Schoolmecs ter , de Mae
seyck, le 25 m a i 1 8 5 0 , Mar ie -Anne F r a n c k et v i n g t - n e u f 
autres personnes on t é t a b l i en t r e elles une S o c i é t é u n i v e r 
selle sous le n o m d'association re l ig ieuse , ayant p o u r b u t 
p r i n c i p a l l ' é d u c a t i o n des jeunes filles de la classe i n d i 
gente . 

Ce con t ra t por te : 
A r t . 1 " . — « La S o c i é t é c o m p r e n d r a : A. Tous les biens 

immeub les don t les a s s o c i é s sont p r o p r i é t a i r e s et les prof i t s 
qu ' i l s p o u r r o n t en t i r e r ; B. T o u t au t r e e s p è c e de ga in qu ' i l s 
p o u r r o n t fa i re pendant la d u r é e de la S o c i é t é pa r n ' i m p o r t e 
que l l e e s p è c e de peines et de t r a v a u x , et C. la jouissance 
des biens meubles et immeub le s q u i p o u r r o n t l e u r a d v e n i r 
par succession, dona t ion ou legs, pendan t le cours de la 
S o c i é t é ; la p r o p r i é t é l e u r en demeuran t exclue d ' a p r è s l ' a r 
t i c le 1857 du Code c i v i l ; 

A r t . 2 . — « Les biens actuels des cont rac tants consis
t e n t , savoir : Le couvent des Ursu l ines à Macseyck , e tc . , 
e s t i m é à 0 3 , 0 0 0 f r . 

A r t . 5 . — « La d u r é e de la S o c i é t é est fixée à 99 ans. 
A r t . 4 . — » La S o c i é t é p o u r r a , p a r u n vote u n a n i m e , 

adme t t r e dans son sein d 'autres s o c i é t a i r e s m o y e n n a n t que 
ebacun appor te une somme de 2 , 1 0 0 f r . , l aque l l e sera mise 
à la d ispos i t ion de la S o c i é t é aux cond i t ions d u p r é s e n t 
con t r a t . Les nouveaux membres admis dans la S o c i é t é j o u i 
r o n t de tous les d ro i t s et avantages d o n t j o u i r o n t les a u 
tres s o c i é t a i r e s , et toutes les disposi t ions d u p r é s e n t con
t r a t l e u r sont applicables d u j o u r de l e u r admiss ion dans 
l 'association. 

A r t . 5. — « Le m e m b r e q u i se r e t i r e de la S o c i é t é , ou 
ses h é r i t i e r s en cas de d é c è s , n ' au ra i en t d r o i t qu ' au r e m 
boursement des deux c i n q u i è m e s de son a p p o r t , soit à la 
somme de 8 4 0 f r . , et i l renonce p a r le p r é s e n t acte pa r 
avance, à toute p r é t e n t i o n que lconque , t an t p o u r l u i que 
p o u r ses h é r i t i e r s ; une qu i t t ance s i g n é e de sa m a i n et d é 
l i v r é e à l ' A d m i n i s t r a t i o n de la S o c i é t é o u à u n de ses m e m 
bres, fera fo i q u ' i l y a en t re l u i et la S o c i é t é p le ine et 
e n t i è r e d é c h a r g e . 

i'. Les h é r i t i e r s d u d é f u n t ou de la d é f u n t e , a p r è s r e m 
boursement desdits 840 f r . , d é l i v r e r o n t une qu i t t ance m e n 
t i onnan t p le ine et e n t i è r e d é c h a r g e . 

A r t . G. — u La S o c i é t é d é s i g n e r a à la p l u r a l i t é des v o i x 
ce lu i ou celle de ses act ionnaires q u i sera m u n i de pleins 
pouvo i r s p o u r a d m i n i s t r e r , faire v a l o i r et conserver les 
fonds, d ' a p r è s le mode et aux condi t ions que les a s s o c i é s 
le j u g e r o n t convenable; cet a d m i n i s t r a t e u r devra annue l l e 
m e n t , au 1 " j a n v i e r , r e n d r e u n compte exact de la S o c i é t é 
aux qua t re p lus â g é s des s o c i é t a i r e s . 

A r t . 7 . — >•• La d isso lu t ion de la S o c i é t é ne p o u r r a a v o i r 
l i e u avant l ' é p o q u e ci-dessus s t i p u l é e , que sur la demande 
des deux t iers des membres composant la S o c i é t é , et avec 
le consentement d u s u p é r i e u r l é g i t i m e de lad i te S o c i é t é ; 
dans ce cas, comme aussi à l ' é p o q u e de sa d u r é e ci-dessus 
fixée, tous les biens meubles et immeub le s p o s s é d é s pa r 
el le au m o m e n t de la d i s so lu t ion seront p a r t a g é s ent re les 
a s s o c i é s existants par parts é g a l e s . » 

Le l e n d e m a i n , mademoise l le Mar ie -Anne F r a n c k d é l i v r a 
un acte sous seing p r i v é , c o n ç u comme su i t : 

« Je reconnais avo i r r e ç u de la dame Henr ie t t e -Caro l ine 
L a m b e r t z , re l ig ieuse au couvent des Ursu l ines , à Maeseyck, 
y demeuran t , a insi que de tous nos autres s o c i é t a i r e s figu
r an t dans l'acte d'association p a s s é pa rdevan t M c School -
meesters, à Maeseyck, c e j o u r d ' h u i , la somme de 1,200 f r . 
que j ' a i a p p o r t é e en s o c i é t é , de m a n i è r e que m a p r é t e n t i o n 
à charge de la S o c i é t é se t r o u v e r é d u i t e à la somme de 
840 f r . » 

Mademoisel le F r a n c k est d é c é d é e le 15 j u i n su ivan t . 

Le 27 j a n v i e r 1 8 5 1 , ses h é r i t i e r s na tu r e l s d é c l a r è r e n t , 

au bu reau de Maeseyck, que sa succession se composai t 

des 8 4 0 f r . , q u i l u i revena ien t a u x termes de l ' a r t . 5 d u 
con t r a t de s o c i é t é et de sa q u i t t a n c e avec d é c l a r a t i o n d u 
l e n d e m a i n . 

Le 2 j u i n 1 8 5 2 , l ' A d m i n i s t r a t i o n l a n ç a contre les h é r i 
t iers une con t ra in t e tendante a u pa iement d 'une somme 
de 509 f r . 14 cen t . , p o u r d r o i t de succession et doub le 
d r o i t sur une somme de 3 , 8 2 9 f r . 33 cent . , f o r m a n t la 
t r e n t i è m e pa r t de la d é f u n t e dans l ' ac t i f s o c i a l , é v a l u é 
a p p r o x i m a t i v e m e n t à 1 1 4 , 8 8 0 f r . 

Le 12 d u m ê m e m o i s , les h é r i t i e r s on t f o r m é oppos i t i on 
à cette con t ra in te et on t c i t é l ' A d m i n i s t r a t i o n devan t le 
T r i b u n a l , afin de s 'entendre d é c l a r e r non redevable n i f o n 
d é e dans ses p r é t e n t i o n s . 

L ' A d m i n i s t r a t i o n a soutenu e n t r e a u t r e ; : 
1° Que le con t ra t de s o c i é t é é t a i t n u l comme cons t i tuan t 

une personne c i v i l e p rosc r i t e p a r nos pr inc ipes c o n s t i t u 
t ionnels ; 

2 ° Que l ' a r t . 5 de ce c o n t r a t é t a i t en tout cas n u l , en ce 
que , c o n t r a i r e m e n t aux a r t . 1 8 3 2 et 1855 d u Code c i v i l , 
i l exc lu t tou t par tage en t re les h é r i t i e r s de l ' a s soc i é d é c é d é 
et les assoc iés s u r v i v a n t s , et en ce q u ' i l assure à ces de r 
n ie r s , non-seulement la t o t a l i t é des béné f i ce s , ma i s encore 
la t o t a l i t é de l ' avo i r socia l , sauf paiement d 'une somme 
fixe q u i est l o i n de r e p r é s e n t e r les valeurs a b a n d o n n é e s . 
V . Gand , 12 m a i 1844 ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , I I , 1 1 1 0 ) ; — 

D U V E R G I E R , c o n t i n u a t i o n de T O U L L I E R , Bruxe l les 1 8 4 1 , 
t . I I , p . 9 1 , n " 2 0 8 ) ; 

3° Q u ' i l f audra i t au moins v o i r dans celte c o n v e n t i o n , 
s u b o r d o n n é e à la c o n d i t i o n de s u r v i e , une d ispos i t ion m u 
tue l le à cause de m o r t , à l aque l l e les a r t . 893 et 968 d u 
Code c i v i l refuseraient t o u t e f fe t ; ensui te , que si e l le p o u 
v a i t ê t r e e n v i s a g é e comme d o n a t i o n ent re v i f s , e l le t r o u v e 
r a i t sa r é s i s t a n c e dans l ' a r t . 9 4 5 d u Code c i v i l , pu isque 
l 'obje t en t ie r de la d o n a t i o n offre u n c a r a c t è r e d ' i n c e r t i t u d e 
q u i en fa i t une d o n a t i o n de biens à v e n i r ; 

4° Qu 'une pa r e i l l e d o n a t i o n sera i t nu l l e aussi p a r a p p l i 
ca t ion de l ' a r t . 945 d u Code c i v i l , comme i m p l i q u a n t la 
c o n d i t i o n d 'acqui t te r d 'autres dettes que celles q u i exis
ta ient au m o m e n t d u con t r a t ; 

5° Que la qu i t t ance d u 20 m a i 1 8 5 0 é ta i t fictive. 

L ' A d m i n i s t r a t i o n a r g u m e n t a i t , en o u t r e , des a r t . 8 1 5 , 
1 8 0 5 , n " ' 3 et 1866 d u Code c i v i l , et ajoutai t ensui te que , 
le c o n t r a t social et la q u i t t a n c e é t a n t a n n u l é s , ce n ' é t a i e n t 
pas les 840 f r . , a t t r i b u é s aux h é r i t i e r s F ranck pa r l ' a r t . 5 
p r é c i t é , q u i f o r m a i e n t la succession de la d é f u n t e , mais 
b ien la t r e n t i è m e p a r t de t o u t l ' a v o i r social. 

M C No Y E N , a v o u é , a r é p o n d u en substance, au n o m des 
opposants : 

« 1° Que la S o c i é t é , c o n s t i t u é e c o n f o r m é m e n t au U t . I X , 
l i v . I I I , du Code c i v i l , é t a i t une Soc ié t é c iv i le et n o n une 
personne c iv i l e ou é t a b l i s s e m e n t de m a i n m o r t e . V . Gand , 
13 mars 1848 ( J . DU P A L . , 1 8 4 8 , p . 500) ; — R é p e r t o i r e 
a d m i n i s t r a t i f , de T I E L K M A N S et D E B R O I C K E R E , V " Associa
tion; — R E S T E A U , Traité des droits de succession, B r u x e l 
les, 1 8 4 8 , p . 2 2 , n " 4 5 ; — R U D G E E R T S , Manuel de droit no
tarial et fiscal, B r u x e l l e s , 1 8 5 0 , t . I I , p . 2 5 9 , V ° Asso
ciations civiles ou religieuses ; 

2" Que l ' a t t r i b u t i o n des mises et des béné f i ce s aux asso
c i é s surv ivants é t a i t va l ab le , c o m m e n ' é t a n t p o i n t a t te in te 
d u c a r a c t è r e l é o n i n c o n d a m n é p a r l ' a r t . 1855 d u Code c i 
v i l ; que cela é t a i t é v i d e n t dans l ' e s p è c e o ù les h é r i t i e r s de 
l ' a s soc ié d é c é d é toucha ien t en tous cas deux c i n q u i è m e s de. 
l ' a p p o r t ; qu 'une semblable conven t ion é q u i v a l a i t d ' a i l 
l eu r s soit à u n par tage i n é g a l mais a u t o r i s é , soi t à une 
vente d 'une pa r t i n d é t e r m i n é e m o y e n n a n t une somme fixe. 
V . DESPEISSES, l r e p a r t . , Sect. I I , n ° 2 6 ; — R I C A R D , Traité 
des donations, Par i s , 1 7 1 5 , t . I I ; du Don mutuel., p . 2 , 
n° 2 et p . 4 , n u 7 ; — P O T H I E R , B r u x e l l e s , 1 8 5 1 , t . I I , p . 4 0 5 , 
n ' " 12 et 1 5 ; — D A L L O Z , Par i s , 1 8 5 0 , V ° Société, chap . I E R , 

Sect. I R C , a r t . 1 " , § 4 ; — D E L V I R C O U R T , B r u x e l l e s , 1 8 2 5 , 
t . V I I , p . 288 et 289 ; — PARDESSUS , Cours de droit com
mercial, B ruxe l l e s , 1 8 2 2 , t . I I , p . 5 7 8 , n° 9 9 6 ; — M A L L E -

PEIRE et J O U R D A I N , Traité des Sociétés, etc. , P a r i s , 1 8 5 5 , 
p . 81 et 8 5 ; — R O L L A N D DE V I L L A R G U E S , B r u x e l l e s , 1 8 4 9 , 

V Société, n u ! 6 4 , 6 5 , 67 et 6 9 ; — D i c t . des d i c t . , R é s . 
des r é s . de la l é g i s l . usue l le , B r u x e l l e s , 1846 , Y " Société 



civile, n°« 1 9 9 et 2 0 0 ; — R K P . G É N . DU J. DU P A L . , V ° So
ciété, n° 3 7 9 ; — D E L A N G L E , Société comm., n o s

 1 1 6 , 2 ° , 1 1 8 

et 1 1 9 ; — T R O P L O N G , DU contrat de société, nm
 1 7 , 6 2 1 , 

6 3 1 , 6 3 7 , 6 4 4 , 6 4 5 et 6 4 6 ; — D U V E R G I E R , n o s 2 5 9 , 2 6 0 , 

2 6 2 , 2 7 6 ; — C I I A M P I O N N I È R E et R I G A U D , 2 E é d i t i o n , Par is , 
1 8 3 9 , t . I I I , n°> 2 5 0 0 à 2 5 0 6 , 2 7 6 8 , 2 7 6 9 ; — RUDGEERTS, 

loc. cit.; — R E S T E A U , loc. cit., et l'appendice, B r u x e l l e s , 
1 8 5 2 , p . 8 , notes 9 et su iv . ; — Gand , 1 3 mars 1 8 4 8 , p r é 
c i t é ; — C a s s . I ) . , 2 5 j u i l l e t 1 8 5 1 ( B E I . G . J I W . I A I I < E , X , 1 4 0 9 ) ; 

5 ° Q u ' i l s'agissait ic i n o n d 'une l i b é r a l i t é ou d 'une dona
t i o n ent re vifs n i d ' u n tes tament , mais d'une Société à l a 
que l l e les r è g l e s é t a b l i e s par les a r t . 8 9 3 , 9 4 3 , 9 4 5 et 9 6 8 
d u Code c i v i l devaient rester é t r a n g è r e s ; q u ' i l en serai t 
m ê m e ainsi dans la suppos i t ion que le con t r a t de S o c i é t é 
c o n t i n t une d o n a t i o n , puisque ces ar t ic les ne s 'appl iquent 
en aucun cas à une d o n a t i o n seulement accessoire à u n 
au t r e c o n t r a t ; et en f in , que ces art icles é t a i e n t encore en 
tou te aut re h y p o t h è s e inappl icables à l 'affaire ac tue l le . 
V . R I C A R D , P a r i s , 1 7 1 3 , t . I I , p . 2 , n " 2 , p . 4 , n ' " 7 et 8 ; 
M E R L I N , R é p . , V " Donation, Sect. I I , § 6 ; — T O U L L I E R , 

B r u x e l l e s , 1 8 5 8 , t . I I I , p . 5 7 , n ° 1 7 6 ; — DELYI .NCOURT, 
t . V I I , p . 2 8 3 et 2 8 5 ; — C O I N - D E L I S L E , Des donations et 
testaments, Par i s , 1 8 4 4 , p . 2 7 , sous l ' a r t . 8 9 4 , p . 1 9 , n ° 9 ; 
sous l ' a r t . 8 9 3 , p . 1 9 6 , n ° 2 3 , 2 ° et sous l ' a r t . 9 5 2 ; — R O L 
L A N D DE V I L L A R G U E S , V " Aléatoire, n " 5 ; — T R O P L O N G , DU 
contrat de société, n " 6 4 4 ; — CHAMPION-MÈRE et R I G A U D , 

n ° 8
 2 7 6 7 et 2 7 6 8 ; — R É P . C É N . DU J . DU P A L . , V Donation 

entre vifs;— Metz , 1 E R a v r i l 1 8 2 4 ; — O r l é a n s , 9 j u i l l e t 
1 8 4 5 ; — P a r i s , 4 j u i n 1 8 2 9 ; — Cass. F r . , 1 5 n o v e m b r e 
1 8 2 7 , 2 0 n o v e m b r e 1 8 5 2 , 1 0 a o û t 1 8 3 6 et 6 f é v r i e r 1 8 4 9 
( J . DU P A L . , 1 8 4 9 , 1 , 5 2 7 ) ; — Cacn, 1 0 j u i n 1 8 4 7 ( J . nu 
P A L . , 1 8 4 7 , 2 , 3 5 4 ) ; — Cass. B . , 2 5 j u i l l e t 1 8 5 1 , p r é 
c i t é ; 

4 " Que lors m ê m e que le c o n t r a t , d u 2 5 m a i 1 8 5 0 , fû t 
n u l comme d o n a t i o n d i r e c t e , i l n 'en v a u d r a i t pas m o i n s 
comme dona t ion d é g u i s é e . V . C O I N - D E L I S L E , sous l ' a r t . 8 9 3 , 
n ° 1 3 ; — R É P . G É N . DU J . nu P A L . , V ° Donation déguisée, 
n"» 2 9 et su iv . ; — Cass. F r . , 5 octobre 1 8 1 2 , 3 1 m a i 1 8 1 3 , 
6 f é v r i e r 1 8 4 9 , p r é c i t é , et 2 6 j u i l l e t 1 8 4 8 ( J . DU P A L . , 1 8 4 9 , 
1 , 5 8 8 ) ; — L i è g e , 3 1 j u i l l e t 1 8 4 1 ; — T r i b u n a l de Gand , 
1 7 j u i l l e t 1 8 4 8 (BELGIQUE J U D I C I A I R E , V I , 1 0 8 5 ) ; — B r u x e l 

les, 2 f é v r i e r 1 8 5 2 ( X , 8 0 1 ) ; 

5 ° Que la qu i t t ance avec d é c l a r a t i o n , d u 2 6 m a i 1 8 5 0 , 
p r o u v a i t que mademoise l le F r a n c k s ' é ta i t dé j à r e t i r é e avant 
son d é c è s de la S o c i é t é et qu 'e l le n 'avai t plus d r o i t q u ' à 
8 4 0 f r . ; que d ' a i l l eu rs cet acte cons t i tua i t non-seu lement 
une approba t ion et une e x é c u t i o n d u cont ra t de s o c i é t é , 
mais aussi u n r è g l e m e n t de parts devenu i n a t t a q u a b l e ; 

6 ° Que les a r t . 1 8 6 5 , n ° 3 , et 1 8 6 6 é t a i e n t sans la m o i n 
d re app l i ca t ion au p r o c è s ; 

7 ° Que l ' a r t . 8 1 5 ne concerna i t p o i n t les partages en t re 
a s soc i é s ( V . R O L L A N D DE V I L L A R G U E S , V ° Société, n°" 5 8 et 
1 8 1 ; — D U V E R C I E R , n " s 1 5 9 et 4 1 5 ; — T R O P L O N G , n " 1 0 5 8 ; 

— Cass. F r . , 5 j u i l l e t 1 8 2 5 ) . 

En c o n s é q u e n c e , disaient les opposants, la succession de 
mademoisel le F r a n c k ne p o u v a i t r é c l a m e r de la S o c i é t é que 
les 8 4 0 f r . que l u i a t t r i b u a i t l ' a r t . 5 d u con t ra t soc i a l ; et , 
v u que la d é f u n t e n'a d é l a i s s é aucun autre b i e n , i l en r é 
sul te que la d é c l a r a t i o n q u i a p o r t é celte somme à son 
a c t i f est exacte. » 

M . R U Y S , p r o c u r e u r d u r o i , a conc lu à ce que l ' A d m i n i s 
t r a t i o n fû t d é c l a r é e n o n recevante, parce que les h é r i t i e r s 
F r a n c k avaient fai t une d é c l a r a t i o n conforme à l e u r t i t r e 
et que l ' A d m i n i s t r a t i o n é t a i t sans q u a l i t é p o u r m e t t r e en 
quest ion c l fa i re j u g e r la v a l i d i t é d u cont ra t de soc i é t é à 
l ' é g a r d duque l i l n ' y avai t p o i n t de contestat ion en t re les 
a s s o c i é s et les h é r i t i e r s F r a n c k . 

Le 2 5 f é v r i e r 1 8 5 5 , le T r i b u n a l a p r o n o n c é le j u g e m e n t 
su ivan t : 

JUGEMENT. — « Ouï le rapport de M . lu juge HUVENEERS el les 
conclusions de M . le procureur du roi ; 

« Attendu que, par acte no ta r ié en date du 25 mai 1850, 
Marie-Anne Franck et 29 autres personnes y dénommées ont 
formé une Société universelle sous le nom d'association religieuse, 
ayant pour but principal l 'éducat ion des jeunes filles de la classe 
indigente ; 

« Attendu que par l 'art . 5 de ce contrat ¡1 est s t ipulé que le 
membre qui se r e t i r e , ou bien ses hé r i t i e r s , en cas de décès , 
n'ont droi t qu'aux deux c inquièmes de l 'apport, soit à la somme 
de 810 f r . , et que chaque membre renonce par le même acte et 
d'avance, tant pour lu i que pour les hé r i t i e r s , à toute autre p r é 
tention ; 

« Attendu que, par acte sous seing pr ivé du 2(i mai suivant, 
Marie-Anne Franck reconna î t avoir reçu de la Société la somme 
de 1,200 f r . , en déc la ran t que sa p ré ten t ion à charge de la 
Société se trouve rédu i t e à 840 fr . ; 

« Attendu que, Marie-Anne Franck é tant décédée à Macseyck le 
15 j u i n de la même année , ses hér i t ie rs ont, le 27 janvier 1851, 
déposé leur déclarat ion de succession, comprenant pour tout 
actif ladite somme de 810 fr . ; 

« Attendu que l 'Adminis t ra t ion , trouvant cette déclarat ion 
insuffisante, a, par exploit du 5 j u i n 1852, décerné contre les 
hér i t ie rs Franck une contrainte en paiement de 509 fr . 14 cent, 
pour droi t pr incipal , additionnels et amende du chef d'omission 
dans ladite déc la ra t ion , en soutenant que la défunte é t a i t , à 
l 'époque de son décès , p rop r i é t a i r e de la t ren t ième part de l 'avoir 
social évalué à 114,880 fr . ; 

« Attendu que la demande de l 'Administration est fondée sur 
ce que la disposition de l 'art . 5 du contrat social est nulle et doit 
ê t re r épu tée non écri te par application des art . 1852, 1855, 815, 
1868, n° 5, 803, 908 et 945 du Code c i v i l , et enfin sur ce que 
les différents articles du contrat sont combinés de manière à 
constituer une personne civi le , proscrite par la Constitution; 

« Attendu que les hér i t ie rs Franck, dans leur opposition faite 
par exploit du 12 j u i n 1852, maintiennent la validité du contrat 
en question, tout en demandant que l 'Administration soit d é 
clarée non recevablc, parce que la quittance d'Anne-Marie Franck 
contiendrait un règ lement de parts, contre lequel aucune récla
mation ne serait plus admise (art. 1854 du Code civil) ; 

« Sur la fin de non-recevoir opposée à l 'Administration : 
» Attendu que la part d'Anne-Marie Franck n'a pas été réglée: 

par la quittance du 26 mai 1850, puisque le règ lement des parts 
de tous les sociétaires avait été fait le jour même ou la veille par 
l 'art . 5 de l'acte d'association, et que ladite Anne-Marie Franck 
a cont inué à faire partie de la Société jusqu 'à sa mort (15 j u i n 
1850); qu ' i l est év iden t que cette quittance n'a été exigée que 
dans le but d'assurer davantage l 'exécution de l 'art . 5 et de 
p r é v e n i r les difficultés qui pourraient en surgir en cas de re
traite ou de décès de l 'un des sociétaires ; qu ' i l s'ensuit que la
dite quittance ne forme qu'un acte f ic t i f et ne peut ê t re opposée 
à l 'Administrat ion comme fin de non-recevoir contre les moyens 
au fond ; 

<• Sur les moyens de nul l i té t i rés des ar t . 1852 et 1855 du 
Code c iv i l : 

« Attendu que le législateur n'a eu en vue que de proscrire 
la fraude, la société léonine , sans exclure les combinaisons aléa
toires dans lesquelles par réciproci té les associés seraient mis 
sur un pied de parfaite éga l i t é ; 

<• Attendu qu ' i l n'est pas nécessaire que chaque associé, dans 
quelque cas que ce soit, ait une part dans les mises comme dans 
les prof i ls ; qu ' i l suffit qu ' i l puisse avoir ou seulement espére r 
une part dans l 'avoir social ; 

« Attendu que, dans l 'espèce, chaque associé a échangé sa part 
contre une somme de 810 f r . et la chance d'avoir, en cas de sur
vie, une part beaucoup plus forte ; que, si le sort a tourné contre 
Marie-Anne Franck, i l aurait aussi bien pu l u i ê t re favorable en 
frappant d'abord ses coassociés; 

« Sur les moyens de null i té t i rés des art . 815, 1865, n° 5 et 
1808 du Code c iv i l ; 

« Attendu que l 'ar t . 815 ne peut recevoir d'application, puis
qu ' i l est l ibre aux parties -de fixer et de l imiter la du rée de la 
Société et d'en ajourner le partage j u s q u ' à la dissolution (ar t i 
cle 1814, 1805 n" 1 et 1871 du Code c iv i l ; 

« Attendu que, si en règle généra le la Société finit à la mort 
d'un de ses membres et que, dans ce cas, ses hér i t iers sont admis 
à provoquer le partage, i l n'est pas défendu de d é r o g e r a cette 
règle par des stipulations que les hér i t i e r s sont obligés de res
pecter, pour autant qu'elles ne soient pas contraires aux lois ou à 
l 'ordre public ; 

<> Sur les moyens de nul l i té t i rés des ar t . 895, 908, 918 et 
945 du Code c iv i l : 

« Attendu que ces articles ne sont applicables qu'aux l ibéra
lités faites soit par donation, soit par testament, et que, dans 
l 'espèce, i l n'y a pas de l ibérali té proprement dite, puisque, si 
chaque associé a cédé sa part à ses coassociés en cas de survie, 
cela n'a été qu'en vue de recueillir les leurs ; de sorte que les l i 
béra l i tés qui en dé r iven t ne peuvent ê t re considérées que comme 
le résul ta t d'une condition aléatoire ; 



•J Sur le moyen de null i té tire de ce que les statuts de l'asso
ciation é tabl i ra ient une personne civile : 

« Attendu qu'une association ne peut cire reconnue personne 
civile qu'en vertu d'une disposition légis la t ive ; 

« Attendu que la personne civile est de sa nature perpé tue l le 
et ne cesse d'exister malgré la retraite de ses membres, qui ne 
sont pas même admis à en demander la dissolution n i à réc lamer 
une part quelconque dans les p ropr i é t é s qui sont frappées d'une 
espèce d ' immutabi l i té ; 

« Attendu que la Société dont i l s'agit est l imitée et ne peut 
durer que 99 ans ; que, du consentement de son s u p é r i e u r , la 
dissolution peut en ê t re demandée par les deux tiers des mem
bres qui la composent; 

« Attendu qu'en cas de dissolution comme à l 'expiration du 
terme f ixé , tous les biens meubles et immeubles doivent ê t r e 
par tagés par parts égales entre" les associés existants; 

« Attendu que, s'il est permis aux membres de se retirer de la 
Société et à celle-ci d'en admettre des nouveaux par vote una
nime, ccs^lipulations, qui ne sont défendues par aucune lo i , ne 
peuvent p e r p é t u e r la Société au delà du terme primit ivement fixé 
à 99 ans; 

« Attendu que les membres qui se ret i rent , comme les h é r i 
tiers des membres décédés , emportent une certaine part de l 'avoir 
social, ce qui empêche cette immutab i l i t é des propr ié tés qui est 
la base des é tabl issements de mainmorte ; 

« Attendu enfin que le contrat de Société du 25 mai 1850, ne 
contient aucune disposition qui soit contraire aux prescriptions 
du t i tre I X du l ivre 111 du Code c i v i l , et que l'association, à la
quelle i l a donné l ieu, trouve son existence légale dans l 'ar t . 20 
de la Constitution ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal déclare les hér i t i e r s Franck non 
fondés 'dans leur fin de non-recevoir; au fond, déclare la contrainte 
dont opposition nulle et de nul effet et condamne l 'Administrat ion 
au remboursement des débour sé s . » ( D u 25 février 1855. — 
Tribunal de Tongres.) 

OBSERVATIONS. — L 'excep t ion s o u l e v é e d'office pa r le 

m i n i s t è r e p u b l i c est r e p o u s s é e p a r u n a r r ê t de la Cour de 

La Haye d u 5 octobre 1 8 2 7 , et semble l ' ê t r e é g a l e m e n t par 

u n j u g e m e n t d u T r i b u n a l de L i è g e , d u 5 a v r i l 1852(Junisp. 

DES T R I B . , i r e a n n é e , p . 158) . 

I l a é t é toutefois d é c i d é par la Cour de cassation de 

France , le 19 novembre 1 8 3 5 , que l a pe rcep t ion des d r o i t s 

en m a t i è r e de succession d o i t a v o i r l i e u su ivan t les actes 

transmissifs de p r o p r i é t é et d ' u s u f r u i t , sans q u ' i l puisse 

ê t r e ques t ion , en t re la r é g i e et les redevables des d r o i t s , d u 

m é r i t e des actions appar tenan t à ces de rn i e r s , p o u r fa i re 

annu l e r les actes ou en faire r e s t r e i nd re les effets. 

On peut aussi consul ter pa r analogie : Cass. F r . , 21 d é 

cembre 1 8 5 1 , 23 a v r i l 1835 et la no te , 9 a o û t 183C et 

9 j u i l l e t 1839 ( J . DU P A L , . , 1 8 5 9 , 2 , 581) . 

A S S E M B L É E G É N É R A L E D E S N O T A I R E S 

D E L ' A R R O N D I S S E M E N T D E B R U X E L L E S . 

Les notaires de cet a r rondissement on t é t é a s s e m b l é s en 

r é u n i o n g é n é r a l e , le 2 de ce mo i s , au n o m b r e de 6 8 , sous 

la p r é s i d e n c e de M c C o p p y n . 

Nous extrayons d u r a p p o r t q u ' i l a p r é s e n t é les passages 

suivants q u i ne seront p o i n t lus sans i n t é r ê t : 

« Le sort des aspirants au notariat a aussi fait l'objet des 
préoccupat ions et de la sollicitude de la Chambre. Convaincue 
de cette vér i té » que c'est surtout dans la stricte et rigoureuse 
exécution des dispositions relatives au stage, dans un nombre 
plus ou moins grand d 'années employées sans interruption dans 
l 'é tude d'un notaire; que c'est dans l 'expérience longue, résu l ta t 
de ce long travail , bien plus que dans un interrogatoire de quelques 
minutes, que la loi trouvera la garantie de l ' instruction qu'elle 
exige « la Chambre a cru devoir faire les recommandations con
tenues en la circulaire que vous connaissez, celle du l i janvier 
dernier. 

D'autre part, et pour r é p o n d r e pleinement au vœu de la d é 
pêche de M . Ministre de la justice en date du 8 mars suivant, 
la Chambre a invité les canditats-notaire rés idant dans cet arron
dissement à se p r é s e n t e r en personne devant elle. Des renseigne
ments propres à faire appréc ie r l 'aptitude relative et les titres de 
chacun d'eux ont été recueillis en cette occasion. Tous les can
didats, au nombre de 5 i , se sont fait inscrire. 

Dans ce nombre i l s'en trouve : 

2 i qu i , dans une pér iode de 2 i années (1825 à 1849), ont subi 
leur examen devant la Chambre de Bruxelles; 

13 qui ont obtenu leur certificat de capacité d'autres Cham
bres du royaume ; 

et 17 qui ont été proclamés candidats-notaires par le j u r y dont 
les premiers examens datent de 1850. 

M 

Se conformant à des ordres s u p é r i e u r s , le parquet a demandé 
l'avis de la Chambre sur un objet d'une haute importance. 11 
s'agit du projet de formation d'un tableau général par ordre 
a lphabét ique et par arrondissement de tous les habitants du 
royaume en état d ' interdiction ou placés sous conseil judicia i re . 
L'examen de la législation sur la mat iè re a amené la Chambre à 
reconna î t r e , Messieurs, que ce projet tend à un but d 'ut i l i té réelle 
et générale ; qu'en le réal isant d'une man iè re efficace, on comble
ra i t une lacune que tous nous avons déjà eu l'occasion de con
stater. La Chambre s'est donc empressée à donner une pleine et 
en t i è re approbation au projet dont i l s'agit. 

Les tableaux, tels qu'ils existent aujourd'hui, ne sont pas 
formés par ordre a lphabé t ique : de là difficulté pour les recher
ches et source d'erreurs. D 'un autre côté i l est manifeste que 
dans l 'état actuel des choses, le justiciable n'est p r é m u n i que 
contre l ' incapacité légale des personnes habitant le même arron
dissement que lu i et que les précaut ions prescrites par la loi de
viennent illusoires dès l'instant que les incapables se transportent 
pour contracter dans un arrondissement autre que celui de leur 
rés idence . 

En somme les avantages qu'offre, au point de vue des notaires 
surtout, le projet en question sont si év iden t s , ils ont été si géné
ralement reconnus que je me crois d ispensé de les é n u m é r e r i c i . 

Vous recevrez tous incessamment, Messieurs et honorés collè
gues, un registre-tableau, contenant, dans l 'ordre sus - ind iqué , 
les noms de tous les interdits du royaume ainsi que les autres 
renseignements indispensables. 

Vous recevrez, en outre, un exemplaire du placard dest iné à 
annoncer l'existence de ce registre dans vos é tudes respectives. 

La loi qui régit notre nouveau rég ime hypothéca i re a déjà of
fert, dans la pratique, quelques difficultés d ' in te rp ré ta t ion . 

M . le prés ident du Tr ibunal c iv i l de Liège ayant refusé , par 
ordonnance du 29 ju i l l e t 1852, de r evê t i r de son visa une pro
curation passée en France à l'effet de consentir hypo thèque par 
acte à passer en Belgique sur des immeubles situés dans l 'arron
dissement de Liège, et cette ordonnance ayant été confirmée par 
a r r ê t de la Cour d'appel de cette v i l l e , en date du 22 août sui
vant, la Chambre a cru devoir, dans l ' in térê t de tous, et particu
l ièrement dans celui du notariat , appeler l 'attention de M . le 
p rocureur -généra l p rès la Cour de cassation sur les conséquences 
des décisions judiciaires ainsi intervenues. Ce magistrat, a p p r é 
ciant les observations que la Chambre eut l'honneur de l u i p ré 
senter, n 'hésita pas à déférer ces décisions à la censure de la 
Cour sup rême pour contravention à l 'ar t . 77 de la loi du 16 dé 
cembre 1851. Par a r r ê t du 13 janvier 1855, cette Cour a cassé 
et annu lé , dans l ' intérêt de la l o i , la déc is ion 'p ré rappe lée de la 
Cour d'appel de Liège (BELGIQUE JUDICIAIRE, X I , 557). 

Ainsi se trouve résolue , sans frais pour la corporation, une 
question qui a divisé la magistrature et qui aurait pu , dans l'ave
n i r , engendrer des contestations sé r i euses . 

L'attention de la Légis la ture et du Gouvernement a été appelée 
naguè re et à bon droi t , Messieurs, sur les émoluments dér isoires 
alloués aux notaires par le tar if de 1851 et sur la nécessité d ' amé
liorer le sort de ces fonctionnaires par un moyen efficace : la d imi 
nution de leur nombre. 

La Chambre a vu avec satisfaction, Messieurs, les tendances 
sympathiques du parlement et de M . le Ministre de la justice. Elle 
nourr i t l'espoir fondé que bientôt ce hautfonctionnaire,convaincu 
par le résul tat de l 'expér ience qu'a voulu faire son prédécesseur , 
proposera, à l 'endroit du tarif, les réformes devenues nécessaires 
et urgentes. 

La Chambre espère aussi, Messieurs, que, fidèle à ses promes
ses, M . le Ministre de la justice ne perdra pas de vue l'autre 
moyen sér ieux de venir en aide aux notaires et pa r t i cu l i è rement 
aux notaires ruraux, la diminution de leur nombre. 

Heureuse d'avoir pu contribuer à inspirer des mesures qui ne 
peuvent tendre qu 'à raffermir le crédi t de notre inst i tut ion, en 
sauvegardant sa digni té et sa cons idéra t ion , la Chambre attend 
avec confiance le succès qui doit couronner ses efforts. » 

BRUXELLES. — I51P. DE F . VANDERSLAGIIMOLEN, R I E H A U T E , 2 0 0 . 
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C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Première chambre. — Prétildenee de JM. de Page. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — COMMIS. — PATRON. — TRANSAC

T I O N . 

Les engagements et transactions qui interviennent entre négo
ciants et qui ont pour objet une cause commerciale, sont de ta 
compétence des Tribunaux de commerce, bien que ces engage
ments ne soient pas compris expressément dans la nomenclature 
légale des actes commerciaux. 

Les Tribunaux consulaires sont compétents pour connaître des ac
tions dirigées par un commerçant contre ses commis et facteurs 
à l'occasion de leur emploi. 

(FORTAMPS E T C O M P . C. M I L L E R . ) 

La maison F o r l a m p s et C o m p . , d o n t le s i ège est é t a b l i à 
Eys ingen , avai t c h a r g é M u l l e r , n é g o c i a n t à Bruxe l l e s , de 
recevoir les paiements que ses d ivers acheteurs avaient 
l ' hab i tude d'effectuer sur place. 

Une somme fixe l u i é t a i t p a y é e annue l l ement à t i t r e d u 
manda t don t i l é t a i t i n v e s t i . 

M u l l e r p e r m e t t a i t 5 ses propres commis d ' acqu i t t e r les 
factures don t le pa iement se faisait à son bureau p o u r 
compte de Fo r l amps et C o m p . Deux sommes , s ' é l e v a n t 
ensemble à 1,553 f r . , f u r e n t d é t o u r n é e s . 

A s s i g n é devant le T r i b u n a l de commerce de Bruxe l les 
en pa iement des deux sommes q u i n 'avaient pas é t é rensei 
g n é e s , M u l l e r é l e v a une except ion d ' i n c o m p é t e n c e m o t i v é e 
comme su i t : 

« Attendu que le demandeur a assigné le défendeur .devant la 
ju r id ic t ion consulaire pour s'y entendre condamner en sa quali té 
de mandataire r é t r i bué pour opé re r les recouvrements et paie
ments à faire à Bruxelles, pour compte de la Société Forlamps 
et Comp., à l u i payer la somme de 1,555 f r . , montant de deux 
encaissements faits pour compte de la Société Forlamps et Comp., 
des sieurs Descamps c l Laporte, et non renseignés dans son 
compte de recettes ; 

Attendu que semblable mandat constitue un louage de temps 
et de services, contrat purement c i v i l ; 

Attendu que la circonstance que le demandeur c l le défendeur 
sont négociants est indifférente dans l 'espèce, parce que la loi ne 
soumet à la jur idict ion consulaire que les contrats, souscrits par 
des négociants , qui sont commerciaux de leur nature; 

Attendu que, pour pouvoir soumettre les contestations relatives 
à un contrat c iv i l , comme dans l 'espèce, au juge consulaire, i l 
faudrait un texte a t t r ibut i f de ju r id ic t ion ; 

Attendu que vainement le demandeur argumente de l ' a r t i 
cle 654 du Code de commerce, que la jurisprudence et la doctrine 
sont d'accord aujourd'hui pour décider que cet article ne con
cerne que les tiers ; 

Par tous ces mot i fs , plaise au Tr ibuna l se déclarer incompé
tent pour conna î t re de la demande dir igée contre le défendeur , 
par suite renvoyer les parties devant qui de droit avec condam
nation du demandeur aux dépens . » 

Le 16 d é c e m b r e 1852, j u g e m e n t c o n ç u comme su i t : 

JUGEMENT. — u Sur l'exception d ' incompétence proposée : 
« Attendu que le demandeur et le défendeur sont commerçan t s ; 
» Attendu que l 'ar t . 6 5 1 , § 1 e r , du Code de commerce porte 

que les Tribunaux de commerce connaissent de toutes contesta
tions relatives aux engagements et transactions entre négociants , 
marchands et banquiers; 

« Attendu que, s'il faut r econna î t r e que cette disposition ne 

doit s'appliquer qu'aux engagements et transactions qui ont pour 
objet une cause commerciale du chef des contractants, on ne 
saurait néanmoins la restreindre à cette seule catégorie d'actes 
que l 'art . 652 du méinc Code répu té commerciaux; et d'abord 
parce que la disposition p remiè re de l 'art . 051 préci té est géné
rale, ne porte aucune restriction et laisse ainsi à l'arbitrage du 
juge de d é t e r m i n e r , d 'après leur nature, le fait ou l'acte du con
trat ; et d'autre part , parce que, s'il fallait restreindre la compé
tence consulaire aux seuls contrats qui ont pour cause un acte de 
commerce dans le sens restreint de la l o i , la disposition p r e m i è r e 
de l 'art . 631 serait inut i le , puisque, d 'après la disposition finale 
du même article, les Tribunaux de commerce connaissent des 
actes de commerce qualifiés elitre toutes personnes, cl à plus forte 
raison entre commerçan ts : or, on ne peut rien supposer d ' inu
tile dans la loi ; 

« Attendu que la nature des choses et la garantie des transac
tions commerciales commandent cette in te rpré ta t ion et veulent 
l'application de l 'ar t . 651 à tous engagements, à toutes transac
tions qui ont pour objet des faits ou des actes de nature commer
ciale et dont l ' apprécia t ion tombe essentiellement dans les capa
cités cl les connaissances des juges commerçants ; 

« Attendu que les recouvrements dont le défendeur s'est 
«barge au moyen d'une r émunéra t ion convenue étaient de na
ture commerciale, et constituaient ainsi un mandat commercial; 

« Attendu, d'autre part , que le défendeur en faisant ces recou
vrements opérai t en quelque sorte comme facteur ou commis, dont 
la loi répu té les actes de gestion à l 'égard de leurs patrons 
comme actes habituels de commerce; 

« Attendu dès lors que la cause et les parties tombent sous ce 
double rapport sous l'application de l 'art . 6 5 1 , § 1 e r , et de l ' a r t i 
cle 6 3 i du Code de commerce; 

u Par ces motifs , le Tr ibunal rejetle le décl inatoi re , ordonne 
au défendeur de contester à toutes fins à l'audience où la cause 
sera r amenée par la partie la plus diligente, condamne le défen
deur aux dépens de l ' incident. » 

I l f u t i n t e r j e t é appel de ce j u g e m e n t , don t la Cour adopta 

les mot i fs pa r a r r ê t d u 28 f é v r i e r 1855, a p r è s a v o i r en t endu 

M M " T A Y M A N S et W A T T E E U . 

O B S E R V A T I O N S . — Devant la Cour d 'appel , la pa r t i e appe
lante a i n v o q u é u n a r r ê t r a p p o r t é BELGIQUE J U D I C I A I R E , 
I I , 1 2 1 9 , s u i v i d 'une note dans laque l le d i x - n e u f autres 
a r r ê t s sont i n d i q u é s comme conformes , et q u i tous a u r a i e n t 
d é c i d é que l ' a r t . 654 d u Code de commerce ne s ' appl iqua i t 
qu ' aux actions i n t e n t é e s pa r des tiers aux commis et fac
teurs , et n u l l e m e n t à l e u r p a t r o n . L ' i n t i m é a s i g n a l é l ' e r 
r e u r de cette note et fa i t r e m a r q u e r que tous ces a r r ê t s , à 
l ' excep t ion de c e l u i d u 2 1 d é c e m b r e 1 8 2 4 , on t é t é r endus 
dans des e s p è c e s t o u t à fa i t autres et le p lus souvent p o u r 
des actions i n t e n t é e s par des commis ou pa r des ouvriers 
cont re leurs chefs. L ' a r r ê t du 5 j a n v i e r 1828 d é c i d e p o s i t i 
vemen t le con t r a i r e de ce qu 'on l u i fait d i r e . Ceux d u 
2 1 a v r i l 1 8 1 8 , d u 10 j a n v i e r 1825, d u 12 d é c e m b r e 1856 
et d u 28 j u i n 1 8 5 9 , s 'occupent i n c i d e m m e n t de la ques t ion 
et la r é s o l v e n t dans le sens con t r a i r e à c e l u i q u i l e u r est 
a t t r i b u é . 

I n d é p e n d a m m e n t de la rec t i f i ca t ion q u i p r é c è d e , la j u r i s 
p rudence f o u r n i t des d é c i s i o n s p lus r é c e n t e s q u i sont c o n 
formes à la d o c t r i n e a d o p t é e par l ' a r r ê t d u 28 f é v r i e r 1 8 5 5 : 

— L i è g e , 50 novembre 1845 (BELGIQUE J U D I C I A I R E , I I , 556) ; 

— Cologne , 7 f é v r i e r 1844 ( I I I , 9 2 ) ; — B r u x e l l e s , 51 d é 
cembre 1845 ( I V , 5 2 4 ) ; — Rouen , 13 mars 1 8 4 7 ; — P A R 
DESSUS, t . I e r , n " 5 8 ; — D E S P R É A U X , n ° ' 4 1 4 , 4 1 5 ; — O R I L -

L A R D , n " 4 7 7 ; — N O L G U I E R , p . 2 I Ó ; — H O R S O N , Questions 

204 et 2 1 0 ; — V I N C E N S , t . I " , n ° 2 3 . 

— r r e r c ~~— — 



C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Première chambre. — Présidence de .11. de Page. 

ACTION. — CRÉANCIER. —• DÉBITEUR. — SUBROGATION. 

ACQUIESCESIENT. — SAISIE-ARRÊT. — NULLITÉ. 

Un créancier peut en vertu de l'art. 1166 former opposition à un 
jugement par défaut obtenu contre son débiteur et en poursuivre 
la rétractation, pour simple vice de forme. 

Le créancier qui exerce le droit de son débiteur n'est pas tenu, 
pour être reccvable, de prouver que l'exercice du droit améliorera 
la position du débiteur on de sa masse créancière. 

Le saisi ne peut être réputé sans intérêt à poursuivre la nultitédc 
la saisie qui le frappe, alors même qu'il ne nie pas la dette et 
qu'il peut être saisi derechef après l'annulation. 

Le tiers-saisi, accomplissant en cette qualité les devoirs que la loi 
lui impose, n'acquiesce pas au jugement de validité de saisie, 
en ce qui concerne ses effets entre la saisie et le saisissa/it. 

Sont nuls les exploits de saisie-arrêt cl de citation en validité qui 
n'indiquent pas le domicile du saisissant. 

(HARTOG C. WIGRAM.) 

Le 3 mars 1849, s a i s i e - a r r ê t fu t p r a t i q u é e aux mains de 
H a r t o g , à charge de Satjc-Saint-Jean par W i g r a m , qua 
lifiés tous deux de d o m i c i l i é s à B r u x e l l e s , mais é t r a n g e r s . 

Un j u g e m e n t par d é f a u t r e n d u le 22 mars 1 8 4 9 , à la r e 
q u ê t e de W i g r a m , d é c l a r a la saisie bonne et va lab le . 

Le 7 mars 1 8 5 1 , H a r t o g se d isant c r é a n c i e r de Saljc-
Sa in t - Jcan , et a p r è s s : è t r c fai t subroger j u d i c i a i r e m e n t 
dans le d r o i t de son d é b i t e u r , f o rma oppos i t ion au j u g e 
m e n t d u 22 mars 1 8 4 9 , demandan t la n u l l i t é des explo i t s 
de saisie et de v a l i d i t é p o u r vice de f o r m e . 

W i g r a m , en t re autres moyens , sou t i n t l 'opposant n o n r e 
ccvable à d é f a u t d ' i n t é r ê t d u d é b i t e u r au n o m de q u i H a r 
tog v o u l a i t a g i r , en v e r t u de l ' a r t . H C f i d u Code c i v i l . 

Le T r i b u n a l de Bruxe l l e s , par j u g e m e n t d u 2 0 d é c e m b r e 
1 8 5 1 , accue i l l i t ce m o y e n en ces termes : 

JUGEMENT.— * At lcnduquc ,cn accordant aux créanciers le droi t 
d'exercer les droits et actions de l e u r d é b i t c u r à l'exception de ceux 
qui sont exclusivement at tachés à la personne, l 'ar t . 1160 du Code 
civilaentenduparlerseulemcnt des droits pécunia i res appréciables 
ctsusccptibles d 'accroî t re la valeurdu patrimoine d u d é b i t c u r , gage 
commun de tous les c r é a n c i e r s ; que le but de cette disposition 
est de pro téger les créanciers contre un déb i teur q u i , par dol 
ou par négligence, ne fait pas valoir des droits utiles, mais non 
d'autoriser les créanciers à intenter au nom de leur déb i t eu r des 
actions où celui-ci n'aurait aucun in té rê t , comme par exemple de 
soulever contre une p rocédure des null i tés de pure forme qu i , 
en laissant subsister des obligations au fond, n ' amél iore ra ien t en 
rien sa position financière; qu'en pareil cas où i l n'y a n i fraude, 
ni négligence de la part du déb i t eu r , n i préjudice pour la masse 
créancière , le déb i teur est bien le maî t re de rouvr i r ces défauts île 
forme par son silence ; 

« Attendu que, dans l 'espèce, le demandeur agissant comme 
subrogé aux droits de Yalenlin-Erncst de Satje-Saint-Jeaii, son 
déb i t eu r , p résen te plusieurs moyens de nulli té quant à la forme, 
et d ' incompétence ratione personnw contre un jugement par dé
faut de ce Tr ibuna l , en date du 22 mars 1849, validant une saisie-
a r r ê t faite à la requê te de Charlcs-Laird Wigram, sur des va
leurs appartenant à Saljc-Sainl-Jcan, mais n 'é tabl i t nullement 
que celui-ci serait fondé à contester la réali té de la dette qui avait 
donné lieu à la sais ie-arrêt ou qu ' i l eû t même un in t é rê t quel
conque à faire tomber le jugement pi-cmcnliouiic ; 

« Attendu que, si la null i té de ce jugement est de nature à 
faire profiter au demandeur, créancier de Satje-Saint-Jean, en 
empirant d'autant la position de Laird Wigram, défendeur , qui 
soutient également ê t re créancier du même déb i teur , cette circon
stance, en supposant l'une et l'autre créances sér ieuses , est i n 
différente à ce déb i teur connue à la masse créancière ; 

« Attendu qu'en cet état de choses, le demandeur ne peut 
agir en vertu d'une subrogation que la loi accorde d'une man iè re 
généra le aux créanciers contre leur déb i t eu r et les tiers, en vue 
de l 'améliorat ion du gage commun, et non aux créanciers pour 
déba t t r e entre eux des droits de préférence dont le règlement 
n'est pas de nature à augmenter la valeur dudit gage; 

« Attendu toutefois que si j u s q u ' à p résen t le demandeur n'a 
pas établi que Satjc-Saint-Jean avait à l 'annulation du paiement 
préci té un in té rê t qui est indispensable pour rendre le deman
deur rccevable, le demandeur, dans ses conclusions d'audience, 
s'est formellement r é se rvé , contre la créance admise par ce juge
ment, tous droits et moyens au fond, soit pour défaut de cause 

de s incéri té ou autres exceptions, et que ces droits et moyens, 
s'ils é ta ient justifiés, pourraient rendre l'opposition du deman
deur reccvable, en prouvant que Satje-Saint-Jean a in t é rê t à 
faire r é t r ac te r le jugement dont i l s'agit ; qu ' i l y a dès lors lieu 
d'ordonner au demandeur d'aborder les moyens au fond, dans 
l 'ordre de justifier de la recevabil i té de son opposition ; 

« Attendu qu ' i l incombait au demandeur de faire avant tout 
cette justification et que, pour y avoir m a n q u é , i l doit supporter 
les frais qui en sont la conséquence ; 

u Par ces motifs, ouï M . D E DOBBELEER, substitut du procu
reur du r o i , en ses conclusions sur la question de compétence , le 
Tr ibuna l déclare le demandeur hic et nunc non reccvable dans 
son opposition, et, sans rien pré juger quant aux moyens de nul
lité et d ' incompétence proposés contre le jugement p r é m e n t i o n n é , 
admet le demandeur à justifier préa lablement que Satje-Saint-
Jean, au nom duquel i l agit, a in té rê t à s'opposer au dit juge
ment. » 

A p p e l de H a r t o g . 

A R R Ê T . — a Sur la fin de non-recevoir admise par le jugement 
dont i l est appel : 

u Attendu que les créanciers pouvant, aux termes de l 'ar t . 1106 
du Code c iv i l , exercer indistinctement lous les droits de leurs 
déb i t eu r s , à la seule exception de ceux qui sont exclusivement 
at tachés à la personne, doivent, par cela m ê m e , pouvoir former 
opposition aux jugements par défaut rendus contre ces derniers, 
pourvu que l'opposition soit faite dans le délai prescrit par la loi ; 

» Attendu que, dans l 'espèce, ce droi t doit d'autant plus pou
voir ê t re exercé par l'appelant que celui-ci a obtenu, le 27 j an 
vier 1851, un jugement de subrogation qui l u i permet spéciale
ment de faire rapporter, aux lieu et place de son déb i t eu r , le 
jugement par défaut du 22 mars 1819, soit pour vice de forme 
dans les assignations, soit de tout autre chef; 

« Attendu au surplus qu'en supposant avec le premier juge, 
que l'appelant, pour ê t re reccvable dans son opposit ion, doit 
prouver en outre que son déb i t eu r avait lu i -même in t é rê t à s'op
poser à ce dernier jugement, cet in té rê t existe manifestement et 
sans qu ' i l soit besoin d'une preuve u l t é r i eu re à ce sujet, puisque, 
i ndépendammen t de ce qu'un saisi a toujours un in térê t au moins 
éventuel à avoir la libre disposition des objets saisis, i l l u i i m 
porte encore de faire annuler l 'exploit d'assignation, notamment 
pour vice de forme et de faire tomber ainsi, aux termes de l ' a r t i 
cle 2247 du Code c i v i l , l ' in terrupt ion do prescription qui en au
rait été le résul ta t ; 

» Attendu que les autres fins de non-recevoir, opposées par la 
partie int imée et qui forment l 'objet de son appel incident, sont 
également dénuées de fondement; qu'en effet, quant à celles 
basées sur l 'exécution du jugement du 22 mars 1849 et sur les 
reconnaissances qu'aurait faites l'appelant, i l suffit de remarquer 
que les actes invoqués à cet effet ont tous été posés par l'appelant 
exclusivement comme tiers-saisi et que, partant, ils n'ont pu nuire 
à l'opposition qu ' i l a formée plus tard comme é tan t aux lieu et 
place d e l à partie saisie en vertu du jugement de subrogation du 
27 janvier 1851 ; 

n Qu'enfin, pour ce qui concerne la de rn iè re des fins de non-
recevoir, i l n'est pas vrai de dire que l'appelant soit sans in té rê t 
dans son chef, puisque, dans le doute si l ' int imé fera une se
conde saisie-arrêt bonne et valable, i l a un in té rê t au moins éven
tuel à faire annuler celle qui frappe actuellement les valeurs qu ' i l 
dé t ient et qu ' i l croit pouvoir servir à assurer le paiement de sa 
créance ; 

« En ce qui concerne les moyens d'opposition au jugement 
par défaut du 22 mars 1819 : 

« Attendu que, si l'opposition n'est pas fondée au point de 
vue de l ' incompétence et de la nul l i té relative au domicile de 
Satjc-Saint-Jean, partie saisie, elle l'est du moins quant à la 
null i té résu l tan t de ce que l ' in t imé, dans les exploits de saisie et 
notamment dans l'assignation en val id i té , a i nd iqué , quant à l u i , 
un domicile faux ou purement fictif; 

« Attendu qu ' i l r é s u l t e , en effet, des pièces produites par 
l'appelant, et entre autres des déclarat ions délivrées par les com
missaires de police des quatre divisions de la ville de Bruxelles, 
que l ' int imé ne s'y trouve pas inscrit au tableau des habitants; 
qu ' i l importe peu que, dans une lettre et dans une procuration, 
toutes deux émanées de l u i , i l ait déclaré que son domicile é ta i t 
à Bruxelles rue du Houblon, puisque, d 'après la déclarat ion du 
commissaire de police de la t rois ième division, comprenant la rue 
du Houblon, non-seulement i l n'y est pas inscrit, mais i l y est même 
totalement inconnu ; qu'enfin, i n d é p e n d a m m e n t de ce que l ' in t imé 
ne fournit l u i -même aucune preuve de son domicile à Bruxelles, 
i l résul te encore des sommations faites à Anvers, tant à l 'avoué 
Keymeulcn qu 'à l'huissier qui a fait la sa is ie -ar rê t , que ces offi-



cicrs minis tér ie ls n'ont également pu donner aucun renseigne
ment à ce sujet; 

u Attendu que la l o i , en exigeant à peine de nul l i té l ' indica
tion du domicile du demandeur, a voulu que cette indication fût 
s incère et sér ieuse , afin que le défendeur fût à même de se 
mettre facilement en rapport avec l u i , soit pour lui faire des 
propositions d'arrangement, soit pour lui faire toute espèce de 
notifications; qu ' i l suit de là que l'exploit d'assignation en val i 
di té de saisie, devant ê t re considéré comme ne contenant pas 
l'indication du domicile du saisissant, est entaché de nul l i té aux 
termes de l 'art . 01 du Code de p rocédure civile ; 

» Par ces motifs, la Cour, M . CLOQUETTE, premier avocat-gé
néra l , entendu sur les questions d ' incompétence ou d'ordre pu
blic, et de son avis, met le jugement dont i l est appel au néan t . » 
(Du 2 5 février 1 8 5 5 . — Plaid. M M " IMPENS C. VKRVOORT.) 

P TT— 

C O U K D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Première chambre. — Présidence de SI. de Page. 

SÉPARATION DE CORPS. — INJURES GRAVES. - - - FAITS GROSSIERS. 

RÉCONCILIATION. — PENSION. — É V A L U A T I O N . 

L'exception de réconciliation est inadmissible lorsque des faits de 
nature à entraîner la séparation ont été posés postérieurement 
à ceux dont on veut induire la réconciliation. 

La hauteur de la pension à allouer par suite de séparation doit 
être appréciée d'après la fortune de celui qui la doit, et il n'y 
pas lieu de la fixer uniquement sur le revenu annuel; il faut 
avoir égard au capital qu'elle représente et aux intérêts que 
celui-ci pourrait produire. 

(MARCQ C. MARCQ.) 

L'appel é t a i t d i r i g é cont re u n j u g e m e n t d u T r i b u n a l de 

Nive l l e s , d u 4 j u i l l e t 1 8 5 1 . La Cour a s t a t u é ainsi : 

A R R Ê T . — « Attendu que les enquêtes directe et contraire 
fournissent la preuve de nombreux propos injurieux art iculés 
par l'appelant envers l ' i n t imée , injures d'une gravi té suffisante, 
eu égard à la condition des parties, pour fonder la demande en 
séparat ion de corps et de biens ; 

« Attendu qu ' i l est également établi que l'appelant, dans un 
mouvement d 'exaspérat ion contre son épouse , et pour lu i témoi-
tout le mépr is qu ' i l disait qu'elle l u i inspirait , lu i a craché à la 
figure ; 

« Que, pû t -on même admettre que l'appelant. comme i l le 
p ré t end et comme l'a di t un témoin de l 'enquête contraire, se fût 
borné à cracher par terre devant l ' in t imée, l ' injure n'en serait 
pas moins grave, puisque ce fait grossier, posé en présence de 
tiers, était l'expression du profond mépr i s que l'appelant voulait 
témoigner à sa femme ; 

« Attendu que la preuve de la communication volontaire de 
la syphilis par l'appelant à l ' int imée est établie au procès à toute 
suffisance de droit ; que toute preuve ul tér ieure serait frustra-
to i rc ; 

« Attendu que l'exception de réconciliation formellement pro • 
posée en cause d'appel est non fondée, puisque des faits de na
ture à en t r a îne r la séparat ion de corps et de biens ont été posés 
pos té r ieurement à ceux dont l'appelant veut faire résu l te r cette 
réconciliation ; 

« Attendu que l'enfant doit ê t r e confié à celui des époux qui 
a obtenu la séparat ion ; qu ' i l n'existe pas de motifs suffisants pour 
dé t e rmine r la Cour à user de la faculté que lu i donne la loi de le 
confier à une tierce personne ; 

« Sur la hauteur de la pension alimentaire : 
« Attendu que la hauteur de la pension doit avoir pour bases 

d 'évaluat ion les besoins de l 'épouse qui a obtenu la sépara t ion de 
corps et ceux de l'enfant confié à ses soins, d'une part, et la for
tune de celui qui doit la payer, d'autre par t ; 

o Attendu que, dans ces circonstances, la fortune de l'appe
lant ne peut ê t re exclusivement appréc iée par le revenu annuel 
qu'elle produit , mais qu'elle doit l 'ê t re aussi par le capital qu'elle 
représen te et par les in térê ts que celui-ci peut produire ; que, s'il 
en étai t autrement, le p rop r i é t a i r e foncier pourrait n ' ê t re tenu 
qu'au paiement d'une pension tout à fait minime, insuffisante et 
hors de toute proportion avec le capital que représen te sa pro
pr ié té ; 

» Attendu, dans l 'espèce, que la fortune de l'appelant est im
mobi l iè re et que le revenu qu'elle rend annuellement est de peu 
d'importance relativement à la hauteur du capital qu'elle r ep ré 
sente ; que la pension fixée en proportion de ce revenu seul se
rai t insuffisante pour pourvoir aux besoins de l ' int imée et de sa 
t i l l e : 

« Attendu qu'en prenant égard aux évaluat ions des immeu
bles faites lors du partage des biens de la succession paternelle de 
l'appelant, à ce que celui-ci a reçu depuis, aux revenus plus ou 
moins variables de ces biens, aux frais d'entretien de quelques-
uns d'entre eux, enfin aux levées d'argent consta tées , mais dont 
l 'emploi intégral pour l'une d'elles n'a pas été just i f ié , levées dont 
le remboursement par l 'al iénation de quelques biens fonds d'un 
revenu t rès-bas diminuerait le revenu annuel de l'appelant dans 
une proport ion bien infér ieure à celle que lu i fait subir le paie
ment des in térê ts actuels, on trouve que, déduct ion de ces der
nières charges et de celle que fera peser sur l'appelant la con
damnation aux dépens du p ré sen t p rocès , la pension alimentaire 
de l ' int imée et de son enfant doit ê t re fixée à 1 , 0 0 0 f r . , et que 
ce chiffre est p ropo r t i onné à ce que peut supporter la fortune de 
l'appelant, et ne dépasse pas non plus ce qu'exigent dans les cir
constances actuelles les besoins de l ' in t imée sans fortune person
nelle; qu ' i l y a donc lieu de r édu i r e à ce taux la pension allouée 
par le premier juge ; 

« Par ces motifs, M . le premier avocat-général CLOQUETTE en
tendu en son avis conforme, sans s ' a r rê te r à l'exception de récon
ciliation qui est re je lée comme non fondée , sans s ' a r rê te r non 
plus à la preuve offerte par l'appelant, rejetée comme frustratoire 
dans l 'état de la cause, met le jugement dont appel à n é a n t , mais 
seulement pour autant qu ' i l a fixé le chiffre de la pension à payer 
par l'appelant à l ' int imée à la somme de 1 , 8 0 0 f r . , entendant 
quant à ce, fixe ladite pension à 1 , 0 0 0 f r . ; met pour le surplus 
l'appel à néan t . » (Du 1 7 ju i l l e t 1 8 5 2 . — Plaid. M M ' ' » Duv i -
cNEAvn, ORTS, MASCART, D E BECKER.) 
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T R I B U N A L C I V I L D ' A M E R S . 

Présidence fie HI. Hermann. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — CHARGEMENT. — N A V I R E . 

ENTREPRISE. 

La sous-entreprisc du chargement d'un navire de mer n'est point 
de la compétence civile. 

(DERGMAXS C. VOI.LING.) 

JUGEMENT. — « Attendu que l ' int imé a fait l'entreprise du 
chargement d'un navire de commerce et que l'appelant agit en 
paiement de la somme de 1 5 0 f r . 5 0 cent, pour la sous-entre-
prisc de ce chargement; 

« Attendu que la compétence des Tribunaux de commerce 
s 'établit soit à raison de la qual i té de commerçan t , soit à raison 
de la nature de l'acte r é p u t é commercial par la loi ; 

« Attendu que l ' in t imé exerce la profession d'entrepreneur 
chargeant les navires de nier ; que ces chargements comprennent 
le transport de marchandises voi turées des magasins aux navires 
en charge ; qu'ils concernent directement les expédi t ions mari
times et le commerce de mer; que, sous ces différents rapports, 
les opéra t ions de l ' int imé constituent des actes de commerce, 
actes qui n'ont point pour objet le travail exclusif de l 'entrepre
neur, mais une spéculat ion offrant des chances de gain ou de 
perte , par l 'emploi de moyens de transport et par le travail de 
t iers ; que l ' in t imé, par ces actes dont i l fait sa profession habi
tuelle, est m ê m e , en qual i té de commerçan t , justiciable des T r i 
bunaux de commerce, pour l 'exécution des engagements relatifs 
à sa profession, conforpiéinent aux art . 1 E R , 6 3 1 , § 2 , 0 5 2 , § 2 , 
0 5 5 , 2 et A, du Code de commerce ; 

« Attendu que l'appelant m ê m e , quoiqu ' i l ne soit point com
merçan t , a faite acte de commerce, par la sous-entreprise qu ' i l a 
contractée pour le m ê m e objet, dans le m ê m e but et par l 'emploi 
des mêmes moyens que l 'entrepreneur; 

ii Par ces motifs, le Tr ibunal confirme la sentence dont ap
pel , etc. i (Du 9 avr i l 1 8 5 5 . — Plaid. M M " VAN D E X HAUTE 
c. V A N D E R SPIET.) 

OBSERVATIONS. — Une conven t ion syna l l agmat ique peu t 
ê t r e commerc i a l e de la pa r t de l ' une des part ies et c i v i l e de 
la p a r t de l ' a u t r e . V . a r t . G58 d u Code de c o m m e r c e ; — 
PARDESSUS, n°* 1545 et 1 3 4 6 ; — NOUGUJIER, Tribunaux de 
commerce, L . 2 , n ° 9 , 1 . 1 " , p . 1 3 4 ; — ORILLAR-D, n ° 2 4 5 ; 
— D A L L O Z , R é p . , V° Acte de commerce, n ° 19 , et V° Com
pétence commerciale, n ° 2 1 . 

Devant que l le j u r i d i c t i o n d o i t ê t r e p o r t é e la contes ta t ion 

r e l a t i ve à u n engagement q u i n'est c o m m e r c i a l que de la 

pa r t de l ' une des parties? 

Si l ' a c t ion est d i r i g é e cont re ce lu i q u i n'est p o i n t c o m 

m e r ç a n t ou q u i n'a po in t fa i t acte de commerce , on est 

d 'accord p o u r r e c o n n a î t r e exc lus ivement aux T r i b u n a u x 



c i v i l s la c o m p é t e n c e de la con tes ta t ion . V . C o l m a r , 2 8 n o 

v e m b r e 1 8 4 9 ( D E V I L L E N E U V E , 1 8 3 1 , 2 , 3 3 1 . ) 

Cette u n a n i m i t é n'existe, p o i n t en ce q u i concerne la 

ques t ion de savoi r devant que l le j u r i d i c t i o n d o i t ê t r e assi

g n é ce lu i des cont rac tan ts q u i s'est o b l i g é c o m m e r c i a l e 

m e n t . Sous l ' e m p i r e de l 'Ordonnance d u mois de mar s 

1 6 7 3 , a r t . 1 0 , t i t . 1 2 , ce lu i q u i n ' ava i t p o i n t f a i t acte de 

commerce pouva i t t r a d u i r e son adversa i re , e n g a g é à ce 

t i t r e , soi t devant la j u r i d i c t i o n c i v i l e , soit devant la j u r i d i c 

t i o n consu la i r e , sans que ce d e r n i e r e û t la m ê m e o p t i o n , 

s ' i l agissait comme d e m a n d e u r . O n a d é c i d é cette ques t ion 

dans le m ê m e sens sous le r é g i m e ac tue l d u Code de c o m 

m e r c e . V . D A G E V I L L E , t . I e r , p . 1 7 ; — M E R L I N , Quest ions, 

Y" Acte de commerce, § 9 ; — PARDESSUS, n ° 1 3 4 7 ; — H O R -

SON, Quest ion 2 0 5 ; — N O U G U I E R , L . 2 , n ° 1 0 , p . 1 3 4 ; — 

Cass. F r . , 2 0 mars 1 8 1 1 ( S I R E Y , 1 8 1 1 , 1 , 1 9 3 ) ; — 1 2 d é c e m 

b r e 1 8 3 6 ( D E V I L L E N E U V E , 1 8 3 7 , 1 , 4 1 2 ) ; — B o u r g e s , 1 7 j u i l 

l e t 1 8 3 7 ( 1 8 3 8 , 2 , 1 2 0 ) ; — 3 1 mars 1 8 4 1 ( 1 8 4 2 , 2 , 7 8 ) ; 

— Cass. F r . , 6 n o v e m b r e 1 8 4 3 ( 1 8 4 4 , 1 , 1 6 8 ) ; — B o u r g e s , 

8 f é v r i e r 1 8 4 7 ( D A L L O Z , Recue i l p é r i o d i q u e , 1 8 4 7 , 2 , 1 5 0 ) . 

Contra ; L O C R É , Esprit du Code de commerce, t . V I I I , 

p . 2 0 0 ; — F A V A R D , R é p . , V " Tribunaux de commerce, 
Sect. 2 , § 1 , n " 3 ; — CARRI*, Lois de la compétence, a r t i 

cle 3 8 5 , n ° 4 8 7 ; — D E S P R É A U X , n ° 5 3 8 ; — O R I L L A R D , 

n ° ' 2 3 4 , 2 3 5 et 2 4 6 ; — D A L L O Z , N . R é p . , V° Acte de com
merce, n ° 2 1 , et V° Compétence commerciale, n ° 2 2 ; — 
Bourges , 2 5 a o û t 1 8 3 0 ; — B a s t i a , 1 0 a o û t 1 8 3 1 ( S I R E Y , 

1 8 3 3 , 2 , 8 7 ) ; — B r u x e l l e s , 2 9 d é c e m b r e 1 8 5 8 (Juiusp. DE 

B . , 1 8 5 9 , 2 , 1 2 9 ) ; — G a n d , 8 j u i n 1 8 4 1 ( 1 8 4 1 , 2 , 5 7 6 ) ; 

— O r l é a n s , 5 mars 1 8 4 2 ( D E V I L L E N E U V E , 1 8 4 2 , 2 , 3 9 5 ) . 

D e ces diverses a u t o r i t é s i l r é s u l t e q u e , sous le r é g i m e 

actuel d u Code de commerce , on d o i t a d m e t t r e que c'est la 

n a t u r e de l 'engagement de la personne con t re l aque l le 

l ' ac t ion est d i r i g é e q u i d é t e r m i n e la c o m p é t e n c e ; que ce 

n'est p o i n t l ' o b l i g a t i o n dans le c h e f d u d e m a n d e u r mais 

cel le dans le chef d u d é f e n d e u r q u i d é t e r m i n e le j u g e c o m 

p é t e n t r e l a t ivemen t aux engagements , c iv i l s de la p a r t de 

l ' u n des contractants et c o m m e r c i a u x de la p a r t de l ' au t r e . 

A l ' é g a r d de ces m ê m e s engagements, le j u g e de l ' a c t ion 

est aussi le j u g e des exceptions ou moyens de d é f e n s e , sans 

p o u v o i r c o n n a î t r e d 'une demande r econven t ionne l l e d é v o 

lue à une au t re j u r i d i c t i o n . V . D A L L O Z , N . R é p . , V° Com
pétence commerciale, n" 5 4 7 et su ivan t s . 

— r -7~~^ 

T R I B U N A L C I V I L D E M A R C H E . 

Présidence de M. Mersch. 

DOMAINE PUBLIC . CHANGEMENT DE DESTINATION. 

R I V E R A I N . 

/>s propriétaires qui jouissent de certains droits conformes ù la 
destination des routes, rues et autres dépendances du Domaine 
public, par exemple du droit d'exercer le passage, d'ouvrir des 
portes et fenêtres, vues, etc., peuvent en être privés en toutou 
en partie par la suppression ou le changement de destination de 
ces parties du Domaine public. 

(VEUVE LHERMÏTTE ET CONSORTS C COI.LARD ET LA COMMMUNE DE 

HOTTON.) 

La c o m m u n e de H o l l o n a a l i é n é comme emplacement , 

c ' e s t - à - d i r e place à b â t i r , cer ta ine pa r t i e d ' un t e r r a i n 

vague d é p e n d a n t du domaine p u b l i c m u n i c i p a l . La veuve 

L b e r m i t l e et consorts , p r o p r i é t a i r e s d ' un b â t i m e n t ayant 

des issues sur ce t e r r a i n , on t fai t d é f e n s e à C o l l a r d , a c q u é 

r e u r de l ' emplacement , d 'y é l e v e r des const ruct ions q u e l 

conques. Us fonda ien t leurs p r é t e n t i o n s sur ce qu ' i l s on t le 

d r o i t d 'exercer à t i t r e de se rv i tude sur ce t e r r a i n les pas

sages q u i sont n é c e s s a i r e s à l eu r s maisons et b â t i m e n t s , 

n o t a m m e n t le passage avec charre t tes et c h a r i o t s , don t 

l ' exerc ice serai t s u p p r i m é pa r les nouvel les cons t ruc t ions . 

Quan t au t i t r e de l e u r p r é t e n d u d r o i t de se rv i tude , i ls a l 

l é g u a i e n t que p a r e i l d r o i t r é s u l t e en l e u r faveur de la des t i 

n a t i o n de la parcel le a l i é n é e pa r la C o m m u n e ; o r i g i n a i r e 

m e n t soumise au passage des p r o p r i é t a i r e s r i v e r a i n s , cette 

parce l le ne peut p lus ê t r e soustrai te à l 'exercice de cette 

s e r v i t u d e . 

C o l l a r d ne t i n t pas compte de l ' oppos i t ion q u i l u i fu t 

fa i te . La veuve L h e r m i t t c et consorts l u i on t i n t e n t é une 

ac t i on . I l s n 'on t p o i n t r é c l a m é d ' i n d e m n i t é p o u r le cas où 

les juges r e c o n n a î t r a i e n t à la C o m m u n e le d r o i t d ' appor te r 

à la dest inat ion d u Domaine pu b l i e des changements con

t ra i res aux i n t é r ê t s des demandeurs . 

JUGEMENT. — * Attendu que du principe que toutes les par
ties du terri toire qui ne sont pas susceptibles d'une p ropr ié té 
p r ivée appartiennent au Domaine public ,ctdcs dispositions légales 
prises pour la conservation de ce principe, que ces biens sont hors 
du commerce, qu'ils ne peuvent ê t re l'objet d'une vente, qu'ils ne 
sont susceptibles de prescription, n i par suite de possession (ar t i 
cles 538, 1128, 1508 et 2226 du Code civil) découle cette consé
quence dominante, nécessa i r e , absolue, que les demandeurs, 
comme propr ié ta i res ou possesseurs de maisons, de bâ t iments et 
dépendances depuis plus de trente ans, qui ont jou i d'une voie de 
communication du Domaine public de la commune de Hol ton , ne 
sont pas fondés à en réc lamer la conservation à charge de l'ac
q u é r e u r après la vente accomplie avec toutes les formalités vou
lues, parce que cette jouissance, si elle conférait un droi t réel ou 
de service foncier dans le Domaine public, en dé t ru i r a i t le p r i n 
cipe qui n'admet ni division, n i d é m e m b r e m e n t dans la p ropr ié té 
appartenant au Domaine publ ic ; 

« Attendu que, si dans ce sys tème i l étai t m ê m e v ra i , alors 
qu'on peut invoquer une jurisprudence contraire, que l ' indem
nité des propr ié ta i res dépossédés ne trouverait sa justification 
dans aucun lien de droi t é t ro i t , ce ne serait pas un motif suffisant 
pour faire fléchir la disposition de la loi ou pour modifier le carac
tè re de la p ropr i é t é publ ique, en accordant aux propr ié ta i res 
riverains du Domaine public des droits réels à ce Domaine; 

« Attendu que les demandeurs ne sont pas non plus fondés à 
se prévaloir des stipulations que comporte l'acte de vente publ i 
que de la parcelle du Domaine public dont i l s'agit pour en faire 
résu l t e r , à leur profit , la conservation des servitudes actives et 
passives qui met cet acte aux risques et profits de l ' acquéreur ou 
des acquéreu r s , non seulement parce qu'ainsi qu ' i l a été établi 
que les droits de vue, d 'égoût et de passage qu'exercent les pro
pr ié ta i res riverains du Domaine public sur icelui, ne sont pas des 
droits de servitude réelle pour leurs fonds ou bâ t imen t s , mais 
encore parce que la parcelle dont i l s'agit a été vendue comme 
emplacement, c 'est-à-dire place à bâ t i r , destination incompatible 
avec la conservation de la voie publique sur ce même terra in , et 
enfin parce qu'on ne conçoit pas un acquéreur d'un Domaine 
public chargé de l u i conserver cette destination ; 

« Par ces motifs , le Tr ibunal déclare les demandeurs non 
fondés dans leur action. » (Du 19 février 1855.) 

OBSERVATIONS. — Cette ques t ion partage la d o c t r i n e et 

la j u r i s p r u d e n c e . P a r m i les auteurs et les a r r ê t s q u i accor

dent au p r o p r i é t a i r e r i v e r a i n des rou tes , rues , e tc . , u n 

d r o i t de servi tude sur celles-ci, V . P R O U D I I O N , DU Domaine 
public, n° 573 ; — G A R N I E R , Des Chemins, p . 4 1 8 ; — V A -

Z E I L L E ; — CURASSON; — D U R A N T O N ; — T O U L L I E R ; — Cass. 

F r . , 18 j a n v i e r 1 8 2 6 ; 50 f é v r i e r 1 8 2 8 ; 5 j u i l l e t 1 8 3 6 ; 

30 a v r i l 1 8 5 8 ; — B r u x e l l e s , 50 n o v e m b r e 1850 (BELGIQUE 

J U D I C I A I R E , V I I I , 1493) . 

Contra : V . PARDESSUS, Des Servitudes; — D A L L O Z , 

N o u v . R é p - , V o Action possessoire, n" 4 4 5 ; — Cass. F r . , 

18 j a n v i e r et 27 ma i 1 8 3 1 . 

T R I B U N A L D E C O M M E R C E D E G A N D . 

Présidence de M. Mechelynck. 

F A I L L I T E . — CESSATION DE PAIEMENT. 

S'il y a lieu de déclarer la faillite de celui qui a laissé protester 
un grand nombre de traites acceptées par lui, il y a lieu aussi 
de rétracter la mise en faillite, s'il est établi : 4° que les créan
ciers dont les titres étaient échus ont depuis été désintéressés ; 
2° que les autres accordent terme, et 5 D que l'actif dépasse le 
passif. 

( x . . . c. E. E . . . ) 

JUGEMENT. — « Attendu qu'aux termes de l 'ar t . 457 du Code 
de commerce (Loi du 18 avr i l 1851), « tout commerçan t qui 
u cesse ses paiements et dont le crédi t se trouve ébran lé est en 
« é ta t de faillite ; » 

« Attendu qu ' i l est établi : 
a 1» Qu'à la date du 21 mars dernier, hui t traites, s'clcvant 

ensemble à 25,550 fr . 15 cent., acceptées par X . . . , ont été pro
testées sur la place de Gand, à la requê te de la Banque de 
Flandre ; 
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2" Que sur la place d'Anvers ont été protestées : A. Le 21 mars, 
à la requê te du banquier L . . . , une traite acceptée de 7,098 fr . 
47 cent., t irée sur X . . . par J . - G . S..., de Riga, à l 'échéance du 
20 mars; B. Le 25 mars, à la r equê t e de la dame J . V , . . , une 
traite acceptée de 5,849 fr . 20 cent., t i ré sur X . . . par J . - G . S..., 
à Riga, le 10 décembre 18152, à l 'échéance du 25 mars; 

« 5° Que le 28 mars échéait une autre traite acceptée par X . . . , 
de l ' import de 12.496 fr . 06 cent., et qu ' i l est constant par l 'état 
de la caisse de X . . . , au 20 mars, que cet effet n'aurait pu ê t re 
honoré par lu i ; 

« Que plusieurs vendeurs de X . . . , au profit desquels i l avait 
souscrit des acceptations, échéant dans le p résen t mois d 'avr i l , 
lu i ont rendu ces titres s 'é levant à environ 119,000 fr . contre 
restitution de leurs marchandises, et ont préféré subir la baisse 
survenue sur l 'article, plutôt que de courir les chances d'un terme 
de crédi t a r r ê t é et concédé ; 

« 4° Enfin qu 'à la date du 21 mars 1853, X . . . écrivai t l u i -
même à E . E . . . , à IN . . . , (pie par un concours douloureux de cir
constances, i l étai t placé dans la nécessité de laisser ces traites, 
montant à 15,530 fr . 15 cent., en souffrance; 

a Attendu que ces faits, joints à une notor iété publique incon
testable, justifient en fait comme en droi t le jugement de ce T r i 
bunal du 26 mars dernier dont opposition; 

« Mais attendu que l'opposant X . . . a justifié que ces c réan
ciers dont les titres é ta ient échus sont aujourd'hui complè te
ment dés intéressés , et que tous les autres par des trai tés i n d i v i 
duels l u i accordent terme de paiement ; 

« Attendu qu ' i l conste, en outre, par un examen attentif des 
livres de commerce de l'opposant, que son actif certain et réal isa
ble dépasse notablement son passif encore existant ; 

« Que par suite i l est permis de considérer comme acciden
telle et momentanée la cessation de paiement qui a ex i s t é ; 

« Et attendu que semblable cessation de paiement ne suffit 
pas, en présence des circonstances sus invoquées , pour maintenir 
X . . . et Comp. en état de faillite ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . le juge-commissaire en 
son avis, statuant sur l 'opposition, déclare que le jugement du 
26 mars dernier est r appor t é ; en conséquence, ordonne que les 
scellés apposés sur les magasins, meubles et effets de l'opposant 
seront levés i m m é d i a t e m e n t ; déclare le présen t jugement exécu
toire sur minute et nonobstant appel ; condamne l'opposant aux 
d é p e n s . » (Du 2 avr i l 1853. — Plaid. M M " D E CO.MXCK, M E T D E -
P E N M N G E N , D ' E L H O C N G X E . ) 

» Sfâ<î<-iï~-— 

Q U E S T I O N S D I V E R S E S . 

F A I L L I T E . — DROITS DE LA FEMME. — APPORTS. — CONTRAT 

DE MARIAGE. — F R A U D E . 

Le contrat de mariage dans lequel le mûri déclare avoir reçu telle 
somme que les père et mère de la future lui ont constituée en dot 
et en donner quittance, constate suffisamment l'apport, sauf le 
cas de simulation. 

Il importe peu que les deniers n'aient pas été comptés en présence 
du notaire et des témoins. 

On ne peut voir un indice de simulation ou de fraude dans la cir
constance que le paiement est mentionné avoir eu lieu un instant 
avant la passatioit du contrat, au lieu d'attendre jusqu'à ce que 
le notaire fût présent. 

La dame Strauss demandai t à ê t r e admise au passif de la 
f a i l l i t e de son m a r i p o u r une somme de 4 , 2 0 0 f r . , m o n t a n t 
de son appo r t , j u s t i f i é a u then t i quemen t p a r u n c o n t r a t de 
mar iage p a s s é à Pau , le 15 f é v r i e r 1829 . 

A R R Ê T . — « Attendu que dans le contrat de mariage de l'appe
lante, en date du 15 février 1829, son mari a déclaré avoir reçu 
la somme de 6,000 fr . que les pè re et mère de ladite appelante 
lu i ont consti tuée en dot, et en a donné quittance, qu ' i l est donc 
constaté par acte authentique, sauf le cas de simulation, que l'ap
pelante a appor t é en dot cette somme de 6,000 f r . ; 

« Attendu que les présompt ions invoquées pour rendre dou
teuse la s incéri té de. cet acte sont loin de suffire pour en é tabl i r 
la simulation ou même pour le rendre simplement suspect de 
fraude ; 

« Qu' i l importe peu, en effet, que les deniers n'aient pas été 
comptés en présence du notaire et des témoins , puisque cette 
précaut ion est quelquefois employée pour déguiser d'autant mieux 
la simulation, et que d'ailleurs i l arrive f réquemment qu'on 
passe quittance devant notaire d'une somme qui a été payée a n t é 
rieurement et dont le paiement n'a été jusque là constaté que par 
un ou plusieurs actes sous seing pr ivé ; 

« Qu' i l en est do même de la circonstance que le paiement est 

men t ionné avoir a» lieu un instant avant la passation du contrat, 
au lieu d'attendre ju squ ' à ce que le notaire fût p r é s e n t ; qu ' i l 
peut t rès-bien se faire que celte dot n'ait pas été comptée en 
espèces , mais en billets à terme qui depuis auront été acqui t tés ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le premier avocat-général 
CLOQIETTE et de son avis, met le jugement dont appel à néant ; 
é m e n d a n t , déclare que l'appelante doit ê t re admise au passif de 
la faillite de son mari pour la somme de 4,200 f r . . condamne 
l ' in t imé aux dépens des deux instances, etc. » (Du 19 novembre 
1851 . — Cour de Bruxelles. — l r e Ch. — Aff. Epouse STRAUSS c. 
SYNDIC STRACS. — Plaid. M M C 8 J I L E S GENDEBIEN C. H O L T L K I E T . ) 

"?CC ' 

SAISIE I M M O B I L I È R E . — I N D I V I S I O N . •— QUOTITÉ D É T E R M I N É E . 

L'art. 2205 du Code civil n'est pas applicable lorsqu'il s'agit d'un 
immeuble dont l'expropriation est poursuivie contre le mari, 
alors que cet immeuble, appartenant à la femme et aux enfants 
pour des quotités déterminées, ne fait partie d'aucune universa
lité de biens indivis. 

A i n s i j u g é par la Cour d 'appel de L i è g e , 1 " C h . , pa r ar 

r ê t d u 19 j u i l l e t 1 8 5 2 , en cause D E V L O O contre R O L I N . 

J U R I D I C T I O N C R I M I N E L L E . 

€ 0 U R D E C A S S A T I O N D E B E L G I Q U E » 

Deuxième chambre. — Présidence de M. de Kuuvoge. 

DÉCHÉANCE DE L ' É T A T M I L I T A I R E . PEINE FLÉTRISSANTE OU 

I N F A M A N T E . — CRIME CORRFCTIONNALISÉ. PEINE CORREC

T I O N N E L L E . 

La déchéance de l'état militaire peut-elle être prononcée contre celui 
qui n'a été condamné qu'il une peine correctionnelle du droit 
commun, par application de la loi du 15 mai 1849? Code 
pénal mi l i ta i re , art . 20 et 21 ; Code péna l , art . 28, 4 1 . 

(KCMS C. L'AiniTECR GÉNÉRAL.) 

A R R Ê T . — « Sur le moyen de cassation proposé par le de
mandeur et dédui t de la violation des art . 28 et 42 du Code pénal 
commun, 20 et 21 du Code pénal mi l i ta i re , en ce qu ' i l a été d é 
claré déchu de l 'état mili taire : 

« V u lesdits articles, ainsi que les art . 7 et 8 du Code pénal 
commun ; 

« Attendu qu'aux termes des art . 20 et 21 c i tés , la déchéance 
de l 'état mili taire ne peut ê t re prononcée que contre le mil i taire 
qui a été condamné à une peine flétrissante ou infamante ; 

« Attendu que l'emprisonnement et l'amende ne sont pas des 
peines flétrissantes ou infamantes, ni d ' après les dispositions du 
Code pénal commun, ni d 'après les dispositions du Code pénal 
mili taire ; 

« Attendu que, dans l 'espèce, le demandeur, déclaré coupable 
d'avoir commis un faux en éc r i tu re p r ivée , n'a néanmoins été 
condamné , à raison des circonstances a t ténuantes admises en sa 
faveur, qu 'à deux années d'emprisonnement et à un mois de dé 
tention en remplacement de l'amende comniinéc par l 'art . 164 
du Code pénal commun, ainsi à des peines auxquelles aucune loi 
n'a at taché la déchéance de l 'état mi l i t a i r e ; 

« D ' o ù i l suit qu'en appliquant au demandeur cette aggrava
tion péna le , la Cour mili taire a violé les articles ci-dessus cités à 
l 'appui du pourvoi ; 

« Par ces motifs, la Cour casse et annule l 'a r rê t de la Cour 
mil i taire rendu le 18 décembre 1852 ; ordonne que le présen t 
a r r ê t sera transcrit sur les registres de ladite Cour, et que men
tion en sera faite en marge de l ' a r rê t a n n u l é ; renvoie la cause 
devant la même Cour composée d'autres juges, pour y ê t re s ta tué 
sur l'appel interjeté par le demandeur du jugeaient rendu à sa 
charge par le Conseil de guerre, s iégeant à Anvers, le 0 novem
bre 1852. » (Du 8 mars 1853. — Plaid. M e D O M I S . ) 

La Cour m i l i t a i r e , p r é s i d é e par M . le consei l ler V a n 
Mons , a r e n d u son a r r ê t le 0 a v r i l 1855 . 

A R R Ê T . — « V u l ' a r rê t de la Cour de cassation du 8 mai-.-. 1853. 
qui renvoie l'affaire du n o m m é Jean-Baptiste Kunis devant cette 
Cour pour y ê t re s ta tué sur l'appel interjeté par le demandeur, du 
jugement rendu à sa charge par le Conseil de guerre siégeant à 
Anvers, le 6 novembre 1852; 

» Attendu que de l ' instruction et de l'aveu de l 'accusé, i l r é 
sulte qu'en août dernier, à Anvers, ledit accusé , marécha l -des-
logis-chef à la 18 e batterie montée du 4 e r ég iment d'artillerie à 
Anvers, afin de s'approprier une somme de 17 fr . 40 cent, qui lu i 



a v a i t été Tcmisc par le capitaine quartier-maitre dudit r ég iment 
pour effectuer un paiement à un fournisseur, le sieur Noyé , fer
blantier à Gand, a apposé au bas d'une quittance qui constatait le 
paiement de cette somme la signature fausse et contrefaite dudit 
N o y é ; que cet acte, posé dans une intention év idemmen t coupa
ble, pouvait indubitablement ê t re préjudiciable soit au fournis
seur au nom duquel la quittance étai t c réée , soit au capitaine 
commandant ladite batterie, et que, de fait, i l a causé audit Noyé 
un pré judice rée l , en faisant différer le paiement d'une somme à 
lu i due et en le mettant dans la nécessité de faire des démarches 
et des voyages frayeux afin de parvenir au recouvrement de ladite 
somme ; 

» Attendu qu ' i l a également été p rouvé que l 'accusé a fait 
usage de la pièce fausse ; 

« Attendu qu ' i l existe au procès des circonstances a t t énuan te s 
t irées des bons an técédents de l 'accusé, de son aveu et du peu 
d'importance de la somme que le faux avait pour objet de lu i 
procurer; 

« Qu' i l y a l ieu par suite de faire application de l 'ar t . 5 de la 
loi du 15 mai 184!) ; 

« Sur le point de savoir s'il y a lieu de prononcer la déchéance 
de l 'état mili taire : 

<• Attendu que de la combinaison des ar t . 20 et 21 du Code 
pénal mili taire et de l'esprit dans lequel ce Code spécial a été r é 
d igé , on doit induire que le lég is la teur , fidèle aux principes m i 
litaires, a entendu que la déchéance de l 'état mil i taire p û t , selon 
l'exigence des cas, ê t re la conséquence de faits passibles m ê m e 
de simples peines correctionnelles, alors qu'ils p ré sen ten t les 
caractères d'une haute immora l i t é ; qu'ainsi l'exigeait le respect 
dû à l ' a rmée , non moins que les justes susceptibi l i tés d'honneur 
qui sont un des traits distinclifs et de la profession des armes, 
susceptibi l i tés que le législateur a si bien comprises, que l ' a r t i 
cle 7 de la loi s u r la garde civique du 50 décembre 1850 veut 
qu'on exclue du service les condamnés à l'emprisonnement pour 
vol , escroquerie, banqueroute simple, abus de confiance, sous
tractions commises par des déposi ta i res publics et pour attentats 
aux m œ u r s ; 

i' Attendu que, pour ne pas faire une énuméra i ion trop longue 
ou incomplè te , l 'art . 21 a laissé le soin de discerner les cas où i l 
y aurait lieu à son application, à la prudence des Tribunaux m i 
litaires, juges les plus éclairés et les plus compétents en tout ce qui 
touche à l 'honneur des armes et à la bonne discipline de l 'ar
m é e ; 

« Que des exemples de cette latitude laissée à la sagesse des 
juges militaires se retrouvent dans les art . 17, 54. et autres du 
Code préc i té ; 

« Attendu d'ailleurs que cette in te rpré ta t ion éta i t celle adop
tée par la jurisprudence de la Haute Cour-militaire d'Utrecht q u i , 
ayant par t ic ipé à la confection du Code pénal mi l i t a i r e , a été à 
même de bien conna î t re la por tée de ses dispositions ; 

« Que, dans un système contraire, i l faudrait admettre que, 
même dans le cas où par application de la loi du 51 décembre 
1836, et pour les cas y p r é v u s , un mil i taire serait condamné à la 
surveillance de la police, i l demeurerait néanmoins légalement 
au service; ce qui conduirait à des conséquences inadmissibles, 
et à des résul ta is de tout point incompatibles avec les exigences 
du service, et les règles absolues de la h iérarchie mi l i t a i r e ; 

« Qu' i l en résul tera i t encore que lorsque, comme dans l 'espèce, 
des militaires traduits pour faux, fausse monnaie, vols qualifiés, 
v i o l , attentats à la pudeur, etc., ne seraient atteints que de 
peines correctionnelles par application des circonstances a t t é 
nuantes, i l y aurait lieu cependant de les maintenir dans les rangs 
de l ' a r m é e , ce qui est inadmissible d 'après les principes m i l i 
taires ; 

« Qu'en vain on objecte qu ' i l serait anormal qu'en mat iè re 
mili taire i l fallût avoir commis un crime et ê t re condamné c r i 
minellement pour se trouver atteint de la déchéance , tandis qu'en 
mat iè re ordinaire i l pourrait suffire, pour ê t re soumis à la même 
conséquence , d'une condamnation à une peine correctionnelle, 
conséquence qui n'est jamais at tachée d'ailleurs aux peines non 
criminelles du Code mi l i t a i re ; 

« Que cette différence s'expliquerait par la nature par t i cu l i è re 
des actes; qu'en effet, les déli ts militaires passibles de simple 
dé ten t ion , etc.. ne peuvent, ni sous le rapport de leur mora l i t é , 
n i sous celui de la réproba t ion dont ils sont atteints, ê t re assi
milés à la plupart des méfaits correctionnels, et qu ' i l est à remar
quer que, lorsqu'ils r evê ten t un caractère grave d ' immora l i t é , le 
législateur les punit avec une sévér i té dont la déchéance est tou
jours la conséquence ; que c'est ainsi que l'on v o i l les vols de 
chambrée et autres punis de la brouette, alors même qu'ils ne 
sont accompagnés d'aucune des circonstances aggravantes p r é 
vues par le droi t commun; 

« Qu'ainsi l'objection est sans por tée ; 

«• Attendu que le fait impu té à l 'accusé est de ceux que flétrit 
au premier chef l 'opinion commune et que, partant, i l y a l ieu , 
conformément au réquis i to i re du minis tère public, de faire appli
cation de l 'art . 21 p r é c i t é ; 

» Par ces motifs , l a Cour condamne l 'accusé à deux années 
d'emprisonnement, et de plus à la déchéance préalable de l 'état 
mi l i t a i re . » (Du C avr i l 1855. — Plaid. M° DOMUS, d'Anvers.) 

O B S E R V A T I O N S . — Par sui te de l ' a r r ê t r e n d u le C a v r i l 
1853 par la Cour m i l i t a i r e , la Cour de cassation aura à se 
p r o n o n c e r , Chambres r é u n i e s , sur la q u e s t i o n ; si celte der 
n i è r e Cour persiste dans sa j u r i s p r u d e n c e , i l y aura l i e u à 
une l o i i n t e r p r é t a t i v e . 

La Cour m i l i t a i r e avai t r e n d u quelques j o u r s auparavant 
u n nouve l a r r ê t dans le sens de sa j u r i s p r u d e n c e . V o i c i 
dans quelles circonstances cet a r r ê t a é t é r e n d u : 

Dayeneux , r econnu coupable d 'escroquer ie , ava i t é t é 
c o n d a m n é par le Conseil de guer re d u Braban t , à la date 
d u 25 f é v r i e r 1 8 5 5 , à la d é c h é a n c e p r é a l a b l e d u r a n g m i l i 
t a i r e , à c inq a n n é e s d ' empr i sonnement , à u n mois de d é t e n 
t i o n p o u r t e n i r l i e u d ' amende , et enf in à ê t r e p l a c é , à 
c o m p t e r d u j o u r o ù sa peine serait e x p i r é e , sous la s u r v e i l 
lance s p é c i a l e de la pol ice pendant c i n q a n n é e s . 

Le p r é v e n u se p o u r v u t en appel et sou t i n t que la d é 
c h é a n c e d u r a n g m i l i t a i r e ne pouva i t ê t r e la c o n s é q u e n c e 
que des peines infamantes d u d r o i t c o m m u n . 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l est d e m e u r é constant que le p r é 
venu, en faisant usage d'une fausse qual i té et en employant en 
outre des manœuvre s frauduleuses pour persuader l'existence 
d'un c réd i t imaginaire et faire na î t re l 'espérance d'un succès c h i 
m é r i q u e , s'est fait remettre par Massaert huit bouteilles de Cham
pagne et a ainsi escroqué partie de la fortune de ce dernier; 

« En ce qui concerne la déchéance prononcée par le premier 
juge : 

o Attendu que de la combinaison des art. 20 et 21 du Code 
pénal mili taire et de l'esprit dans lequel ce Code spécial a été r é 
d igé , on doit induire que le législateur a voulu que la déchéance 
de l 'é/at mili taire p û t , selon l'exigence des cas, ê t re la consé
quence de faits même passibles simplement de peines correction
nelles, alors que par leur nature ils sont entachés d'infamie dans 
l 'opinion commune ; que la dignité et la considérat ion de l ' a rmée 
l'exigeaient ainsi, non moins que les justes susceptibil i tés d'hon
neur qui sont un des caractères et une des conditions essentielles 
de la profession des armes ; 

u Attendu que, pour ne pas faire une énuméra t ion trop longue 
ou incomplè te , l 'ar t . 21 a laissé le soin de discerner les cas où i l 
y aurait lieu à son application, à la prudence et à la sollicitude 
des Tribunaux mili taires, juges les plus compétents et les plus 
éclairés en toutes mat iè res qui touchent à l'honneur de l 'état m i 
li taire et à la bonne discipline de l ' a rmée ; 

« Attendu que le fait de la p réven t ion est de ceux que flétrit 
l 'opinion, et que partant i l tombe sous l'application de l 'ar t . 21 
préc i té ; 

• At tendu , d'ailleurs, que la surveillance de la police, juste
ment prononcée dans l 'espèce par le premier juge, est de nature 
à rendre celui qui l'a encourue nécessai rement inhabile à rester 
au service, cette surveillance étant inconciliable avec les principes 
mil i ta i res , et incompatible dans son application avec les devoirs 
du soldat et les exigences du service mi l i t a i re ; 

» Qu ' i l y a donc l ieu de maintenir la déchéance p rononcée ; 
<• Attendu, néanmoins , qu'eu égard aux circonstances de l'af

faire, i l convient de diminuer la peine de l'emprisonnement pro
noncée contre l'appelant ; 

a Par ces motifs , la Cour le condamne à trois années d'em
prisonnement et confirme pour le surplus. » (Du 23 mars 1855. 
— Plaid. M 0 E RN . BOUVIER.) 

•—' I^T^-TÏÏI——•— 

Q U E S T I O N S D I V E R S E S . 

GARDE CIVIQUE. CONSEIL DE DISCIPLINE. COMPOSITION. 

PRÉSIDENCE. — MAJOR. — RÉCUSATION. — ARRÊTS PRÉCÉ

DEMMENT I N F L I G É S . 

Le jugement qui constate que te major préside à défaut du juge de 
paix et de ses suppléants, légalement empêchés, ne peut être 
critiqué comme contrevenant à l'art. 95 de la loi du 8 mai 1848. 

O/i ne peut récuser sur pied de l'art. 578 du Code de procédure 
civile le chef de corps qui a infligé des arrêts au garde qui, 
pour le même fait, a été ensuite traduit devant le Conseil de 
discipline. 

A R R Ê T . — Sur le premier moyen de cassation, t i ré de la 



violation de l 'art 9!) de la loi du 8 mai 1 8 1 8 . en ce que le Conseil 
de discipline était prés idé par le major commandant, sans que 
rien justifiât l'absence du juge de paix : 

« Attendu, en fait, que le procès-verbal d'audience et le juge
ment a t taqué constatent que le Conseil étai t prés idé par le major 
commandant la garde en l'absence du juge de paix et de ses sup
pléants légalement empêchés ; 

« D'où résul te qu'en admettant même que cet empêchemen t 
légal ait dû ê t r e constaté expres sémen t , le moyen manque ex
pressément de base ; 

« Sur le deuxième moyen, t i ré de la violation de l 'art . 5 7 8 du 
Code de p r o c é d u r e , en ce que le jugement a t t aqué n'a pas ac
cueilli le moyen de récusat ion proposé contre le prés ident du 
Conseil : 

« Attendu que ce dernier n'a point é té récusé parce qu ' i l se 
serait agi, ainsi que le p ré tend le demandeur, d ' appréc ie r la léga
lité d'une mesure prise par l u i , ce dont i l ne pouvait ê t r e ques
tion devant le Conseil de discipline; 

« Attendu que, si l 'art . 3 7 8 du Code de p rocédure civile per
met de récuser un juge qui a p récédemment connu du différend 
comme juge ou comme arbitre, on ne peut appliquer ce motif de 
récusat ion au chef du corps qu i , sur le rapport des officiers et 
sans même devoir entendre le demandeur, s'est b o r n é à l u i i n 
fliger les a r rê t s pour avoir manque aux règles de la discipline 
et aux convenances h ié ra rch iques , quoiqu'il l'occasion des mêmes 
faits qui ont motivé ensuite son renvoi devant le Conseil de dis
cipline ; 

« Qu'ainsi le moyen n'est pas fondé ; 
« Sur le troisième moyen, t i r é de la violation des art . 9 7 de la 

Constitution et 7 de la loi du 2 0 avr i l 1 8 1 0 : 
« Attendu qu ' i l résul te des conclusions prises par le deman

deur devant le Conseil de discipline qu ' i l s'est b o r n é à soutenir 
que le Conseil était i r r égu l iè rement composé par suite du moyen 
de récusat ion proposé contre le p r é s i d e n t ; que dès lors, en m o t i 
vant le rejet de ce moyen de récusa t ion , le Conseil de discipline 
a pleinement satisfait aux prescriptions des lois invoquées ; 

« Attendu au surplus que la p rocédure est régul iè re et que 
toutes les formalités substantielles ou prescrites à peine de nul l i té 
ont été remplies ; 

« Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi , condamne le de
mandeur à l'amende de 5 7 f r . 5 0 cent. » (Du 0 d é c e m b r e 1 8 5 2 . 
— Cour de cassation. — AIT. V A N DER STBAETEN.) 

T"îi"iîï7 "MI—' 

CARDE C I V I Q U E . — JUGEMENT. — P U B L I C I T É . — F E U I L L E 

D ' A U D I E N C E . 

Est nul h jugement rendu en matière de garde civique, lorsque la 
feuille d'audience ne constate pas que l'instruction a eu lieu et 
que le jugement a été prononcé en audience publique. Constitu
t ion, art. 9 6 , 9 7 ; Code d'instruction criminelle, art . 1 5 3 ; Loi 
du 8 mai 1 8 4 8 , ar t . 1 0 0 . 

ARRÊT. — a Considérant que l 'ar t . 1 0 0 de la loi du 8 mai 
1 8 4 8 , sur la garde civique, soumet les débals devant le Conseil 
de discipline ainsi que le p rononcé du jugement aux règles é ta
blies en mat ière de simple police ; 

» Considérant que l 'art . 1 5 5 du Code d'instruction criminelle 
veut que, dans les affaires de simple police, l ' instruction soit 
publique à peine de nu l l i t é ; que d'ailleurs par des dispositions 
communes à tous les Tribunaux, la Constitution, en ses art . 9 6 
et 9 7 , ordonne que les audiences soient publiques et que les j u 
gements soient prononcés publiquement; 

« Considérant que, dans l 'espèce, i l ne résul te n i de la feuille 
d'audience que l ' instruction ait eu lieu publiquement, ni du j u 
gement qu ' i l ait été p rononcé en audience publique, ce qui con
trevient expressément aux dispositions p réc i t ées ; 

« Par ces motifs, la Cour casse et annule le jugement rendu 
par le Conseil de discipline de la garde civique de Ti i iemnnt le 
2 8 octobre 1 8 5 2 ; condamne les défendeurs aux dépens ; ordonne 
que le présen t a r r ê t sera transcrit sur les registres dudit Conseil 
de discipline, et qu ' i l en soit fait mention en marge du jugement 
a n n u l é ; renvoie la cause devant le même Conseil composé d'autres 
juges, pour y ê t re procédé à une nouvelle instruction et à un 
nouveau jugement sur la poursuite à charge des dé fendeur s . » 
( D u 1 5 décembre 1 8 5 2 . — Cour de cassation. — Aff. V A X A C H T . ) 

BARRIERES. EXEMPTION. RÉSIDUS DE D I S T I L L E R I E . 

Pour jouir de l'exemption du droit de barrière, celui qui trans
porte des résidus de distillerie n'est pas obligé de prouver qu'ils 
sont exclusivement destinés à l'agriculture. 

Joseph Leeluse , d i s t i l l a t e u r à V i l v o r d c , avai t é t é , par 

j u g e m e n t d u T r i b u n a l de s imp le pol ice de ce can ton , d u 

1 e r mars 1855, r e n v o y é de la p r é v e n t i o n de refus de payer 

le d r o i t de b a r r i è r e . 

Sur l 'appel d u m i n i s t è r e p u b l i e , le T r i b u n a l c o r r e c t i o n 

ne l de Bruxe l l e s a r e n d u le j u g e m e n t su ivan t : 

JUGEMENT. — o Attendu qu ' i l est constant en fait que le cha
r io t au sujet duquel a été dressé le procès-verbal du 2 février 
1 8 5 3 é ta i t chargé de rés idus de distilleries et avait un chargement 
qui était au moins de la moit ié complet ; 

i. Attendu que l ' a r rê té royal du 0 octobre 1 8 5 0 , pris en ver tu 
de la loi du 2 5 mai de la même a n n é e , dispose dans son art . 4 
que l'exemption des droits de b a r r i è r e accordée aux engrais par 
l 'ar t . 7 de la loi du 1 8 mars 1 8 3 5 est é t endue à toutes les ma
t iè res ind iquées dans l ' a i t . 1 E R ; 

« Attendu que, parmi les mat ières qu ' i l indique, l 'ar t . I " p ré 
cité comprend le rés idu des distilleries ; 

» Attendu, dès lors, que l ' in t imé est en droi t de j o u i r , pour le 
transport qu ' i l a effectué, de l'exemption qu'accorde l 'ar t . 7 de 
la loi du 1 8 mars 1 8 5 5 ; 

n Attendu que l'on objecte en vain que l ' in t imé n'a pas démon
t ré que le rés idu de distillerie t r anspor té par l u i é ta i t exclusive
ment dest iné à l 'agricul ture, puisque cette constatation n'est re
quise que pour les mat ières rangées dans la d e u x i è m e catégorie 
de l 'art . 1 e r , mais nullement pour celles q u i , comme le rés idu 
des distilleries, sont comprises dans la p remiè re ca tégor ie , et que 
l ' a r rê té royal exempte d'une maniè re absolue; 

(• Par ces motifs, le Tr ibunal reçoi t l'appel du min is tè re pu
blic, et y faisant droi t le met à néan t , ordonne que le jugement 
du l , r mars 1 8 5 5 sortira ses pleins et entiers effets. » (Du 
2 0 avr i l 1 8 5 5 . — Tribunal correctionnel de Bruxelles. — Aff. 
L E MINISTÈRE PUBLIC <:. LECLUSE. — Plaid. M° VEBVOOBT.) 

C H R O N I Q U E . 

I . ' l K C I i S D l K 1)1 G I U M N R I . . 

On se rappelle sans doute l'incendie qui dévora l'Hospice du 
Grimsel. L 'hôtel ier de cet Hospice étai t signalé comme l'auteur 
de l'incendie, et à ce premier crime, on ajoutait des soupçons 
d'une nature plus grave : on parlait d'assassinats mys té r i eux et 
de voyageurs qui avaient disparu après avoir é té déval isés . 

L'instruction s'est suivie, et elle a été r e t a rdée préc i sément à 
cause des rumeurs qui avaient circulé à la p r e m i è r e nouvelle du 
crime. Ains i , i l parait que de Paris et de Francfort, ¡I a é té 
adressé aux autor i tés judiciaires de Suisse l ' invi tat ion de s ' enqué
r i r de la disparition, dans les environs du Grimsel, i l y a peu 
d ' années , de deux voyageurs français (les frères Léon l i a rd , de 
Paris) et d'un allemand (le docteur Wolfram). 

Comme toutefois les recherches nécessitaient l 'emploi de com
missions rogaloircs en Italie et ailleurs, et qu ' i l était à p révo i r 
que cet épisode qu i , jusqu' ici , parait ne pas devoir anener à des 
découver tes suffisantes, pourrait retarder trop longtemps le pro
cès concernant l'incendie, on a renvoyé cette affaire pour ê t re 
t ra i tée s épa rémen t . 

Avant d'arriver aux faits, nous rappellerons quelques détails 
sur les lieux qui ont été le théâ t re du crime. 

Le Grimsel est, comme on sait, une montagne et un passage 
dans la chaîne des Alpes bernoises, entre le distr ict bernois de 
l'Oberliasle el le dixain valaisan de Conches. Cette montagne a 
9 , 1 0 0 pieds d 'é lévat ion, et le passage 6 , 6 1 0 . Ce passage se trouve 
à sept lieues de Mcyrii igen, chef-lieu du district de l'Oberliasle. 
A cm ¡ron moit ié chemin depuis Mcyringen est Guttamien, der
nier village bernois de ce côté ; pu is , à une lieue et demie plus 
lo in , toujours sur le chemin du Grimsel, et h une élévation de 
4 , 5 0 0 pieds, on arrive à la célèbre cascade de la Handeck, où 
l 'Aar, avec un b ru i t épouvan tab le , se préc ip i te dans un ab îme 
d'une centaine de pieds de profondeur. 

A une lieue en-dessous du point culminant du passage, et dans 
un endroit en tou ré d ' énormes rochers, se trouve l'Hospice du 
Grimsel, dont l 'élévation au-dessus de la nier est de 5 , 8 8 0 pieds. 

Pendant l 'é té , les touristes y affluent et trouvent à l'Hospice 
un confortable égal à celui de beaucoup de nos bons hôtels , ainsi 
que los bêtes de somme dont ils peuvent avoir besoin. 

Lorsqu'on 1 8 2 1 Zybach épousa Marguerite Lu thoh l , de Gut-
tannen, son b e a u - p è r e , qui étai t alors hospitalier au Grimsel, l u i 
céda l 'exploitation de l'auberge de la Handeck, qui en forme une 
dépendance . En 1 8 5 6 , des motifs de santé ayant engagé Luthohl 
à quitter le Grimsel, son gendre Zybach fut nomme hospitalier 



par les r e p r é s e n t a n t s d» pays de l'Oberliaslc, et ce choix fut con
firmé par le gouvernement de Berne. 

Le premier bail de Zybach avait pris fin en 1811, c l i l avait 
é lé r enouve lé pour douze années , qui expiraient au 51 décem
bre 1853. D ' ap rès les dires de Zybach lu i -même , q u i , du reste, 
n'a eu aucune tenue de livres r égu l i è re , ses recettes, qui é ta ien t 
restreintes aux mois d ' é té , s 'élevaient annuellement à environ 
14,000 f r . 

Quoi qu ' i l en soit, pendant les d ix-hui t années environ que 
Pierre Zvbach a é té au Grimscl , i l s'est amassé une fortune qu'on 
estime ê t r e bien au-delà de 100,000 fr . I l avait en outre fort bien 
établi quelques-uns de ses enfants; une de ses filles, entre autres, 
est la femme du greffier de préfec ture de l'Oberliaslc. Sa fortune, 
ses relations de famille et plus encore celles que l u i procurait 
l ' é tab l i ssement à la tète duquel i l se t rouvait , lu i avaient acquis 
un c réd i t considérable dans le pays; aussi, malgré sa modestie 
apparente, i l était passablement vain de la position qu ' i l s 'était 
ainsi faite : i l se croyait l'homme indispensable et i l aimait à se 
donner lu i -même la qualification de « l'hoinme du Grimsel. » 

Depuis quelques années cependant, la r épu ta t ion du p è r e Zy
bach para î t avoir souffert quelque atteinte auprès d'un bon nom
bre de ses compatriotes. 11 s 'était lance dans quelques procès 
dans lesquels on a voulu voir de sa part des actes peu loyaux, et 
i l avait subi aussi des condamnations pour faits de contrebande. 

Cependant, ainsi qu'on l'a d i t , le bail en vertu duquel Zybach 
exploitait l'Hospice du Grimscl allait expirer avec l 'année 1855, 
et i l étai t d'usage de le renouveler au moins une année d'avance. 
I l avait beaucoup de raisons de craindre de ne pas le voir re
nouveler en sa faveur, car plusieurs amateurs se disposaient à 
lu i faire une concurrence redoutable, c l , d'un autre côlé , i l pas
sait aux yeux de. ses compatriotes pour avoir embrassé le part i 
du radicalisme. 

Les choses en étaient à ce point lorsque, le 7 novembre der
nier . Zybach, qui dans la morte saison habite Mcyringcn, donna 
avis à l ' au tor i té locale que, le matin m ê m e , un de ses domestiques 
étai t venu lu i annoncer la triste nouvelle que la nuit d e r n i è r e un 
incendie avait consumé en entier l'Hospice du Grimscl. 

On sait que les au tor i t és , s 'é tant t ranspor tées sur le l ieu du 
sinistre, y t rouvè ren t des meubles cachés dans le fumier el a i l 
leurs, ce qui prouvait que l'incendie était le résultat d'un crime 
p r é m é d i t é . 

Le juge du district, é tant aussi venu sur les lieux, avait d i t à 
l 'accusé : « Zybach, tu es un malheureux ! » Celui-ci é ta i t , bien
tôt a p r è s , allé se p réc ip i te r dans un petit lac qui se trouve à une 
certaine distance. On parvint à l'en ret i rer el à neutraliser l'effet 
de ce bain glacial à force de frictions. 

B ien tô t l'arrestation de Pierre Zybach et de trois de ses domes
tiques eut l ieu et une enquê te fut en tamée contre eux. 

C'est le vendredi, 15 courant, que cette affaire, qui dès l ' o r i 
gine avait vivement excité l 'attention publique, a été j ugée aux 
Assises de l 'Oberland, siégeant à Thoune. 

Les accusés sont au nombre de quatre, savoir : 
1° Pierre Zybach, âgé de 62 ans, m a r i é , pè re de sept enfants, 

emprisonne depuis le 10 novembre 1852 ; 
2° Henri Blatter. s u r n o m m é Empereur, âgé de 50 ans, pè re de 

quatre enfants, ancien soldat au service de France, de Hollande 
et de Naples, maintenant cult ivateur; 

3° Gaspard Abplanalp, âgé de 46 ans, pè re de quatre enfants, 
cul t ivateur; 

4» Henri Abplanalp, âgé de 45 ans, cé l iba ta i re , domestique du 
premier des accusés . 

Zybach est un homme de haute stature et vigoureusement con
s t i t u é . 11 a les traits régul iers et sa physionomie dénote la raison 
m û r i e par l ' expér ience . Pendant la lecture de l'acte d'accusation, 
i l a presque constamment tenu les yeux baissés . I l est vêtu en t i è 
rement de noir . 

Ses trois complices n'ont rien de bien remarquable. Blatter, le 
plus peti t , est év idemment le plus intelligent, tandis que les deux 
Abplanalp, dans leurs r éponses , accusent une intelligence t r è s -
b o r n é e . 

Devant les Assises, Zybach, par un sentiment de honte à ce 
qu ' i l parait , se refuse à donner des réponses précises et se ré fère 
à ce qui est consigné dans l ' instruction. Cependant i l parait avoir 
un s incère repentir de son crime. I l l u i semble, d i t - i l , qu ' i l a d û 
avoir perdu toute raison pour s'y l ivrer : « Toute lumiè re avait 
disparu pour moi alors que je me suis engagé dans cette sombre 
vallée de la mort . Je me sens coupable et je regrette a m è r e m e n t 
surtout d'avoir ainsi préc ip i té dans le malheur mes trois compli
ces. Je sens bien aussi que je ne mér i t e aucune indulgence, mais 
je plains ma pauvre famille, et c'est eu égard à elle que j ' imp lo re 
la c lémence de mes juges. » I l est revenu souvent à dire qu ' i l ne 
comprenait pas comment, après s 'être sacrifié pendant toute sa 
vie à sa famille et au Grimsel, en avoir recueilli honneur et con

s idéra t ion , i l a pu tomber dans un pareil état de malheur. Ses 
yeux, pendant les déba t s , sont souvent baignés de larmes et l 'on 
voit qu ' i l est p ro fondémen t affecté. 

De l ' instruction et des débats i l résu l te entre autres, que c'est 
d'abord à Gaspard Abplanalp, qui avait été pendant quinze ans à 
son service et qui é ta i t son déb i t eur , que Zybach s'était adressé 
pour l 'exécution de son plan cr iminel . I l lu i avait promis pour 
cela une récompense de 750 fr . Mais Abplanalp avait d'abord 
r e fu sé , et i l avait adressé Zybach à son beau-frère Blatter, qui 
probablement s'en chargerait, disai t - i l . Alors Zybach p r i t à son 
service Blatter, auquel i l promit la même somme. Enfin Zybach 
p r i t encore à son service Henri Abplanalp, qui fut aussi in i t ié au 
complot. Comme récompense , Zybach promit une somme de 
1,510 fr . si tout réussissai t bien. I l leur donnait comme mot i f de 
l'incendie, qu ' i l voulait r ebâ t i r un bel et grand b â t i m e n t , qui 
procurerait de l'ouvrage aux ouvriers et serait un immense avan
tage pour tout le pays ; tandis qu ' i l est démont ré que le vér i table 
mot i f de Zybach é ta i t , en trompant la Société d'assurances, de 
faire un lucre considérable qui l 'aiderait à reconstruire, et que 
d'ailleurs, dans de pareilles circonstances, i l n'y avait plus pour 
lui de concurrence à redouter. Aussi, après que le plan fut ar
r ê t é , on s'occupa de cacher les effets les plus p réc ieux . Zybach 
donna à Blatter 40 f r . pour aller se procurer à Thoune cinq livres 
de soufre et cinq bouteilles de gaz. 

Enfin, un jour Zybach recommanda à ses domestiques de met
tre b ien tô t la main à l 'œuvre en profitant du premier vent favo
rable pour mettre le feu. I l leur assura en jurant que, s'ils ne 
s 'exécutaient pas, i l allumerait l u i - m ê m e , et qu'alors ils per
draient la récompense promise. C'est alors que fut décidée l 'exé
cution du crime. Les trois complices s 'é tant rendus le soir dans 
une chambre, y burent quelques bouteilles de vin pour se donner 
du courage. Alors Henri Abplanalp, s'adressant à Blatter, l u i di t 
que maintenant i l devait se hâ te r , sinon qu ' i l mettrait lu i -même 
la -jnain à l 'œuvre . Blatter s'empara de la chandelle, t in t la 
flamme à portée d'un trou au plancher et communiquant avec les 
mat ières inflammables qui se trouvraient dans une autre p ièce , 
pendant que les deux Abplanalp s'occupaient, pour mieux trom
per le public, de sauver des objets d'une t rès-minime valeur, qu 'à 
cet effet on avait placés à part. 

Blatter, qui a mis ainsi le feu, s'excuse en disant qu ' i l était un 
bien pauvre homme, que l'espoir d'une récompense considérable 
l'a sédu i t . I l n'a pas su que quelqu'un en souffrirait, puisqu' i l sa
vait que Zybach était un homme riche et cons idéré , et que s'il 
avait les moyens de. r e b â t i r , i l ne voyait pas un bien grand péché 
à b r û l e r ce vieux b â t i m e n t . 

Les deux Abplanalp al lèguent à peu près les mêmes motifs 
d'excuse. 

Les débats ont dure depuis hui t heures du matin j u s q u ' à deux 
heures de l ' après -midi , où les j u r é s sont entres dans la salle des 
dé l ibéra t ions . Au bout d'un quart-d'heurc environ, ils en sont 
ressortis, et leur verdict portait que : 

*. Pierre Zybach est coupable d'avoir, par promesses de. récom
penses, engagé à incendier l'Hospice du Grimsel. (Auteur intellec
tuel.) 

« Henri Blatter, Henri Abplanalp et Gaspard Abplanalp sont 
coupables comme auteurs physiques de l'incendie dont s'agit. 

« I l n'existe pas de circonstances a t ténuantes en faveur de Zy
bach, mais bien en faveur des trois autres. » 

Le minis tère publ ic , invoquant l 'art . 181) du Code pénal hel
vé t ique , requiert contre Zybach une condamnation capitale, et 
celle de vingt années de travaux forcés contre chacun de ses com
plices. 

Zybach se lève et dit : « Je sens bien que j ' a i gravement pé
ché , mais je ne n'ai pas mér i té la peine de mor t ; je ne suis pas 
criminel à un aussi haut degré , et le monde entier trouverait cette 
peine trop sévère au cas particulier. *• 

La Cour, après une longue dél ibéra t ion , a rendu l ' a r rê t sui
vant : 

« Pierre Zybaeli. par application des art . 189 et 206 du Code 
pénal helvét ique, est condamné à la peine de mort . Faisant tou
tefois usage du droit que l u i confère l 'art . 458 du Code de pro
cédure pénale , elle le recommandera au Grand Conseil pour que 
cette peine soit commuée en celle des travaux forcés. 

« Henr i Blatter c l Gaspard Abplanalp sont condamnés chacun à 
douze années de travaux forcés , et Henri Abplanalp à onze 
années de la même peine. 

« Tous quatre sont, en outre , condamnés solidairement aux 
frais. » 

Le Grand Conseil, qui se r éun i r a vers la fin de ce mois, aura à 
prononcer sur la demande en commutation. 

BRUXELLES. — IUP. DE F . VANDERSLAGHMOLEN, R I E H A L T E , 2 0 0 . 
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L A B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

S C I E N C E D C D R O I T — L É G I S L A T I O N — J U R I S P R U D E N C E — N O T A R I A T — D É B A T S J U D I C I A I R E S . 

. LA SCIENCE DU DROIT 

ET 

LA M É T H O D E H I S T O R I Q U E (»)• 

Messieurs, 

L ' i d é e de droit r e p r é s e n t e la cond i t i on de l ' é q u i l i b r e 
m o r a l au sein de la s o c i é t é h u m a i n e . 

L 'ob je t de la science d u d r o i t est l 'ensemble des r appo r t s 
soc iaux . 

L 'organisa t ion l og ique de la connaissance, c ' e s t - à - d i r e la 
science, sera la s y s t é m a t i s a t i o n log ique de ces r a p p o r t s et 
des lois propres aux c l é m e n t s q u i en sont les termes n a t u 
re l s . 

Que l le est la f o r m e n é c e s s a i r e de cette science? Que l l e en 
est la m é t h o d e ? 

Je pose en ce m o m e n t , Messieurs, la p lus f o r m i d a b l e 
ques t ion p e u t - ê t r e q u i a i t j ama i s t o u r m e n t é l ' e sp r i t h u 
m a i n . T r o u v e r la r é p o n s e , c'est r é s o u d r e le p r o b l è m e d u 
fondement de la connaissance, le p r o b l è m e de l ' e sp r i t h u 
m a i n l u i - m ê m e . A che rche r seulement un p o i n t de d é p a r t 
f i x e , c o m m u n à tous les espr i t s , d u q u e l on s ' é l a n c e r a i t à la 
recherche de cet abso lu , on usera i t p lus d 'une v i e , et la v ie 
de p lus d'une g é n é r a t i o n , et cela va inemen t et sans s u c c è s . 
Fou i l l e z et creusez au fond de l ' e sp r i t h u m a i n , faites s u b i r 
à la p e n s é e l 'analyse la p lus pa t ien te et la p lus r igoureuse , 
vous n ' y t rouverez pas de commencement . Ce commence
m e n t , ce po in t de d é p a r t , c'est aussi l ' abso lu . 

L 'espr i t h u m a i n , a r m é de ses not ions pures , de ses i d é e s 
s y n t h é t i q u e s a priori, s p é c i f i e , d é l i m i t e , d i f f é r e n c i e sans 
cesse dans le temps e t l 'espace. I l f a i t p o u r a ins i d i r e le 
s i è g e de l'indéterminé r e n f e r m é dans son cercle compres 
s ib le à l ' i n f i n i . Par l ' a c c u m u l a t i o n toujours croissante des 
relations, i l s ' é l è v e sans cesse et se rapproche de l 'ab
s o l u . 

Cette é l a b o r a t i o n i n d é f i n i e , c'est la science, c'est aussi la 
m é t h o d e . 

Dans l 'absolu, m é t h o d e et science ne r e p r é s e n t e n t a u 
cune idée de succession, d ' o r d r e ; ces deux termes se c o n 
t r ac t en t et s 'absorbent : i ls sont iden t iques , consubstant ie ls . 
Dans la r e l a t i o n , la m é t h o d e p r é c è d e la sc ience; mais el le 
en d é p e n d par des l iens si i n t imes qu 'on ne saura i t d é t e r 
m i n e r , m ê m e a p p r o x i m a t i v e m e n t , à que l p o i n t la m é t h o d e 
d é c i d e du m o u v e m e n t de la science, p l u t ô t qu 'e l le n'est 
l ' œ u v r e de la science m ê m e . 

N u l l e pa r t , p lus que dans l ' o r d r e des sciences mora les , 
l ' e sp r i t ne souffre de cet i n c o n n u , de ce p o i n t m a t h é m a t i 
que i g n o r é , et d u cercle v i c i eux dans lequel l ' e spr i t se d é 
b a t , r é c l a m a n t sans cesse la m é t h o d e q u i p r o c u r e la c o n 
naissance, et q u i , en m ê m e t emps , semble a t t endre t o u t , 
r ecevoi r tou t de la science. I c i , la d i f f icu l té se c o m p l i q u e 
de la m u l t i p l i c i t é v a r i é e à l ' i n f i n i des esprits i n d i v i d u e l s , 
c o m b i n é e avec la v a r i é t é i n f i n i e aussi des aspects d u monde 
m o r a l . De l à , la confus ion des p h é n o m è n e s , l ' e n c h e v ê t r e 
m e n t des i d é e s , des t h é o r i e s , des a rguments ; de l à , l ' i m 
p o s s i b i l i t é d ' i m p r i m e r aux t h é o r è m e s et aux so lu t ions le 
c a r a c t è r e d'impersonnalité q u i est le p r o p r e de la connais
sance dans l ' o r d r e des sciences physiques et m a t h é m a t i -

( I ) Première leçon d' introduction à l 'histoire du dro i t , faite à Bruxelles, 
le 2 avr i l 1853, par M. VICTOR VKnsicnr, docteur en d r o i t , ancien membre 
de l'Assemblée législative de France. 

ques ; de l à , e n f i n , l'absence de m é t h o d e et de science. 

R é s u m e r seulement la s i t u a t i o n , et d é t e r m i n e r le d e g r é 
a t t e in t par l ' e sp r i t h u m a i n dans celte p o u r s u i t e de la m é 
thode en cette m a t i è r e , serait l ' œ u v r e s u b l i m e d ' u n puissant 
g é n i e , et q u i l u i m é r i t e r a i t la reconnaissance é t e r n e l l e de 
l ' h u m a n i t é . 

En a t t e n d a n t , et comme tou jours , l ' e sp r i t p r o c è d e par 
h y p o t h è s e s . Le cho ix de la m é t h o d e est donc n é c e s s a i r e 
m e n t h y p o t h é t i q u e , n ' h é s i t o n s pas à le r e c o n n a î t r e . 

A m o n sens, la m é t h o d e p r o p r e à la science d u d r o i t , 
telle que je l'ai définie, est la m é t h o d e h i s t o r i q u e . 

Pou r m o i , ce n'est dé jà p lus une h y p o t h è s e ; c'est le r é 
sul ta t de mes r é f l e x i o n s , dans la mesure res t re in te de mes 
f a c u l t é s , sur l 'ensemble des efforts a c c o m p l i s , des lu t tes 
e n g a g é e s et des r é s u l t a n t e s obtenues au sein de la science. 
C'est u n cho ix fai t en connaissance de cause. Je vous dois , 
Messieurs, l ' exp l i ca t i on et la j u s t i f i c a t i o n de ce c h o i x . Mais 
j e n ' a i aucune preuve di rec te à f o u r n i r : tous mes a priori, 
p o u r r a i e n t ê t r e l é g i t i m e m e n t c o n t e s t é s . Je vous convie donc 
à la v é r i f i c a t i o n de celte h y p o t h è s e q u i a d é j à u n n o m dans 
la science. Je viens p u r e m e n t c l s i m p l e m e n t vous d é c r i r e 
l ' é t a t de m o n espr i t , vous c o n d u i r e , et pa r la rou t e m ê m e 
que j ' a i su iv ie , à m o n p o i n t d 'observa t ion , af in que vous 
puissiez en a p p r é c i e r la l é g i t i m i t é et la va l eu r sc ien t i f i 
ques. 

Sous cet le f o r m e , j e m ' é t a i s p r o p o s é d'exposer le sens, le 
c a r a c t è r e et le b u t de l ' é t u d e que j ' ava i s en t r ep r i se . Ce ne 
sera p lus qu 'une t h è s e i so l ée (2) , d é p o u i l l é e de t o u t l ' i n t é r ê t 
que devai t l u i p r o c u r e r le d é v e l o p p e m e n t d u t r a v a i l h i s to 
r i q u e . J'essaierai cependant, dans cette u n i q u e r é u n i o n , de 
concent rer ma p e n s é e et d'esquisser à grands t ra i t s le p l a n 
d 'une é t u d e que j e me serais e s t i m é h e u r e u x de p o u v o i r 
soumet t re à l ' é p r e u v e de vot re c r i t i q u e é c l a i r é e et con
sciencieuse. 

L 'obje t de la science d u d r o i t , ai-je d i t , est l 'ensemble 
des r appor t s sociaux. 

O ù t r o u v e r l 'expression de ces r appo r t s ? 
Dans l ' i d é e p u r e , dans la conscience? 

Dans la l é g i s l a t i o n , dans les faits? 

Telles sont les deux h y p o t h è s e s , auxquel les cor respon
d e n t deux é c o l e s et deux m é t h o d e s : l ' é c o l e ph i losoph ique 
ou d u d r o i t n a t u r e l , et l ' éco le h i s t o r i q u e o i i pos i t iv i s t e . 

L ' i d é e de la j u s t i c e , ou le d r o i t n a t u r e l , est u n a priori 
de la ra ison ou de la conscience, d u q u e l se d é d u i t la science 
d u d r o i t , l a connaissance des r appor t s n é c e s s a i r e s et p e r 
manents q u i r e l i e n t en t re eux les é l é m e n t s sociaux ; l ' i d é a l 
comple t , d é f i n i , substantiel, est dans l ' en tendement ou dans 
la conscience; d é g a g é d u sens i n t i m e , i l dev ien t le t y p e 
absolu , auquel t o u t est r a p p o r t é p o u r ê t r e a p p r é c i é , admis 
ou r e j e t é su ivant q u ' i l y a c o n f o r m i t é ou c o n t r a d i c t i o n en t re 
le fa i t e x t é r i e u r , s p o n t a n é ou j u r i d i q u e , et ce t y p e . 

A i n s i p r o c è d e l ' éco le p h i l o s o p h i q u e . 

Deux i l lus t res g é n i e s r e p r é s e n t e n t et r é s u m e n t cette 
é c o l e : dans l ' a n t i q u i t é , P L A T O N , dans les temps modernes , 
K A N T . 

P L A T O N , dans sa République, d é d u i t les r appor t s sociaux 
de l ' i dée de ju s t i ce . I l cons t ru i t une r é p u b l i q u e g o u v e r n é e 
pa r la ph i lo soph ie , par la science de l ' â m e . 

(2) M. VERSICHV avail reçu l'avis oiliciel que la continuation du cours 
i'Ùitloire du droit, qu ' i l avait annoncé , était interdite. 



Dans la Métaphysique du droit, de K A N T , le d r o i t se d é 
d u i t de la r a i s o n ; t o u t y est de n é c e s s i t é log ique : la 
pe ine est le redressement d 'une i n c o n s é q u e n c e l o g i q u e . 

Vous l e r emarquez sans peine , Messieurs, l ' é c o l e p h i 
losophique se d i s t ingue à u n doub le c a r a c t è r e . D ' u n e 
p a r t , e l le a la p r é t e n t i o n de cons t ru i r e a priori la science 
d u d r o i t au m o y e n d 'une d é d u c t i o n p u r e m e n t r a t i o n n e l l e 
o u consciencieuse, c ' e s t - à -d i r e d é r i v é e de la t h é o r i e des sen
t imen t s m o r a u x ; et cette m é t h o d e , d ' au t re p a r t , i m p l i q u e 
u n t y p e , u n i d é a l , fixe, i m m u a b l e , é t e r n e l dans sa f o r m e 
c o m m e dans sa substance, q u i est le d r o i t absolu , l ' éd i f ice 
h a r m o n i q u e de la s o c i é t é h u m a i n e , u n , p a r f a i t , é t e r n e l l e 
m e n t i d e n t i q u e à l u i - m ê m e , p u i s q u ' i l est l ' abso lu . 

Je ne pu i s p r o c é d e r à une r é f u t a t i o n en r è g l e . J'expose 
r a p i d e m e n t c o m m e n t ce double c a r a c t è r e de la m é t h o d e 
p h i l o s o p h i q u e en est, à m o n sens, la c o n d a m n a t i o n . 

C o n s t r u i r e la science d u d r o i t ou des r appor t s sociaux, 
c'est s y s t é m a t i s e r , su ivan t l e u r o r d r e n é c e s s a i r e ou l o g i q u e , 
les é l é m e n t s don t la combina ison p r o d u i t ces r a p p o r t s ; de. 
te l le sorte que l ' e spr i t p e r ç o i v e , dans cet ensemble, la rai
son des dioses, et y r e t r o u v e la r e p r é s e n t a t i o n de la n o t i o n 
d ' o r d r e , i d é e p u r e . Si l ' on suppose le p r o b l è m e r é s o l u , on 
assiste à une mani fes ta t ion o r d o n n é e , à une sorte de m é 
canisme o ù toutes les forces sociales agissent dans u n sens 
d o n n é et concourent à une cer ta ine h a r m o n i e f ina le . I l ne 
sert de r i e n , r emarquons - l e , de p o s s é d e r en soi et d ' é n o n 
cer l ' i d é e de j u s t i c e , d ' é g a l i t é , de m o r a l e ; ce q u i i m p o r t e , 
ce sans q u o i la science n'est pas, c'est la combina i son 
e x t r ê m e m e n t c o m p l i q u é e et savante su ivant l aque l le tous 
les agents i n d i v i d u e l s et sociaux, et tous les rapports m o 
r a u x et é c o n o m i q u e s se manifes tent , de m a n i è r e à r é a l i s e r 
celte abs t rac t ion qu 'on appel le la j u s t i c e . 

Cette combina ison ou ce m o u v e m e n t complexe peu t - i l 
ê t r e d é d u i t i m m é d i a t e m e n t c l d i r ec t emen t de la ra ison 
p u r e , des f a c u l t é s de l ' â m e ? 

Je ne pu i s le c r o i r e . 

Je n 'entends n u l l e m e n t fa ire une c r i t i q u e de la p h i l o s o 
ph ie en opposant ce p r e m i e r a r g u m e n t de la m u l t i p l i c i t é 
des po in t s de d é p a r t et des s y s t è m e s que l ' on r e n c o n t r e 
dans cet te science. Je pou r r a i s m o n t r e r c o m m e n t cette f é 
c o n d i t é est, dans le c h a m p ph i l o soph ique , le signe de la 
richesse et de la puissance. Mais j e le consta te ; nous nous 
t r o u v o n s a r r ê t é s au p r e m i e r pas; nous sommes en face 
d 'une m u l t i t u d e d ' à priori, i r r é d u c t i b l e s , i s o l é s , en t r e 
lesquels i l n 'existe pas de c o m m u n e mesure , ent re lesquels 
le c h o i x est n é c e s s a i r e m e n t a r b i t r a i r e . 

F a u t - i l a t t endre p o u r co n s t ru i r e la science d u d r o i t que 
le p r e m i e r t e n u e soit enf in d é c o u v e r t par la m é t a p h y s i q u e ? 
Mais ce p r e m i e r t e rme est l ' abso lu ; c'est l ' iNDtTEitMixK, 
l 'objet é t e r n e l de l ' i nves t iga t ion ph i lo soph ique . 

A l l o n s p lus l o i n . Ce p r e m i e r t e rme est t r o u v é ; la r a i son , 
par le p r o c é d é d ia l ec t ique , en d é d u i t toutes les c o n s é q u e n 
ces logiques ; la science est-elle c o n s t i t u é e ? E l l e n'a pas 
fai t u n pas. Bien p lu s , le p r o b l è m e s'est é l a r g i ; les ques
t ions se sont m u l t i p l i é e s . Les formes de l ' en tendement 
sont-elles les formes n é c e s s a i r e s des choses? Les i d é e s , les 
lois de l e u r e n c h a î n e m e n t l og ique , ont-elles une va l eu r 
p u r e m e n t subjective, ou une r é a l i t é objective? La m a n i è r e 
d o n t l ' e sp r i t c o n ç o i t l ' o r d r e est-elle une , p a r t o u t et tou jours 
i d e n t i q u e , et aussi la m a n i è r e n é c e s s a i r e d o n t l ' o r d r e est 
dans les choses? 

La m é t a p h v s i q u e a p o s é tous ces p r o b l è m e s et ne les a 

pas r é s o l u s . 

O n a v u n a î t r e les t h é o r i e s d u d r o i t n a t u r e l aussi n o m 
breuses que les ph i lo soph ic s ; une foule de s y s t è m e s , tous 
pa r f a i t emen t cons t ru i t s , tous é g a l e m e n t logiques et i r r é f u 
tables, mais d o n t r i e n ne p rouve la r é a l i t é n é c e s s a i r e . 

Les a l g é b r i s t e s d é m o n t r e n t sans peine qu 'on peut t o u 
j o u r s assigner une l o i m a t h é m a t i q u e , et m ê m e une i n f i n i t é 
de lo is m a t h é m a t i q u e s d i f f é r e n t e s les unes des autres , q u i 
l i e n t en t r e elles des valeurs quelconques r a s s e m b l é e s par le 
seul effet d u sor t ou de toute au t re cause p u r e m e n t f o r t u i t e , 
sans qu ' aucune de ces lois so i t , p lus ou mo ins que les a u 
t res , la r e p r é s e n t a t i o n exclus ive d ' u n o r d r e seul v r a i , seul 
n é c e s s a i r e . De m ê m e la ra i son p u r e peut concevoi r une i n 
finité de modes d 'agencement des rappor t s sociaux, dans 

lesquels m ê m e l ' i dée de j u s t i c e est log iquement c o n s t r u i t e ; 
et de m ê m e aussi i l n ' y a aucune raison p o u r que une q u e l 
conque de ces cons t ruc t ions sociales ait une r é a l i t é objec
t i v e n é c e s s a i r e . 

Que l le est, p a r m i toutes les formes de l ' en tendement , 
toutes les cons t ruc t ions logiques possibles, cel le q u i est 
adéquate à la r é a l i t é ? L ' e s p r i t , r é d u i t à ses moyens p r o 
pres , à ses i d é e s pures , l ' i g n o r e i n v i n c i b l e m e n t . 

Est- i l v r a i que la m é t h o d e ph i losophique i m p l i q u e la so
l u t i o n de ces immenses p r o b l è m e s ? Et s ' i l en est a i n s i , est-
ce en v e r t u des lois propres au fondement de la connais
sance? N 'y a-t-il p o u r l ' h o m m e aucun moyen d ' a c c r o î t r e et 
de faire progresser la science au t r emen t qu 'en se d é v o u a n t 
t o u t en t ie r à la recherche p r é a l a b l e de ces v é r i t é s fonda
menta les , depuis si l ong temps et si va inement poursu iv ies 
par de si nombreuses et de si puissantes in te l l igences? Som
mes-nous fa ta lement c o n d a m n é s à d é c o u v r i r l ' absolu pour 
avancer dans la connaissance d u re l a t i f ? 

Messieurs, le p r o b l è m e de l ' e sp r i t h u m a i n n'est pas r é 
s o l u , et les sciences m a r c h e n t . Chose r e m a r q u a b l e ! P a r m i 
toules les sciences, ce l l es - là grandissent et p r o s p è r e n t avec 
le p lus d ' é c l a t q u i se s é p a r e n t le plus ne t t ement et de la 
m é t a p h y s i q u e et de toutes les autres sciences. L e ch imis te 
o p è r e sur la substance : s ' imposc-t- i l tout d ' abo rd de c reu 
ser, d ' é l u c i d e r , de r é s o u d r e le p r o b l è m e que s o u l è v e l ' i dée 
de substance? Se dcmande- t - i l si c'est là une p u r e fo rme de 
l ' en tendement , ayan t ou n o n une r é a l i t é object ive ? De q u o i 
cette i d é e est la r e p r é s e n t a t i o n ? N u l l e m e n t . I l le sait : 
que l l e que soit la so lu t ion d o n n é e à ces quest ions , la m a r 
che de la science, ses p r o g r è s n ' en sont n u l l e m e n t a f fec tés . 

J'en d i ra i s autant d u g é o m è t r e q u i se t rouve en face des 
i d é e s d ' é t e n d u e et d'espace, d u m a t h é m a t i c i e n s o l l i c i t é par 
les i d é e s de c o n t i n u i t é et de d i s c o n t i n u i t é , de fini et d ' i n 
fini. Tous se placent dans le r e l a t i f , fixent r é s o l u m e n t le 
p o i n t de d é p a r t de l ' é t u d e , et s p é c i a l i s e n t son ob je t à l 'aide 
de c a r a c t è r e s essent iel lement exclusifs . De la d é t e r m i n a 
t i o n exacte de l 'objet et de sa n a t u r e , ils en d é d u i s e n t la 
m é t h o d e . 

E n c h i m i e , c'est le corps à l ' é t a t substant ie l , dans sa con
s t i t u t i o n o rgan ique et é l é m e n t a i r e que l 'on v e u t c o n n a î t r e : 
la m é t h o d e est l ' e x p é r i m e n t a t i o n locale, a c t u e l l e , substan
t i e l l e . 

E n a s t r o n o m i e , c'est le m o u v e m e n t , i n d é p e n d a n t des 
p r o p r i é t é s ch imiques et phys iques des corps, q u i est l 'objet 
(le la science; on p r o c è d e pa r l 'observat ion . 

Sans c o n t r e d i t , toules ces sciences i r r a d i e n t les unes sur 
les aut res , se p r ê t e n t u n secours m u t u e l ; une é t r o i t e so l i 
d a r i t é les u n i t et i n f lue sur l eu r s p r o g r è s respectifs : mais 
chacune d'elles p r o c è d e su r son objet p ropre , exc lus i f , avec 
la m é t h o d e q u i seule l u i c o n v i e n t . L ' i n d é p e n d a n c e est con
s t amment ma in t enue ent re elles et entre chacune d'elles c l 
la m é t a p h y s i q u e . 

Ai- je besoin d ' insis ter sur le contraste que nous offre en 
ce p o i n l l ' é t u d e des sciences morales? Dans cet o r d r e de 
connaissances, e m p o r t é par j e ne sais quel le impa t ience 
fiévreuse, l ' h o m m e veu t de p r i m e abord c o n q u é r i r le f l a m 
beau q u i i l l u m i n e d ' un seul coup toutes les p ro fondeurs du 
monde m o r a l . Chaque b ranche de ces sciences est p o u r l u i 
la science tou t e n t i è r e , chaque p r o b l è m e le p r o b l è m e tout 
en t i e r de la d e s t i n é e h u m a i n e . 

Q u i ne sait , aussi , de quel les inext r icables d i f f i cu l t és 
l ' e sp r i t esl a s s i é g é , toutes les fois q u ' i l veut p é n é t r e r dans 
une branche quelconque de cet o rd r e de connaissances? 
N 'en csl-on pas a r r i v é à accepter comme un a x i o m e que la 
c e r t i t u d e est imposs ible en cette m a t i è r e ? E n t r e toutes les 
raisons de ce r e t a r d dans le per fec t ionnement de la science, 
de ce d é s o r d r e q u i n'a pu m a n q u e r de se gl isser dans la 
langue m ê m e , j e s ignale c e l l e s - l à seulement q u i i m p o r t e n t 
à. ma t h è s e . 

A mes y e u x , le v ice fondamen ta l est dans la m é t h o d e ; i l 
t i en t au d é f a u t de s p é c i a l i s a t i o n et de d é l i m i t a t i o n des 
d ive r s é l é m e n t s cor respondants aux divers o rdres de scien
ces m o r a l e s ; à l ' i m m i x t i o n i l l é g i t i m e des sciences et des 
m é t h o d e s les unes dans les a u t r e s ; à la p r é t e n t i o n de r é s o u 
d r e tous les p r o b l è m e s pa r u n p r o c é d é unique q u i suppose 
tou jours u n a priori, u n p o i n t de d é p a r t e m p r u n t é à l ' ab-



s o l u , s 'appclant ou r e l i g i o n , ou m é t a p h y s i q u e , ou m o 
ra le . 

Est-ce à d i re que la science d u d r o i t doive d i v o r c e r avec 
la r e l i g i o n , la mora le et la ph i losophie? Ce ne serait là 
q u ' u n r i d i c u l e paradoxe. 

J ' exp l iquera i tou t à l ' h e u r e , en exposant la m é t h o d e h i s 
t o r i que , comment tous ces é l é m e n t s agissent sur la f o r m a 
t ion des rappor t s j u r i d i q u e s , que l l e est l eu r inf luence su 
p r ê m e , d é c i s i v e , sur le m i l i e u social . Mais j e m o n t r e r a i en 
m ê m e temps c o m m e n t la science d u d r o i t , en ra ison de la 
na ture m ê m e de son ohje t , se d i s t i ngue et se s p é c i a l i s e , et 
comment aussi la m é t h o d e , en soi , a son i n d é p e n d a n c e et 
son o r i g i n a l i t é p r o p r e . 

Toute r é s e r v e faite à ce sujet , j e vous rappe l le le b u t de 
ma c r i t i q u e . La m é t a p h y s i q u e v e u t t i r e r d ' e l l e - m ê m e la 
science d u d r o i t . A m o n sens, cel le p r é t e n t i o n est aussi i l 
l é g i t i m e , par les raisons que j ' a i dé j à d é d u i t e s , que serait 
celle de cons t ru i r e l ' a s t ronomie , In phys ique ou la c h i m i e , 
par la ph i losoph ie , ou Tune quelconque de ces sciences par 
l ' au t re . 

En ra ison de la d é p e n d a n c e m u t u e l l e et un iverse l le de 
tous les p h é n o m è n e s de la c r é a t i o n , on peut rationnelle
ment concevoir une te l le e n t r e p r i s e ; dans la r é a l i t é , sc ien
t i f iquement , c'est une u t o p i e . 

La m é t a p h y s i q u e a son objet p r o p r e , e x c l u s i f : c'est la 
science de l 'espr i t h u m a i n , des lois de l ' en tendement . Son 
plus g rand œ u v r e , K a n t l u i - m ê m e , cet immense g é n i e , l'a 
r é s u m é , c'est p r é c i s é m e n t la d é l i m i t a t i o n de la r a i son , la 
d é t e r m i n a t i o n de son d o m a i n e , des condi t ions de sa s u p r é 
matie souveraine, de son i n f a i l l i b i l i t é . El le fait l ' i nven t a i r e 
et fixe la va leur des i d é e s pures , les s é r i e et les o rdonne : 
elle enseigne les m é t h o d e s , les p r o c é d é s de l ' espr i t p o u r 
c o n n a î t r e : elle f o u r n i t les moyens de classer les connais
sances : c'est d'elle que l ' e sp r i t a p p r e n d à cons t ru i r e chaque 
science, à me t t re dans les m a t é r i a u x recuei l l i s l ' o r d r e , 
l ' e n c h a î n e m e n t et l ' h a r m o n i e q u i sont les c a r a c t è r e s essen
tiels , les condi t ions m ê m e s d e l à connaissance. Mais la m é 
taphysique n'est pas toutes les sciences, b i en qu 'e l le soit 
ce sans q u o i la connaissance ne peut ê t r e . E l l e m ' a p p a r a î t 
e x e r ç a n t sur toutes les sciences l ' ac t ion que la l u m i è r e 
exerce sur les corps, d o n t e l le r é v è l e à nos sens les p r o 
p r i é t é s s p é c i f i q u e s . M ê m e u n i v e r s a l i t é d ' inf luence , m ê m e 
i n d é p e n d a n c e aussi en t r e les deux ordres de p h é n o m è n e s . 

C'est donc au n o m de la m é t a p h y s i q u e que j e proc lame 
l ' insuffisance de la ra ison p u r e , et l ' i n c o m p é t e n c e radicale 
de la m é t h o d e ph i losoph ique dans la cons t ruc t ion de la 
science d u d r o i t . 

Mais ce type que nous recherchons va inement a priori 
dans l ' en tendement , ce d r o i t n a t u r e l , que le p r o c é d é d i a 
lect ique ne peut s û r e m e n t en d é d u i r e , la conscience n 'en 
est-elle pas l 'expression v i v a n t e , é t e r n e l l e , i n f a i l l i b l e ? La 
morale n'esl-cllc pas t o u t le d r o i t ? Quel le savante et a r t i s 
t ique cons t ruc t ion peut r i v a l i s e r de puissance et de s i m p l i 
c i t é sub l ime avec l ' é l o q u e n c e sereine et d i v i n e de cel le vo ix 
de l ' â m e , la conscience ! 

Gardons-nous, Messieurs, de c é d e r a v e u g l é m e n t à u n 
saint enthousiasme. Ana lysons f ro idemen t cette puissance 
m y s t é r i e u s e . D é t e r m i n o n s sa miss ion et sa c o m p é t e n c e avec 
la l i b e r t é d 'espr i t et le ca lme r é f l é c h i q u i conv iennen t à la 
science. 

Je ne veux pas r eche rche r si la conscience d i f fè re ou non 
de la r a i s o n ; si l ' a p p r é c i a t i o n consciencieuse est au t re 
chose q u ' u n j u g e m e n t , avec u n c a r a c t è r e de s p o n t a n é i t é et 
de con l rac t ion q u i en d i s s imu le la na tu re v ra ie et l ' o r i g i n e 
r a t ionne l l e . Ces questions appa r t i ennen t à la ph i losoph ie . 
J'accepte le p h é n o m è n e te l q u ' i l a p p a r a î t , t e l que le sens 
c o m m u n le p e r ç o i t . 

La conscience se r é v è l e à nous comme u n sens de l ' â m e . 
C'est l ' â m e se p roc l aman t satisfaite ou dou loureusement 
affectée à l 'occasion d ' u n fai t accompl i dans l ' o r d r e m o r a l . 
C'est le t i m b r e sur l eque l tombe chacun de nos actes et q u i 
r envo ie , n u a n c é e s à l ' i n f i n i , les dissonnances ou les eonson-
nances. Critérium incessant auque l s ' é p r o u v e n t tous les 
faits de l ' a c t i v i t é m o r a l e , i n f a i l l i b l e quand el le constate un 
accord ou u n d i sco rd , la conscience n'est j ama i s et ne peut 
pas ê t r e u n i n s t r u m e n t d ' inves t iga t ion ou de cons t ruc t i on 

scient i f ique. Mani fes ta t ion é c l a t a n t e de la l i b e r t é mora l e , 
el le ne r é v è l e p a r e l l e - m ê m e n i la rac ine p rofonde de la 
dissonnance qu 'e l le p e r ç o i t , n i les combinaisons c o m p l i 
q u é e s desquelles d é p e n d l ' h a r m o n i e , n i le m i l i e u possible 
dans lequel les effets a n o r m a u x don t e l le souffre s ' é v a n o u i s 
sent sous l ' ac t ion d 'une t r a n s f o r m a t i o n des é l é m e n t s ou des 
rappor t s sociaux. En face de la m o i n d r e compl i ca t ion d ' i n 
t é r ê t s c o n t r a d i c t o i r e s , el le o s c i l l e , e l le chance l l e , el le 
abdique . 

L ' é c o n o m i e p o l i t i q u e , vous le savez, est d é j à une science 
posisive. E l le a t r o u v é sa m é t h o d e . C'est d è s a u j o u r d ' h u i 
une science c o n s t i t u é e . 

Veu i l l ez r e m a r q u e r comment cette é t u d e , q u i r e l è v e 
é v i d e m m e n t de l ' o r d r e des sciences mora les , a r o m p u r é s o 
l u m e n t avec toutes les autres branches de cet o rd r e de con
naissances ; c o m m e n t el le a ne t t emen t é t a b l i son i n d é p e n 
dance et conquis par là u n c a r a c t è r e p o s i t i f et impersonne l 
en tout comparable au c a r a c t è r e des sciences physiques et 
m a t h é m a t i q u e s . E l le ne f a i t , dans ses t h é o r è m e s , aucun 
e m p r u n t n i à la r e l i g i o n , n i à la p o l i t i q u e , n i à la m o r a l e , 
n i à la m é l a p h y s i q u e , n i au d r o i t : el le est e l l e - m ê m e . E l l e 
p r o c è d e sur son t e r r a i n soigneusement d é l i m i t é , avec ses 
moyens , avec sa m é t h o d e p rop res . 

Voyez aussi, n é e d ' h i e r , e l le est p e u t - ê t r e u n des p lus 
beaux monumen t s de l ' espr i t m o d e r n e . A chaque pas el le 
se heur t e contre u n p r o b l è m e de l ' o r d r e m o r a l , r e l i g i e u x ou 
p o l i t i q u e , mais el le n é g l i g e l 'aspect q u i l u i est é t r a n g e r : 
elle pour su i t son œ u v r e . Ses solut ions on t l ' é v i d e n c e nia-
t h é m a t i q u e . C'est à la m o r a l e , au d r o i t , à la r e l i g i o n , à la 
p o l i t i q u e à s'en a r r a n g e r ; c'est à la m é t a p h y s i q u e à m e t t r e 
l ' o rd re dans les v é r i t é s recue i l l i e s sur ces points d ive r s . 

Dans l ' o rd re m o r a l , quo i de p lus conforme à l ' a f f i rma t ion 
consciencieuse que l ' a u m ô n e ? L ' é c o n o m i e p o l i t i q u e d é m o n 
t re que l ' a u m ô n e est u n fait a n o r m a l , un signe et une 
cause de d é s o r d r e , u n fai t a n t i - é c o n o m i q u e en soi , et q u i , 
g é n é r a l i s é , est i n c o m p a t i b l e avec les condi t ions de la v i t a 
l i t é é c o n o m i q u e d 'une s o c i é t é . Q u i se ( rompe i c i , la science 
ou la conscience? N i l 'une n i l ' a u t r e . L ' é l a n louchant de 
la conscience q u i por te à soulager la m i s è r e n'est po in t la 
jus t i f i ca t ion de l ' a u m ô n e comme force ou agent é c o n o m i 
que , c'est la mani fes ta t ion d ' u n d é s o r d r e don t la conscience 
ignore les causes complexes , niais que l u i r é v è l e sa souf
france. 

Le r e m è d e à ce d é s o r d r e , q u ' i l do ive p o r t e r sur l ' i n d i 
v i d u ou sur les faits g é n é r a u x , n'est p o i n t dans la suppres
sion di rec te de ce besoin de l ' â m e , dans la p r o h i b i t i o n des 
sentiments de c h a r i t é . Par l ' a u m ô n e , la conscience p r o 
clame une dissonnance : son a f f i rma t ion est omnipo ten te et 
i n f a i l l i b l e . La science é c o n o m i q u e , de son c ô t é , scrute pa
t i e m m e n t , l abor ieusement , au fond d u m é c a n i s m e é c o n o 
m i q u e et recherche tou t à la fois et l ' o r i g i n e d u vice et les 
moyens na ture l s d 'en d i m i n u e r l ' i n t e n s i t é , s inon de le fa ire 
d i s p a r a î t r e . 

Quel le sera l ' é p r e u v e d é c i s i v e d u s u c c è s de ses i nves t i 
gat ions? L 'accord s u p r ê m e en t re la conscience et le fa i t 
e x t é r i e u r . 

T e l est, en effet, le r ô l e s u b l i m e de la conscience. Tou te 
i n c e r t i t u d e s ' é v a n o u i t devant son a f f i rma t ion sainte . L ' h a r 
mon ie q u i la r é j o u i t est le p lus magn i f ique t r i o m p h e de 
l ' espr i t h u m a i n : c'est la v o i x de la v é r i t é nouve l l e don t le 
g é n i e de l ' h o m m e v i e n t d ' e n r i c h i r les splendeurs du monde 
m o r a l . 

Mais é v i t o n s , Messieurs, de c o m p r o m e t t r e les sciences 
les plus é l e v é e s et le respect q u i l e u r est d û , par un abus 
i r r a t i o n n e l de mots et d ' i d é e s . Voyez si la conscience et la 
mora l e perdent à conserver l e u r place et l e u r r ô l e dans la 
f o r m a t i o n de la connaissance. 

La Mora le est la science des p h é n o m è n e s de con
science. Son b u t d o i t ê t r e de c i r consc r i r e les a t t r i b u 
t ions de la conscience, de d é f i n i r sa c o m p é t e n c e , de m e 
surer et de d é l i m i t e r le domaine o ù elle i n t e r v i e n t l é g i 
t i m e m e n t , avec sa toute-puissance et son i n f a i l l i b i l i t é . 
Comme toute au t r e science, la Mora le a ses condi t ions : 
p lus que toute au t r e el le a besoin d ' ê t r e r é g l é e et r i g o u 
r eusement m a i n t e n u e dans ses l i m i t e s . L ' i n t e n s i t é de 
son ac t ion et la puissance mag ique de son n o m m ê m e , 



nous imposen t la n é c e s s i t é d 'une analyse exacte et s é v è r e . 
Ne nous laissons n i é b l o u i r , n i accabler par les mot s . 
Regardons en face ce q u i est h u m a i n . T r o p souvent la m o 
rale a é t é le masque d u p r é j u g é , le verbe sacro-saint , i n 
c o m p r i s , l ' a r m e t e r r i b l e de l ' ignorance s'appesantissant sur 
l ' e spr i t h u m a i n , et c o m p r i m a n t son audace g é n é r e u s e sous 
le poids d ' u n i m p i t o y a b l e a n a t h è m e ! O u i , la science d u 
d r o i t s ' é p r o u v e à cette p i e r r e de touche i n a l t é r a b l e , la c o n 
science : o u i , la science d u d r o i t est soumise à la c o n d i t i o n 
de s 'accorder sans cesse avec la mor a l e : mais c'est l à u n 
effet, u n r é s u l t a t , une h a r m o n i e u l t é r i e u r e , que la science 
seule est a p p e l é e à r é a l i s e r : ce n'est n i le po in t de d é p a r t , 
n i la m é t h o d e de c o n s t r u c t i o n de la science. 

Je r é s u m e l e s a f f i r m a t i o n s p a r l c s q u e l l e s j ' a i d ù p a s s e r d é j à . 

L ' i d é e d 'o rd re est dans l ' en tendement : le sen t iment de 
la j u s t i c e est dans la conscience. N i de cette i d é e , n i de ce 
sen t imen t , la science d u d r o i t ne peut se d é g a g e r , comme 
par un m i r a c u l e u x enfan tement d û aux seuls efforts soi t de 
la ra ison p u r e , soi t de la conscience. 

La m o r a l e , la ph i losoph ie , le d r o i t , l ' é c o n o m i e p o l i t i q u e , 
la t h é o d i c é e , la p o l i t i q u e , sont au t an t de sciences d i s t inc tes . 
Chacune a son obje t , chacune a sa m é t h o d e . Aucune d'elles 
n'est, à el le seule, t o u t le p r o b l è m e de la d e s t i n é e h u m a i n e , 
sous toutes ses faces à la fois . 

L ' i d é e de d r o i t , sous que lque fo rme qu 'on la p r e n n e , 
n'est pas p lus la science des r appor t s sociaux, que l ' i dée 
d ' é t e n d u e n'est la g é o m é t r i e ; le sen t imen t de la jus t i ce n'est 
pas p lus la science d u d r o i t que le sen t iment char i t ab le 
n'est l ' é c o n o m i e p o l i t i q u e . 

L ' é c o l e p h i l o s o p h i q u e ou d u d r o i t n a t u r e l , soit r a t i o n a 
l i s t e , soi t sen t imenta l i s te , p r o c è d e donc à l 'a ide d 'une m é 
t h o d e , q u i non- seu lemen t a r r ê t e la science à son d é b u t , 
laisse i r r é s o l u s une i n f i n i t é de p r o b l è m e s , et i m p l i q u e une 
foule d ' h y p o t h è s e s n é c e s s a i r e s , mais q u i , de p lu s , m é c o n 
n a î t les cond i t ions é l é m e n t a i r e s de la f o r m a t i o n de la con
naissance, en ce. que tout à la fois el le p r e n d p o u r base u n 
a priori fa ta lement a r b i t r a i r e , et m a i n t i e n t la confusion 
et l ' i n t e r v e n t i o n i l l é g i t i m e des sciences et des m é t h o d e s les 
unes dans les au t res . 

Vous vous rappelez , Messieurs, que j ' a i s i g n a l é u n au t re 
c a r a c t è r e de la m é t h o d e p h i l o s o p h i q u e . J 'ai d i t que cette 
m é t h o d e i m p l i q u a i t u n i d é a l fixe et p e r m a n e n t , u n type 
dé f in i t i f et i m m u a b l e . 

C'est s u r t o u t i c i , à m o n sens, q u ' é c l a t e le vice radica l de 
cette m é t h o d e . 

Je ne puis m i e u x le faire ressor t i r qu 'en exposant d i r e c 
tement les c a r a c t è r e s de la m é t h o d e h i s t o r i q u e . J 'entends 
pa r l e r de l ' é co le h i s to r ique pos i t iv is te et non de l ' école h é 
g é l i e n n e . 

Pour H E G E L , « le d r o i t n a t u r e l est ['évolution i m m a n e n t e 
de la no t ion d u d r o i t hors d ' e l l e - m ê m e . La d é d u c t i o n de la 
n o t i o n d u d r o i t p r é c è d e la science d u d r o i t et r é s u l t e de la 
phi losophie de l ' e sp r i t . I l ne s'agit p lus d 'une l o i que l ' i n d i 
v i d u d o i t s'efforcer d ' accompl i r : t o u t se p r o d u i t i n é v i t a b l e 
m e n t de s o i - m ê m e ; o u , p o u r m i e u x d i r e , t o u t est i m p l i c i t e 
m e n t con tenu dans la p r e m i è r e n o t i o n p u r e de la p e n s é e , 
don t i l ne s'agit p lus que de le d é d u i r e par les t r i p a r t i t i o n s 
de la d i a l ec t ique . » 

Messieurs, j e ne m'occupe que de la m é t h o d e , veui l lez ne 
pas le p e r d r e de v u e . Je ne cherche pas à a p p r o f o n d i r les 
idées et les s y s t è m e s , n i à s igna ler l ' immense inf luence 
qu ' i l s on t e x e r c é e sur la m a r c h e de l ' espr i t h u m a i n et sur 
la science d u d r o i t en p a r t i c u l i e r . R ien dans ma c r i t i q u e , 
que lque t é m é r a i r e et p r é s o m p t u e u s e qu 'e l le paraisse, n ' i m 
p l i q u e que j e m é c o n n a i s s e la puissance de ces t r a v a u x , q u i 
restent les p lus sub l imes p roduc t ions d u g é n i e h u m a i n , de 
ces é t u d e s q u i seules fon t les in te l l igences robustes. Vous 
vous exp l iquerez p a r l 'obje t de ma t h è s e , et aussi pa r les 
l imi t e s q u i l u i sont i m p o s é e s , c o m m e n t j 'ose a p p r é c i e r avec 
une te l le l é g è r e t é , les majestueuses et imposantes cons t ruc
t ions de la p h i l o s o p h i e m o d e r n e . 

Vous saisissez en q u o i la d o c t r i n e de. H E G E L , m a l g r é son 
t r a i t c a r a c t é r i s t i q u e , tombe sous le coup de la c r i t i q u e som
mai re que j ' a i fai te de toute m é t h o d e ph i lo soph ique . Je 
n'insiste pas. 

D è s ce m o m e n t ma c r i t i q u e , de n é g a t i v e qu 'e l le a é t é 

j u s q u ' à p r é s e n t , d e v i e n t pos i t i ve . 

L ' é co l e h i s t o r i q u e p r o c è d e pa r l ' observa t ion . L e c h a m p 
de son observa t ion , c'est le d r o i t pos i t i f . Le d r o i t p o s i t i f 
comprend le d r o i t é c r i t , les Coutumes , la j u r i s p r u d e n c e , 
formes diverses que tous les rappor t s sociaux, tous sans 
excep t ion , on t subies o u subissent encore , et auxquel les 
aucun des é l é m e n t s de la v i e mora le et é c o n o m i q u e , des 
s o c i é t é s n'a é c h a p p é . E n g e n d r é par l ' e f for t un iverse l de 
l ' espr i t h u m a i n , sous toutes ses manifestat ions, le d r o i t p o 
s i t i f se d é g a g e incessamment d u sein de l ' a t m o s p h è r e so
c ia le . P r é c i p i t é l e n t , i l s'abaisse et tombe p o u r f o r m e r le 
so l , sans cesse r e n o u v e l é , su r leque l v i v e n t et m a r c h e n t les 
s o c i é t é s . Sur cette couche solide et r é s i s t a n t e , les ru ines 
s 'amoncel lent ; mona rch i e s , r é p u b l i q u e s , r e l ig ions , na t i ona 
l i t é s s ' é c r o u l e n t , et p lu s d 'une fois , sous leurs d é b r i s , l e 
d r o i t p o s i t i f se m a i n t i e n t et se p e r p é t u e . Là est, en effet, 
la v i e organique et é l é m e n t a i r e de l ' a g r é g a t i o n h u m a i n e . 
C'est le critérium le m o i n s sensible mais le plus exact de 
l ' é t a t social . R é v o l u t i o n s et r é a c t i o n s res tent de pures appa
rences q u i n ' e n t r a î n e n t pas le d r o i t pos i t i f dans l e u r m o u 
v e m e n t ; c'est d i s s é m i n é e dans les d é t a i l s de la vie i n t i m e 
et p ra t ique que la r é s u l t a n t e des efforts de l ' espr i t h u m a i n 
devient insaisissable et reste i n c o r p o r é e à l 'o rganisme so
c i a l . Là est la r é a l i t é . Nous tenons la v i e ! . . . A h ! que l 'es
p r i t p r é f è r e s ' é l e v e r sur l ' â m e d u d i v i n PLATON j u squ ' au 
s é j o u r e n c h a n t é des i d é e s pures ! Que le charme d ' u n i d é a l 
o ù tou t r é j o u i t le c œ u r l ' e n t r a î n e l o i n de la r é a l i t é a u s t è r e , 
j e le c o m p r e n d s ; mais c'est là une jouissance tou t a r t i s t i 
que : la science p rocu re de plus m â l e s v o l u p t é s . 

Sous que l le fo rme l ' obse rva t ion r ëvc l e - t - e l l e le d r o i t pos i 
t i f ? A l ' é t a t de m o u v e m e n t , d ' é v o l u t i o n . La m é t h o d e se 
d é d u i t de ce c a r a c t è r e : l ' h i s t o i r e est la forme nécessaire 
de la science de t o u t ce q u i est soumis aux lois de la v i e 
changeante et successive. 

La m é t a p h y s i q u e d u d r o i t suppose u n i d é a l , u n type fixe, 
i m m u a b l e , substantiel; c'est une i l l u s i o n : l 'objet de la 
science est à l ' é t a t phénoménal. Je l ' a i d i t : là est le v ice 
é v i d e n t et r ad ica l de la m é t h o d e ph i losoph ique . E l l e sub 
s t i tue a r b i t r a i r e m e n t , c o n t r e l ' é v i d e n c e d u f a i t , l a substance 
au p h é n o m è n e , la fixité au m o u v e m e n t : son h y p o t h è s e est 
d é m e n t i e au p r e m i e r pas. D è s l ' o r i g i n e , elle est p e r d u e , 
n o y é e , dans l ' a b s o l u , dans le n o n - d i f f é r e n t i é , elle sor t de 
l ' h u m a n i t é , d u r e l a t i f ; d è s l ' o r i g i n e aussi, elle s'attache à 
la pou r su i t e d ' u n i d é a l i m a g i n a i r e , d 'une e n t i t é c h i m é r i 
que , que la na tu re ne p r o d u i r a j ama i s . Ses recherches p r o 
fitent sans c o n t r e d i t à la m é t a p h y s i q u e ; i n d i r e c t e m e n t , 
comme inf luence , au d r o i t l u i - m ê m e ; mais elle ne fonde 
pas la science ; el le enfante et entasse les h y p o t h è s e s et les 
s y s t è m e s . 

LEIK.NITZ a f o r m u l é la m é t h o d e h i s to r ique dans cet apho
r i sme : « L ' h i s t o i r e i n t e r n e d u d r o i t est la substance m ê m e 
du d r o i t , ii 

L 'espr i t s ' i n q u i è t e , j e le sais, de cette m o b i l i t é dans ce 
q u i pa ra i t devo i r r e v ê t i r au s u p r ê m e d e g r é le c a r a c t è r e de 
la permanence et de l ' i m m u t a b i l i t é . Cette r é p u g n a n c e t i en t 
à une confusion de mo t s , d ' i d é e s et de sciences. Le d r o i t , 
synonyme de j u s t i c e , v e r t u , sen t iment m o r a l , c o r r é l a t i f de 
l ' i dée de d e v o i r , est p e r m a n e n t comme i d é e . Pris dans ce 
sens, i l r e l è v e ou de la ph i losoph ie ou de la mora le : c'est 
le b u t , p o u r a ins i d i r e , spirituel de la science des r a p p o r t s 
sociaux ; ce n'est pas son objet ; cette idée n'est po in t la c o n 
naissance de ce q u i est j u s t e , n i de la m a n i è r e dont les r a p 
por ts et les é l é m e n t s sociaux se c o m b i n e n t pour p r o d u i r e 
la j u s t i c e . 

Vous r emarquez c o m m e n t l ' éco le h i s to r ique s p é c i a l i s e 
l 'obje t de la science, d é d u i t la m é t h o d e de sa nature m ê m e , 
et se p r é p a r c ainsi à r e c u e i l l i r des lois positives et à cons t i 
tue r la ce r t i t ude i m p e r s o n n e l l e , la ce r t i t ude scient i f ique 
p r o p r e m e n t d i t e . Par l 'observa t ion d u mouvemen t soc ia l , 
r e p r é s e n t é dans l ' é v o l u t i o n d u d r o i t p o s i t i f , elle analyse 
tous les é l é m e n t s q u i le composent , en d é c r i t les phases et 
les t r ans fo rmat ions successives, scrute et signale les i n 
fluences e x t é r i e u r e s ; pu i s , à de certains momen t s , r e c u e i l l e 
les s y n t h è s e s n a t u r e l l e m e n t et s p o n t a n é m e n t éc loscs au 
sein de cette é v o l u t i o n incessante, et en d é g a g e , p a r les 



p r o c é d é s d i a l ec t i ques , les lois d u m o u v e m e n t . La ph i lo so - | 
ph ie et la mora le i n t e r v i e n n e n t dans cette é l u d e , au t i t r e 
q u i l eu r appa r t i en t , de m ê m e que la phys ique p r ê t e son J 
secours et son a p p u i à l ' a s t r o n o m i e ; mais la d i s t i n c t i o n et 
l ' i n d é p e n d a n c e sont soigneusement maintenues en t re les 
sciences et en t re les m é t h o d e s . 

L 'expression des r appor t s sociaux que l ' é co le p h i l o s o p h i 
que recherche dans l ' en tendement ou dans la conscience 
p o u r cons t i tuer la science d u d r o i t , l ' éco le h i s t o r i q u e la 
cherche dans les r appor t s m a n i f e s t é s , dans la r é a l i t é . Les 
lois qu 'e l le d é c o u v r e sont p e u t - ê t r e de pures formes de 
l ' en tendement , sans r é a l i t é ob j ec t i ve ; q u ' i m p o r t e ? Par cette 
m é t h o d e , toutes les questions de la m é t a p h y s i q u e sont r é -
s e n é e s ; el le ne r é c l a m e aucune so lu t ion de ces p r o b l è m e s . 
Bien p l u s , que l l e que soit la s o l u t i o n , la marche de la 
science n 'en est aucunement a f fec tée . Ce c a r a c t è r e à l u i 
seul d é c i d e r a i t de sa s u p é r i o r i t é . Si l 'on veut ou s ' i l est 
v r a i que les lois p e r ç u e s pa r la ra ison dans les choses ne 
soient que des formes de l ' en tendement , la forme q u i se 
d é g a g e r a de l 'observa t ion sera celle des formes de l ' e n t e n 
dement q u i est a d é q u a t e à la r é a l i t é . C'est la c o n d i t i o n 
m ê m e de la ce r t i tude sc ient i f ique . 

Je pressens les object ions . 

La m é t h o d e h i s to r ique subordonne la science aux f a i t s ; 
q u ' i m p o r t e n t les faits? Ne sont - i l s pas sans cesse con t rad ic 
toires ent re eux? Suff i t - i l q u ' u n e chose soi t , p o u r ê t r e v ra i e 
et l é g i t i m e ? . . . O p t i m i s m e c l fa ta l i sme, vo i l à en deux mots 
toute la m é t h o d e h i s t o r i q u e . 

Ces objections sont de pures i l lus ions de l ' e sp r i t . 
L 'h i s to i re n'est pas le s y s t è m e , la d o c t r i n e , la cons t ruc

t i o n logique de la science ; el le est la f o r m e , la m é t h o d e , 
la source d ' o ù la science d o i t ê t r e d é g a g é e . Les é l é m e n t s de 
la s y s t é m a t i s a t i o n log ique de la connaissance, de la science 
des rappor ts sociaux sont dans les faits : i ls ne sont pas les 
faits e u x - m ê m e s . La m é t h o d e h i s to r ique n ' i m p l i q u e p o i n t 
la l é g i t i m i t é n é c e s s a i r e d u fait accompli, mais elle r e c o n n a î t 
sa raison d ' ê t r e et sa p r o p r i é t é de r e p r é s e n t e r u n cer ta in j e u 
de fo r ée s dans l eque l la r a i son cherche des l o i s . T o u t y est 
c o n t e s t é , t o u t y est h y p o t h é t i q u e , j u s q u ' à la d é c o u v e r t e de 
ces lo is et de la raison des choses. Te l l e est l ' u n i q u e p r é t e n 
t i o n de l ' é co le h i s t o r i q u e . H y p o t h è s e si l ' on veu t , mais h y 
p o t h è s e l é g i t i m e et q u ' i l s'agit de v é r i f i e r . 

L 'ob jec t ion de fatal isme n'est pas plus s é r i e u s e . Remar 
quez, j e vous p r i e , d ' o ù p r o c è d e cette ob jec t ion : p r é c i s é 
m e n t de ce p r é j u g é , ma lheureusement t r o p j u s t i f i é , que le 
c a r a c t è r e de la connaissance dans les sciences morales est 
essentiel lement o p p o s é à ce lu i de la connaissance dans l ' o r 
d re des sciences physiques et m a t h é m a t i q u e s . I l semble que 
l 'espr i t h u m a i n d é r o g e et se d é c o u r o n n e en reconnaissant 
aux sciences morales le c a r a c t è r e d'impersonnalite' q u i est 
le p r o p r e des t h é o r è m e s et de la ce r t i tude m a t h é m a t i q u e s . 
Le sent iment superbe de son i n d é p e n d a n c e et de sa s u p é 
r i o r i t é l u i i n sp i r e une r é p u g n a n c e i n s t i nc t ive à c o n s i d é r e r 
comme en dehors de l u i , le m o n d e m o r a l et les lois aux 
quelles i l est soumis . 

R é s i s t o n s à cet o r g u e i l m a l a d r o i t : l ' homme fùl-il l ' i n 

s t r u m e n t passif d 'une aveugle f a t a l i t é , sa p lus grande g l o i r e 

serai t de le d é c o u v r i r et de le savoi r . 

Mais cette i n q u i é t u d e est m a l f o n d é e : la m é t h o d e h i s to 
r i q u e ne p r é j u g e et ne c o m p r o m e t en r i e n la ques t ion . E l l e 
p r e n d , i l est v r a i , p o u r po in t de d é p a r t le fait accompli. 
Mais qu'est-ce donc que ce fa i t accompl i? cette lo i? cette 
cou tume? ce r a p p o r t social? La r é s u l t a n t e de toutes les 
forces sociales, c ' e s t - à -d i r e de loules les forces ac t ives , i n 
tel l igentes et l i b r e s , comme aussi de tous les é l é m e n t s e x t é 
r i eu r s et passifs. Tous les genres d ' a c t i v i t é o n t c o n c o u r u à 
sa f o r m a t i o n : la p h i l o s o p h i e , la r e l i g i o n , la p o l i t i q u e , la 
m o r a l e , les a r t s , les sciences, l ' i n d u s t r i e , les le t t res . Sans 
c o n t r e d i t , ce fa i t accompl i peu t et do i t ê t r e c o n t e s t é : nous 
ver rons ce q u ' i l dev ien t , que l l e é p r e u v e et que l sort i l sub i t ; 
cette r é s u l t a n t e n'est pas n é c e s s a i r e m e n t et tou jours exacte : 
l ' impe r f ec t ion d u m é c a n i s m e ou soc ia l , ou p o l i t i q u e , ou 
g o u v e r n e m e n t a l , l'a sans dou te f a u s s é e , dans une cer ta ine 
mesure ; beaucoup moins q u ' o n ne le c r o i t , puisque ce m é 
canisme l u i - m ê m e est aussi une r é s u l t a n t e des m ê m e s 
forces. 

Mais e n f i n , p o u r qu iconque admet l ' a c t i v i t é l i b r e de l'es
p r i t h u m a i n , le l i b r e a r b i t r e , le fait accompli n'est po in t 
une d o n n é e fataliste; c'est u n effet de forces in te l l igen tes 
et l i b r e s , c o n s i d é r é d ' u n po in t de vue e x t é r i e u r et i m p e r 
sonne l . Ce q u ' i l y a de fatal dans la v i e sociale, c'est le r é 
su l ta t de la l u t t e en t r e l ' a c t i v i t é l i b r e de l ' h o m m e et les lois 
n é c e s s a i r e s des choses. 11 est fa ta l que l ' h o m m e , m é c o n n a i s 
sant la l o i de l ' i m p é n é t r a b i l i t é des corps et se p r é c i p i t a n t 
con t re le r o c , se b r i se : i l est fatal que le peuple q u i se 
s o u m e t , et i l le fai t tou jours de sa p le ine v o l o n t é , au j o u g 
d ' u n hon teux despo t i sme , se d é p r a v e , s ' é t io le et p é r i s s e ! 
cette f a t a l i t é , j e n ' h é s i t e pas à la r e c o n n a î t r e , j e la p r o 
clame ! 

L ' éco l e h i s t o r i q u e a b i e n v é r i t a b l e m e n t d o n n é à la 
science le c a r a c t è r e q u i l u i a p p a r t i e n t . Le m o u v e m e n t , 
l ' é v o l u t i o n dans le d r o i t p o s i t i f est l 'aspect v r a i , si v r a i que 
ce m o u v e m e n t est le signe m ê m e de la v i t a l i t é des s o c i é t é s . 

Tous les peuples , toutes les c iv i l i s a t ions n 'on t pas une 
h i s t o i r e d u d r o i t , de m ê m e que tous n 'on t pas une h i s to i r e 
de la p h i l o s o p h i e . 

Des ant iques s o c i é t é s de l ' O r i e n t , depuis longtemps en
sevelies dans les sables d u d é s e r l , nous pouvons à peine 
r e c u e i l l i r quelques souvenirs et rassembler quelques rares 
d é b r i s . P o u r t a n t , m ê m e avant que la l u m i è r e soit f a i t e , 
nous pressentons les r é v é l a t i o n s de la science. Les v ivan t s 
semblent e x p l i q u e r les m o r t s : les r u i n e s p a r l e n t . La s o c i é t é 
o r i en ta l e nous a p p a r a î t , sombre et m o r n e , e m p r i s o n n é e et 
i m m o b i l i s é e dans le dogme t h é o c r a t i q u e . Le Code de ses lois 
est une cosmogonie . La l é g i s l a t i o n s a c r é e s'empare de l ' i n 
d u i d u , m ê m e avant sa naissance, et r é g l e m e n t e l ' e m b r y o n 
à peine f o r m é . Chacun des pas q u ' i l fera dans la v i e est 
n o t é dans le l i v r e de la lo i : la l o i l u i prescr i t l 'étoffe de son 
v ê t e m e n t , de que l bois d o i t ê t r e son b â t o n . Elle le su i t au 
d e l à de la v ie et r è g l e encore le sort de son cadavre. 

La s o c i é l é c o m m e l ' i n d i v i d u s ' é t e r n i s e dans sa fixité ¡111 
sein d u dogme i m m u a b l e et i n f l e x i b l e . Voyez ce p e u p l e ! 
I l v i t sur l u i - m ê m e , comme la p l an te . I l est l à , sur ce co in 
de t e r r e , p o u r a f f i rmer et p r o c l a m e r la m o r t . Le sen t iment 
de sa d e s t i n é e l 'a envahi ; i l sait i n s t i nc t i vemen t q u ' i l est 
c o n d a m n é ; i l use sa force , son é n e r g i e , ses richesses, à é l e 
ve r des m o n u m e n t s s t é r i l e s et f u n è b r e s : i l passe sa v ie à 
cons t ru i r e ses tombeaux ! L ' é n i g m e des P y r a m i d e s , i r o n i e 
sombre et r é s i g n é e , v o i l à son legs à la p o s t é r i t é ! 

En G r è c e , le cu l t e de l ' i d é a l , l ' ado ra t i on de la f o r m e , le 
sen t imen t e x a l t é de l ' h a r m o n i e et d u beau absorbent la r é a 
l i t é , des t i tuen t la t r a d i t i o n . A u c u n peuple , d i t V i c o , 11e 
fut plus i g n o r a n t de ses a n t i q u i t é s et de sa p rop re h i s t o i r e . 
La s o c i é t é grecque a h o r r e u r des p r o c é d é s et des é b a u c h e s 
p é n i b l e s de la n a t u r e , le p lus p r o f o n d d é d a i n de ce q u i est 
t r o p r é e l , t r o p h u m a i n . La m é t a p h y s i q u e na i t c l se d é v e 
loppe dans tou te sa g r a n d e u r au sein de cette a c t i v i t é 
tonte s p i r i t u a l i s t c ; el le o rdonne et gouverne la v ie p r a t i 
que . Les s o c i é t é s s'y organisent d ' a p r è s des plans s y s t é m a 
t iques et p r é c o n ç u s , selon l ' i déa l d u phi losophe a p p e l é à 
c r é e r la l é g i s l a t i o n . Cette l é g i s l a t i o n est tou t d 'une p i è c e ; 
c'est une. cons t ruc t ion a r t i s t i que et m o n u m e n t a l e , n u 
m o u l e dans leque l la n a t i o n d o i t en t r e r de g r é ou de 
force. 

Le p r o g r è s sur l ' O r i e n t est i m m e n s e : le pharaon de p i e r r e 
d o r m a i t assis, la statue grecque est debout , v i v a n t e , a n i 
m é e . 

La m ê m e m é t a m o r p h o s e s'est o p é r é e dans la l é g i s l a t i o n . 
L 'analogie est c o m p l è t e , car la l é g i s l a t i o n est aussi une 
œ u v r e d ' a r t , une c r é a t i o n d é f i n i t i v e , une statue i m i t a n t la 
v i e , mais n 'ayant de la v ie que la f o r m e et l 'apparence. 

Que l spectacle nous offre le monde grec? Les contrasles 
les p lus i nc royab le s . Sous le m ê m e c i e l , su r le m ê m e so l , 
se touchan t p r e s q u e , chaque a g r é g a t i o n d ' h o m m e s , cha
que c i t é a son organ isa t ion p r o p r e et o r i g i n a l e . A p a r t les 
t ra i t s g é n é r a u x de ressemblance q u i ne disparaissent j a 
mais et q u i t i ennen t à la phase que traverse en u n m o m e n t 
d o n n é l ' h u m a n i t é , on ne r encon t r e que disparates et c o n 
t r a d i c t i o n s . I c i une d é m o c r a t i e a g i t é e et r e m u a n t e ; à c ô t é , 
une o l iga rch ie i m p l a c a b l e ; en t re les d e u x , u n despotisme 
de la l o i q u i rappe l le l ' O r i e n t ? 

Q u i l ' empor t e r a de tous ces i d é a u x e n f a n t é s pa r les 



M I N O S , les L Y C U R G U E , les D R A C O N , les S O L O N ? A u c u n . L ' a s 

s i m i l a t i o n reste à j amai s imposs ib le en t r e toutes ces u n i t é s , 

en t re tous ces absolus q u i n ' o n t pas t enu compte des c o n d i 

t ions de la v i e et q u i t é m o i g n e n t d ' u n s u p r ê m e d é d a i n p o u r 

les fai ts . La puissance i n t i m e q u i so l l i c i t e i n v i n c i b l e m e n t 

les grandes f ami l l e s sociales à cons t i tue r des n a t i o n a l i t é s 

compactes et h o m o g è n e s , r e m u e p r o f o n d é m e n t les peup la 

des grecques. La l u t t e s'engage. Q u i t r i o m p h e r a , de L Y C U R 

GUE ou de S O L O N ? A t h è n e s p é r i t , mais Sparte ne s'assimile 

n i A t h è n e s , n i la G r è c e . Les lois g é n é r a l e s de la v ie sont 

plus fortes que les efforts les p lus é n e r g i q u e s des h o m m e s . 

Ne demandez à la G r è c e n i science d u d r o i t , n i h i s to i r e 

d u d r o i t . Vous ferez u n tab leau de son organ isa t ion j u r i 

d ique , mais n o n une h i s t o i r e . 

La G r è c e a c r é é no t r e a t m o s p h è r e , l ' a i r que nous r e sp i 

rons , o ù baigne n o t r e p e n s é e . A r t , p o é s i e , ph i lo soph ie , 

t o u t ce q u i é l è v e l ' â m e au-dessus de l ' â p r e r é a l i t é et la r é 

conc i l i e avec e l l e - m ê m e , nous a r r i v e encore d u sein de cet 

Eden é v a n o u i . Aussi q u e l n o m est p r o n o n c é avec p lus 

d ' amour , que l peup le , j a m a i s , laissera d e r r i è r e l u i ce s i l l o n 

l u m i n e u x ! 

La v i e r é e l l e , g r a v e , s é r i e u s e , le sol sur l eque l nous 

marchons enco re , n o t r e h i s t o i r e sociale pa r t de Rome , 

no t r e h i s to i r e j u r i d i q u e d é c o u l e des X I I Tables . Ce m o n u 

m e n t n'est p o i n t l ' œ u v r e d ' u n M O Ï S E , d ' u n M A N O U , d ' un 

SOLON : son o r i g i n e est le fait accompli; c'est une r é s u l 

tan te , une d o n n é e h i s t o r i q u e . 

L ' é l é m e n t é t r u s q u e , image de l ' e sp r i t o r i e n t a l , a é t é v a i n c u . 

Rome laisse l ' E t r u r i e compte r ses Grands Jotirs et fixer le 

m o m e n t de sa m o r t , se con ten tan t de l u i demander des a u 

gures que son sol rebe l le se refuse à enfanter . Depuis 

longtemps l ' I t a l i e est en p ro i e à des commot ions et à des 

bouleversements p o l i t i q u e s ; la l u t t e se con t inue dans la 

c i t é naissante. Une t ransact ion est s i g n é e ent re les d i 

vers é l é m e n t s sociaux. Cette I ransac t ion constate le r é 

sul ta t d 'efforts , p u r e m e n t h u m a i n s et r é e l s , accompl is dans 

le champ de la v ie p r a t i q u e . R ien n'est i n v e n t é , i m a g i n é a 
priori : c'est, j e l ' a i d i t , u n fa i t a c c o m p l i . Cette t ransac

t i o n , c'est la l o i des X I I Tables . Q u ' a r r i v e - t - i l ? Le d r o i t 

h u m a i n est n é . La l é g i s l a t i o n m a r c h e , se m o d i f i a n t et se 

t r ans fo rman t sans cesse : la science se cons t i tue . D è s ce 

m o m e n t , i l y a une h i s t o i r e d u d r o i t . T o u t , dans celte 

é v o l u t i o n , d é c o u l e d u m o n u m e n t v é n é r é , de la l o i des 

X I I Tables . Mais cette d é d u c t i o n l og ique descend de faits 

et de rappor t s q u i on t l e u r rac ine dans l 'o rganisme n a t u r e l 

de la s o c i a b i l i t é h u m a i n e : la d o n n é e h i s t o r i q u e enfante le 

m o u v e m e n t et l ' h i s t o i r e . « Nostra autem respublica non 
unius esset inejenio, sed multorum, d i t C i c é r o n ; nec una 
hominis vita, sed aliquot esset constitula sœculis et œta-
tibus. > 

Voyez quel le s è v e vigoureuse sout ient cette l é g i s l a t i o n et 

la sauve de tous les cataclysmes ! que l l e puissance d 'ass imi

la t ion elle exerce sur les peuples ! u n ins tan t , l ' é l é m e n t 

barbare la m e t en p é r i l ; mais le d r o i t r o m a i n pers is te ; i l 

signale le r é v e i l de l ' e spr i t h u m a i n et b r i l l e de nouveau 

d ' u n immense é c l a t . C'est en l u i que r é s i d e le p r i n c i p e c i 

v i l i s a t eu r , le p r o c é d é sc ient i f ique de la d ia lec t ique p o l i t i q u e 

et j u r i d i q u e . 

A d o p t é pa r le c l e r g é , a lors que le c l e r g é r e p r é s e n t e le 

m o u v e m e n t et la c i v i l i s a t i o n , pu i s c o n d a m n é par les papes 

q u i ne l è v e n t l e u r i n t e r d i t qu 'au X V I I e s i è c l e , et r e p r i s , d è s 

le moyen Age, par les ju r i sconsu l tes au n o m d u r a t i o n a 

l i sme et de la l i b e r t é , le d r o i t r o m a i n finit pa r s 'assimiler 

le d r o i t ba rba re . Dans no t re l é g i s l a t i o n mode rne , le d r o i t 

ce l t ique et le d r o i t g e r m a n i q u e figurent à t i t r e d ' é l é m e n t s 

i m p o r t a n t s , mais la f o r m e et la science sont roma ines . 

Dans son d é v e l o p p e m e n t , le d r o i t r o m a i n cons t i t ue , 

selon L E I B . M T Z , une science presque aussi exacte que celle 

de la g é o m é t r i e . Les jur i sconsul tes d u X V I e s i è c l e l ' appe l 

l en t la raison écrite. C'est le t r i o m p h e d u r a t i ona l i sme . 

L ' é t u d e approfondie de ce m o u v e m e n t peut seule donne r 

une i d é e de son c a r a c t è r e complexe et de sa puissance. 

Tou te a p p r é c i a t i o n sommai re est f o r c é m e n t inexacte . Je 

me borne à vous s ignaler ce r a p p r o c h e m e n t : le d r o i t r o 

m a i n , dans son é v o l u t i o n , est le p lus g r a n d pas fa i t par 

h u m a n i t é dans la science d u d r o i t : son o r i g i n e et sa sub

stance, comme d i t L E I B N I T Z , c'est l ' h i s to i re et tou jours 

l ' h i s t o i r e . Dans le m o n d e Grec vous avez v u à l ' œ u v r e la 

m é t h o d e ph i l o soph ique , dans le monde R o m a i n , la m é t h o d e 

h i s t o r i q u e : o ù a é t é la v ie? 

Les lut tes in te l l ec tue l l es de no t r e temps on t p r é s e n t é u n 

p h é n o m è n e s i n g u l i e r . La t h é o r i e d u droit naturel a é t é et 

se t r o u v e ê t r e encore , à beaucoup d ' é g a r d s , l ' a rme d u l i b é 

r a l i s m e , de tous les pa r t i s q u i , à des d e g r é s d ive r s , tendent 

à a c c é l é r e r la m a r c h e des s o c i é t é s . L ' éco le h i s t o r i q u e , au 

c o n t r a i r e , a é t é p r é c o n i s é e pa r les esprits conservateurs , 

pa r les hommes de t r a d i t i o n . Je m ' exp l ique la tendance d u 

l i b é r a l i s m e , mais j e crois q u ' i l s'est f o u r v o y é . A c c a b l é par 

les f a i t s , n o y é dans la r é a l i t é g r o s s i è r e et b r u t a l e , r é d i m é 

de la servi tude de la m a t i è r e par la ph i losophie q u i a p a y é 

si cher cette noble v i c t o i r e , l ' e sp r i t l i b é r a l ou r é v o l u t i o n 

n a i r e , ou p h i l o s o p h i q u e , comme on v o u d r a l ' appeler , a tou t 

e s p é r é , tou t a t t endu de l ' i d é e , de la ra i son p u r e . Ce f u t une 

p ro tes ta t ion un ive r se l l e con t re tous les genres de despo

t i sme . L 'ef for t a é t é immense , la r é a c t i o n excessive. La m é 

thode scient i f ique a souffert de cet abus et , sans le v o u l o i r , 

le l i b é r a l i s m e a r e t a r d é le m o u v e m e n t de la science. Con

traste b i z a r r e ! P L A T O N , K A N T , S C I I E L L I N G , m é t a p h y s i c i e n s d u 

d r o i t , aboutissent au despotisme. MONTESQUIEU a fa i t le 

c a t é c h i s m e de la r é v o l u t i o n f r a n ç a i s e ! 

I l y a là une i l l u s i o n que l ' é t u d e h i s t o r i q u e ne peut m a n 

que r de dissiper. Le t r a i t c a r a c t é r i s t i q u e d u m o u v e m e n t 

i n t e l l ec tue l au X I X e s i è c l e est p r é c i s é m e n t d ' avo i r subs t i 

t u é la m é t h o d e h i s t o r i q u e à la m é t h o d e dogmat ique dans 

toutes les é t u d e s re la t ives à l ' e spr i t h u m a i n . Q u i a g a g n é à 

cette d i r e c t i o n de l ' a c t i v i t é sc ient i f ique? Cet i d é a l que le 

l i b é r a l i s m e ph i losoph ique r ê v e et cons t ru i t avec sa p e n s é e , 

i l est p e u t - ê t r e dans les faits? Les r u d i m e n t s de la soc i é t é 

f u t u r e ne seraient-ils pas e n g e n d r é s pa r le m o u v e m e n t ? La 

science p o l i t i q u e ne consis terai t -e l le pas à les d iscerner? 

L ' i d é a l p o u r s u i v i ne se ra i t - i l pas le m o u v e m e n t l u i - m ê m e ? 

Je ne f a i s , Messieurs , la t h é o r i e n i de l ' h o m m e , n i des 

gouvernements . C'est au po in t de vue r e s t r e in t d u d r o i t 

p o s i t i f et comme essai de c o n f i r m a t i o n de m é t h o d e , que j e 

veux t racer , à la h â t e et dans son c a r a c t è r e abs t ra i t , le sens 

de l ' é v o l u t i o n q u i s 'accompli t sous cette f o rme . Je ne l ' o u 

b l i e pas ; c'est une h y p o t h è s e que j e vé r i f i e en ce m o m e n t . 

Une e x p é r i m e n t a t i o n d é c i s i v e serai t l ' app l i ca t ion m ê m e de 

la m é t h o d e , et la consta ta t ion que l ' en tendement d é g a g e r a i t 

de l ' o b s e r v a t i o n , des lo is r a t ionne l les et posi t ives, aussi 

cer ta ines , aussi log iques , que celles p e r ç u e s par la ra ison 

dans t o u t au t re o r d r e de connaissances. Ce serait l 'obje t 

tou t en t ie r de l ' é t u d e , don t j e puis à peine et t r è s - s u p e r f i 

c i e l l emen t i n d i q u e r le sens et le c a r a c t è r e g é n é r a l . 

Dans une science aussi peu a v a n c é e que celle d o n t j e 

m'occupe, on ne saurai t appor t e r t r o p de r é s e r v e et de c i r 

conspect ion. Les g é n é r a l i s a t i o n s y sont difficiles et p é r i l 

leuses. Un t r è s - p e t i t n o m b r e de s y n t h è s e s s'est p r o d u i t ; et 

encore f a u t - i l une é t u d e m i n u t i e u s e , une observat ion pa

t i en te , po r t an t sur les d é t a i l s m ê m e s , p o u r les d iscerner . 

I l serait p r é m a t u r é de b rusquer l ' h i s t o i r e d u monde : i l est 

t r o p j e u n e ! La s o c i é t é m o d e r n e v i e n t de n a î t r e ; et seule , 

el le pouva i t enfanter la c r i t i q u e et la r e n d r e possible. Dans 

l ' h i s to i r e de l ' h u m a n i t é , nous ne connaissons g u è r e q u ' u n 

m o u v e m e n t q u i se soi t p r o l o n g é , ce lu i d u d r o i t r o m a i n ; et 

encore que de s c è n e s v i o l e m m e n t i n t e r r o m p u e s , que de 

p é r i p é t i e s dans le d é r o u l e m e n t de ce d rame immense ! Le 

m o u v e m e n t l u i - m ê m e , pa r sa n a t u r e , n'est qu 'une a p p r o x i 

m a t i o n constante de l ' i n c o n n u , de l ' abso lu . L ' espr i t h u 

m a i n d é t e r m i n e et s é r i e les d e g r é s p a r c o u r u s ; mais en 

r é a l i t é i l ne recue i l l e que des tendances : la substance l u i 

é c h a p p e , le p h é n o m è n e seul l u i a p p a r t i e n t . 

Sous le béné f i ce des r é s e r v e s inf in ies que compor te la 

d i f f i cu l té de cette s i t u a t i o n , j ' a p p e l l e vo t re a t t en t ion sur les 

deux plus i m p o r t a n t s p h é n o m è n e s r ecue i l l i s par la m é t h o d e 

h i s t o r i q u e . 

Le p r e m i e r de ces p h é n o m è n e s est l'élimination progres
sive d u d r o i t pos i t i f . C'est là le fa i t le plus i m p o r t a n t p o u r 

la m é t h o d e , p o u r la f o r m e , p o u r la m é t a p h y s i q u e . Je ne 

fais que le s ignaler en ce m o m e n t ; nous r e c o n n a î t r o n s 

tou t à l 'heure sa s ign i f i ca t ion et son inf luence au f o n d . Les 

l é g i s l a t i o n s , diverses selon les temps , selon les peuples , 
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sont à la science d u d r o i t ce que sont les s y s t è m e s ph i lo so 
phiques r e l a t i vemen t à la science de la ph i lo soph ie . De 
p lu s , elles sont de v é r i t a b l e s h y p o t h è s e s , faites p a r les so
c i é t é s , dans des condi t ions p lus ou mo ins parfai tes , et c'est 
au per fec t ionnement d u p r o c é d é q u i les é t a b l i t que s'ap
p l i q u e la science p o l i t i q u e ; h y p o t h è s e s n é e s des efforts 
c o m b i n é s de l ' a c t i v i t é h u m a i n e toute e n t i è r e . La l o i pos i t ive 
i n t e r v i e n t , en effet, toutes les fois q u ' u n vice se manifes te , 
d é s o r d r e a c c u s é pa r la conscience ou l ' entendement ; el le 
r è g l e u n r appo r t parce que le j e u s p o n t a n é des forces i n d i 
v iduel les et sociales ne f o u r n i t pas le r a p p o r t j u s t e . Auss i 
tô t n é e , cette h y p o t h è s e est soumise à l ' ac t ion c o m m u n e 
de la d ia lec t ique j u r i d i q u e q u i en t i r e toutes les c o n s é 
quences e x t r ê m e s , de la c r i t i q u e ph i losoph ique , en u n 
m o t , de l ' e x p é r i m e n t a t i o n un iverse l l e et i n t é g r a l e . 

Que l le est la fin de ce t r a v a i l ? L ' é p u i s e m e n t de toutes les 
h y p o t h è s e s . Et a lors q u ' a r r i v c - t - i l ? Le r appo r t social est, 
dans tous les cas, soust ra i t à l ' ac t ion de la l o i ; e t , ou i l 
dev ien t u n p r o d u i t n a l u r e l et s p o n t a n é du m é c a n i s m e so
c i a l par l'effet d u p r o g r è s a c c ompl i , ou bien i l tombe dans 
le domaine d 'une science posi t ive q u i le soumet à sa m é 
thode et à ses cond i t ions p ropres . 

L e second p h é n o m è n e que j e veux me t t r e sous vos y e u x , 
comme le p lus c o n s i d é r a b l e , c o r r é l a t i f au p r e m i e r , est le 
dégagement progressif de la personnalité, la création in
cessante des individualités. 

Ces deux grands p h é n o m è n e s sont l o i n d ' ê t r e i so lés et 
s imples . Rien de p lus complexe au con t ra i r e que l ' é v o l u t i o n 
q u i les engendre . L ' é l u d e i n t i m e d u d r o i t pos i t i f , d u sys
t è m e . j u r i d i q u e l u i - m ê m e , d e v r a i t , j e le sens, p r é c é d e r mes 
af f i rmat ions et , seule, en r e n d r a i t la jus t i f i ca t ion possible. 
Je ne saurais t r o p insis ter sur les r é s e r v e s sous entendues 
dans cet e x p o s é super f ic ie l . 

Quand j e m o n t r e les l é g i s l a t i o n s comme des h y p o t h è s e s 
soumises à une l o i d ' é p u i s e m e n t et d ' é l i m i n a t i o n , j e ne 
crois en aucune façon p o r t e r a t te in te au respect d û à la l o i . 
Dans no t r e lemps , la l o i est h u m a i n e , r e l è v e de l ' o p i n i o n 
et ne se sout ient que pa r e l l e . 

Ecoutez K A N T : « N o t r e s i è c l e est le s i èc le de la c r i t i q u e , 
'i t o u t d o i t y ê t r e soumis . La r e l i g i o n , pa r sa s a i n t e t é , et la 
« l é g i s l a t i o n , pa r sa m a j e s t é , p r é t e n d e n t d ' o r d i n a i r e y 
« é c h a p p e r . Mais alors elles exc i ten t contre elles de justes 
'i s o u p ç o n s et ne peuvent p r é t e n d r e à cette s i n c è r e est ime 
« que la ra ison n'accorde q u ' à ce q u i a pu r é s i s t e r à son 
« l i b r e et p u b l i c examen . » 

« L ' é q u i t é c i v i l e (du d r o i t pos i t i f ) , a d i t U L P I E N , est une 
« présomption de d r o i t . » 

N o n , la l o i n'est pas sacro-sainte, i n f a i l l i b l e . Le fû t - e l l e , 
que la na tu re de l 'objet auquel el le s 'applique, soumis à une 
é v o l u t i o n constante, l u i i m p r i m e r a i t le c a r a c t è r e de v é r i t é 
r e l a t i v e , d u moins dans les é l é m e n t s non permanents , et eu 
é g a r d aux t rans format ions successives q u i s ' o p è r e n t dans 
l 'ensemble des rappor t s sociaux. 

C'est au p o i n t de vue imper sonne l de la science, c'est 
p o u r le penseur que la l o i est une h y p o t h è s e . Pour le c i 
toyen d ' un pays libre, la l o i est la r é s u l t a n t e constante de 
tous les dro i t s et de tous les i n t é r ê t s , actuels, l i b r e m e n t 
consultes et e x p r i m é s ; dans le cercle de la v i e c i v i l e , e l le 
est le v r a i absolu . Quan t aux pays soumis au despotisme, 
j e ne m ' e n occupe pas ; j e n ' é t u d i e que la vie ! P o u r e x p l i 
quer m o n d é d a i n , j e d i r a i avec M . GUIZOT : « I l faut que 
« les peuples av i l i s subissent l e u r d e s t i n é e . T o u t ne d o i t 
« pas ê t r e i m p u t é au m a î t r e d u t r o u p e a u ; c l la ha ine que 
« m é r i t e la t y r a n n i e ne sauve p o i n t du m é p r i s les nat ions 
« incapables de la l i b e r t é . » 

L ' é l i m i n a t i o n don t j e par le n'est pas toujours la d i s p a r i 
t i o n des textes. Les textes peuvent ê t r e beaucoup p lus 
n o m b r e u x et p lus p ro l ixes et la l o i pos i t ive , cependant , se 
t r o u v e r a m o i n d r i e dans l ' é t e n d u e et l ' i n t e n s i t é de son ac
t i o n . 

La l o i des X l l Tables , dans son style d ' a i r a i n , concis , 
h é r o ï q u e , en d isa i t beaucoup moins que les Cons t i tu t ions 
i m p é r i a l e s et que nos Codes modernes sur les ob l iga t ions 
j u r i d i q u e s . Voyez p o u r t a n t ; à cette é p o q u e p r i m i t i v e , la 
l o i r o m a i n e n 'accorde r i e n à la s p o n t a n é i t é i n d i v i d u e l l e ; 
u n symbol i sme r i g o u r e u x gouverne la fo rme de tous les 

cont ra ts : les mots sont sacramentels . A u f o n d , le l i e n j u r i 
d ique dans les cont ra t s , d o n t le n o m b r e m ê m e est l i m i t é 
par la l o i , est d é t e r m i n é avec ses effets n é c e s s a i r e s , sans 
c o n s i d é r a t i o n aucune de l ' i n t e n t i o n des con t rac tan t s . La 
v o l o n t é de l ' i n d i v i d u est a b s o r b é e p a r la l o i . Dans nos 
Codes modernes , les textes abondent et la v o l o n t é de l ' i n 
d i v i d u est t o u t . La l o i s'est r e t i r é e et a l a i s s é p o u r a ins i 
d i r e le champ à sec, l i v r é à la l i b e r t é et au caprice m ê m e 
des i n d i v i d u s . 

Lorsque le d r o i t p o s i t i f s ' é l i m i n e sur u n p o i n t , on peut 
avec c e r t i t u d e no te r une v é r i t é conquise , u n p r o g r è s accom
p l i . R i en d ' o p i n i â t r e et de pers is tant c o m m e la l o i é c r i t e : 
el le ne c è d e q u ' à l ' é t o u f f e i n e n t pa r le m i l i e u a m b i a n t . Cette 
é l i m i n a t i o n dev ien t alors c o n d i t i o n de l ' o r d r e . Q u i oserai t , 
de nos j o u r s , fa i re r e v i v r e l ' a c t ion de la l o i dans le domaine 
r e l i g i e u x ? Q u i assumerai t la r e s p o n s a b i l i t é d 'une i n t e r v e n 
t i o n nouve l l e de la r é g l e m e n t a t i o n en cel te m a t i è r e ? De 
l 'aveu de t o u s , la t o l é r a n c e est le p r i n c i p e d ' o r d r e , p r o p r e 
au m i l i e u et au d e g r é a t te in ts pa r la s o c i é t é moderne . La 
l o i i c i do i t ê t r e absente, sous peine de p r é c i p i t e r le monde 
dans d'effroyables bouleversements . Les h y p o t h è s e s sont 
é p u i s é e s sur ce p o i n t : l ' o rgan i sme social a acquis une c o n 
sistance et une d e n s i t é tel les, que l ' o r d r e s'y é t a b l i t de so i , 
et que l ' é q u i l i b r e r é s u l t e de l'essor n a t u r e l et l i b r e des 
forces a p p e l é e s croyances, ph i lo soph ic s , r e l i g ions . Ce r é s u l 
ta t l u i - m ê m e i n d i q u e la d i r e c t i o n p lus g é n é r a l e dans le 
sens de laquel le g rav i t e la s o c i é t é m o d e r n e . 

En m u l t i p l i a n t les exemples , j ' a r r i v e r a i s à r e n d r e p lus 
sensible ce que vous ent revoyez d é j à pa r les deux faits aux
quels j e viens de faire a l l u s i o n , à savoir le d é g a g e m e n t 
p rogress i f de la p e r s o n n a l i t é h u m a i n e . Ce que , en de rn i e r 
l i e u , nous avons v u a f f i rmer dans l ' é v o l u t i o n et l ' é l i m i n a 
t i o n d u d r o i t pos i t i f , c'est l'autonomie toute puissante de 
la conscience i n d i v i d u e l l e ; c'est l ' i n d i v i d u c o n s a c r é dans ce 
q u ' i l a d é p l u s essentiellement p e r s o n n e l ; c'est le moi sacré ' 
et r e c o n n u i n v i o l a b l e . 

Embrassez d ' un c o u p - d ' œ i l la p é r i o d e accompl ie , depuis 
Rome j u s q u ' à nous , par la l é g i s l a t i o n . A Rome , le p è r e de 
f a m i l l e , p a t r i c i e n , c i toyen r o m a i n , absorbe et r é s u m e t o u t 
en l u i : f emme , enfants, descendants à l ' i n f i n i , c l i en t s , d é 
b i t eu r s (nexi), affranchis , esclaves, p l é b é i e n s . Le d r o i t m a r 
che : le m o u v e m e n t se manifeste par le d é g a g e m e n t p r o 
gressif, incessant, de toutes ces p e r s o n n a l i t é s , t endan t sans 
cesse à en faire des i n d i v i d u a l i t é s de p lus en p lus d i s t inc 
tes, puissantes, é g a l e s . Lois sur les b iens , terres et meubles , 
sur les con t r a t s , les testaments, les successions, les m a r i a 
ges, les affranchissements, t o u t se concent re dans cet effort 
s u p r ê m e : LA CHÉATION D ' I N D I V I D U A L I T É S AUTONOMES. 

Dans le monde r o m a i n , l ' e f for t a a v o r t é . Je n é g l i g e 
toutes les causes complexes de ce r é s u l t a t n é g a t i f ; j e c o n 
state u n fai t é v i d e n t : la distance en t re le c i toyen r o m a i n 
et l 'esclave n'a j ama i s é t é c o m b l é e . La classe moyenne n'a 
p u n a î t r e ou se m a i n t e n i r p o u r r e m p l i r ce v ide et deven i r 
l ' é l é m e n t de fusion : la s o c i é t é r o m a i n e s'est a b î m é e dans 
ce h i a t u s . 

A d m i r e z comment no t r e s o c i é t é m o d e r n e , si r i chemen t 
g r a d u é e et s é r i é e , c o m p a r a t i v e m e n t au monde anc ien , a 
p r i s naissance dans u n m i l i e u r i c h e m e n t p r é p a r é aussi. 
Dans le monde f r anco-ga l lo - romain , la g a m m e , pour a ins i 
d i r e , est c o m p l è t e ; tous les d e g r é s de la h i é r a r c h i e sont 
r e m p l i s , dans les terres comme dans les personnes; d u 
ser f au r o i , i l n 'y a pas de lacune . 

La c o m m u n e s u r g i t : la classe moyenne a p p a r a î t . A u n 
j o u r d o n n é elle absorbe la s o c i é t é t o u t e n t i è r e et const i tue 
cet é l é m e n t social , l o u t nouveau dans l ' h i s to i r e des h o m 
mes, q u i r é a l i s e l ' é g a l i t é p a r l ' é l é v a t i o n e l la r é d e m p t i o n de 
tous . 

Cherchez ce que sont devenues ces c h é t i v e s et m i s é r a b l e s 
i n d i v i d u a l i t é s , ces choses (res) p o s s é d é e s j ad i s pa r celte 
i n d i v i d u a l i t é e x u b é r a n t e e l mons t rueuse q u i s 'appelait 
c i t oyen r o m a i n , p a t r i c i e n , p è r e de f a m i l l e ? . . . I l n'est pas 
j u s q u ' a u l i en j u r i d i q u e , à la r e l a t i o n de d é b i t e u r à c r é a n 
c i e r , q u i n ' a i t subi la plus profonde a l t é r a t i o n , favorable au 
d é g a g e m e n t de la personne d u d é b i t e u r . D é j à l ' é c o n o m i s t e 
c r o i t apercevoir le m o m e n t o ù , pa r le pe r fec t ionnement 
d u m é c a n i s m e é c o n o m i q u e , la dépendance personnelle, le 



r a p p o r t i n d i v i d u e l en t r e c r é a n c i e r et d é b i t e u r semble d i s 

p a r a î t r e p o u r f a i r e place à l ' é c h a n g e i n s t a n t a n é de toutes 

les e s p è c e s de va leurs . Dé j à l ' é c o n o m i e p o l i t i q u e , su r ce 

t e r r a i n , s'est audacieusement et v ic to r i eusement s u b s t i t u é e 

à la l o i . 

Que p r o d u i t cet é p a n o u i s s e m e n t des i n d i v i d u a l i t é s ? Une 

plus g rande force de c o h é s i o n dans l ' a g r é g a t i o n sociale. 

La s o c i é t é d e v i e n t d ' au tan t p lus compacte et pu i s samment 

r e l i é e , que les points de contact sont p lus m u l t i p l i é s chez 

les i n d i v i d u s ; el le f o r m e u n t o u t d 'autant p lu s h o m o g è n e 

et so l ida i re que les i n d i v i d u s jouissent d 'une i n d é p e n d a n c e 

p lus c o m p l è t e et se d i s t i n g u e n t p lus les uns des aut res . 

C'est, en é c o n o m i e p o l i t i q u e , le p h é n o m è n e de la d i v i s i o n 

d u t r a v a i l . 

Par l à se d é f i n i t le p r o g r è s : le p r o g r è s c'est le m o u v e 

m e n t : le m o u v e m e n t se manifeste pa r la c r é a t i o n des i n d i 

v i d u a l i t é s : la s o c i é t é en r é s u l t e . 

Je m ' a r r ê t e , Messieurs. En ai-je d i t assez p o u r c a r a c t é r i 

ser la m é t h o d e h i s t o r i q u e et i n d i q u e r les moyens qu ' e l l e 

f o u r n i l de cons t ru i r e la science d u d r o i t ? Je n 'a i pas cel te 

p r é t e n t i o n . Cette esquisse, p r é c i p i t é e , confuse , i n c o m p l è t e 

a u r a i t t o u t le m é r i t e que j 'osera is e s p é r e r , si el le p o u v a i t 

seulement susciter le doute et é v e i l l e r la c o n t r a d i c t i o n . 

Pou r m o i , p lus j e r é f l é c h i s à l 'objet de la science, p lus j e 

mesure l ' é t e n d u e et j ' a p p r é c i e la va l eu r des r é s u l t a t s de la 

m é t h o d e h i s t o r i q u e , et p lus j e reste conva incu que l ' h i s t o i r e 

est la f o r m e n é c e s s a i r e de la science des r appor t s sociaux. 

E l l e n ' a b o u t i t pas, d i r a - t - o n ? E l l e laisse l ' h u m a n i t é en sus

pens ; e l le la v o i t p e r p é t u e l l e m e n t dans sa course ha le tan te 

et p r é c i p i t é e ! o ù donc est le b u t ? o ù sera le repos? . . . V o u s , 

q u i demandez le r epos , le p o i n t fixe, cherchez-le. dans 

vo t re conscience, dans le sen t iment d u devo i r a c c o m p l i , i l 

n'est que l à . Si le m o u v e m e n t incessant vous fa t igue et vous 

donne le v e r t i g e , d é t o u r n e z les yeux du spectacle d u monde 

et de la v i e . Gardez-vous s u r t o u t de souhai te r le repos à 

u n peuple ! Là o ù un peuple s ' a r r ê t e y dresse sa l en te , l à i l 

m e u r t ! C R E M O M M , o u v r a n t u n cours de ph i losophie à Pa-

d o u e , en 1 5 9 1 , p r i t p o u r texte de sa p r e m i è r e l e ç o n : 

Mundus nunquam est; nascitur semper et moritur : le 
m o n d e n'est j amais : i l n a î t et m e u r t sans cesse. L ' h u m a 

n i t é est dans cet é t e r n e l fieri! E l l e va, g r a v i t a n t sans cesse, 

en s ' é l e v a n t t o u j o u r s , vers l 'absolu q u i la so l l i c i t e et l ' a t 

t i r e . C'est le vase de la m y t h o l o g i e gauloise o ù b o u t et 

d é b o r d e incessamment la v ie ! Q u i donc se p l a i n d r a i t que 

l ' h u m a n i t é se r e p o s â t a ins i dans cet é t e r n e l m o u v e m e n t ? 

O ù peut-e l le è l r c p lus à l'aise qu ' au sein de l ' i n f i n i ! 

V I C T O R V E R S I G N Y . 

— — -

A C T E S O F F I C I E L S . 

NOTARIAT. — TRANSFERT DE RÉSIDENCE. — Par a r r ê t é royal du 

17 janvier 1855, la rés idence du sieur Gricz, notaire à Vil lers-
Saint-Ghislain, est t ransférée à Saint-Vaast, chef-lieu du canton 
de ce nom. 

NOTARIAT. — RÉDUCTION. — Par a r rê te royal du 22 janvier 
1855, le nombre des notaires du canton de H e r v é , arrondisse
ment de Vcrviers , est r é d u i t à quatre. 

NOTARIAT. — TRANSFERT DE RÉSIDENCE. — Par a r r ê t é royal du 

25 janvier 1855,1a rés idence du sieur Close ( G . ) , notaire à 
Sart-Custine, est t ransférée à Gedinne. 

NOTARIAT. — DÉMISSION. — Par a r rê te royal du 25 janvier 
1855. la démission du sieur Van Der Cammen ( C . J . ) , de ses 
fonctions de notaire à Hal , est acceptée. 

NOTARIAT. — RÉDUCTION. — Par a r r ê t é royal , en date du 4 fé
vrier 1855, le nombre des notaires du canton de Meulebeke, ar
rondissement deCour t ra i , est r édu i t à quatre. 

NOTARIAT. — DÉMISSION. — Par a r rê té royal , en date du i fé
vr ier 1855, la démission du sieur Ansiau ( A . - R . ) de ses fonctions 
de notaire à Doissche, arrondissement de Dinant, est accep tée . 

NOTARIAT. — D É M I S S I O N . — Par a r rê té royal du 11 février 
1855. la démiss ion du sieur Cuvelicr (L . - J . ) , de ses fonctions de 
notaire à Fumes, est acceptée . 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal du 20 février 
1855, le sieur Flechet ( L . - T . ) , ancien notaire, est n o m m é notaire 
à la rés idence de Warsagc, en remplacement de son fils, décédé . 

N O T A R I A T . — NOMINATION.— Par a r rê té royal , en date du 21 fé
vrier 1855, le sieur Dogné ( N . - A . - F . ) , candidat-notaire à Spr i -

mont. est nommé notaire à la rés idence de cette commune, en 
remplacement de son p è r e , démiss ionna i re . 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r rê té royal , en date du 
5 mars 1853, le sieur Cuvelicr (A . -L . -E . -S . ) , candidat-notaire à 
Fumes, est n o m m é notaire à la rés idence de celte v i l le , en rem
placement de son p è r e , démiss ionna i re . 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal , en date du 
7 mars 1855, le sieur Dulai t , juge-suppléan t et notaire à Lens. 
est nomme en cette de rn iè re qual i té à la résidence d 'Ath , en rem
placement du sieur Taintcnicr , décédé . 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal de la même date, 
le sieur Descamps ( A . - A . ) , membre du Conseil provincial du Hai-
naut, bourgmestre et candidat-notaire à Bclœil , est n o m m é no
taire à la rés idence de Blicquy, en remplacement du sieur Si-
gart. 

N O T A R I A T . — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal de la même date, 
le sieur Sigart ( A . - H . ) , notaire à Blicquy, est n o m m é en la même 
qual i té à la rés idence de Lens, en remplacement du sieur D u 
lai t . 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal , en date du 
19 mars 1855, le sieur Lecomlc (J.), candidat-notaire à Bruges, 
est nommé notaire à la rés idence de Blankenbcrghc, en rempla
cement du sieur Van Hee. 

NOTARIAT. — NOMINATION.— Par a r r ê t é royal de la même date, 
le sieur Van Hee, notaire à Blankcnberghe, est n o m m é en la 
iiièmc quali té à la rés idence de Lichtervcldc, en remplacement de 
son pè r e , démiss ionna i re . 

NOTARIAT. — DÉMISSION. — Par a r rê té royal , en date du 
22 mars 1855, la démission du sieur Carlicr (N.-J . ) , de ses fonc
tions de notaire à la rés idence de Tubizc , est acceptée . 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal de la même date, 
le sieur Van Lier (Léopold), candidat-notaire à Hal , est nommé 
notaire à la rés idence de cette v i l l e , en remplacement du sieur 
Van Dcr Cammen, démiss ionnai re . 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r rê té royal , en date du 
25 mars 1855, le sieur Schclfhaut(C), candidat-notaire à Bruxel
les, est nommé notaire à Wcmmel , en remplacement du sieur 
Hcyvacrt, appelé à d'autres fonctions. 

NOTARIAT. — DÉMISSION. — Par a r rê té royal , en date du 
50 mars 1855, la démission du sieur De Trooz (E.-J.) de ses 
fonctions de notaire à la rés idence de Spa, est accep tée . 

NOTARIAT. — N O M I N A T I O N . — Par a r r ê t é royal du 15 avr i l 1855, 
le sieur Thonon, candidat notaire à L i è g e , est n o m m é notaire à 
Basse-Bodcux, en remplacement du sieur Col l incl , décédé . 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal du 18 avr i l 1855, 
le sieur Van Den Boogaerde, candidat-notaire à Popcringhe, est 
n o m m é notaire à la rés idence de cette commune, en remplace
ment de son pè re décédé . 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r rê te royal , en date du 
2 mai 1855, le sieur Pauwcls ( A . - B . ) , candidat-notaire à Anvers, 
est nommé notaire à la résidence d'Eeckcren, en remplacement du 
sieur Belloy. 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal de la même date, 
le sieur Belloy (P.-F.) , notaire à Ecckcrcn, est nommé en la 
même quali té à la rés idence d'Anvers, en remplacement du sieur 
Pissigard, décédé . 

NOTARIAT. — DÉMISSION. — Par a r r ê t é royal de la même date, 
la démission du sieur Mullc (R.) de ses fonctions de notaire à 
la résidence de Thie l t , est acceptée . 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — AVOUÉ. — NOMINATION. — 

Par a r rê té royal du 12 janvier 1855, le sieur Carpenlier (F.) , 
huissier à Anvers, est nommé avoué p rès le Tr ibunal de p remiè re 
instance de cette vi l le , en remplacement du sieur Ogez, démis 
sionnaire. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — AVOUÉ. — DÉMISSION. — 

Par a r rê té royal du 12 janvier 1855, la démission du sieur Hc-
quet (A . ) , de ses fonctions d 'avoué p rè s le Tr ibunal de p remiè re 
instance de Tournai , est acceptée . 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — AVOUÉ. — NOMINATION. — 

Par a r rê té royal , en date du 15 janvier 1855, le sieur Dcbruyn 
(J.-J.-J.), docteur en droit et juge - supp léan t au Tr ibunal de pre
mière instance de Louva in , est n o m m é avoué p rès ce siège en 
remplacement de Dubois, décédé . 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — HUISSIER. — NOMINATION. 

Par a r rê té royal , en date du 10 février 1855, le sieur Fasbcndcr 
(P.-J.), candidat-huissier à Neufchâteau, est n o m m é huissier près 
le Tribunal de p r e m i è r e instance de cette vi l le , en remplacement 
du sieur Coll in, démiss ionna i re . 

B R U X E L L E S . — I M P . DE F . VANDERSLAGHMOLCN, RUE H A U T E , 2 0 0 . 



673 TOME X I . — N° 43. — DIMANCHE 29 M A I 1853. 674 

L A B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — DÉBATS JUDICIAIRES. 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 
-"^P^TT'C -

C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Deuxième chambre. — Présidence de H . Willem». 

DONATION. — ACCEPTATION. — MINEUR. — • N U L L I T É . 

/.e donateur majeur ou ses héritiers ne peuvent arguer de nullité 
une donation irrégulièrement acceptée par le donataire mineur; 
la nullité n'est que relative. 

Il en est surtout ainsi d'une donation par contrat de mariage. 

(nUTRONCQ C. GODEFROY.) 

L e 7 j u i n 1807 , u n con t r a t de mar iage est souscri t à 
Avcsne entre A g l a ë Godefroy , m i n e u r e et o r p h e l i n e , et son 
f u t u r , ma jeur , D u t r o n c q . 

T o u s les membres d u Conseil de f a m i l l e , ayant consent i 
au mar i age , s ignent au con t r a t , sauf le j u g e de p a i x . 

Les é p o u x se fon t pa r ce con t r a t une dona t ion m u t u e l l e 
de tous biens en cas d'absence de g é n é r a t i o n . 

D u t r o n c q m e u r t sans enfants en 1 8 4 1 ; en 1850 , m e u r t 
sa veuve , d e m e u r é e en possession de toute la fo r tune de 
son m a r i . 

Les h é r i t i e r s c o l l a t é r a u x d u m a r i assignent les h é r i t i e r s 
de la veuve en partage devant le T r i b u n a l de Mons . 

I l s sout iennent que , p o u r s igner le con t r a t de mar iage et 
accepter la d o n a t i o n q u ' i l con t ena i t , la m i n e u r e Godefroy 
a u r a i t d û ê t r e a s s i s t é e dans l 'acte de tous les membres de 
son Conseil de f ami l l e y compr i s le j u g e de pa ix ; que , faute 
d 'acceptat ion r é g u l i è r e , cette dona t ion é t a i t r ad ica lement 
n u l l e . 

Les h é r i t i e r s de la femme on t o p p o s é une fin de non-re-
cevo i r t i r é e de l ' a r t . 1125 d u Code c i v i l et soutenu au fond 
que l ' a r t . 1095 , c o m b i n é avec l ' a r t . 1 5 9 8 , n 'exigeai t pas 
le concours d u j u g e de pa ix au c o n t r a t , ces ar t ic les ne pa r 
l a n t pas du conseil comme corps , mais des personnes q u i , 
par l e u r n o m b r e , y f o r m e n t la m a j o r i t é . 

Jugement d u 5 j u i n 1852 , q u i accueille la fin de n o n -

recevoi r en ces termes : 

JUGEMENT. — « Attendu qu ' i l n'est pas méconnu par les de
mandeurs que le contrat de mariage du 7 j u i n 1807 serait à 
l 'abri de toute critique si la demoiselle Godefroy eût été majeure 
au moment où i l a été passé ; que leur action tend donc unique
ment à faire annuler, pour cause d ' incapacité de la mineure avec 
laquelle leur auteur les a faites, les donations et conventions ma
trimoniales constatées par ce contrat; 

« Attendu, à cet égard , qu'aux termes de l 'ar t . 1125 du Code 
c i v i l , les personnes capables de s'engager, et par suite leurs re
p ré sen t an t s , ne peuvent opposer l ' incapacité du mineur avec qui 
elles ont contracté ; 

» Attendu qu ' i l est incontestable que celte disposition présen te 
un obstacle insurmontable à ce que la demande soit accueillie, 
au moins pour ce qui a trait aux conventions matrimoniales pro
prement dites ; 

« Attendu que la général i té des termes dans lesquels elle est 
conçue la rend également applicable aux donations, à moins que 
le législateur n'eu ait autrement disposé à leur égard ; 

« Attendu qu 'à défaut de tout texte précis sur ce point, les 
demandeurs cherchent vainement à induire cette dérogat ion au 
droi t commun des expressions devront et ne pourront qui se ren
contrent dans les art . 403 et 955 du Code c iv i l , puisque ces ex
pressions sont identiquement les mêmes que celles dont le légis
lateur s'est servi dans les cas où l ' incapacité du mineur est incon
testablement relative; 

» Attendu que, s'il pouvait subsister quelque doute sur la na
ture de l ' incapacité du mineur relativement aux-donations, ce 
doute devrait d i spa ra î t r e en présence des explications catégor i 
ques données par le rapporteur de ces dispositions au Conseil 
d'Etat; qu ' i l en ressort en effet bien clairement que cette inca
pacité a été édictée dans l ' in térê t exclusif des mineurs; 

» At tendu, au surplus, qu ' i l se voit des ar t . 1309 et 1398 du-
dit Code que le législateur a mis sur la même ligne, quanl à l ' i n 
capacité du mineur, les donations par contrat de mariage et les 
autres conventions matrimoniales et qu ' i l n'a admis à l 'égard des 
unes et des autres que l'action en restitution pour l'incapable; 

u Attendu que les demandeurs sonl d'autant moins habiles à 
cri t iquer la donation dont s'agit qu'elle a été acceptée non-seule
ment par la mineure, mais aussi par son tuteur qui avait qua l i té 
à cet efTet, et, de plus, par les six parents dont é ta i t composé le 
Conseil de famille qui avait au tor i sé le mariage; 

« Par ces motifs, le T r ibuna l , ouï M . B A Y E T , substitut du pro
cureur du r o i , et de son avis, déclare les demandeurs non recc-
vables en leur action. » 

Appe l des D u t r o n c q . 

A R R Ê T . — « Attendu que la demande des appelants a pour 
objet d ' ê t re mis en possession des biens délaissés par Adrien D u 
troncq, dont ils se p r é t e n d e n t les plus proches h é r i t i e r s ; 

« Que, pour justif ier cette demande, ils arguent de nul l i té la 
clause du contrat de mariage des époux Adrien Dutroncq par 
laquelle ces derniers se sont fait donation mutuelle et r éc ip roque 
de tous leurs biens personnels immeubles, p résen ts et à ven i r ; 

« Qu'ils fondent cette nul l i té sur ce que l 'épouse Dutroncq 
alors mineure, n'avait pas capacité pour accepter la donation dont 
i l s'agit sans le consentement et l'assistance du conseil de famille ; 

« Attendu que, pour repousser ce moyen de nul l i té , les i n 
t imés invoquent l 'ar t . 1125 du Code c i v i l , qui statue que les per
sonnes capables de s'engager ne peuvent opposer l ' incapacité du 
mineur, de l ' in terdi t ou de la femme mar iée avec qui elles ont 
contracté ; 

« Attendu que, dans cet é t a t , i l importe de rechercher si le 
p réd i t art. 1125 est applicable aux donations faites par contrat de 
mariage ; 

0 Attendu que l'article préci té est classé dans le t i t re I I I , 
l ivre 111, du Code c i v i l , qui embrasse les règles communes aux 
contrats et obligations conventionnelles en général ; 

1 Attendu qu ' i l est constant que la donation entre vifs est un 
vér i table contrat; qu ' à ce t i t r e , elle tombe sous la général i té des 
termes de l 'ar t . 1125; que cela résul te des discussions sur le l i t re 
I I I du l ivre I I I du Code c iv i l et notamment du discours du t r i 
bun Mouricault , p rononcé dans la séance du Corps Législatif du 
17 pluviôse an X I I ; 

« Attendu, d'autre p a r t , qu ' i l n'existe aucuu texte de loi qui 
excepte les donations par contrat de mariage de la règle consa
crée par la disposition finale de l 'ar t . 1125 p r é c i t é ; 

u At tendu que les appelants soutiennent à tor t que la nul l i té 
r é su l t an t de l 'inobservation des art . 160 et 1095 du Code c iv i l 
est d'ordre public, car i l est certain que le concours du conseil 
de famille au contrat de mariage du mineur n'est exigé par la loi 
que dans l ' in térê t de celui-ci ; qu'ainsi, dans l 'espèce, Aglaë Gode
froy, épouse d 'Adrien Dutroncq, aurait pu seule à sa major i té 
se prévalo i r de cette nul l i té ; 

« Attendu en outre que la l o i , lo in de se montrer rigoureuse 
relativement à l'observation des règles prescrites pour les dona
tions par contrat de mariage, a au contraire voulu entourer ces 
sortes de donations d'une faveur toute par t i cu l i è re , comme i l 
conste notamment de l 'ar t . 1087, qui ne permet pas de les atta
quer ni de les faire annuler sous pré tex te de défaut d'acceptation; 
que toute l 'économie de la lo i en cette mat iè re fournit donc un 
nouveau mot i f pour ne pas voir dans le vice r ep roché à la dona
tion dont i l s'agit une nul l i té absolue ou d'ordre publ ic ; 

o En ce qui touche le moyen pris de ce que, les donations fai
sant l'objet du p ré sen t litige é tant mutuelles et r éc ip roques , la 



null i té de l'une devrait , en raison de leur indivis ib i l i té , e n t r a î n e r 
la nul l i té de l'autre : 

« Attendu qu ' i l est inuti le d'examiner le mér i t e de ce soutène
ment, qu i ne pourrai t avoir de po r t ée que si Aglaé Godefroy, 
épouse Dutroncq, avait j u g é convenable de faire usage des 
moyens de nulli té qui l u i étaient personnels, ce qu'elle n'a point 
fa i t ; 

« Attendu qu ' i l résul te des considéra t ions qui p récèden t que 
les appelants sont non recevables dans leur demande, tant vis-à-
vis des int imés hér i t ie rs Godefroy, que vis-à-vis de l ' i n t imé , no
taire Dubois, tous rep résen tés par M e FONTAINE; 

« Sur la demande d' intervention d'Antoine Dutroncq, partie 
de M e FEROX, lequel prend dans la cause les mêmes conclusions 
que les appelants : 

« Attendu qu 'à l 'égard de cette demande, les in t imés ont d é 
claré se référer à just ice; 

« Attendu que, d 'après les motifs dédu i t s au p résen t a r r ê t , 
dette intervention doit suivre le sort de l'appel principal ; 

« Sur l'appel incident : 
« Attendu que les in t imés ont pr is , devant le premier juge 

comme devant la Cour, des conclusions reconventionnclles ten
dantes à ce que les appelants soient condamnés à leur payer des 
dommages- in té rê t s à raison de certains faits qu'ils leur imputent 
et qu'ils soutiennent ê t re dommageables; 

« Attendu que, si les in t imés ont souffert des dommages par 
la faute des appelants, ceux-ci sont tenus de les r é p a r e r , confor
m é m e n t au prescrit de l 'ar t . 1 5 8 2 du Code c i v i l ; 

« Attendu que les int imés demandent à libeller ces dommages 
c l que cette demande est rccevablc ; 

i Attendu qu ' i l n'y a pas l ieu quant à p résen t de statuer sur 
les conclusions de l ' intervenant relatives à ces dommages ; que 
le libelle des in t imés fera conna î t re si et j u s q u ' à quel point l ' i n 
tervenant peut en ê t re passible; 

« Par ces motifs, la Cour, M . l 'avocat-général GRAAF entendu, 
et de son avis, met l'appel principal au n é a n t ; statuant sur la de
mande d'intervention d'Antoine Dutroncq, partie FÉRON, reçoi t 
ladite intervention, et y faisant droi t en ce qui concerne l'appel 
principal , la déclare non f o n d é e ; statuant sur l'appel incident, le 
déc la re reccvable, et, avant d 'y faire dro i t , ordonne aux int imés 
de libeller par état les dommages qu'ils p r é t e n d e n t avoir soufferts 
par suite des faits posés par les appelants ; d i t qu ' i l n'y a l ieu jus
qu'ores de statuer sur les conclusions de l ' intervenant relatives à 
ces dommages, etc. « (Du 5 0 avr i l 1 8 5 5 . — Plaid. M M 0 8 D O L E Z , 
MASCART, A . ORTS, DEQUESNE.) 

OBSERVATIONS. — La Cour de Bruxe l l e s a v a r i é en ,pcu 
de temps de j u r i s p r u d e n c e sur cette ques t ion q u i est d ' a i l 
l eu r s , on le sai t , l 'une des p lus c o n t r o v e r s é e s du d r o i t c i v i l 
f r a n ç a i s . 

V . Conf. : B r u x e l l e s , 2 f é v r i e r 1852 ( B E L G I Q U E J U D I 

C I A I R E , X , 8 0 1 ) ; - - Contra : 2(i j a n v i e r 1850 ( V I I I , 550) 
avec le tableau de la doc t r i ne et des a r r ê t s p lus anciens. 

• = ~ < S r & ® < - -T . 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 

Deuxième chambre. — Présidence de M. Wllleins. 

CHOSE JUGÉE. INTERLOCUTOIRE. O B L I G A T I O N . C O N D I 

T I O N . TERME. 

Le Tribunal qui a rendu un interlocutoire ordonnant la preuve 
d'un fait contesté peut statuer au fond sans exiger cette preuve, 
si plus tard il reconnaît que le fait contesté est dénué de perti
nence. 

Le débiteur qui a obtenu terme jusqu'à la conclusion d'un procès 
qu'il soutient est déchu du bénéfice du terme vis-à-vis de son 
créancier si, pendant un temps considérable, il laisse par sa 
faute ce procès impoursuivi. 

Il faut appliquer au terme le principe consacre dans l'art. 1 1 7 8 
pour les conditions. 

(FRANCKEN c. DE MOULIN.) 

De M o u l i n assigne F r a n c k e n devan t le T r i b u n a l de c o m 
merce de Bruxe l les en pa iement d 'une c r é a n c e . 

F r a n c k e n r é p o n d que De M o u l i n s'est e n g a g é à suspen
dre toute pour su i t e j u s q u ' à la so lu t i on d ' u n p r o c è s d i r i g é 
pa r F r a n c k e n con t re O p p e n b e i m et M e y e r devant le T r i b u 
na l de commerce d ' A n v e r s . De M o u l i n r é p l i q u e que ce 
p r o c è s est t e r m i n é . 

Jugement d u 17 j u i n 1 8 5 2 , q u i admet De M o u l i n à la 

p reuve de ce f a i t . Mis en demeure de la f a i r e , De M o u l i n 

p r i t à l 'audience des conclusions p a r lesquelles i l m i t en 

fa i t que , si le p r o c è s d u r a i t encore, c ' é t a i t pa r la faute de 
F r a n c k e n , et conc lu t au fond cont re l u i . 

F r a n c k e n sou t in t De M o u l i n forclos de p reuve et non re 
ccvable d è s lors à a g i r con t re l u i . 

JUGEMENT. — Attendu que le Tr ibunal n'est pas lié par son 
jugement du 7 j u i n dernier, qui n'est que p répa ra to i r e et de sim
ple instruction ; 

« Attendu que le demandeur, qui s'engageait à suspendre les 
p résen tes poursuites j u s q u ' à ce que le procès que poursuivait le 
défendeur au Tr ibunal de commerce d'Anvers contre Oppen
heim fût t e rminé , n'a certainement pas entendu que le défendeur 
pourrai t indéfiniment rester dans l'inaction et ne faire aucun 
devoir pour mettre f i n au procès ; 

« Attendu que cette instance s'est engagée en 1 8 4 8 , et que 
l'on ne peut concevoir qu'elle n'ait pas, depuis quatre ans, reçu 
de solution, si l 'on n'admet que le défendeur la laisse impour
suivie dans le but d'enrayer le p résen t procès ; 

a Attendu, dès lors, que le défendeur n'a pas exécuté la con
vention verbale qu ' i l invoque et qu ' i l ne peut s'en p r é v a l o i r ; 

« Par ces motifs , le Tr ibunal ordonne au dé fendeur de con
tester à toutes fins à l'audience, etc. » 

A p p e l par F r a n c k e n . 

A R R Ê T . — « Attendu que la fin de non-recevoir opposée par 
l'appelant Francken à l'action de l ' in t imé est fondée sur ce que, 
d ' après une convention a r r ê t ée entre parties en j u i n 184-8 , celui-
ci s'est engagé à ne pas poursuivre sa créance à charge de Franc
ken aussi longtemps que le procès in ten té par ce dernier devant 
le Tr ibunal de commerce d'Anvers contre Oppenheim et Meyer 
ne serait pas t e rminé ; 

« Attendu que pareil engagement ne saurait avoir pour effet 
de paralyser d'une m a n i è r e indéfinie les droits de l ' in t imé ; qu ' i l 
faut tenir pour constant que les parties, en contractant ainsi, ont 
nécessai rement entendu que Francken ferait les devoirs néces
saires pour arriver à une prompte solution de son procès contre 
lesdits Oppenheim c l Meyer; 

« Attendu qu ' i l est établi que le Tr ibunal de commerce d 'An
vers a prononcé sur celte contestation, le 2 6 mai 1 8 4 8 , un juge
ment par lequel i l a été s ta tué défini t ivement sur plusieurs points 
et in ter loqué sur d'autres ; 

ii Que, Francken ayant inter jeté appel de ce jugement, la Cour 
a s ta tué sur le mér i t e de cet appel par a r r ê t du 2 7 av r i l 1 8 5 0 ; 

« Attendu que, d ' après les ré t roac tes de cette p r o c é d u r e , i l 
é ta i t du devoir de Francken de ramener la cause devant le T r i 
bunal de commerce d'Anvers pour y faire statuer sur les chefs 
de conclusions qui restaient encore au litige ; 

o Attendu que Francken n'a pas satisfait à cette obligation; 
qu ' i l appert, en effet, d'un certificat du 2 4 novembre 1 8 5 2 que, 
depuis le 2 6 mai 1 8 4 8 , la cause n'a plus reparu au rôle du T r i 
bunal de commerce ; 

« Attendu qu ' i l résu l te de ce qui précède qu'au moment de 
l ' introduction de la p résen te instance, Francken étai t demeuré 
plus de deux ans dans une complète inaction ; qu ' i l a donc formé 
lu i -même empêchement à l'accomplissement de la condition à la
quelle était subordonnée l'action de l ' i n t i m é , et qu'ainsi, et 
d 'après le principe consacré par l ' a r i . 1 1 7 8 du Code c i v i l , cette 
condition est r é p u t é e accomplie ; 

u Attendu que, dans ces circonstances, le premier juge, qui 
n 'é ta i t pas lié par son jugement interlocutoire du 7 j u i n 1 8 5 2 , a 
pu à bon droit r é t r ac t e r ce jugement et ordonner aux parties de 
plaider à toutes fins ; 

« Par ces motifs, la Cour met l'appel au néan t . « (Du 8 avr i l 
1 8 5 5 . — Plaid. M M " D E LEENER C LUPENS.) 

J U R I D I C T I O N C R I M I N E L L E . 
1—r-e ŝn— 

COUR D'APPEL DE G A \ D . 

Deuxième chambre. — Présidence de M. Tan Imita. 

NON BIS IN IDEM. — ACCUSATION D' i lOMICIDE. — ACQUITTEMENT. 

NOUVELLES POURSUITES. HOMICIDE INVOLONTAIRE. VO

LONTÉ DE TUER. BLESSURES. CITATION DIRECTE. 

Le ministère public n'est pas rccevablc à poursuivre correctinnncl-
lemcnt, en vertu de la loi du il avril 1 8 5 0 , pour coups et bles
sures, la personne qui, accusée de meurtre, a été acquittée sur la 
réponse du jury : qu'elle n'était point coupable d'avoir porté les 
coups et fait les blessures qui ont causé la mort. 

Quoique les faits qui sont la base des poursuites du ministère pu-



blic aient été l'objet d'une instruction criminelle, le ministère 
public a le droit d'en saisir le Tribunal par voie de citation 
directe. 

Il en est du moins ainsi au cas où, usant de la faculté accordée par 
lu toi du 21 avril 1850, il poursuit pour homicide involontaire 
une personne acquittée sur l'accusation de meurtre. 

Peuvent être regardés comme constituant l'homicide involontaire 
prévu par l'art. 319 du Code pénal les coups et blessures portés 
volontairement et qui ont causé la mort, alors qu'il n'est pas 
établi que l'accusé avait l'intention de donner la mort. Résolu 
implicitement. 

Spécialement, est coupable d'homicide involontaire cl par im
prudence, le cultivateur qui, surprenant un voleur dans son 
champ, court à lui, le frappe, le poursuit dans su fuite, le 
renverse, et enfin lui assène sur la tète un coup de bèehc qui lui 
fracture le crâne cl cause la mort en quelques heures. 

(LE MINISTERE PUBLIC C. DE VISSC1IER.) 

Le 16 d é c e m b r e 1852, au m a t i n , on t rouva à M c u l e b e k c , 
dans u n c h a m p de navets appar tenant à J . De Raes, le 
n o m m é L é o n De B lac re , nageant dans son sang et m o r t e l 
l emen t b l e s s é à la t è t e . 

De Blaere avai t p e r d u l'usage de la parole ; on l ' i n t e r r o 
gea i n u t i l e m e n t sur la cause de ses blessures ; seulement 
on c r u t c o m p r e n d r e q u ' i l p r o n o n ç a i t le n o m de De Raes. 
I l m o u r u t le l e n d e m a i n . 

L 'autopsie constata que De Blacre é t a i t m o r t de f rac tures 
d u c r â n e c a u s é e s à l 'aide d ' u n i n s t r u m e n t con tondan t et 
t r a n c h a n t , l a n c é avec une grande violence . Les m é d e c i n s 
a p p l i q u è r e n t une b ê c h e à la p la ie et d é c l a r è r e n t que cet 
i n s t r u m e n t avai t p u se rv i r au c r i m e . 

A l ' e n d r o i t o ù De Blaere avai t é t é r e l e v é , on avait t r o u v é 
des navets a r r a c h é s d u sol ; et i l fu t d é c l a r é par la f emme 
de la v i c t i m e que , dans la n u i t d u 15 au 16 d é c e m b r e , son 
m a r i é t a i t s o r t i , p r e s s é par le comple t d é n ù m e n t o ù se 
t rouva ien t ses six enfants , p o u r p r end re quelques navets 
q u ' i l p û t l e u r d o n n e r le l e n d e m a i n m a t i n . 

De Racs, d é s i g n é par la v o i x pub l ique comme l ' au t eu r 
du c r i m e , f u t a r r ê t é le j o u r m ê m e . 

Plus t a r d , les s o u p ç o n s se p o r t è r e n t sur De Visscher , 
possesseur d ' u n champ vois in de ce lu i de De Raes. 

De Visscher nia d 'abord toute p a r t i c i p a t i o n au c r i m e , 
mais i l fit ensui te des aveux comple ts . 

V o i c i en quels termes i l fit le r é c i t de ce q u i s ' é t a i t p a s s é 
en t re l u i e t De Blaere dans la n u i t du 15 au 16 d é c e m b r e : 

« É t a n t so r t i de chez m o i , j ' a i v u q u e l q u ' u n q u i s'ap-
<•• p r o c h a i t d u champ de navets ; j e suis accouru , et c o m m e 
<: i l é t a i t o c c u p é à a r racher des navets , je l u i a i d i t en ap-
>•• p rochan t : Que faites-vous? — I l a r é p o n d u : O h ! u n fa i t 
'•• i nnocen t (Een onnoozel ding); et i l a f r a p p é , ou d u 
>•• moins i l a f a i t u n m o u v e m e n t d u bras q u i m"a fa i t t o m -
« b e r ; i l a p r o f i t é de cet ins tan t p o u r f u i r . Je l ' a i p o u r -
« s u i v i ; mais j e l u i avais d é j à , au moment de ma chu t e , 
'• p o r t é u n coup , sans que j e puisse d i r e où j e l ' a i a t t e in t . 

Lorsque j e l ' a i r e j o i n t , j e l u i a i p o r t é un second coup, si 
« j e ne m e t r o m p e , sur le bras . I l est t o m b é , et c'est l o r s -
<•• q u ' i l é t a i t é t e n d u par t e r re que j e l u i a i d o n n é su r le 
« d e r r i è r e de la t ê t e le m a l h e u r e u x coup de b ê c h e don t i l 
<•• est ensui te m o r t . Je suis i m m é d i a t e m e n t r e n t r é chez 
«; m o i ; j e me suis mis au l i t et j ' a i encore d o r m i ; j ' é t a i s 
« l o i n de penser que le coup a u r a i t eu d'aussi t e r r ib l e s 
<•• c o n s é q u e n c e s , car i l est ce r t a in que j e n 'a i pas f r a p p é 
i: dans l ' i n t e n t i o n de tuer (Ik en heb niet geslagen om te 
'•• dooden). » 

De Raes, à la sui te des aveux de De Visscher , fut mis 
en l i b e r t é . 

De Visscher fu t r e n v o y é devant la Cour d'assises de la 
F l andre occidentale sous l 'accusation de m e u r t r e . 

T r o i s quest ions fu ren t p o s é e s au j u r y : 
PREMIÈRE QUESTION. — De Visscher c s t - i l coupable 

d 'avo i r , le 16 d é c e m b r e 1852 , à Meulebeke, p o r t é u n coup 
ou fa i t une blessure vo lon ta i r e à L . De Blaere? 

SECONDE QUESTION. — Cette violence a-t-elle c a u s é la 
m o r t de L . De Blacre? 

La t r o i s i è m e quest ion se r a p p o r t a i t à la p r o v o c a t i o n . 
Le j u r y r é s o l u t la p r e m i è r e quest ion n é g a t i v e m e n t , les 

deux autres a f f i rma t ivemen t . E n c o n s é q u e n c e , l ' a cqu i t t e 
ment de De Visscher fut p r o n o n c é . 

I m m é d i a t e m e n t M . le subs t i t u t D E L A R U E L L E , occupant 
le s i è g e d u m i n i s t è r e p u b l i c , d é c l a r a q u ' i l a l l a i t p o u r s u i v r e 
De Visscher pour autre cause, et demanda acte de ses r é 
r é s e r v e s , ce q u i l u i fu t a c c o r d é . De Visscher ne f u t p o i n t 
mis en l i b e r t é . 

C'est à la sui te de ces faits que De Visscher f u t , à la 
r e q u ê t e d u m i n i s t è r e p u b l i c , a s s i g n é devant le T r i b u n a l 
c o r r e c t i o n n e l de C o u r t r a i , sous la p r é v e n t i o n « d ' avo i r , à 
« Meulebeke , dans la n u i t d u 15 au 16 d é c e m b r e 1852 : 
« 1° commis u n h o m i c i d e i n v o l o n t a i r e sur la personne de 
<: L . De Blaere , en l u i p o r t a n t i m p r u d e m m e n t u n coup de 
<: b ê c h e sur le d e r r i è r e de la t è t e ; 2° p o r t é v o l o n t a i r e m e n t 
« u n coup sur le bras et u n au t re coup sur le dos d u d i t 
« De Blaere . » 

La d é f e n s e de De Visscher fut p r é s e n t é e pa r M e DESCAJIPS, 
q u i conc lu t à la n o n - r e c e v a b i l i t é de l ' a c t i on , en v e r t u de la 
r è g l e non bis in idem, t o u t au mo ins à son non- fondement 
p o u r ce doub le m o t i f : que les faits é t a b l i s au p r o c è s ne 
pouva ien t p o i n t cons t i tuer d 'homic ide par i m p r u d e n c e , et 
que la r é p o n s e d u j u r y avai t d é f i n i t i v e m e n t é c a r t é toute ac
cusa t ion de coups et blessures. 

Le 15 a v r i l 1 8 5 5 , le T r i b u n a l de C o u r t r a i , sous la p r é s i 
dence de M . D E W Y L G E , r e n d i t le j u g e m e n t su ivan t : 

JUGEMENT. — « Ouï M . W I L L E M S , substitut du procureur du 

r o i , dans son r é s u m é et dans ses conclusions tendantes à la con
damnation du p r é v e n u à deux ans de prison par application des 
art . 319 et 520 du Code p é n a l ; 

u Attendu q u ' i m m é d i a t e m e n t après la nuit du 15 au 16 d é 
cembre 1852, les actes de violence commis envers De Blacre 
furent dénoncés à M . le procureur du ro i de Courtrai ; 

« Que, par suite de cette dénoncia t ion , une longue instruction 
fut suivie à charge de De Visscher, et que cette instruction porta 
sur tous les coups c l blessures que la victime avait reçus et qui 
avaient été la cause de sa mort ; 

« Que, cette instruction é tant t e rminée , la Chambre du Con
seil, sur le rapport du juge d'instruction, décerna contre le p r é 
venu une ordonnance de prise de corps du chef d'avoir volontai
rement fait des blessures et por té des coups à Léon De Blaere, 
dans la nuit du 15 au 10 décembre 1852, à Meulebeke et, comme 
l'une de ces blessures avait causé la mort du blessé, d'avoir ainsi 
commis un homicide volontaire sur cet individu ; 

« Que cette qualification fut maintenue par la Chambre des 
mises en accusation, qui renvoya l 'accusé, du même chef, devant 
la Cour d'assises de la Flandre occidentale; 

» Qu'au reste, ni devant la Chambre du Conseil, n i devant la 
Chambre des mises en accusation, i l ne fut pris n i accorde r é 
serve aux fins de poursuite correctionnelle en cas d'acquittement 
à la Cour d'assises ; 

« Attendu qu 'à la Cour d'assises la p remiè re question posée 
au j u r y fut celle de savoir si l 'accusé étai t coupable « d'avoir fait 
« une blessure volontaire à De Blaere, » et que, sur cette ques
tion le j u r y ayant rendu un verdict de non-culpabi l i té , la Cour 
d'assises a p rononcé l'acquittement de l ' accusé; 

i Que, par conséquen t , l'accusation est i r révocablement v idée; 
que l 'accusé doit ê t r e p r é s u m é innocent des faits qui é ta ien t mis 
à sa charge, c l que le bénéfice de la règle non bis in idem lu i est 
défini t ivement acquis ; 

ii At tendu, n é a n m o i n s , que le p r évenu se trouve aujourd'hui 
traduit par le min i s t è re public devant le Tr ibunal correctionnel 
de Courtrai , du chef : 1° d'avoir por té des coups et fait des bles
sures à De Blaere ; et 2° d'avoir commis un homicide par impru
dence sur la m ê m e personne ; 

« En ce qui touche cette double prévent ion : 
c Attendu en droi t que, lorsqu 'à raison de faits quelconques 

une instruction criminelle a eu l i e u , le Tr ibunal correctionnel 
ne peut ê t re saisi de la cause qu'en ver tu d'une ordonnance de 
renvoi émanée , soit de la Chambre du Conseil, soit de la Cham
bre des mises en accusation; 

u Que le min i s tè re public a perdu le droi t d'en saisir le T r i b u 
nal par une citation directe; 

« At tendu, dans l 'espèce, que tous les coups et blessures por
tés à De Blaere, dans la nui t du 15 au 10 d é c e m b r e , et notam
ment la blessure dont sa mort est r é su l t ée , avaient été l'objet de 
l ' instruction faite par le magistrat instructeur de Courtrai , i n 
struction suivie d'une ordonnance de prise de corps, d'un a r r ê t 
de renvoi devant la Cour d'assises, d'un verdict du ju ry décla
rant l 'accusé non coupable d'avoir fait aucune blessure à De 
Blaere, et finalement d'un a r r ê t d'acquittement p rononcé par 
la Cour d'assises ; 

v Que certes, en présence de ces décisions solennelles qui 



avaient acquis toute la force de la chose j u g é e , le min i s tè re public 
ne pouvait porter spon tanémen t les m ê m e s faits devant le T r i b u 
nal de police correctionnelle ; 

« Que, d'abord, cela est incontestable quant aux coups et bles
sures volontaires qui forment l 'un des chefs de la p r éven t i on 
actuelle, puisque ces actes de violence avaient été ar t iculés sous le 
même nom dans toutes les pièces de la p r o c é d u r e et qu'on n'en a 
pas m ê m e changé la qualification ; 

« Que, par conséquent , on ne peut pas même argumenter de 
la loi du 21 avr i l 1850 pour justif ier la recevabi l i té du min i s t è re 
public à cet égard ; 

« Et quant à l 'homicide par imprudence, qui forme un autre 
chef de la poursuite actuelle : 

« Attendu que les faits qui constituent cette p réven t ion sont 
les mêmes que ceux qui ont fait l 'objet de l ' instruction p r e m i è r e , 
de l'ordonnance de prise de corps, de l ' a r rê t de renvoi , de l'acte 
d'accusation, et enfin de l ' instruction et de l'acquittement devant 
la Cour d'assises ; qu ' i l ne s'est révélé aucune circonstance qui 
pû t motiver une prévent ion nouvelle; 

« Qu ' i l résul te de là deux conséquences : d'abord, comme i l 
est d i t ci-dessus, que par suite de l ' instruction le min i s t è re public 
avait perdu son droi t de citation directe à raison des faits sur 
lesquels cette instruction avait p o r t é , droi t qu ' i l n'a pu ressaisir 
en donnant un autre nom à la chose, la chose restant d'ailleurs la 
même ; ensuite, que le p révenu ayant é té lavé des faits ar t iculés 
dans l ' a r rê t de renvoi et exposés dans l'acte d'accusation, ne 
pouvait ê t re repris et remis en jugement à raison de ces mêmes 
faits ; 

« Qu'en vain le min is tè re public invoque à l 'appui de la pour
suite la loi du 21 avr i l 1850; 

« Attendu qu'eu égard aux circonstances qui ont nécessi té la 
confection de cette l o i , elle n'est et ne peut ê t r e autre chose 
qu'une loi i n t e rp ré t a t i ve , qu ' i l faut mettre en harmonie avec la 
législation en vigueur; mais qu'on ne peut l u i donner la po r t ée 
d'une loi subversive et destructive des principes les plus fonda
mentaux de notre droi t criminel ; 

« Qu'en effet, en admettant le sys tème du min i s tè re public, 
le même fait pourrait r evê t i r successivement quatre ou cinq qua
lifications différentes, et donner lieu à d'interminables poursuites; 

« Qu'ainsi, par exemple, le m ê m e attentat recevrait successi
vement, sous l'action du min is tè re public, la qualification d'em
poisonnement, d'assassinat, de meur t r e , d'homicide par impru
dence, etc. ; 

« Qu ' i l ne faut point perdre de vue que la loi de 1850 a é té 
por tée pour mettre fin à une divergence d'opinion qu i s 'étai t 
manifestée entre les différentes Cours de Belgique, en fait d ' in 
fanticide; et que dans cette m a t i è r e , l o r squ ' ap rès avoir vide l'ac
cusation d'infanticide, on intentait une nouvelle poursuite pour 
homicide involontaire, le fait qui servait de base à cette nouvelle 
poursuite était le plus souvent d'une tout autre nature , et ne 
restait plus tel qu ' i l avait été ar t iculé et qualifié dans les actes de 
la p remiè re poursuite ; 

« Que, par exemple, lorsqu'une femme accusée une p r e m i è r e 
fois d'infanticide pour avoir étouffé ou noyé son enfant, étai t 
ensuite poursuivie pour avoir négligé les p récau t ions nécessaires 
afin de lu i conserver la vie, la base de la seconde poursuite étai t 
un fait tout différent de celui qui avait mot ivé la p r e m i è r e ; 

« Attendu d'ailleurs que, lorsque le j u r y , in te r rogé sur la 
question de savoir si l 'accusé était coupable d'avoir fait une bles
sure volontaire à De Blacre, a r é p o n d u néga t ivemen t , cette r é 
ponse a été dictée ou parce qu'aux yeux du j u r y i l n ' é ta i t pas 
p r o u v é que De Visscher fût l 'auteur du fait, ou parce qu ' i l exis
tait en sa faveur une circonstance exclusive de toute culpabi l i té , 
comme la légit ime défense (art. 528 du Code pénal ) , ou l'action 
d'une contrainte à laquelle i l n'avait pu rés is ter (art. 64 du Code 
pénal ) , ou enfin, parce que, dans la pensée du j u r y , les actes de 
violence incr iminés n'avaient pas été volontaires de la part de 
l 'accusé ; 

» Que dans chacun de ces trois cas la réponse du j u r y doit 
ê t re négat ive ; 

« Mais attendu que. le j u r y n ' é t an t point tenu de motiver sa 
décision, i l n'est permis à personne d'examiner sa conscience, et 
de scruter les motifs qui ont dicté son a r r ê t ; 

« Qu ' i l suit de là que la nouvelle poursuite, dans les deux cas, 
est incompatible avec le verdict du j u r y ; 

« Qu'en consultant, d'ailleurs, la r éponse faite par le j u r y à 
la t ro is ième question, i l en résu l te que sa pensée n'a pas é té que 
les blessures avaient été involontaires, puisqu' i l déclare qu'elles 
avaient c lé provoquées par des violences et que certes les coups 
que l'on porte pour riposter à des violences dont on est soi-même 
l'objet sont toujours l'effet de la vo lon té de celui qu i frappe ; 

« Attendu enfin que, s'il é ta i t permis au Tr ibuna l de statuer 
au fond, i l faudrait dire que celui qu i tue un homme avec une 

bêche , sachant qu ' i l frappe avec une bêche , et qu ' i l frappe sur u n 
homme, ne commet point un homicide par imprudence ou par 
maladresse, dans le sens de l 'ar t . 319 du Code pénal ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal déclare la poursuite non receva-
ble et renvoie le p r évenu ; et attendu que, le p r é v e n u ayant é té 
acqui t té par la Cour d'assises, et par suite l'ordonnance de prise 
de corps étant venue à cesser, i l n'existe à sa charge aucun acte ou 
mandat du juge en ver tu duquel i l puisse ê t r e retenu légalement 
en état d'arrestation, ordonne sa mise en l i b e r t é , et charge le m i 
nis tè re public de l 'exécution du p résen t jugement. » 

Le m i n i s t è r e p u b l i c a i n t e r j e t é appel de ce j u g e m e n t , et 
la Cour d'appel de Gand , sur les conclus ions de M . l ' avocat -
g é n é r a l K E Y M O L E N , l 'a r é f o r m é . 

A R R Ê T . — « Quant à la recevabil i té de l'action du min is tè re 
public en ce qui touche les coups et blessures volontaires : 

» Adoptant les motifs du premier juge ; 
« Quant à la recevabil i té de la m ê m e action en ce qui touche 

l'homicide par imprudence : 
« Attendu que la loi du 21 avr i l 1850 déc la re que toute per

sonne légalement acqui t tée ne peut plus ê t r e poursuivie à raison 
du même fait, tel qu ' i l a été qualif ié; 

« Attendu que Félix De Visscher a été poursuivi devant la 
Cour d'assises de Bruges du chef de meurtre , et que l'action dont 
i l s'agit, consistant dans l'homicide par imprudence, reçoit une 
autre qualification que celle dont ladite Cour a eu à s'occuper ; 

« Attendu que la loi du 21 avr i l 1850 est généra le pour tous 
les crimes, et qu ' i l n'est pas permis d'en restreindre l'application 
à l'homicide par imprudence, après l 'acquittement sur une accu
sation d'infanticide ; 

« Attendu qu'aux termes de l 'art . 182 du Code d'instruction 
criminelle, l'action du min is tè re public en ma t i è r e de simples dé
lits peut ê t re por tée devant le Tr ibuna l correctionnel directe
ment comme après renvoi par la Chambre du Conseil ; 

« Qu' i l suit de là que l'action du min i s tè re publie en ce qui 
touche l'homicide par imprudence est reccvable; 

« A u fond : 
« Attendu qu ' i l résu l te de l ' instruction de la cause que le p r é 

venu De Visscher a commis involontairement et par imprudence 
un homicide sur la personne de Léon De Blacre, à Mculebeke, 
dans la nuit du 15 au 16 décembre 1852 ; 

« Par ces motifs, et v u les art . 319 du Code pénal et 152 de la 
loi du 18 j u i n 1849, la Cour, faisant dro i t sur l'appel in te r je té 
par le minis tère public, confirme le jugement a quo, en ce qu i 
touche les coups et blessures volontaires mis à charge du p r é 
venu; met ledit jugement à néan t quant à l 'homicide; entendant, 
déclare l'action du min is tè re public reccvable, et faisant dro i t au 
fond, condamne F . De Visscher à un emprisonnement de six mois, 
à une amende de 50 fr . et aux frais des deux instances. » (Du 
5 mai 1853.) 

OBSERVATIONS. — E n con t i nuan t à r e c u e i l l i r les d é c i s i o n s 
p o r t é e s par app l i ca t ion de la l o i 2 1 a v r i l 1850, nous nous 
bornons à en p r é c i s e r l ' app l ica t ion et la p o r t é e par le r é c i t 
exact et comple t des fa i t s ; nous laissons à de p lus habi les 
que nous le soin de m o n t r e r c o m m e n t ces d é c i s i o n s se c o n 
c i l i en t avec les d é f i n i t i o n s l é g a l e s d u m e u r t r e et de l ' h o m i 
cide i n v o l o n t a i r e , et avec les p r inc ipes de d r o i t c o m m u n 
en m a t i è r e c r i m i n e l l e . 

Ceux q u i v o u d r o n t é t u d i e r les effets de la l o i d u 21 a v r i l 
1 8 5 0 , l i r o n t avec u t i l i t é u n j u g e m e n t d u T r i b u n a l de G a n d 
d u 25 mars 1853 (BELGIQUE J U D I C I A I R E , X I , 477 ) , l ' a r r ê t i n -
i i r m a t i f de la Cour de Gand d u 19 a v r i l d e r n i e r ( X I , 6 8 6 ) , 
et u n aut re a r r ê t r e n d u le m ê m e j o u r que ce lu i que nous 
venons de r a p p o r t e r et p u b l i é ci-dessous. 

• 0901—a?». 

COUR D'APPEL DE G A N D . 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Van Innls. 

L O I DU 21 A V R I L 1850 . — SECONDES POURSUITES. — MEURTRE. 

' HOMICIDE I N V O L O N T A I R E . 

La loi du 21 avril 1850 peut-elle être entendue en ce sens qu'in
troduite pour corriger et redresser les verdicts du jury, elle per
mette au ministère public, après l'acquittement d'une personne 
accusée de meurtre, de la poursuivre pour homicide involon
taire par maladresse ou imprudence, pour ce seul motif qu'il 
doute que le jury ait bien jugé, et alors que les faits établissent 
qu'il n'y a eu ni maladresse ni imprudence? 

(LE MINISTÈRE PUBLIC C. ODAER.) 

Le I e ' a o û t 1 8 5 2 , on t r o u v a sur la r o u l e de D i x m u d e à 



Nieuw-Cappcl le le cadavre de P i e r r e T e r m o t e , j o u r n a l i e r à 
Hooglede. 

I l p r é s e n t a i t des traces nombreuses d ' ho r r i b l e s v i o l e n 
ces. Le p r e m i e r r a p p o r t de la gendarmer ie po r t e que T e r 
mote avai t é t é t r o u v é « a s s o m m é par plus ieurs coups de 
" b â t o n q u ' i l avai t r e ç u s sur la t è t e ; que le sang l u i sor ta i t 
K encore de la b o u c h e ; q u ' i l ava i t la l è v r e s u p é r i e u r e en 
« deux et p lus ieurs t rous dans la t ê t e . » 

Des personnes q u i v i r e n t le cadavre le m ê m e j o u r d é p o 
s è r e n t q u ' i l p r é s e n t a i t a u t o u r d u cou une l i g n e b leue 
q u i semblai t i n d i q u e r q u ' i l y avai t eu en o u t r e s t r angu la 
t i o n . 

Le p r e m i e r c h i r u r g i e n a p p e l é a u p r è s d u cadavre d i t 
dans son r a p p o r t : « J'ai t r o u v é la t ê t e h o r r i b l e m e n t m e u r -
« t r i e ; les coups do iven t a v o i r é t é t e l l emen t n o m b r e u x 
« que toute la t è t e n'est qu 'une seule p la ie . J 'ai t r o u v é à la 
« l è v r e s u p é r i e u r e d u c ô t é gauche une blessure q u i perce 
« toute, la l è v r e et q u i p a r a î t p r o d u i t e par u n i n s t r u m e n t 
« con tondan t ; aussi p a r a i t - i l y avo i r f rac tu re de l'os 
« m a x i l l a i r e s u p é r i e u r . •> 

L'autopsie constata de p lu s , par l ' é t a t des poumons , que 
T e r m o t e é t a i t m o r t d ' asphyxie . Le r appo r t des m é d e c i n s 
q u i firent l 'autopsie se t e r m i n e pa r ces conclusions : « Que 
« les blessures et les coups p o r t é s à la t ê t e n 'avaient p o i n t 
« i m m é d i a t e m e n t c a u s é la m o r t ; que celle-ci é t a i t la suite 
« d 'une asphyxie p u l m o n a i r e , sans q u ' i l fû t possible de 
« vé r i f i e r sur le cadavre si l ' asphyxie avai t é t é c a u s é e pa r 
<• la c o m m o t i o n c é r é b r a l e p r o d u i t e par les coups sur la 
« t ê t e , et q u i ava i t e m p ê c h é la v i c t i m e de se re lever de la 
•i pos i t ion dans laquel le el le é t a i t t o m b é e , la face cont re 
" t e r re et la bouche c o l l é e sur le sol , ou b i e n si la s t r a n -
« gu la t i on avai t mis fin à son existence. « 

Les s o u p ç o n s se p o r t è r e n t sur Odacr , be rge r à N i e u w -

Cappellc , q u i , dans la s o i r é e d u 51 j u i l l e t , ava i t é t é v u n o n 

l o i n d u l i e u d u c r i m e , quelques instants a p r è s qu 'on eu t 

entendu des c r i s de d é t r e s s e . 

Devant le j u g e d ' i n s t r u c t i o n , Odacr avoua a v o i r donné-
la m o r t à T e r m o t e ; i l raconta que , dans la s o i r é e d u 
51 j u i l l e t , au m o m e n t o ù i l r a m e n a i t son t roupeau à la 
fe rme , i l avai t r e n c o n t r é sur la rou te de D i x m u d e à N i e u w -
Cappcl le , le p o r c h e r T e r m o t e , conduisant t ro i s jeunes 
porcs ; que ce lu i -c i avai t eu de la peine à fa i re t raverser le 
t roupeau de m o u t o n s par ses po rc s ; que T e r m o t e , dans u n 
m o m e n t d ' i r r i t a t i o n , avai t d o n n é deux coups de fouet à l u i 
O d a c r ; que c'est alors qu ' i l s se p r i r e n t corps à corps , et que 
Odacr por ta à son adversaire p lus ieurs coups de hou le t t e , 
sans d i s t inguer que l le p a r t i e d u corps i l a t t e i g n a i t ; et 
qu ' en f in , l o r s q u ' i l le v i t c o u c h é par t e r r e , i l s ' é l o i g n a p r é 
c i p i t a m m e n t . 

A u c u n t é m o i n ne v i n t con f i rmer ou con t r ed i r e ces 
aveux. 

R e n v o y é devant la Cour d'assises de Bruges sous l 'accu
sation de m e u r t r e , Odaer f u t a c q u i t t é . 

La p r e m i è r e ques t ion , r é s o l u e n é g a t i v e m e n t par le j u r y , 
p o r t a i t : 

« H . Odaer es t - i l coupable d ' avo i r , à Nicuw-Cappe l l e , le 
51 j u i l l e t 1 8 5 2 , fa i t des blessures et commis de graves v io 
lences sur P ie r r e T e r m o t e ? 

Les deux autres questions : « Si la m o r t s'en é t a i t s u i v i e , 
c l s ' i l y avai t eu p r o v o c a t i o n , ne furent po in t r é s o l u e s . 

I m m é d i a t e m e n t a p r è s le p r o n o n c é de l 'ordonnance d'ac
q u i t t e m e n t , M . le subs t i tu t d u p r o c u r e u r d u r o i D E I . A -
RUELLE d é c l a r a q u ' i l a l l a i t p o u r s u i v r e Odaer p o u r au t r e 
cause et demanda acte de ses r é s e r v e s , ce q u i l u i fu t ac
c o r d é . 

E n c o n s é q u e n c e , Odaer fu t m a i n t e n u en é t a t d 'arresta
t i o n , et a s s i g n é devant le T r i b u n a l de Furnes comme p r é 
venu d'homicide par imprudence et maladresse. 

Le 8 a v r i l 1853 , le T r i b u n a l de Furnes , sous la p r é s i 
dence de M . V A N DE V E L D K , et a p r è s avo i r en tendu p o u r le 
p r é v e n u son d é f e n s e u r , M " D E C A E , r end i t le j u g e m e n t s u i 
vant : 

JUGEMENT. — * Ouï M . V A I . C K E , substitut du procureur du r o i , 

lequel, après avoir r é sumé l'affaire, a requis l'application au pré 
venu des peines comminées par l 'ar t . 519 du Code pénal , avec 

condamnation aux frais du procès , conformément aux art. "¡2 du 
Code pénal et 132 de l 'ar rê té du 18 j u i n 1819; 

« Considérant que l ' instruction faite à celte audience n'a pas 
suffisamment établi que le p r é v e n u Odaer se serait rendu coupa
ble, dans la nui t du 31 ju i l l e t 1852, dans la commune de Nieuw-
Cappelle, par quelque maladresse, imprudence, inattention, né
gligence, d'avoir commis un homicide sur la personne de P. Ter
mote, d'Hooglede, ou en aurait été involontairement la cause ; 

« Par ces motifs , le Tr ibunal renvoie le prévenu de toute 
poursuite. « 

Le l e n d e m a i n appel f u t i n t e r j e t é de ce j u g e m e n t par 

M . le p r o c u r e u r d u r o i de Fu rnes . 

A R R Ê T . — « La Cour, adoptant les motifs du premier juge , 
confirme. » (Du 3 mai 1853.) 

OBSERVATIONS. — V . BELGIQUE J U D I C I A I R E , X I , 4 7 7 , j u g e 

m e n t de Gand , aff. M a r i e D . . . ; — a r r ê t de Gand , m ê m e 
cause ( X I , 6 8 6 ) ; et c i -dessus ( X I , 676 ) , l ' a r r ê t de Gand , 
en cause de De Visscher . 

Les poursui tes i n t e n t é e s en pol ice co r rec t ionne l l e con t re 
Odaer ne soulevaient aucune di f f icul té s é r i e u s e , et l ' a r r ê t 
de la Cour de Gand ne touche à aucune quest ion de d r o i t . 

Nous avons cependant c r u u t i l e de le r e p r o d u i r e ; à u n au
tre t i t r e le p r o c è s peut s e rv i r h p r o u v e r combien la l o i d u 
21 a v r i l 1850 a j e t é de confusion dans certains espri ts au 
p o i n t d 'y obscurc i r les r è g l e s les p lus incontestables d u 
d r o i t p é n a l . La condu i t e d u m i n i s t è r e p u b l i c dans cette 
affaire et dans d'autres v i e n t , en effet, con f i rmer ce que 
les adversaires de la l o i i n t e r p r é t a t i v e de l ' a r t . 560 avaient 
p r é d i t p o u r la c o m b a t t r e , et d é p a s s e m ê m e leurs p r é v i 
sions. 

A p r è s l ' a cqu i t t emen t d 'Odaer en Cour d'assises, y ava i t -
i l l i e u , m ê m e dans le s y s t è m e de la l o i de 1850 , de le p o u r 
su ivre p o u r h o m i c i d e commis par i m p r u d e n c e ou par m a 
ladresse? 

Voyons les fai ts . 

U n cadavre est t r o u v é po r t an t les traces des plus a f f reu
ses violences, de violences q u i p r é c i s é m e n t ne peuvent ê t r e 
c a u s é e s pa r maladresse ou par i m p r u d e n c e , q u i ne peuven t 
pa r t an t cons t i tuer l ' homic ide i n v o l o n t a i r e de l ' a r t . 3 1 9 ; au 
d i r e d u m é d e c i n q u i v o i t le p r e m i e r le cadavre , la t ê t e é t a i t 
couver te de plaies, la l è v r e s u p é r i e u r e é t a i t p e r c é e , la m â 
choi re sembla i t b r i s é e ; et comme si la v i c t i m e ava i t sub i 
p lus ieurs genres de m o r t , le cadavre p o r t a i t , en o u t r e , les 
traces de s t r a n g u l a t i o n . 

Ces faits n ' é t a i e n t p o i n t de ceux q u ' o n peut c o m m e t t r e 
i n v o l o n t a i r e m e n t . 

Us pouva ien t , avec le concours d'autres é l é m e n t s , i n d i 
que r ou u n assassinat, ou u n m e u r t r e , avec ou sans p r o v o 
ca t ion , ou enf in (mais p lus d i f f i c i l ement ) u n homic ide v o 
lon ta i r e j u s t i f i é pa r la l é g i t i m e d é f e n s e . 

Mais nous n 'avions pas c r u j u s q u ' i c i que des faits de cette 
na tu re pussent cons t i tuer l ' h o m i c i d e i n v o l o n t a i r e , pa r 
maladresse , i n a t t e n t i o n . . . E t nous ne comprenons pas en 
core c o m m e n t le m i n i s t è r e p u b l i c a i t p u le s o u t e n i r , à 
moins de p r é t e n d r e q u ' o n a i t , par f o r m e d 'amusement et 
sans i n t e n t i o n mauvaise , s e r r é la cravate à la v i c t i m e , et 
que ce soit pa r i n a t t e n t i o n et maladresse, pa r pure d i s t rac 
t i o n en u n m o t , qu ' on ne l ' a i t pas d e s s e r r é e à temps p o u r 
l u i p c r m c t l r e de r e s p i r e r ; et à moins aussi d ' a l l é g u e r j e ne 
sais q u o i de plus r i d i c u l e encore p o u r e x p l i q u e r c o m m e n t 
on a p u , i n v o l o n t a i r e m e n t et par i n a t t e n t i o n , assommer 
q u e l q u ' u n h coups de b â t o n . 

E l si le m i n i s t è r e p u b l i c n'a p o i n t fa i t ce r a i sonnemen t ; 
si p o u r faire condamner q u e l q u ' u n d u chef d 'homic ide i n 
v o l o n t a i r e i l n'a po in t c r u q u ' i l l u i f a l l û t p r o u v e r q u ' i l y 
avai t eu m o r t c a u s é e par i m p r u d e n c e , i n a t t e n t i o n ou m a l a 
dresse, q u e l est donc le sens q u ' i l a p u a t t r i b u e r à la l o i de 
1850, p o u r se c ro i r e a u t o r i s é par el le à accuser q u e l q u ' u n 
d ' un d é l i t q u ' i l n 'avai t po in t c o m m i s , et à r e q u é r i r con t re 
l u i l ' app l i ca t ion d 'une peine q u ' i l n ' ava i t p o i n t encourue? 

Si le m i n i s t è r e pub l i c ne s'est p o i n t t r o m p e , et dans l ' i n 
t e r p r é t a t i o n de l ' a r t . 519 d u Code p é n a l , et dans la q u a l i 
fication des faits au p o i n t d 'y v o i r l ' h o m i c i d e i n v o l o n t a i r e 
p u n i par la l o i (et nous ne ferons pas à son in te l l igence 
l ' i n j u r e de le c r o i r e ) , i l a commis une e r r e u r t o u t aussi 
grave en a t t r i b u a n t à la l o i d u 21 a v r i l 1850 ce sens ; 



qu 'e l le j u s t i f i a i t les nouvel les poursui tes i n t e n t é e s à Odac r . 
Mais p o u r q u o i ne pas le d i r e sans d é t o u r s , pu isque tou t 

le p rouve à l ' é v i d e n c e ? Les magis t ra t s q u i on t o r d o n n é de 
nouvel les poursui tes cont re Odaer a p r è s son acqu i t t ement 
en Cour d'assises on t c r u que p o u r le fa i re condamner cor -
r e c t i o n n e l l e m e n t i l ne f a l l a i t p o i n t é t a b l i r u n d é l i t au t r e 
que c e l u i su r l eque l les p r e m i è r e s poursui tes avaient p o r t é , 
q u ' i l f a l l a i t encore m o i n s que les d é b a t s eussent m i s en 
é v i d e n c e des circonstances nouvel les , d ' abord i g n o r é e s d u 
m i n i s t è r e p u b l i c et venant donner aux faits une qua l i f i ca 
t i o n c o n t r a i r e à celle q u ' o n l e u r ava i t d ' abord a t t r i b u é e . 
Us on t c r u q u ' i l suffisait q u ' i l y e û t doute sur le b ien j u g é 
d u v e r d i c t d u j u r y , et qu ' i l s t rouvassent des juges cor rec
t ionnels ayan t sur le fond d u p r o c è s une o p i n i o n d i f f é r e n t e 
de celle du j u r y , et r ega rdan t l ' a c c u s é comme coupable des 
faits d o n t le j u r y l ' ava i t a c q u i t t é ; i ls on t c r u que cela suf
fisait, sans aucune p reuve d u d é l i t nouveau i m p u t é au p r é 
v e n u , p o u r que ces juges dussent l u i a p p l i q u e r , en p u n i 
t i o n d u c r i m e d o n t i ls le j u g e r a i e n t in jus tement a c q u i t t é , 
les pe in t s don t la l o i frappe u n d é l i t q u ' i l n'a p o i n t c o m 
mis . 

En u n m o t , i ls o n t p e n s é que dans la l o i de 1 8 5 0 le 
l é g i s l a t e u r n'a eu d 'autre b u t que de p e r m e t t r e aux T r i b u 
naux cor rec t ionne ls de r é v i s e r et de c o r r i g e r les d é c i s i o n s 
d u j u r y con t re lesquelles le Code d ' i n s t r u c t i o n d é c l a r a i t , 
sans doute à t o r t , q u ' i l n ' y a p o i n t de recours possible. 

Comme u n p r é c é d e n t a r r ê t de la Cour de Gand (affaire 
Mar ie D . . . , 1 9 a v r i l 1 8 5 5 ) , et l ' a r r ê t r a p p o r t é ci-dessus 
(affaire De Visscher) , laissaient d u doute sur le p o i n t de 
savoir si cette Cour partageai t la m a n i è r e de v o i r des 
magis t ra ts d u pa rque t , nous avons r e c u e i l l i l ' a r r ê t d 'Odacr 
comme paraissant, au c o n t r a i r e , p r o u v e r qu 'e l le la re je t te ; 
ce que do iven t fa i re avec el le tous ceux q u i a t tachent q u e l 
que p r i x aux garanties les plus essentielles de no t r e p r o c é 
d u r e c r i m i n e l l e . 

Dans l 'ancienne j u r i s p r u d e n c e on t r o u v a i t u n abus q u i 
p r é s e n t e que lque analogie avec ce lu i que nous avons c o m 
bat tons . Les Cours condamnaien t quelquefois pour les cas 
résultant du procès. A i n s i fut c o n d a m n é Beaumarchais , 
dans son p r o c è s cont re G o ë z m a n . Le p u b l i c i g n o r a i t le 
c r i m e que l a Cour avai t v o u l u f r a p p e r ; i l pouva i t les 
s o u p ç o n n e r tous. M a i s , au m o i n s , cette p r a t i q u e , f l é t r i e 
cependant pa r les hommes les p lus m o d é r é s , ava i t -e l le sur 
celle q u ' o n v o u d r a i t i n t r o d u i r e l 'avantage de ne p o i n t i n 
d u i r e l ' a c c u s é en e r r e u r sur la d é f e n s e q u ' i l l u i i m p o r t a i t 
de p r é s e n t e r . I l ne savait po in t sur q u e l p o i n t devai t p o r 
te r la j u s t i f i c a t i o n , p u i s q u ' i l pouva i t ê t r e c o n d a m n é p o u r 
des faits d o n t i l n 'avait p o i n t é t é a c c u s é ; mais i l n ' i g n o r a i t 
p o i n t le d r o i t de ses juges , et pa r cela m ê m e i l é t a i t e n g a g é 
à ne p o i n t r e s t r e ind re sa d é f e n s e aux seuls faits de l ' accu
sa t ion. 

Dans le s y s t è m e d u m i n i s t è r e p u b l i c , r i e n de p a r e i l . Vous 
ê tes a c c u s é d ' i m p r u d e n c e , de maladresse, d ' i na t t en t ion ; et 
vous croyez avo i r à p r o u v e r que vous n'avez é t é n i i m p r u 
den t , n i m a l a d r o i t , n i i n a t t e n t i f ! I n s e n s é , ce n'est p o i n t de 
cela q u ' i l s 'agi t ; et n'eussiez-vous é t é n i m a l a d r o i t , n i i n a t 
t e n t i f , n i i m p r u d e n t , vous serez p u n i p o u r u n c r i m e don t 
vous songiez d 'autant mo ins à vous p r o u v e r innocen t que 
vous en aviez é t é so lennel lement a c q u i t t é . 

— = ^ 

tOlR D'APPEL DE GAND. 

Deuxième chambre. — Présidence de IH. Van Innls. 

FAUX. ACTES DE L 'ÉTAT C I V I L . ENTANT T R O U V É . 

DÉCLARATION MENSONGÈRE, — L I E U DE NAISSANCE. — PRÉ

JUDICE. 

Il y a crime de faux, par altération des déclarations que l'acte 
avait pour objet de recevoir cl de constater, dans le fuit de celui 
qui, présentant à l'officier de l'état civil d'une commune un 
enfant qu'il y a apporté d'une commune voisine, y déclare faus
sement avoir trouvé cet enfant sur le territoire de la première 
commune. A r t . 14-7 du Code péna l . 

// importe peu que le même faux constitue en même temps une 
suppression d'état, l'enfant ayunl été déclaré né de parents in
connus, quoique le déclarant connût le nom de la mère, et que, du 

chef de la suppression d'état, l'action publique ne soit point re-
ccvable. A r t . 5 2 7 du Code c iv i l . 

La fausse décluralion quant au lieu où l'enfant a été trouvé réunit 
à elle seule tous les caractères du faux; et notamment clic a nui 
à la commune sur laquelle elle a fait retomber les frais d'entre
tien de l'enfant trouvé. Lo i du 3 0 ju i l l e t 1 8 5 4 , art . 1 E R . 

Cela est vrai, lors même que la déclaration à l'état civil n'a été 
regardée par le prévenu que comme une formalité préalable au 
dépôt de l'enfant au tour de l'hospice de cette commune, et que ce 
dépôt a réellement été effectué. Décre t du 1 9 janvier 1 8 1 1 , 
ar t . 2 . 

(LE MINISTÈRE PUBLIC C L . DRESSE.) 

Les d ivers a r r ê t s rendus sur les poursui tes i n t e n t é e s par 
le m i n i s t è r e p u b l i c con t re L . Dresse p o u r c r i m e de faux , 
on t é t é r a p p o r t é s , t . X , p . 1 1 3 4 , et t . X I , p . 2 8 5 et 4 1 2 . Le 
l ec teur y t r ouve ra u n e x p o s é comple t des faits de la cause, 
et des p r i n c i p a u x actes de la p r o c é d u r e . 

I l nous suffira de r appe le r i c i que Dresse é t a i t p o u r s u i v i 
sous la p r é v e n t i o n de faux en é c r i t u r e au then t ique p o u r 
avo i r d é c l a r é , le 2 7 mars 1 8 5 2 , devant l 'off icier de l ' é t a t 
c i v i l de N a m u r , q u ' i l ava i t t r o u v é un enfant n o u v e a u - n é 
sur le t e r r i t o i r e de cette v i l l e , a lors que cette d é c l a r a t i o n 
é t a i t m e n s o n g è r e . 

La fille D . . . , q u i vena i t d 'accoucher en la commune de 
V e d r i n , avai t p r i é la femme D é l i a n t et L . Dresse de po r t e r 
son enfant au t o u r de l 'hospice de N a m u r ; ceux-c i , c royan t 
que la d é c l a r a t i o n que l 'enfant avai t é t é t r o u v é à N a m u r 
é t a i t une f o r m a l i t é essentielle, e x i g é e p o u r que le d é p ô t 
p û t a v o i r l i e u , se p r é s e n t è r e n t , avant de l 'effectuer, devant 
l 'off icier de l ' é t a t c i v i l de N a m u r , p o u r y d é c l a r e r qu ' i l s 
venaient de t r o u v e r l ' enfant dans une des rues d ' u n fau
b o u r g de cette v i l l e , et que ses parents l e u r é t a i e n t i n c o n 
nus . Acte fu t d r e s s é de cette d é c l a r a t i o n , c o n f o r m é m e n t à 
l ' a r t . 5 8 du Code c i v i l . Puis les d é c l a r a n t s d é p o s è r e n t l ' en 
fant au t o u r de l 'hospice. 

A p r è s rejet d 'une fin de non- recevo i r o p p o s é e par le p r é 
v e n u Dresse ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X I , 4 1 2 ) , la Cour de 
Gand avai t à s ta tuer sur le f o n d . 

M . F a v o c a t - g ë n é r a l K E Y M O I . E N a soutenu q u ' à pa r t la sup
pression d ' é t a t , d u che f de l aque l le i l reconnaissait que 
l ' a c t ion d u m i n i s t è r e p u b l i c n ' a u r a i t p o i n t é t é recevable 
(a r t . 3 2 7 d u Code c i v i l ) , les faits r e p r o c h é s à Dresse cons t i 
t ua i en t le c r i m e de faux p r é v u par l ' a r t . 1 4 7 d u Code 
p é n a l ; qu 'en effet , i l ava i t m e n s o n g è r e m e n t d é c l a r é a v o i r 
t r o u v é à N a m u r u n enfant q u ' i l y avai t a p p o r t é ; que cette 
d é c l a r a t i o n avait é t é faite dans u n acte d e s t i n é à é t a b l i r le 
l i e u de la naissance; qu ' enf in el le ava i t c a u s é u n p r é j u d i c e , 
en m e t t a n t à charge de la v i l l e de N a m u r une p a r t i e des 
frais d ' en t re t i en de cet en fan t , aux termes de l ' a r t . 1 E R de 
la l o i d u 3 0 j u i l l e t 1 8 5 4 ; q u ' a i n s i , el le r é u n i s s a i t tous les 
c a r a c t è r e s du faux , i n d é p e n d a m m e n t de tout ce q u i concer
na i t la suppression d ' é t a t . 

Le d é f e n s e u r de Dresse s'est a t t a c h é à é t a b l i r que , s i l ' on 
admet ta i t que , p o u r que la d é c l a r a t i o n m e n s o n g è r e fû t p u 
nissable, i l fa l la i t q u ' u n p r é j u d i c e quelconque en f ù l r é s u l t é , 
le s y s t è m e du m i n i s t è r e pub l i c n ' é t a i t po in t f o n d é , le m e n 
songe de Dresse, q u a n t au l i e u o ù l ' enfant avai t é t é t r o u v é , 
n ' ayan t p u causer de p r é j u d i c e à personne. I l a d i t en sub
stance : 

« La vil le de Namur doit les frais d'entretien de l'enfant, non 
parce que dans l'acte du 2 7 mars i l a été constaté qu'on l'a t rouvé 
dans cette vi l le , mais parce qu'en réal i té i l y a été a p p o r t é , et 
que, n i sa fi l iation, n i le lieu de sa naissance, n 'é tan t légalement 
connus, i l n'est personne dont cette vil le puisse réc lamer le rem
boursement de ces frais. En d'autres termes, le préjudice causé 
à la vi l le de Namur par Dresse est une suite directe et inévitable 
de la suppression d 'é ta t et du dépôt de l'enfant au tour de l'hos
pice; i l ne résu l te , par aucun lien de cause à effet, d e l à déclara
tion mensongère que l'enfant a été t rouvé à Namur, la seule ce
pendant dont le p r évenu ait pour le moment à r é p o n d r e en jus
tice. 

L 'a r t . 1 E R de la loi du 5 0 ju i l l e t 1 8 5 1 porte que « les frais 
u d'entretien des enfants t rouvés seront suppor tés pour une moi-
« lié parles communes sur le terri toire desquels ils auront él'* 
« exposés et pour l 'autre moit ié par la province. » 

« Les enfants t r o u v é s , di t l 'ar t . 2 du décre t du 1 9 janvier 
« 1 8 1 1 , sont ceux q u i , nés de p è r e et mère inconnus, ont été 



« trouves exposés dans un lieu quelconque, ou por t é s dans les 
« hospices dest inés à les recevoir. » 

L'enfant ayant été porte à l'hospice de Namur, sans qu'on y 
c o n n û t ni le nom de sa m è r e , n i le lieu de sa naissance, ce dépô t 
en t r a îna i t à lu i seul l 'obligation pour cette ville de pourvoir à 
son entretien, et i l est tout à fait inexact de dire que cette ob l i 
gation est née pour Namur de la déclarat ion de Dresse. 

Supposons en effet que le p révenu eût por té directement l 'en
fant au tour sans se p ré sen te r devant l'officier de l 'état c i v i l . 
Trouvant un enfant dont on ne connaissait ni les parents, n i le 
lieu de la naissance, les personnes préposées à la direction de 
l'hospice eussent dû faire dresser un acte semblable à celui qui 
a été réd igé sur la déclarat ion de Dresse; elles eussent eu à d é 
clarer devant l'officier de l 'état c iv i l de Namur que, le 27 mars 
1852, un enfant avait été t rouvé ayant tels et tels signes, et la 
vi l le de Namur eût dû contribuer à son entretien, tout comme elle 
le fait aujourd'hui. Sans déclarat ion aucune de la part de Dresse, 
le p ré jud ice eût également e x i s t é ; donc le min is tè re public ne 
peut soutenir avec fondement qu'en raison de ce pré jud ice la dé 
claration mensongère de Dresse présen te les caractères du faux 
c r imine l . 

Que cette conséquence ne nous é tonne point ; elle résul te d i 
rectement de ce que l'action du minis tè re public est para lysée en 
ce qu i concerne la suppression d 'é ta t . Comment en effet trouver 
dans la cause actuelle quelque pré judice qui ne soit l'effet direct 
de cette suppression! Namur ne doit payer les frais d'entretien 
de cet enfant que parce qu ' i l n'a point de famille légalement con
nue. Les mêmes actes qui ont séparé l'enfant de ceux que la loi 
et la nature chargeaient des soins dus a la faiblesse de son âge, 
ont par cela même mis son entretien à charge des protecteurs lé
gaux de ceux qui sont sans famille. La dette de Namur a pris 
naissance à l'instant où la suppression d 'é ta t a été consommée ; 
et ce serait méconnaî t re également et la nature des choses et les 
dispositions de la l o i , que de chercher quelque pré jud ice ailleurs 
que dans ce crime de suppression d 'é ta t pour lequel Dresse n'est 
point poursuivi . « 

L a Cour , a p r è s a v o i r tenu la cause en d é l i b é r é , a s t a t u é 

en ces termes : 

A R R Ê T . — « Ouï M . le conseiller SCHOLLAERT en son rapport ; 
» Ouï le p révenu et son conseil, 5 1 E DUBOIS, en leurs moyens 

de défense, ainsi que M . l 'avocat-général KEYMOLEN en ses obser
vations et conclusions ; 

« Attendu qu ' i l r é su l t e de l 'interrogatoire de Lambert Dresse 
et de tous les autres é léments révélés dans l ' instruction que 
Dresse et sa complice, Pauline Dchaut, ont, le 27 mars 1852, p r é 
senté h l'officier de l 'é tat c ivi l de la commune de Namur, un en
fant du sexe féminin nouvellement n é , et qu'ils ont déclaré avoir 
t r o u v é exposé en cette v i l l e , déclarat ion dont l'officier de l 'état 
c iv i l a dressé acte ; 

« Attendu qu ' i l est également avéré et p rouvé que ledit enfant 
a é té appor t é par eux à Namur d'une autre commune, d 'où i l 
suit qu'ils ont fait une fausse déclara t ion, en ce qu'ils disent 
l 'avoir t rouvé exposé à Namur, déclarat ion fausse faite en écr i 
ture authentique, dans un acte de naissance, en a l t é ran t sciem
ment la déclarat ion que cet acte est dest iné à contenir, et portant 
p ré jud ice à la vil le de Namur, puisqu'elle met à sa charge, au 
moins en partie, l 'entretien dudit enfant (loi du 18 février 1 8 i 5 , 
ar t . 2 ; ) 

« Attendu que cette fausse déclarat ion constitue le crime de 
faux, p r é v u par les ar t . 147 et 164 du Code pénal ; 

« V u les art. 147 et 164 du Code péna l , art . 5, §§ 1, 2 et 3 
de la loi du 15 mai 1819, et 132 de la loi du 18 j u i n 1849; 

« Par ces motifs, la Cour faisant droit par suite de son a r rê t 
du 2 mars dernier, renvoyant la cause à une audience subsé
quente pour être instruite et jugée au fond, condamne Lambert 
Dresse à un emprisonnement de six mois, par corps à une amende 
de 100 f r . , et aux frais des diverses instances. « (Du 13 avri l 
1853. — Plaid. 5 1 E A . DUBOIS.) 

OBSERVATIONS. — L ' a r r ê t por te que Dresse a c o m m i s u n 
faux dans u n acte au then t ique « en altérant sciemment la 
déclaration que cet acte était destiné à contenir. » N ' e ù t -
¡1 pas é t é p lus exact de d i r e que le faux avai t é t é commis 
« par altération des faits que cet acte était destiné à con
stater? » E n effe t , la d é c l a r a t i o n de Dresse n'a p u ê t r e 
a l t é r é e alors qu ' e l l e a é t é é c r i t e exactement tel le qu 'e l le 
ava i t é t é fai te . 

Pa r c i r cu l a i r e d u M i n i s t r e de la j u s t i c e , en date d u 
2 m a i 1853, l ' a r r ê t que nous venons de r e c u e i l l i r , et ce lu i 
de la Cour de cassation r e n d u dans la m ê m e cause, on t é t é 

c o m m u n i q u é s à tous les parquets d u r o y a u m e . V o i c i le 

texte de cette c i r c u l a i r e : 

« J'ai l 'honneur de fixer votre attention spéciale sur les a r r ê t s 
c i -annexés de la Cour de cassation et de la Cour d'appel de Gand. 
11 résul te de ces a r r ê t s que ceux qui p résen ten t à l'officier de 
l 'étal c iv i l un enfant nouveau -ué en faisant sciemment une fausse 
déc la ra t ion , quant à la filiation on au lieu de la naissance, com
mettent un faux en éc r i t u r e authentique. 

« Dans cet éta t de la jurisprudence, les officiers de Pélat-civi l 
q u i , sous aucun p r é t e x t e , ne peuvent refuser de dresser acte des 
déclara t ions faites, doivent s'attacher plus que jamais à dénonce r 
à l ' autor i té judic ia i re , ainsi qu'ils y sont d'ailleurs obligés d ' après 
l 'ar t . 29 du Code d'instruction criminelle, toutes les déc lara t ions 
soupçonnées fausses. 

« Ces officiers feront bien aussi, dans des circonstances sem
blables, d 'avertir officieusement les administrations communales, 
éven tue l l ement intéressées à repousser la charge d'entretien. E l 
comme ¡1 importe que ces instructions reçoivent la plus grande 
publ ic i té , M M . les gouverneurs voudront bien les faire repro
duire dans le Mémorial Administratif de leurs provinces respec
tives. 

Le Ministre de la justice. 

C H . FAIDER. » 

COUR D'APPEL DE G A N D . 

Deuxième chambre. — Présidence de M Van Inulx. 

SUPPRESSION DE PART. I N F A N T I C I D E . ACQUITTEMENT. 

NOUVELLES POURSUITES. — HOMICIDE I N V O L O N T A I R E . 

Pour qu'il y ait suppression de part dans le sens de l'art. 3 4 5 
du Code pénal, il faut que les traces de l'existence de l'enfant 
aient été effacées, avec l'intention de supprimer ou de ehanyer 
son état. 

Quelle est, en cas de nouvelles poursuites intentées pour homicide 
involontaire contre la personne acquittée sur l'uccitsalion d'in
fanticide, la valeur de la chose jugée au criminel? 

(LE MINISTÈRE PUBLIC C. MARIE D . . . ) 

Le m i n i s t è r e p u b l i c a i n t e r j e t é appel d u j u g e m e n t d u 
T r i b u n a l co r r ec t i onne l de Gand , p a r nous r a p p o r t é t . X I , 
p . 4 7 7 . En c o n s é q u e n c e , la cause de Mar ie D . . . a 
é t é a p p e l é e à l 'audience de la Cour d 'appel de Gand d u 
19 a v r i l 1853. 

M . le conse i l l e r - r appor t eu r a d o n n é l ec tu re des p i è c e s 
de la p r o c é d u r e , en t re autres de l ' i n t e r r o g a t o i r e de l 'ac
c u s é e , dans l eque l el le a a v o u é , devant le j u g e d ' i n s t ruc 
t i o n , qu 'e l le é t a i t a c c o u c h é e , dans la n u i t d u 1G au 17 n o 
v e m b r e d e r n i e r , d ' u n enfant du sexe m a s c u l i n ; qu ' au 
m o m e n t où les douleurs de l ' enfantement l ' avaient pr i se , 
e l le é t a i t seule , et qu 'e l le n 'ava i t a p p e l é personne à son 
secours ; qu'enfin clic n'avait point lié h cordon ombilical 
de l'enfant, et qu'elle ne lui avait donné aucun soin, parce 
que, ajoutait-elle, il n'avait point vécu. 

I l donne é g a l e m e n t l ec tu re d u r a p p o r t des m é d e c i n s , d u 
que l i l r é s u l t e que l 'enfant est n é v i v a n t et v iab le c l que 
le cadavre , au m o m e n t o ù la jus t i ce l 'a d é c o u v e r t , p o r t a i t 
des traces de s t r angu la t ion et de violences q u i on t c a u s é 
la m o r t . 

M . l ' a v o c a t - g é n é r a l K E Y M O L E N , quan t au p r e m i e r che f de 
p r é v e n t i o n , la suppression de p a r t , admet le b ien j u g é de 
la d é c i s i o n a t t a q u é e . I l r e c o n n a î t , avec le p r e m i e r j u g e , 
que , p o u r q u ' i l y a i t suppression de p a r t , dans le sens de 
l ' a r t . 545 du Code p é n a l , i l faut que les traces de l ' ex i s 
tence de l ' enfant a ient é t é effacées dans le bu t de changer 
ou de s u p p r i m e r son é t a t . 

Quant au second che f de la p r é v e n t i o n , i l conc lu t à la 
r e f o r m a t i o n d u j u g e m e n t d u T r i b u n a l de Gand. 

V o i c i , en substance, et à p a r t les d é v e l o p p e m e n t s que 
nous ne pouvons r e p r o d u i r e de souven i r , le s y s t è m e p r é 
s e n t é par le m i n i s t è r e p u b l i c quan t à ce chef : 

u En acquittant Marie D . . . de l'accusation d'infanticide, le 
j u r y a cru : ou bien que l'enfant n'a pas vécu ou que, s'il a vécu , 
la mort lu i a été donnée par une personne autre que l ' accusée ; 
ou enfin que les faits qui ont causé la mort ne constituaient pas 
l'homicide volontaire. 

Mais i l n'a pu croire que l'enfant n'a pas v é c u , car le rapport 
des médecins d é m o n t r e le contraire. 



I l n':i pu croire non plus que la mort était le fait d'une autre 
personne que de l 'accusée, car i l n'est point , dans toute la p rocé
dure, trace de pareil système de défense. 

11 n'est donc d'autre hypo thèse admissible que la t ro i s i ème , à 
savoir que le j u r y a p rononcé un verdict négatif parce que les 
faits qui ont causé la mort ne l u i paraissaient pas constituer 
l 'homicide volontaire. 

Par cela même i l est établi qu ' i l n 'y a aucune contradiction 
entre le verdict du j u r y et les nouvelles poursuites du min i s t è re 
public ; en d'autres ternies que, si même la loi i n t e rp ré t a t ive du 
2 5 avr i l 1 8 5 0 n'avait point déclaré permises dans le cas soumis 
à la Cour les nouvelles poursuites du minis tère public, on ne 
pourrai t puiser aucune fin de non-recevoir contre celle-ci dans 
la chose jugée au cr iminel . » 

Passant de la ques t ion de r e c e v a b i l i t é à celle d u f o n d , le 

m i n i s t è r e p u b l i c sout ien t que les aveux de l ' a c c u s é e é t a 

bl issent la maladresse et le d é f a u t de soins, pun is p a r l ' a r t i 

cle 519 d u Code p é n a l . 

« 11 est des soins nécessaires à un nouveau -né , des soins sans 
lesquels i l ne peut v iv re . Marie D . . . , n'en a eu aucun pour son 
enfant ; elle le r econna î t . Ce seul mépr i s des devoirs de la mater
ni té devait amener inév i tab lement la mor t . É t a n t établ i par les 
médecins que l'enfant a vécu et qu ' i l n'est pas décédé de mort 
naturelle, i l n'est qu'un cas possible où le défaut absolu de soins 
ne serait point la cause de sa mort : c'est celui où l'enfant aurait 
été t u é , où i l y aurait homicide volontaire. Mais sur ce point i l y 
a chose j u g é e ; sur ce point , l'accusation, la défense et la Cour 
sont également lices : la chose jugée a droi t au respect de tous. 
Le Tr ibuna l , en admettant p réc i sément cette de rn i è re hypo thèse , 
et en s'appuyant sur ce qu ' i l y a eu homicide volontaire (car c'est 
ce que disent les motifs du jugement), pour déc ider que les faits 
imputés à Marie D . . . ne p r é sen t en t pas les éléments de l'homicide 
involontaire, n'a point respec té la chose j u g é e , et de ce chef son 
jugement ne peut échapper à la ré format ion . » 

M E D E B A E T S , p o u r la p r é v e n u e , a soutenu : 

» Que le min i s tè re public i n t e rp ré t a i t mal le verdict du j u r y ; 
que la défense de Marie D . . . devant la Cour d'assises s 'était ré
duite à la discussion de la seule question de savoir s i , au moment* 
où le cadavre avait été remis aux médec ins , ceux-ci pouvaient 
encore, dans l 'état de putréfact ion où i l se trouvait , vérifier si 
l'enfant avait vécu ; 

« Qu'en acquittant, le j u r y avait suffisamment exp r imé que, 
dans son opinion, i l n 'é ta i t pas établ i que l'enfant eû t v é c u ; 
qu'enfin, y eût-i l doute sur ce point , c 'était l ' i n te rpré ta t ion la 
plus favorable à l 'accusée qui devait encore p réva lo i r . D ' o ù la 
conclusion qu'un a r r ê t de condamnation pour homicide involon
taire serait en contradiction avec le verdict négatif du j u r y ; 

A u fond, que r ien n 'é tabl issai t que la mort avait été causée par 
imprudence ou défaut de soins; que le min i s tè re public donnait 
au principe de la chose jugée une por tée trop grande en la regar
dant comme liant même la conviction du juge, et que, du mo
ment que le juge est placé dans la nécessité de se prononcer sur 
des faits qui ont été l'objet d'un premier p r o c è s , on doit lu i re
connaî t re le droit et le devoir de se former librement sa convic
tion ; qu'enfin, i l n'y a point violation de la chose jugée dans le 
jugement dont appel, mais simple con t ra r i é té d'opinions entre la 
déclarat ion du j u r y et la décision du juge correctionnel, ce qui 
est un résul ta t inévi table du fractionnement des poursuites. » 

Le s y s t è m e d u m i n i s t è r e p u b l i c , d é v e l o p p é avec ta len t et 
h a b i l e t é , avec p lus d ' h a b i l e t é p e u t - ê t r e que n 'en c o m p o r t e 
l ' i n t e r p r é t a t i o n de la l o i p é n a l e , a é t é accue i l l i pa r la C o u r , 
q u i a s t a t u é en ces termes : 

A R R Ê T . — « En ce qui concerne le premier chef de la p r é v e n 
tion : 

« Adoptant les motifs des premiers juges, la Cour confirme, 
quant à ce, le j i igcmcnl a quo ; 

« Quant au deux ième chef de la p réven t ion : 
« Attendu qu ' i l est établi que l'enfant dont la p r é v e n u e Marie 

D . . . est accouchée dans la nui t du 1 6 au 1 7 novembre dernier, 
est né vivant et viable, et qu ' i l a vécu ; 

« Et attendu qu ' i l résul te à suffisance de droi t des faits et cir
constances de la cause que la p r é v e n u e , par négligence c l impru 
dence, a été involontairement cause de la mort dudit enfant ; 

« Par ces motifs, la Cour, faisant dro i t sur l'appel du minis
tè re public, met le jugement a quo au néant en ce qu ' i l a acqui t té 
la p r évenue du chef d'homicide involontaire; é m c n d a n l quant à 
ce, condamne la p r é v e n u e à un emprisonnement de deux années 
et à une amende de cent f r . » (Du 1 9 avr i l 1 8 5 5 . — Plaid. M" D E 
BAETS. ) 

OBSERVATIONS. — Nous n 'avons r i e n à r e t r a n c h e r aux 
observat ions don t nous avons fa i t su iv re le j u g e m e n t r é 
f o r m é et auxquelles nous renvoyons le l ec teu r . 

Dans une e s p è c e i d e n t i q u e à cel le que nous venons de 
r e c u e i l l i r , la Cour de Nancy d i sa i t t r è s - b i e n , dans u n a r r ê t 
d u 29 j u i l l e t 184G (auque l , dans nos p r é c é d e n t e s observa
t ions , nous avions a t t r i b u é une fausse date) : « S ' i l est d é 
m o n t r é que l ' homic ide a é t é v o l o n t a i r e , i l n ' y a p l u s à s'oc
cuper de la p r é v e n t i o n d ' h o m i c i d e i n v o l o n t a i r e commis 
p a r i m p r u d e n c e , pa r la ra i son q u ' u n m ê m e fa i t ne peut pas 
p o r t e r à la fois et c u m u l a t i v c m c n t deux i n c r i m i n a t i o n s d i f 
f é r e n t e s , quand s u r t o u t elles sont aussi inconc i l i ab les que 
c e l l e s - l à . En v a i n on d i r a i t q u ' à c ô t é de l ' h o m i c i d e v o l o n 
t a i r e , i l se r encon t re dans la cause des actes d ' imprudence 
q u i , si la v o l o n t é de t u e r n ' e û t pas e x i s t é , n 'en au ra i en t pas 
mo ins p u à l e u r t o u r causer la m o r t de l ' enfant con t re l ' i n 
t e n t i o n de la m è r e . Un p a r e i l r a i sonnement ne peut pas 
sou ten i r l 'examen en p r é s e n c e de, l ' a r t . 319 d u Code p é n a l . 
Ce que la l o i i n c r i m i n e et p u n i t ce n'est pas l ' i m p r u d e n c e 
c o n s i d é r é e abs t r ac t i vemen t , n i celle q u i a u r a i t pu, n i 
m ê m e celle q u i a u r a i t dû d o n n e r la m o r t , mais seulement 
cel le q u i l'a effect ivement c a u s é e . La c o n d i t i o n essentielle 
p o u r que des actes d ' imprudence dev iennent r é p r e s s i b l e s , 
c'est que l ' é v é n e m e n t de la m o r t en soi t le r é s u l t a t n é c e s 
sai re . » 

R é p o n d a n t à l 'ob jec t ion t i r é e de la chose j u g é e , la m ê m e 
Cour ajoute : 

« I n u t i l e m e n t on objec te ra i t que , le fait d ' h o m i c i d e v o 
l o n t a i r e ayant é t é é c a r t é pa r le j u r y , on ne saura i t , sans 
v i o l e r l ' a u t o r i t é de la chose J u g é e , le r emet t r e en ques t ion 
p o u r s'en au tor i se r dans le j u g e m e n t de la p r é v e n t i o n d 'ho
mic ide par i m p r u d e n c e . I l f aud ra i t r é p o n d r e q u e , t o u t res
pectable q u ' i l est, le p r i n c i p e de la chose j u g é e ne peut 
cependant ê t r e é t e n d u au d e l à de ses l imi t e s na tu re l l e s , et 
que su r tou t son app l i ca t ion d o i t ê t r e faite de m a n i è r e à 
laisser toujours in tac t u n au t r e p r i n c i p e n o n m o i n s fonda-
m e n l a l , ce lu i de l ' i n d é p e n d a n c e d u pouvo i r j u d i c i a i r e dans 
ses a p p r é c i a t i o n s , cond i t i on sans laquel le ses d é c i s i o n s ne 
sauraient ê t r e consciencieuses ; que ces deux p r i n c i p e s , j u x 
t a p o s é s et en contact p e r m a n e n t , do iven t f o n c t i o n n e r de 
concer t et sans j amai s se h e u r t e r n i se n u i r e , et qu ' i l s se 
c o n c i l i e n t à l 'a ide d 'une d i s t i n c t i o n q u ' i l ne fau t p o i n t per 
d re de vue et q u i fa i t la r è g l e en cette m a t i è r e . E n effet, si 
la l o i , à l ' a r t . 5 0 0 d u Code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , a t t r i b u e 
l ' a u t o r i t é de la chose j u g é e à l ' a cqu i t t emen t d ' u n a c c u s é , 
e l le a pr is soin d'en d é t e r m i n e r l ' e f fe t ; i l consiste u n i q u e 
m e n t en ce que cet a c c u s é ne peu t plus ê t r e p o u r s u i v i une 
seconde fois à ra ison d u c r i m e q u i a fait l ' ob je t de. l ' a cqu i t 
t e m e n t ; i l ne s'agit pas i c i de r a v i v e r le c r i m e d ' i n fan t i c ide 
p o u r en faire le sujet de nouvel les poursui tes et d 'une se
conde accusation, mais d ' a p p r é c i e r les faits d u p r o c è s afin 
de d é c i d e r s'ils offrent le c a r a c t è r e de l ' h o m i c i d e i n v o l o n 
ta i re commis par i m p r u d e n c e . 

« Tous les é l é m e n t s de na tu re à in f lue r sur la so lu t ion 
de la quest ion du d é l i t d o i v e n t , sans r e s t r i c t i o n , ê t r e l i v r é s 
au l i b r e examen d u j u g e , et i l a le d r o i t de les p r e n d r e pa r 
t o u t o ù i l les t r o u v e . S ' i l a r r i v e qu ' i l s se r e n c o n t r e n t dans 
la pe ine , que l'acte q u a l i f i é s imp le d é l i t m é r i t e au c o n t r a i r e 
la qua l i f i ca t ion de c r i m e , r i e n ne peut fa i re obstacle à l ' ex 
pression de celte c o n v i c t i o n . Sans doute , i l en p o u r r a r é 
su l t e r que la p e n s é e d u j u g e co r r ec t i onne l et l ' a r r ê t du j u g e 
c r i m i n e l Mie seront pas d ' a cco rd , mais la c o n v i c t i o n de 
c e l u i - l à sur le c a r a c t è r e d u fai t j u g é p a r c e l u i - c i devant 
rester à l ' é t a t de s imple o p i n i o n , et ne p o u v a n t a b o u t i r n i 
d i rec tement n i i n d i r e c t e m e n t à aucun j u g e m e n t nouveau , 
aucune at te inte ne sera p o r t é e à l ' a u t o r i t é de l a chose j u 
g é e ; i l y aura b i e n , si l ' on v e u t , c o n t r a r i é t é d ' op in ions , 
mais non c o n t r a r i é t é de j ugemen t s ; a insi le p r i n c i p e res
tera sauf. » ( D E V I L L E N E U V E , JURISP . DU X I X e S I È C L E , 1 8 4 8 , 
t . I I , p . 15.) 

Ces sages r é f l e x i o n s , que nous emprun tons aux mot i f s de 
l ' a r r ê t de Nancy , nous semblent ê t r e la j u s t i f i c a t i o n la p lu s 
c o m p l è t e d u j u g e m e n t r é f o r m é . 

BRUXELLES. — I M P . DE F . VANDERSLAGHMOLEN, RUE H A U T E , 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T E T R A N G E R S . 

S C I E N C E D U D R O I T — L É G I S L A T I O N — J U R I S P R U D E N C E — N O T A R I A T — D É B A T S J U D I C I A I R E S . 

DROIT CIVIL. 

DE LA PROPRIÉTÉ DES H1C1IESSES MINÉRALES. 

L 'a r t i c l e Mines, d u Dictionnaire de l'économie politique, 
con t i en t u n fo r t bon r é s u m é d u d é b a t qu i s'est é l e v é de
puis longtemps d é j à sur cette quest ion : la p r o p r i é t é des 
richesses m i n é r a l e s doi t -e l le appar t en i r à l ' É t a t , au p r o 
p r i é t a i r e d u sol qu i r e n f e r m e ces richesses, ou à ce lu i q u i 
les d é c o u v r e ? Mais celte quest ion n ' y est pas r é s o l u e d 'une 
m a n i è r e pos i t ive , et le l ec teur peut fo r t b ien h é s i t e r en t re 
l ' o p i n i o n q u i donne cette p r o p r i é t é à l ' É t a t , o p i n i o n d é f e n 
due avec ta len t pa r C H A R L E S COMTE , celle q u i la d é f è r e au 
p r o p r i é t a i r e du so l , soutenue é n e r g i q u e m e n t p a r C H . D U -
NOYER et a d o p t é e par les Angla i s et les A n g l o - A m é r i c a i n s , et 
enf in celle q u i accorde cette p r o p r i é t é à la personne q u i 
d é c o u v r e le g isement , l aque l le a p o u r appui l ' a u t o r i t é si 
r e s p e c t é e de T U R G O T . 

A no t re avis, la l o n g u e u r d u d é b a t , c o m m e n c é sans doute 
avant T U K G O T , soutenu successivement par l ' A s s e m b l é e c o n 
s t i tuante et par les l é g i s l a t e u r s de 1 8 1 0 , et aboutissant à 
une l o i dans laquel le o n a c h e r c h é à f a i r e , au tan t que pos
s ib le , une pa r t à chacun des p r é t e n d a n t s à la p r o p r i é t é , en 
d o n n a n t la pa r t d u l i o n au plus f o r t , l o i q u i ne satisfait 
personne et n'a pas fa i t cesser la d i scuss ion , t o u t cela 
p rouve que personne n 'envisageait la quest ion sous son 
p o i n t de vue le plus g é n é r a l , et que le v é r i t a b l e fondement 
d u d r o i t de p r o p r i é t é su r les mines restai t à t r o u v e r . 

Ceci n 'avai t r i e n de b i e n é t r a n g e avant 1 8 4 8 , i l en é t a i t 
à peu p r è s de m ê m e alors à l ' é g a r d de la p r o p r i é t é f o n 
c i è r e ; on acceptait la p r o p r i é t é en g é n é r a l comme chose 
plus ou moins u t i l e , n é c e s s a i r e et m ê m e l é g i t i m e , sans t r o p 
rechercher sur quo i s 'appuyai t cette l é g i t i m i t é , que l 'on eut 
c r a i n t p e u t - ê t r e de t r o u v e r contestable. Mais les violentes 
attaques don t la p r o p r i é t é a é t é l 'objet de la p a r t de toutes 
les sectes socialistes, m ê m e de celles q u i en apparence v o u -
l a i e n t I a m a i n t e n i r , o n t fo r cé les é c o n o m i s t e s à r e m o n t e r à son 
o r i g i n e et i ls ont p r o u v é , d 'une m a n i è r e que nous croyons 
à l ' a b r i de toute contes ta t ion , que cette o r ig ine r é s i d e dans 
le t r a v a i l , de m ê m e que l ' o r i g i n e de la va l eu r r é s i d e dans 
le service r e n d u . Qu 'on lise en effet les Harmonies écono
miques de B A S T I A T , son p a m p h l e t i n t i t u l é Propriété et Loi, 
et s u r t o u t l 'excel lent t r a v a i l de Louis LECLERC , q u i a p o u r 
t i t r e Simple observation sur le droit de propriété, et aucun 
doute à cet é g a r d ne p o u r r a demeure r dans l ' e spr i t d u 
lec teur . L . LECLERC d é f i n i t le t r a v a i l : la vie m ê m e se c o n 
sacrant avec effort à sa p r o p r e d u r é e ; i l d é m o n t r e que 
no t r e vie nous a p p a r t i e n t ; q u e , par c o n s é q u e n t , chaque 
p o r t i o n de not re v i e est à nous , et qu 'e l le ne cesse pas de 
nous appa r t en i r lo r sque , l ' e m p l o y a n t au t r a v a i l , nous l ' i n 
corporons en quelque sorte à u n objet m a t é r i e l , auquel el le 
c o m m u n i q u e une u t i l i t é que cet objet n 'avai t pas. Quant à 
la m a t i è r e e l l e - m ê m e , el le n'est pas not re p r o p r i é t é , car 
dans l ' é c h a n g e q u i s'en fai t c'est u n service é q u i v a l e n t à 
ce lu i q u i a c o n s u m é une p o r t i o n de notre existence que 
nous obtenons en r e t o u r , et r i e n de p lus . 

A p p l i q u o n s ces p r inc ipes à la p r o p r i é t é des richesses m i 
n é r a l e s , et demandons-nous d ' abord d ' o ù v i e n t que le sol 
q u i r enfe rme des m i n é r a u x u t i l es peut a v o i r de la v a l e u r 
i n d é p e n d a m m e n t de la super f ic ie , et ensuite à q u i cel le va
l e u r do i t appa r t en i r . 

Les m i n é r a u x ut i les on t - i l s une va l eu r pa r e u x - m ê m e s , 
q u a n d i ls sont enfouis dans le sein de la t e r re? Nous ne 
cra ignons pas d 'a f f i rmer qu ' i l s n 'en ont p o i n t ; en effet, 

c o m m e n t la mesurera i t -on? Que l est l ' e f for t , le service h u 
m a i n é q u i v a l e n t de l ' œ u v r e p r o v i d e n t i e l l e ? L ' e x p é r i e n c e le 
d é m o n t r e d 'a i l leurs : combien n 'y a-t-il pas en Ca l i fo rn ie et 
a i l l eurs de r iches t e r r a ins a u r i f è r e s don t le p r e m i e r v e n u 
peut s 'emparer sans que personne l u i en r é c l a m e le p r i x , 
et sans que l u i - m ê m e t rouve à les vendre à q u i que ce so i t , 
à moins q u ' i l n ' y a i t d o n n é de la va l eu r pa r que lque t r a v a i l 
d o n t l ' u t i l i t é se soit fixée au s o l ! O n en t rouve m ê m e , p lus 
à no t r e p o r t é e , des preuves n o n moins certaines ; i l existe 
en Espagne, p r è s de Cordoue , des gites puissants de h o u i l l e 
et de m i n e r a i de fer , d 'une exp lo i t a t i on faci le , don t la con
cession, a c c o r d é e pa r le Gouvernemen t , n'a t r o u v é d'ache
teurs à aucun p r i x , quo ique la richesse de ces gites f u t 
c o n s t a t é e pa r quelques t ravaux et par le t é m o i g n a g e d ' i n 
g é n i e u r s capables et d é s i n t é r e s s é s , tandis qu 'en Be lg ique 
une concession de mines de h o u i l l e peut ê t r e vendue à u n 
p r i x é l e v é , m ê m e avant qu ' aucun t r a v a i l m a t é r i e l et d i r e c t 
s'y soit a c c o m p l i . 

D ' o ù v i e n t cette d i f f é r e n c e ? P o u r q u o i de deux choses 
é g a l e m e n t u t i l e s , l 'une a-t-ellc une va l eu r , tandis que l ' a u 
t r e n 'en a pas. C'est l à que g î t le n œ u d de la ques t i on . E n 
Espagne, la p r o p r i é t é des mines est m a l p r o t é g é e pa r une 
l o i i m p a r f a i t e , par une organisa t ion p o l i t i q u e encore chan
celante , pa r des m œ u r s a r r i é r é e s ; l ' espr i t d 'association, q u i 
est l ' â m e des grandes entrepr ises , s'y d é v e l o p p e à p e i n e ; 
les g î t e s c i t é s se t r o u v e n t dans une c o n t r é e d é p o u r v u e de 
voies de c o m m u n i c a t i o n , presque d é p e u p l é e ; les t r anspor t s 
sont à u n p r i x excessif, l ' i n d u s t r i e des envi rons est peu d é 
v e l o p p é e et s'est a p p l i q u é e su r tou t à la c r é a t i o n de p r o d u i t s 
q u i n 'exigent que peu ou po in t de combus t ib le p o u r l e u r 
p r é p a r a t i o n ; e n f i n , i l n'est pas probable que cet é t a t de 
choses s ' a m é l i o r e d 'une m a n i è r e b ien sensible dans l'espace 
d 'une g é n é r a t i o n , n i que de grandes voies de c o m m u n i c a 
t ion v i ennen t assurer p rocha inemen t des d é b o u c h é s l o i n 
tains aux p r o d u i t s des mines . 

E n Be lg ique , au c o n t r a i r e , la p r o p r i é t é en g é n é r a l et 
celle des mines en p a r t i c u l i e r sont r e s p e c t é e s et p r o t é g é e s 
pa r de bonnes l o i s , par des i n s t i t u t i ons d u r a b l e s , par des 
m œ u r s l i b é r a l e s et é c l a i r é e s ; le pays est couver t d 'une po 
p u l a t i o n dense, act ive et r i c h e , et de nombreuses usines 
et manufac tures faisant une immense consommat ion de 
h o u i l l e et de fe r . Peu d'autres c o n t r é e s offrent sur une 
aussi pet i te surface u n semblable d é v e l o p p e m e n t de rou tes , 
de canaux, de r i v i è r e s rendues nav igab les , de chemins de 
f e r , et le n o m b r e de ces voies de c o m m u n i c a t i o n t end à 
augmente r r ap idemen t . Une m i n e t r o u v e aussi dans le pays 
de bons admin i s t r a t eu r s , des i n g é n i e u r s i n s t ru i t s et des 
ouvr i e r s habi les p o u r son exp lo i t a t i on ; les m a c h i n e s , les 
apparei ls se cons t ru isen t sur la place et à peu de f r a i s , etc. 

C'est ce m i l i e u dans lequel la m i n e n o n encore e x p l o i t é e 
se t rouve p l a c é e d'avance q u i l u i donne de la v a l e u r . 

Q u i a c r é é cette v a l e u r ? Ce sont ceux q u i on t fa i t les lo is 
et les i n s t i t u t i o n s , q u i les on t rendues stables, et les on t 
fa i t p é n é t r e r p r o f o n d é m e n t dans les m œ u r s de la na t ion ; 
ce sont ceux q u i on t pa r là f a v o r i s é l 'accroissement de la 
p o p u l a t i o n et de sa r ichesse; ce sont ceux q u i l ' on t i n s t r u i t e 
et m o r a l i s é e ; ceux q u i on t c r é é et d é v e l o p p é son i n d u s t r i e 
et son commerce ; ceux q u i on t fai t et font encore des che
m i n s de fer , des c a n a u x , des r ou t e s , et d 'autres é t a b l i s s e 
ments d ' u t i l i t é p u b l i q u e . C'est, en u n m o t , le t r a v a i l l en t 
et successif de la n a t i o n e n t i è r e pendant de nombreuses 
g é n é r a t i o n s . A q u i d o i t donc appa r t en i r cette v a l e u r ? I n 
contestablement à q u i l 'a c r é é e , à la n a t i o n e l l e - m ê m e , o u , 



si l ' on veu t , à l ' É t a t , au Gouvernemen t , q u i la r e p r é s e n t e 
et g è r e ses i n t é r ê t s . 

Quan t aux d r o i t s d u p r o p r i é t a i r e de la surface, nous ne 
voyons pas en q u o i i ls consistent , e x c e p t é q u a n d l ' e x p l o i 
t a t i o n des richesses m i n é r a l e s ne peut se fa i re sans n u i r e à 
sa p r o p r i é t é ; en ce cas, i l nous semble q u ' à p r i x et autres 
t i t r e s é g a u x , i l d o i t avo i r d r o i t à la concession, o u b i e n à 
une jus te et p r é a l a b l e i n d e m n i t é q u a n d elle é c h o i t à u n 
a u t r e , en ra ison d u dommage que l ' e x p l o i t a t i o n occasionne. 
I l a c o n t r i b u é , pa r son t r a v a i l personnel et pa r sa p a r t d ' i m 
p ô t s , à c r é e r la v a l e u r d u g î t e , mais i l en r e t i r e aussi son 
con t ingen t de p r o f i t si l a concession est vendue , m ê m e à 
u n au t re que l u i ; car l ' É t a t emplo ie ra la va leur q u i en p r o 
v i e n t ou à des d é p e n s e s d ' u t i l i t é g é n é r a l e , o u au g r è v e -
m e n t des charges pub l iques . E n tous cas , l ' e x p l o i t a t i o n de 
la richesse sou te r ra ine fai t c r o î t r e la p o p u l a t i o n et l 'aisance 
a u t o u r de sa p r o p r i é t é , et en augmente par là la v a l e u r . 
I l n 'a donc n u l l e m e n t à se p l a i n d r e . 

Les d ro i t s de l ' i n v e n t e u r d u g î t e nous paraissent p lus 
posi t i fs que ceux d u p r o p r i é t a i r e d u sol q u i le r e c o u v r e ; 
car la d é c o u v e r t e d ' u n g isement de m i n é r a u x u t i l es est u n 
v é r i t a b l e service r e n d u à la s o c i é t é , et q u i a incontestable
m e n t d r o i t à une r é m u n é r a t i o n . Nous laissons à d 'autres le 
so in de d iscu ter de que l le m a n i è r e cette r é m u n é r a t i o n 
peu t ê t r e convenablement mise à la charge d u concession
n a i r e . Nous ne nous d iss imulons pas c o m b i e n i l est d i f f ic i le 
de fixer la va l eu r de cette r é c o m p e n s e , i l peu t a r r i v e r en 
effet que la d é c o u v e r t e d u g î t e soi t l 'effet d ' u n p u r hasard , 
tandis que d 'autres fois l ' i n v e n t e u r peut ne l ' a v o i r t r o u v é 
q u ' à force d ' é t u d e s , de recherches p é n i b l e s et o p i n i â t r e s 
et d'avances p é c u n i a i r e s t r è s - h a s a r d é e s . Le concession
n a i r e , de son c ô t é , p r e n d à sa charge tous les r isques u l t é 
r i e u r s de l ' e x p l o i t a t i o n , q u i peu t ê t r e r u i n é e a p r è s une 
ex t r ac t i on insuffisante à c o u v r i r les p r e m i e r s f ra i s , soit pa r 
u n de ces accidents don t l ' h i s t o i r e des mines offre de si f r é 
quents exemples , soit pa r une i r r é g u l a r i t é d u g î t e , q u ' i l eut 
é t é impossible de p r é v o i r . 

I l y a l o i n de no t r e o p i n i o n , d ' a p r è s l aque l le les mines 
appa r t i ennen t p r i m i t i v e m e n t à la n a t i o n , à cel le q u i veu t 
f a i r e p r é v a l o i r le d r o i t r é g a l i e n ; d ' a p r è s nous l ' É t a t , agis
sant p o u r le compte de la n a t i o n , d o i t t i r e r p a r t i de sa p r o 
p r i é t é c o n f o r m é m e n t à l ' i n t é r ê t n a t i o n a l , c ' e s t - à - d i r e en la 
vendan t avec les p r é c a u t i o n s et les garant ies n é c e s s a i r e s 
p o u r que l ' o n t i r e de ces richesses le m e i l l e u r p a r t i possi
b l e , et p o u r que l ' e x p l o i t a t i o n ne comprome t t e n i la v i e n i 
la p r o p r i é t é de personne ; tandis que selon le d r o i t r é g a l i e n 
le souverain peut disposer de la p r o p r i é t é souter ra ine selon 
son b o n p l a i s i r . 

Nous c o n s i d é r o n s en u n m o t cel te p r o p r i é t é , sous la r é 
serve des d r o i t s de l ' i n v e n t e u r , comme é t a n t dans le m ê m e 
cas que les terres vierges que vend le Gouvernemen t des 
des É t a t s - U n i s d ' A m é r i q u e . Ces terres appar t i ennen t à la 
n a t i o n a n g l o - a m é r i c a i n e au m ê m e t i t r e ; l e u r v a l e u r est le 
f r u i t d u t r a v a i l de toute la n a t i o n , et p lus ce t r a v a i l a é t é 
intense et f r u c t u e u x , plus la t e r r e q u i en a p r o f i t é se vend 
cher . U n acre de landes sablonneuses ou g ran i t i ques , dans 
l ' É t a t de N e w - Y o r k , se vend p lus cher q u ' u n acre de b i r s t -
b o t t o m dans l 'Arkansas ou l ' i l l i n o i s , car ce n'est pas la fe r 
t i l i t é d u sol que v e n d le Gouvernement a m é r i c a i n , mais la 
p a r t d 'une p o r t i o n d é t e r m i n é e d u t e r r i t o i r e dans toutes les 
i n s t i t u t i ons et dans les cons t ruc t ions m a t é r i e l l e s q u i on t 
d o n n é de la v a l e u r à ce sol ; o r , celles-ci on t une m o i n d r e 
i m p o r t a n c e dans les t e r r i t o i r e s et dans les nouveaux É t a t s 
de l 'Ouest que dans la Nouve l l e -Ang le t e r r e . 

C'est m ê m e , selon n o u s , une s i n g u l i è r e i n c o n s é q u e n c e 
de la p a r t de ce Gouvernemen t de vendre des concessions 
de t e r r e , tandis que les mines , don t la va l eu r et la p r o 
p r i é t é o n t la m ê m e o r i g i n e , sont l a i s sées g r a t u i t e m e n t au 
p r o p r i é t a i r e de la surface. A la v é r i t é , l 'existence des m i n é 
r a u x u t i les dans le sol q u i est à v e n d r e , q u a n d el le est 
connue , en augmente c o n s i d é r a b l e m e n t la v a l e u r . 

Nous avons c r u u t i l e de soumet t re au j u g e m e n t d u p u 
b l i c é c l a i r é n o t r e o p i n i o n sur la p r o p r i é t é des richesses 
m i n é r a l e s , af in de r e m p l i r la lacune que p r é s e n t e à cet 
é g a r d le Dictionnaire de l'économie politique, q u i , sous 
tous les autres r a p p o r t s , nous p a r a î t ê t r e l ' e x p o s é exact de 

la science à l ' é p o q u e ac tue l l e , et aussi af in que cette o p i 
n i o n soi t r é f u t é e , s ' i l p o u v a i t ê t r e é t ab l i qu 'e l le est e r r o n é e . 
Une discussion sur ce sujet serait d 'autant p lus u t i l e et o p 
p o r t u n e , q u ' i l se ra t tache de p r è s à la t h é o r i e de la p r o 
p r i é t é f o n c i è r e et à celle de la r en te . 

C H . L E H A R D Y DE B E A U L I E U . 
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COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Première chambre. — Présidence de M. de Page. 

CLAUSE RÉSOLUTOIRE. — STIPULATION EXPRESSE. — B A I L . — 

PAIEMENT. — SOUS-LOCATION I N T E R D I T E . — PREUVE T E S T I 

M O N I A L E . 

La clause résolutoire, expressément stipulée dans un contrat synal-
lagmatique pour un cas déterminé, n'est plus de rigueur lorsque 
les parties, pendant toute la durée du contrat, ont dérogé dans 
l'exécution au scrict accomplissement de la clause. 

La partie qui, dans ces circonstances, veut revenir à l'exécution 
rigoureuse doit préalablement avertir son cocontraclanl du 
changement de volonté. 

Spécia lement , lorsqu'un locataire, obligé de payer à l'échéance 
d'après son bail et à peine de résiliation, a néanmoins, depuis 
la première échéance, payé après le terme, l'héritier du bailleur 
ne peut, à défaut de paiement exact, réclamer à l'improviste la 
résiliation et refuser d'accepter le fermage offert tardivement. 

La preuve d'une sous-location consentie au mépris du bail qui la 
défend peut être rapportée par témoins. 

(GEHREROS C. DE BEAUFFORT.) 

Les é p o u x De Beauffor t o n t fa i t assigner les Gerrcbos de
v a n t le T r i b u n a l de N i v e l l e s , en paiement de fermages et 
r é s i l i a t i o n de b a i l . 

I l s fondaient leurs conclusions sur ce que , par conven t ion 
ve rba le , les m o u l i n s et biens o c c u p é s par les Gerrebos, l e u r 
avaient é t é r emis à ba i l pa r les é p o u x Gilles, l eu r s au teurs , 
m o y e n n a n t u n l o y e r a n n u e l de 2 ,210 f r . en p r i n c i p a l avec 
s t i p u l a t i o n expresse que ce l o y e r serait p a y é au d o m i c i l e 
des ba i l l eu r s o u de l e u r p r é p o s é , le 30 novembre de cha
que a n n é e , et q u ' à d é f a u t de pa iement dans les deux mo i s 
d u t e r m e f i x é j l e b a i l cesserait de p l e i n d r o i t et serait r é s o l u , 
sans mise en demeure et sans aucune f o r m a l i t é ; sur ce 
que les biens don t i l s'agit appar tenaient à la dame Gilles 
p r é n o m m é e et é t a i e n t devenus , par son d é c è s , a r r i v é le 
9 j u i n 4850 , la p r o p r i é t é de la dame de Beauffor t , son u n i 
que h é r i t i è r e , en sorte que les f ru i t s en appar tenaient aux 
demandeurs à p a r t i r de cel te é p o q u e ; sur ce que les Gerre
bos avaient é t é v a i n e m e n t aver t is de se l i b é r e r et avaient 
eu parfa i te connaissance des d ro i t s des demandeur s . 

Les Gerrcbos r é p o n d i r e n t : Que, s ' i l p o u v a i t ê t r e v r a i q u e l e 
b a i l v e r b a l , consenti pa r Gilles, p o r t a i t q u ' i l y au ra i t l i e u à 
r é s o l u t i o n en cas de non -pa i emen t dans les deux mois de 
l ' é c h é a n c e , i l é l a i t v r a i aussi que Gilles n ' ava i t jamais t e n u 
à l ' e x é c u t i o n de cette c o n d i t i o n , comme i l serai t é t a b l i au 
besoin que j amai s les fermages n 'avaient é t é p a y é s à 
l ' é c h é a n c e et que les p r o p r i é t a i r e s n 'avaient j amais fa i t la 
m o i n d r e observa t ion sur ce p o i n t . Qu ' i l s n 'avaient donc pas 
c r u , d ' a p r è s ce q u i s ' é t a i t p a s s é , que , sans aucun avertisse
m e n t , Ton serait v e n u demander la r é s o l u t i o n d u ba i l p o u r 
ce m o t i f . 

D ' a i l l c u r s i l s n 'avaient p o i n t t r a i t é avec les demandeurs et 
ces dern iers ne l e u r avaient fai t aucune no t i f i ca t ion de l e u r 
t i t r e au d r o i t d u fermage d o n t i l s 'agit, de t e l l e sorte qu ' i l s 
n 'avaient jamais é t é o b l i g é s de payer l e u r fermage en t r e l eu r s 
m a i n s ; que , d è s qu ' i l s c u r e n t acquis la connaissance que les 
fermages devaient ê t r e p a y é s à ces d e r n i e r s , i ls s ' é t a i e n t 
e m p r e s s é s d ' o f f r i r pa i emen t , a ins i q u ' i l r é s u l t e d ' u n p r o c è s -
v e r b a l de l 'hu iss ie r Personne, de N a m u r , en date du 14 f é 
v r i e r 1832 , qua t re j o u r s a p r è s l 'assignat ion, et sur ce que , 
dans ces circonstances, i l ne pouva i t y avo i r l i e u à la r é s o 
l u t i o n d u ba i l en ques t ion . 

N é a n m o i n s , p a r j u g e m e n t d u 29 a v r i l 18S2, le T r i b u n a l 
de Nive l l e s adjugea aux De Beauffort leurs fins et c o n c l u 
sions i n t r o d u c t i v e s . 



A p p e l . 
Devan t la Cour , les appelants p o s è r e n t en fai t p o u r a u 

tan t que de besoin , en cas de d é n é g a t i o n et avec offre de 
preuve par tous moyens , t é m o i n s compr is : 1° Q u ' à aucune 
é p o q u e , depuis l e u r e n t r é e en jouissance d u ba i l d o n t i l 
s'agit au p r o c è s et des baux q u i avaient p r é c é d é c e l u i - c i , 
i ls n 'on t p a y é l e u r fermage à la date de r i g u e u r s t i p u l é e en 
ce ba i l ; qu ' i l s les on t toujours paye à des dates de beau
coup p o s t é r i e u r e s et qu ' i l s n ' on t j ama i s à cet é g a r d sub i 
d 'observat ion de la p a r t d u p r o p r i é t a i r e ; 

2° Q u ' a p r è s la m o r t de la dame Gilles, comtesse de Roose, 
son m a r i s u r v i v a n t a g é r é pendant plus d 'une a n n é e 
comme u s u f r u i t i e r de l ' i m m e u b l e , objet d u ba i l susdi t . 

Les in t imes , de l e u r c ô t é , p o s è r e n t subs id ia i rement en 
f a i t , par tous moyens de d r o i t , m ê m e par t é m o i n s : 1° Que 
le b a i l avenu en t re part ies a é t é consenti aux cond i t ions 
suivantes : « Les p reneurs ne p o u r r o n t sous-loucr à q u i que 
ce soi t t ou t ou pa r t i e des biens q u i font pa r t i e du susdit 
b a i l , sans consentement e x p r è s et pa r é c r i t d u p r o p r i é t a i r e , 
à peine de n u l l i t é de pa re i l l e sous-location et m ê m e de 
d é c h é a n c e d u p r é s e n t b a i l , si ces dern iers le t r o u v e n t a ins i 
c o n v e n i r ; » 

2° Que , nonobstant cette s t i p u l a t i o n f o r m e l l e , les appe
lants on t s o u s - l o u é p lus ieurs part ies de t e r re d é p e n d a n t de 
l e u r b a i l ; et, quan t aux faits a r t i c u l é s par les appelants , les 
i n t i m é s les d é n i è r e n t . 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l est en aveu que, par convention ver
bale du mois de février 1847, les biens dont s'agit au procès ont 
été remis à bail aux appelants par Gilles de S'Gravcnwczcl et la 
dame son épouse , comtesse Caroline Roose de Baisy, aux droits 
desquels se trouvent aujourd'hui les in t imés , et que ce bail a été 
concédé sous condition de payer annuellement pour fermages, 
es-mains et au domicile des p ropr i é t a i r e s , une somme de 2,210 fr . 
exigible chaque année à l 'époque du 30 novembre, pour la pre
mière fois le 30 novembre 1847, ou au plus tard dans les deux 
mois après ; qu'à défaut d'effectuer exactement ce paiement aux 
époques convenues, le bail viendrait à cesser et serait résolu de 
plein d r o i t , sans aucune forme de procédure que la simple 
échéance du terme, si les propr ié ta i res le jugent ainsi convenir et 
sans qu ' i l soit nécessaire de constituer les preneurs en demeure ; 

« Attendu que les in t imés , par exploit du 9 février 1852, ont 
cité les appelants devant le Tribunal de Nivelles pour les faire 
condamner au paiement du fermage échu le 50 novembre 1851 , 
et d'un solde du fermage de 1850, et voir par suite prononcer la 
résil iation du bail conformément à la stipulation faite entre par-
tics en 1847; 

« Attendu, qu'en admettant avec les int imés la force obliga
toire de la convention verbale qu'ils invoquent pour faire rés i l ier 
le bail accordé aux appelants, i l faut cependant, pour qu'ils puis
sent en obtenir l'application et les effets, qu ' i l ne résul te pas de 
faits posés par eux ou par ceux dont ils sont les hér i t ie rs et qu'ils 
r ep ré sen t en t , que la dérogat ion appor tée dans l 'exécution par les 
preneurs, sans opposition des bailleurs, ne soit pas de nature à 
avoir placé de bonne foi les premiers dans la juste persuasion 
que la sévérité de la clause ne serait pas invoquée contre eux et 
qu ' i l entrait dans les intentions des propr ié ta i res d'user à leur 
égard d'une bienveillante indulgence ; 

« Attendu qu ' i l est établi à suffisance de droi t que, loin de se 
prévalo i r de la rigueur de la clause invoquée par les in t imés , les 
bailleurs ont, à part ir de la p remiè re échéance, r eçu , bien après 
le délai de grâce et sans aucune observation, un acompte sur le 
fermage échu et que cette tolérance a été cont inuée aussi long
temps que les biens loués ont été sous l 'administration de Gilles, 
en sa quali té de mari de la dame Roose de Baisy, de telle sorte 
que, jamais pendant cette administration le fermage n'a été payé 
aux époques st ipulées mais toujours par acomptes à des époques 
plus ou moins éloignées du terme fatal fixé par le bail ; 

u Attendu que la translation de la p ropr ié té du chef des bail
leurs originaires sur le chef de l ' int imée comtesse De Beauffort, 
n'a jamais été légalement por tée à la connaissance des appelants; 
que si ceux-ci en ont eu officieusement connaissance, i l n'appert 
nullement qu'ils auraient été avertis qu'ils avaient à l 'avenir à 
exécute r leurs paiements dans les délais fixés par la convention 
verbale de 1847; que, bien au contraire, i l constc qu'au mois de 
novembre 1 8 5 1 , le notaire Jottrand de Genappe informait le 
notaire Eloin de Namur, chargé des in térê ts des in t imés , que les 
appelants avaient été chez l u i et qu'ils avaient promis de payer, 
de cette date à la nouvelle a n n é e , les fermages échus au 50 no
vembre 1850, et dans le courant de ma i , le fermage échu le 
50 novembre 1851 ; 

u Attendu que cette promesse reposait sur la confiance qu'a
vait dû lu i donner la conduite des p récéden ts p ropr ié ta i res à 
leur égard et continuait le mode d 'exécut ion toléré par le p r écé 
dent p ropr i é t a i r e ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, si les in t imés voulaient 
s'en tenir à l'avenir à la rigueur de la stipulation du bail relative 
au paiement, ils devaient préa lablement signifier cette intention 
aux appelants en leur laissant un délai moral pour payer leurs 
fermages a r r i é r é s ; que rien de semblable n'a é té fa i t ; qu ' i l serait 
donc contraire à toute justice d'appliquer la résolut ion s t ipulée 
dans le bail verbal, alors que le retard de paiement ne serait que 
la conséquence d'une autorisation tacite donnée par les époux de 
Gilles, dont les appelants ont pu de bonne foi croire à la conti
nuation jusqu'au jour où la citation en justice leur a été d o n n é e , 
le 9 février 1852; 

« Attendu que cette citation doit ê t re cons idérée comme une 
mise en demeure, rendue nécessaire dans les circonstances de la 
cause et qui a pu ê t re pu rgée par un prompt paiement ; 

« Attendu que dès le 14 février 1852 des offres réelles faites 
aux int imés au domicile du notaire Éloin p réposé à la recette de 
leurs biens, ont constaté leur intention de se conformer r igou
reusement aux conventions avenues entre parties, du moment où 
les nouveaux propr ié ta i res en manifestaient la v o l o n t é ; 

« Attendu que peu de jours après la signification du jugement 
dont appel aux appelants, les offres p récéden te s , faites aux i n t i 
més le 14 février et alors refusées, ont été acceptées en leur nom 
par le notaire Eloin , leur p r é p o s é ; 

« Attendu que, dès le 29 janvier 1855, et ainsi dans les délais 
du ba i l , des offres réelles d'une somme de 2,210 f r . , pour l ' année 
de fermage échue le 50 novembre 1852, ont é té faites par les 
appelants aux int imés en leur domicile de Wcmmc) , et qu 'à dé
faut d'acceptation, elles ont été suivies de consignation le 51 du 
même mois ; 

« Attendu que toutes ces circonstances attestent de nouveau 
que le retard appor t é primit ivement aux paiements par les appe
lants a eu pour cause la confiance dans laquelle les avait placés la 
condescendance du précédent p ropr i é t a i r e , qui leur laissait toute 
latitude pour effectuer leurs paiements de fermages sans se p r é 
valoir ou même les menacer de la clause r é so lu to i r e ; qu ' i l ne 
peut donc y avoir lieu à maintenir la résolut ion du bail p rononcée 
par le premier juge, en tant qu'elle a pour cause le défaut de 
paiement ; 

« Attendu que les offres réelles et la consignation faites par les 
appelants les 29 et 51 janvier 1855 de la somme de 2,210 f r . , 
impor t du fermage échu le 50 novembre 1852, ne sont contes
tées ni quant à la forme, ni quant à leur suffisance ; qu'aux ter
mes de l 'ar t . 1207 du Code c i v i l , les appelants é ta ien t en droi t 
de les faire ; qu ' i l y a donc l ieu de les déclarer valables et opé
rant la l ibérat ion des appelants vis-à-vis des in t imés du chef dudit 
fermage échu le 50 novembre 1852 et d'en mettre les frais à 
charge des in t imés ; 

u Attendu que l'action introduite devant le premier juge, en 
tant qu'elle avait pour objet la résolution du bail verbal consenti 
au profit des appelants, étai t exclusivement fondée sur ce que les 
paiements des fermages n'avaient pas été faits dans le délai de 
rigueur fixé par la convention ; 

u Attendu que, devant'la Cour, les int imés appuient leur de
mande en résolut ion d'un nouveau moyen, t i ré de ce que les ap
pelants, contrairement à une prohibit ion formelle du bail verbal 
sus -énoncé , auraient, sans consentement des p rop r i é t a i r e s , sous-
loué parties des terres données à bail ; 

« Attendu que les appelants reconnaissent, comme les in t imés 
l 'articulent dans leurs conclusions d'appel, qu ' i l é ta i t convenu 
entre parties que les preneurs ne pourraient sous-louer à qui que 
ce soit, en tout ou en partie, des biens compris dans le ba i l , sans 
le consentement exprès et par écri t des p rop r i é t a i r e s , à peine de 
null i té de pareille sous-location et même de déchéance du bai l , si 
ces derniers le trouvent convenir ; 

« Attendu que les int imés posent en fait avec offre de preuve 
que, nonobstant cette stipulation formelle, les appelants ont 
sous-loué plusieurs parties de terres d é p e n d a n t de leur bail ; que 
ce fait peut justifier la résolution du bail p rononcée par le pre
mier juge ; qu ' i l y a donc lieu d'en ordonner la preuve avant de 
statuer défini t ivement sur l'appel ; 

« Attendu que ce fait, constituant une contravention de la 
part des appelants aux conditions du ba i l , doit pouvoir cire 
p r o u v é par témoins , les int imés n'ayant pu s'en procurer une 
preuve écri te ; 

u Par ces motifs, la Cour, sans qu ' i l soit besoin de s ' a r rê te r à 
la preuve offerte par les appelants, rejette comme non fondé le 
moyen t i ré du non-paiement des fermages aux époques s t ipulées 
par les conventions avenues entre parties ; déclare bonnes et vala
bles les offres réelles et la consignation qui s'en est suivi respec-



tivement en dates des 29 et 51 janvier 1883, et, par suite, les 
appelants valablement l ibérés , vis-à-vis des in t imés , du fermage 
échu le 50 novembre 1852; et, avant de statuer déf in i t ivement 
sur l 'appel, admet les in t imés à prouver par tous moyens de 
droi t et m ê m e par témoins que les appelants, nonobstant la p ro
hibi t ion formelle faite par leur bai l , ont sous- loué plusieurs par-
tics de terres qui en d é p e n d e n t , les appelants entiers en preuve 
contraire. » (Du 9 mars 1853. — Plaid. M M " JOTTRAND PÈRE, 

J O T T R A N D F I L S ; DftUG.MAX, S T O C X E T . ) 

COUR D'APPEL DE LIEGE. 

Première chambre. — Présidence de M. de Behr. 

COMMUNE. — TERRAIN. — CONCESSION. — ACTION. — FIN DE 

NON-RECEVOIR. — • DÉFENSE. — TENANCIER. — PLANTATION. 

CONSTRUCTION. BONNE FOI . — INDEMNITÉ. — D É F R I 

CHEMENT. — CONDITION. — FRUITS ET REVENUS. — COMPEN

SATION. — RÈGLEMENT D T N D E M N 1 T É . — COMMUNE. — OPTION. 

A'cst point fondée la fin de non-recevoir opposée par «HC com
mune aux conclusions des tenanciers relativement à leurs plan-
talions et constructions sttr des terrains communaux, coiicédés 
moyennant des redevances, lorsque soti action tend à faire cesser 
l'exploitation de ceux-ci avec condamnation à des dommages-
intérêts, si ces tenanciers, après avoir en première instance ré
clamé un droit de jouissance perpétuel, ont subsidiaircment 
demandé des indemnités pour défrichement et mise en culture 
de ces biens; en ce cas, les plantations et constructions tombent 
dans l'indemnisation qui n'est au surplus qu'une défense à l'ac
tion primitive. 

Lorsqu'une commune a autorisé des habitants à défricher et à culti
ver des parcelles de ses biens à la charge d'en faire une déclara
tion et de payer une rétribution annuelle à la caisse communale, 
ces habitants, après avoir disposé de ces biens par vente, 
échange et donation, ont dû croire à la durée de cette exploita
tion, aussi longtemps qic'ils rempliraient leurs obligations ; dès 
lors la commune est tenue, si elle reprend ses biens, d'indemni
ser ses habitants du chef de leurs plantations et constructions. 

Quant au défrichement, imposé comme condition de la concession, 
les améliorations se compensent avec la jouissance des fruits et 
revenus et aucune indemnité particulière ne peut être allouée de 
ce chef. 

Avant de procéder au règlement des indemnités réclamées pour 
plantations et constructions, la commune qui, selon l'art. 555 
du Code civil, a le choix de rembourser la valeur des matériaux 
et le prix de la main-d'œuvre ou de payer une somme égale à 
l'augmentation de valeur du fonds, doit au préalable faire con
naître son option. 

(HOESSE E T CONSORTS C. I.A COMMUNE D E S E R A I N G . ) 

La c o m m u n e de Sera ing p o s s é d a i t des biens assez é t e n 
dus q u i se p r é s e n t a i e n t à l ' é t a l de landes, et à la p r o p r i é t é 
desquels la commune de Jemeppe avai t des d r o i t s i n d i v i s 
q u i on t u l t é r i e u r e m e n t é t é reconnus . 

Pendant cette i n d i v i s i o n , et depuis une é p o q u e que les 
d é b a t s n ' on t po in t b ien p r é c i s é e , des hab i tan t s on t r e p r i s , 
p o u r ê t r e d é f r i c h é e s , des parcelles de ces landes, y on t 
é r i g é des construct ions et f a i t des p l an ta t ions . 

La redevance à payer par les tenanciers p o u r la j o u i s 
sance de ces t e r ra ins avai t é t é fixée, par d é l i b é r a t i o n d u 
Conseil c o m m u n a l de Sera ing , en date des 21 v e n t ô s e an I X 
et 21 p l u v i ô s e an X , à six francs par b o n n i e r de m o i n d r e 
v a l e u r et au m a x i m u m de n e u f francs p o u r les me i l l eu re s 
t e r res . 

U l t é r i e u r e m e n t p lus ieurs projets de mesures avaient é t é 
c o n ç u s concernant l ' a d m i n i s t r a t i o n de ces b iens , lo r sque , 
le 6 a o û t 1 8 5 1 , le Conseil c o m m u n a l de Sera ing p r i t une 
d é l i b é r a t i o n p o r t a n t en substance : 

1° Que les biens , faisant pa r t i e des lots a t t r i b u é s à la 
c o m m u n e de Sera ing , devaient ê t r e a b a n d o n n é s pa r les d é 
ten teurs ; 

2° Que ceux q u i on t é l e v é des cons t ruc t ions sur ces 
biens p o u r r o n t deven i r p r o p r i é t a i r e s de l ' emplacement 
m o y e n n a n t une ren te p e r p é t u e l l e ; 

5° Qu ' i l s p o u r r o n t é g a l e m e n t a c q u é r i r de la m ê m e m a 
n i è r e u n j a r d i n . (On excepte de la d i spos i t ion ceux q u i 
avaient c o n s t r u i t m a l g r é la d é f e n s e de la c o m m u n e ) ; 

4 ° L a d é l i b é r a t i o n ajoute que les autres t e r r a ins seront 
m i s en l o c a t i o n . 

Le 25 a o û t 1 8 5 1 , le m ê m e Conseil conf i rma la d é l i b é r a 
t i o n p r é c é d e n t e et en jo ign i t aux d é t e n t e u r s d 'abandonner 
les biens pour le 1 " mar s de la m ê m e a n n é e . 

Des r é c l a m a t i o n s f u r e n t a d r e s s é e s i n f ruc tueusemen t à 
l ' A d m i n i s t r a t i o n s u p é r i e u r e con t re l ' e x é c u t i o n de cette 
m e s u r e ; puis i l f u t p r o c é d é à la loca t ion . U n c e r t a i n n o m 
b r e d'anciens d é t e n t e u r s se r e n d i r e n t loca ta i res ; d 'autres 
c o n t i n u è r e n t l e u r r é s i s t a n c e et c'est dans cet é t a t de choses 
que la Commune l e u r in t en ta une act ion tendante à fa i re 
cesser les actes par lesquels i l s en t rava ient l ' e x é c u t i o n de 
la loca t ion . 

En p r e m i è r e instance les d é t e n t e u r s , t o u t en reconnais
sant les d r o i t s de p r o p r i é t é de la Commune sur les t e r ra ins 
en ques t ion , s'opposaient à l e u r d é p o s s e s s i o n , e t , p a r voie 
subs id ia i r e , demandaien t q u ' i l f û t d i t p o u r d r o i t que la 
C o m m u n e devai t à chacun d 'eux la plus va lue que les t e r 
ra ins don t i l s'agit avaient obtenue par sui te des d é f r i c h e 
ments et de la mise en c u l t u r e , et qu ' i l s ne seraient tenus 
à abandonner les t e r r a ins q u ' a p r è s le paiement de l ' i n d e m 
n i t é . 

I l s p rena ien t aussi d 'autres conclusions f o n d é e s sur la 
taci te r é c o n d u c t i o n . 

Jugement d u T r i b u n a l de L i è g e , d u 14 a o û t 1852 : 

JUGEMENT. — « Dans le dro i t , i l s'agit de décider s'il y a lieu : 
I o en donnant aux défendeurs l'acte par eux d e m a n d é , de déclarer 
que la demanderesse n'est pas suffisamment autor isée d'ester en 
jugement aux fins de la présente action? 2" En cas de dénéga
t ion , y a-t-il l i eu , en donnant à la demanderesse l'acte par elle 
pos tu lé , c l sans avoir égard aux conclusions principale et subsi
diaire des d é f e n d e u r s , d'accorder à la demanderesse les fins de 
sa demande, en ordonnant l 'exécution provisoire du p ré sen t j u 
gement, nonobstant appel et sans caution? 

« Attendu, sur la p remiè re question, que par a r rê te de la Dc-
putation permanente, en date du 11 mars 1852, la demanderesse 
a été autor isée à ester en justice contre tous dé t en t eu r s de ses 
terrains communaux qui se refusent à reconnaî t re ses droits à la 
p ropr i é t é desdits biens qui l u i ont été dévolus par acte de partage 
fait avec la commune de Jemeppe, devant le notaire F rank i -
gnoulle, le 7 février dernier ; que c'est à quoi tend l'action i n 
tentée par la demanderesse aux dé fendeu r s , par exploit du 
17 ju i l l e t dernier, puisqu'elle conclut dans ledit exploit , comme 
dans ses conclusions d'audience, à ce que les défendeurs aient à 
cesser tout acte de culture et jouissance sur la partie de terrains 
communaux par eux défrichés, et qu'elle se fonde sur les obstacles 
par eux opposés à l'exercice des droits des locataires actuels ; 

« Attendu qu'en agissant a ins i , les défendeurs contestaient 
év idemment à la Commune l'exercice plein et entier de ses droits 
de p ropr ié té , et que la reconnaissance par eux faite de ces droits, 
dans leurs conclusions, ne peut empêcher que l'autorisation de 
plaider ne soit suffisante pour ester en jugement sur la p résen te 
act ion, d'autant plus que, nonobstant cette reconnaissance, ils 
p r é t enden t exercer sur les terrains en litige des droits qu i , s'ils 
existaient, paralyseraient complè tement les droits de p ropr i é t é de 
la Commune ; 

» D'où i l suit que ladite autorisation est suffisante, les défen
deurs, pas plus que les Tr ibunaux, ne pouvant d'ailleurs exercer 
aucun contrôle sur la man iè re dont l 'autor i té administrative 
exerce cet acte de haute tutelle ; qu ' i l y a lieu de rejeter cette fin 
de non-recevoir en donnant aux défendeurs l'acte par eux de
mandé ; 

« Attendu, sur la seconde question, que les défendeurs a r t i 
culent que le mode de jou i r , suivi de temps immémoria l dans la 
commune de Seraing, en ce qui concerne les terrains incultes et 
les b r u y è r e s , consistait à les abandonner moyennant redevance à 
ceux d'entre les habitants qui en opéra ient le dé f r i chement ; qu 'à 
cet elfet ils ont, dans un acte d 'avoué du 50 ju i l l e t dernier, a r t i 
culé certains faits à la preuve desquels, en cas de dénégat ion , ils 
concluent à ê t re admis; soutenant qu'en ce cas le pouvoir j u d i 
ciaire est incompétent pour déclarer vicieux ou abusif un tel 
mode de jouissance ; que la demanderesse demandant acte de ce 
qu'elle dénie ces faits , i l y a l ieu de lu i octroyer cet acte et 
d'examiner le fondement des exceptions des dé fendeu r s ; 

« Attendu, en ce qui touche l ' incompétence du Tr ibuna l , qu ' i l 
n'est pas nécessaire qu ' i l examine cette question, puisqu'elle a été 
jugée par l 'a r rê té royal du 11 ju i l l e t 1852, inséré au Moniteur. 
qu i , en approuvant les locations des terrains dont i l s'agit, no
nobstant les réc lamat ions des défendeurs , a par cela même j u g é 
que le mode de jouissance an té r i eu r , en le supposant existant, 
étai t abusif, et que le Tr ibunal n'a plus qu'adonner force à cet 
acte de l 'autori té administrative, qu'en ce faisant i l ne sort pas 



des limites de sa compétence et n ' empiè te pas sur les pouvoirs de 
ladite autor i té ; 

« Que le changement de mode de jouissance de tout ou partie 
des biens communaux rentre dans la compétence des Conseils 
communaux; que seulement leurs dél ibérat ions sont soumises à 
l'avis de la deputation permanente du Conseil provincial et à 
l'approbation royale aux termes de l 'art . 7 6 , n° 6 , de la loi com
munale du 3 0 mars 1 8 3 6 ; que ces formalités ayant é té accom
plies dans l 'espèce, commence le rôle du Tr ibunal , qui a le dro i t 
de r é p r i m e r comme abusif tout autre mode de jouissance que 
celui introduit par l ' au tor i té compé ten te , puisqu'il s'agit de droits 
civils , sur lesquels les Tr ibunaux trouvent une attr ibution géné
rale de compétence dans l 'ar t . 9 2 de la Constitution ; 

« Attendu d'ailleurs que, quel que fût le mode de jouissance 
admis par les Communes, i l appartient aux Conseils communaux 
de le changer moyennant remplissant les formalités requises par 
la l o i , comme cela a eu lieu dans l 'espèce et ainsi que cela résul te 
d e l à loi du 9 brumaire an X I I I , combiné avec 1l'art. 7 6 , n" 6 , 
préci té de la loi communale; 

« Qu'ainsi, en supposant même que la preuve des faits serait 
admissible, elle serait irrelevante, et qu'ainsi les défendeurs ne 
pouvant invoquer un acte de partage, puisque les terrains com
munaux dont i l s'agit sont res tés indivis , entre la Commune de
manderesse et celle de Jemcppe, jusqu'au partage du 7 fé
vr ier 1 8 5 2 , n'invoquant qu'un mode de jouissance toléré j u squ ' à ce 
jour et non une concession temporaire ou définitive faite dans les 
formes de l 'ar rê té du 7 germinal an I X , de la loi du 9 ven tôse 
an X I I , ou de l ' a r rê té du 2 2 août 1 8 1 7 , ils n'ont aucun dro i t 
pour se maintenir en possession des biens en litige ; 

« Attendu que, subsidiaircment, les défendeurs réc lament la 
plus value ou l'augmentation de valeur donnée aux terrains par 
le défr ichement et la mise en culture, et p ré t enden t user d'un 
droi t de rétent ion ju squ ' à ce remboursement; que cette demande 
n'est pas fondée, puisque, en supposant l'existence de cette plus 
value, elle a eu lieu dans leur i n t é r ê t , qu'ils en ont seul profité 
et qu'elle est compensée du reste par l 'exiguilé de la redevance 
qu'ils payaient à la Commune, ce qui rend la preuve offerte inad
missible, et leurs conclusions en dommages- intérê ts mal fondées ; 
qu'au surplus, le droi t de ré ten t ion par eux invoqué n'est fondé 
sur aucune loi et ne pourrait ê t r e accueilli dans l 'espèce v u la 
nature précai re de leurs droi ts ; 

« Attendu qu ' i l ne s'agit pas ici de bail ; que dès lors la tacite 
réconduct ion ne peut ê t re i n v o q u é e ; qu ' i l s'agit au contraire ici 
de jouissance de terrains communaux, espèce de contrat i n n o m m é , 
qu'aucune loi n'assujettit à aucune forme pour la faire cesser ; 
qu'au surplus les défendeurs ont été avertis, dans l 'espèce, par la 
voie des journaux et par tous autres moyens de publ ic i té , que 
les nombreuses réc lamat ions qu'ils ont adressées à la deputation 
permanente du Conseil provincial , au Conseil lors de sa r é u n i o n , 
aux Chambres et aux ministres, prouvent d'ailleurs que le fait de 
la cessation de la jouissance étai t à leur parfaite connaissance; 

« D'où i l suit que s'ils ont l abouré et ensemencé leurs terrains 
c'est à leurs risques et pér i l s , et qu'ils ne peuvent s'emparer de 
ce fait par eux posé de mauvaise fo i , pour en induire soit une 
tacite reconduction, soit pour p r é t end re vis-à-vis de la demande
resse qu'ils ont le droi t de faire la récolte croissante, tous leurs 
droits saufs, contre qui de d r o i t ; que dès lors toutes leurs con
clusions de ce chef doivent ê t re r e j e l ée s ; 

« Attendu, quant aux dommages- in té rê t s réclamés par la de
manderesse, qu'elle n'a pas justifié qu'elle ait souffert un p r é j u 
dice quelconque du chef de l'opposition des défendeurs ; 

« Attendu, quant à la démoli t ion des constructions, que cette 
demande n'est n i reprise à l 'exploit introductif, ni contenue dans 
le dispositif des conclusions d'audience, que dès lors i l n 'y a pas 
lieu d'y statuer ; 

« Par ces motifs et ouï M . KEPPEN.NE, substitut du procureur 
du r o i , qui s'en est référé à justice, et v u , quant à l 'exécution 
provisoire, l 'art . 2 0 de la loi du 2 5 mars 1 8 1 1 , le Tr ibunal donne 
acte aux défendeurs de ce qu'ils n'ont jamais méconnu le droi t 
de p ropr ié té de la demanderesse ; donne acte à cette d e r n i è r e de 
ce qu'elle dénie les faits ar t iculés par acte du palais du 5 0 j u i l 
let dernier; ce fait, sans avoir égard aux diverses conclusions 
principales et subsidiaires des d é f e n d e u r s , dans lesquelles ils 
sont déclarés non rcecvablcs et mal fondés, les condamne à cesser 
tout acte de culture et de jouissance quelconque sur les parties 
de terrains communaux qu'ils dé t i ennen t ; déclare qu ' i l n 'y a pas 
l ieu à accorder des dommages à la demanderesse; condamne les 
défendeurs aux dépens . » 

A p p e l des d é t e n t e u r s à la Cour de L i è g e . 

M . D U B O I S , subs t i tu t d u p r o c u r e u r - g é n é r a l , p o r t a n t la 

pa ro le , a r é s u m é le d é b a t en ces termes : 

» Devant la Cour, le procès n'a plus pour objet que des ques

tions d ' i n d e m n i t é , ainsi que le droi t de ré ten t ion , dont l'exer
cice est réclamé par les appelants, et enfin une demande de dom
mages- in té rê t s , également p résen tée par ces derniers, du chef de 
leur dépossess ion. 

Pour justifier leurs demandes, les appelants se sont appl iqués 
à d é m o n t r e r que leur jouissance s 'exerçai t non-seulement à titre, 
de d ro i t , mais encore qu'elle devait avoir un caractère de durée 1 

et de p e r p é t u i t é . 
De son côté , la Commune a p ré t endu que, si elle a toléré le dé

frichement à certaines conditions, elle a toujours conservé le 
droi t de faire cesser la dé tent ion des déf r icheurs . 

I l importe de se former d'abord une opinion sur ces p ré t en 
tions diverses qui constituent le point de dépa r t de la discus
sion. 

C'est l'objet de notre p r e m i è r e question. 
A l'aide de quelles raisons les appelants cherchent-ils à d é m o n 

trer que leur jouissance s 'exerçai t à titre de dro i t , qu'elle avait 
un carac tère de du rée et de pe rpé tu i t é? 

I l faut d'abord observer que les biens dont i l s'agit formaient 
originairement des landes incultes qui ont é té fertilisées par des 
travaux longs et dispendieux. 

I l fallait, ajoutent-ils, dé f r i cher , c réer des constructions agri
coles et acquér i r des bestiaux, toutes opéra t ions qui se lient et 
qui excluent l ' idée d'une possession purement momentanée et 
p réca i re . 

Ils en concluent que, par la nature même des choses, leur pos
session étai t perpé tue l le et devait durer aussi longtemps qu'ils 
n'enfreignaient point le contrat. 

Pour ce qui me concerne, je ne puis cons idérer ces déduct ions 
comme just i f iées . Tout ce qu'on peut , à mon avis, induire des 
faits e x p o s é s , c'est que la d u r é e de la possession des défr icheurs 
n'ayant point été d é t e r m i n é e , devrai t , suivant les règles de 
l ' équi té , ê t re assez prolongée pour qu'ils puissent être indem
nisés . Mais de là à la pe rpé tu i t é de la jouissance, i l y a une 
grande distance. 

De plus i l ne faut pas perdre de vue que l'espèce de contrat 
i n n o m m é , que l'on invoque, n'aurait pu avoir l'effet de dépoui l 
ler à pe rpé tu i t é la Commune du domaine utile de biens qui lu i 
appartenaient. Sous ce rapport, quelle que soit l 'époque à laquelle 
l 'opérat ion se rapporte, les administrateurs de la Commune eus
sent été placés dans les liens d'une incapacité qui eût invalidé 
l'acte s'il avait eu cette p o r t é e . SOHET, l i v . I e r , l i t . L X V , n° 5 7 , 
fait conna î t re les dispositions prohibitives admises au pays de 
Liège , et vous connaissez, Messieurs, les lois modernes qui exi
gent, à différents deg rés , l ' intervention de l 'autor i té administra
tive supé r i eu re pour assurer la val idi té des actes qui ont pour 
objet l 'administration des biens des Communes. 

A cela, on objecte que la convention tacite que les appelants 
invoquent, et telle qu'ils l ' i n t e rp rè t en t , ne faisait que consacrer 
un mode de jouissance des biens communaux, ayant pris nais
sance sous les anciennes lois qui ne le défendaient pas. 

Mais en cons idéran t la question à ce point de vue, i l n'en r é 
sulterait pas moins que le mode de jouissance eut renfermé une 
aliénat ion à pe rpé tu i t é de tout le domaine utile de la chose, et 
que, par suite, la mesure qui aurait consacré un tel état de choses 
serait sortie de la sphè re dans laquelle les actes des administra
tions locales doivent ê t re renfermés de nos jours , comme ils 
l 'é taient sous l'ancien r ég ime . 

A u surplus, le décre t du 9 brumaire an X l l l permettait aux 
communau té s d'habitants de provoquer les mesures propres à 
changer le mode de jouissance de leurs biens et cette faculté leur 
a é té cont inuée par les lois pos tér ieures (V. art . 1 5 5 de la Loi 
fondamentale de 1 8 1 5 ; — A r t . 5 7 du Règlement pour le plat 
pays; — A r t . 7 5 de la loi communale de 1 8 5 6 ) . 

De sorte que la faculté, même laissée indéfiniment à l 'autor i té 
compé ten t e , de changer le mode de jouissance des biens commu
naux était obstative à ce que l'on put cons idérer comme i r r évo 
cable ce qui aurait pu êt re réglé sous ce rapport pour la com
mune de Seraing. 

Pour imprimer à la jouissance le caractère d'une du rée indé 
finie, les appelants ont fait remarquer aussi » qu ' i l s'agissait de 
« biens communaux dans l'acception propre du mot, c 'est-à-
u dire de biens à la jouissance desquels les habitants avaient des 
« droits acquis (Ar t . 5 4 2 du Code c iv i l ) , et que la maniè re de 
« joui r n ' é t an t pas spécifiée, le législateur s'en était référé à 
«• l'usage, tel qu ' i l étai t adop té suivant les temps et les l ieux. » 

A l 'appui de ce sys t ème , les appelants ont invoqué des passa
ges écri ts par PROUDHON (De l'usufruit, n o s 2 8 7 0 et 2 8 7 2 ) ; mais 

en examinant attentivement la doctrine de cet auteur, on trouve 
qu ' i l divise les biens communaux en deux catégories : 

La p r e m i è r e comprend ceux qu i , quoique appartenant aux com
munes, ne sont pas dest inés à l'usage public ou à la jouissance 
des habitants (u° 2 8 6 9 ) . 



» Les habitants, cons idérés ut singuli, d i t PROUDIION, n'ont 
« aucun droi t dans le produi t des biens de cette p r e m i è r e 
« classe. » 

La seconde catégorie de biens communaux comprend les fonds 
auxquels on donne la dénomina t ion de communaux. Ce sont tous 
les fonds qui doivent servir à l'usage commun des habitants. 

u En ce qui touche celte seconde catégor ie , continue l 'auteur, 
ii la commune, cons idérée ut universitas, n'est plus p ropr i é t a i r e 
o dans un sens aussi absolu que s'il s'agissait des biens de l'autre 
« espèce. » 

Ei.fin PROUDIIOX (n° 2870) fait remarquer que, relativement 
aux communaux proprement dits, « i l est aussi vrai de dire que 
« chaque habitant a son droi t particulier dans ces biens, q u ' i l 
« est vrai de dire que l ' ê t re moral appelé a la p ropr i é t é de ces 
« mêmes biens. » 

Ce passage notamment a é té i nvoqué par les appelants. 

Mais, considéré au point de vue où les appelants veulent placer 
la jouissance des biens dont i l s'agit au p rocès , cette jouissance 
ne s'appliquerait pas à des communaux proprement dits, puisque 
l'usage n'en étai t plus affecté à la généra l i té des habitants et, par 
suite, les passages cités de l'ouvrage de PROUDHOX ne sont nulle
ment applicables. 

I n d é p e n d a m m e n t de ces cons idéra t ions de dro i t , i l est d'autres 
raisons, puisées dans les faits, qui tendent à rav i r à la jouissance 
le caractère de pe rpé tu i t é que l 'on a cherché à l u i at tr ibuer. » 

Ic i M . le subs t i t u t analyse d ive r s actes de l ' a u t o r i t é m u 
n ic ipa le de Seraing p o u r j u s t i f i e r son a p p r é c i a t i o n . 

I l se pose ensuite la ques t ion de savoir si les actes des 
ventes consenties pa r les tenanciers é n e r v e n t les actes p o s é s 
pa r l ' a u t o r i t é locale et la r é s o u t en ces termes : 

« I l est d'ahord à remarquer que la Commune n'a pas con
couru à ces actes. De plus, ces actes t émoignen t du doute que les 
tenanciers conservaient eux -mêmes sur la nature de leurs droits. 

Ains i , par l'acte avenu devant le notaire Gilon, le 25 janvier 
1815, les époux Bertrand-Dernier subrogent le n o m m é Leclercq 
dans les droits de p ropr ié té ou autres qu'ils ont sur une maison et 
j a rd in , plus dans les droits de jouissance d'un sart. 

Dans d'autres actes, les tenanciers vendaient les droits qu'ils 
avaient ou pouvaient avoir aux immeubles. 

L'on mentionnait parfois que le vendeur n'entendait céder que 
les droits et actions qu ' i l avait sur les immeubles et qu ' i l n'enten
dait nullement vendre la p r o p r i é t é , r é s e r v a n t tous les droits de 
la Commune. 

D'autres fois, i l é ta i t s t ipulé que le vendeur n'entendait n ' ê t r e 
oblige à aucune garantie. 

Les termes dans lesquels ces actes é ta ien t conçus , les rése rves 
qui y é ta ient introduites, tendent à d é m o n t r e r que les vendeurs 
n'avaient point une en t i è re confiance dans leurs droits . 

Par ces cons idéra t ions , j 'estime que les faits révélés par les 
débals et combinés avec les dispositions applicables de la l o i , ne 
permettent point de cons idérer que la jouissance des tenanciers 
devait avoir une d u r é e indéfinie. 

Mais pourriez-vous admettre les appelants à prouver par té
moins que telle é ta i t le carac tère de leur jouissance? Je ne le 
pense point, car la preuve tendrait à établ i r une convention que 
les administrateurs d'une commune é ta ien t incapables de sous
cr i re , sans avoir obtenu les autorisations exigées par les lois. 

La preuve testimoniale ne peut s'appliquer qu'aux conventions 
qui solo consensu perficiuntur, et par conséquent la preuve solli
citée est inadmissible dans l 'espèce. Elle le serait encore en ra i 
son de l 'é lévat ion de la somme que r ep ré sen t e l'objet du l i t ige. » 

A p r è s a v o i r t r a i t é cette ques t ion p r é l i m i n a i r e , M . D U 
BOIS a e x a m i n é les po in t s r e la t i f s aux i n d e m n i t é s r é c l a m é e s 
d u che f des d é f r i c h e m e n t s et d u chef des p lan ta t ions et 
cons t ruc t ions : 

« Afin de ramener dans ses vér i tables termes la question re
lative aux indemni tés pour déf r ichements , i l convient de bien 
dé t e rmine r l'objet du contrat i n n o m m é que l'on invoque, ainsi 
que les droits et les obligations réc iproques qui en é ta ient la con
séquence . 

A cet égard , i l est résu l té des débats que, si par l'effet de l'ar
rangement intervenu, le tenancier avait obtenu la jouissance du 
terra in , c 'étai t à la charge de le défr icher et de payer la rede
vance. 

Le déf r ichement , qui constituait avec le paiement de la rede
vance une obligation corré la t ive aux avantages at tachés à la jouis
sance, n 'é ta i t donc que l 'exécution d'une obligation cont rac tée , 
et en cela l 'espèce du procès se différencie complè tement des con
trats dont les appelants ont a r g u m e n t é pour d é m o n t r e r l'existence 
du droi t à l ' indemni té . 

Que l ' emphytéotc , sous les lois anciennes, que le locataire et 
l'usager sous nos lois aient droi t aux impenses pour améliorat ions 
extraordinaires, cela se conçoit et peut t rès-bien se justifier par 
la seule considérat ion que les dépenses faites pour réal iser ces 
améliorat ions n 'é ta ien t point la conséquence des obligations i n 
combant à ces différentes catégories de possesseurs. 

C'est là au surplus le motif donné par la Cour de cassation dans 
son a r r ê t du 1 " ju i l l e t 1851 , pour faire jou i r le locataire du b é 
néfice de la disposition de l 'ar t . 585 du Code c iv i l . (V. J . nu P A L . , 
1851 , p . 609.) 

Les mêmes observations s'appliquent au possesseur de mau
vaise fo i , car aucun lien de droi t ne l'oblige à faire des amél iora
tions sur le fond qu ' i l a dé tenu et i l n'est pas juste que le pro
pr ié ta i re en profi te; i l en est de même pour ce qui regarde les 
améliorat ions faites par le donataire tenu à rapporter (art. 861 
du Code civi l ) , par l ' acquéreur sous pacte de r éméré (art. 1675), 
et par l 'acquéreur évincé (art. 1654 du Code c iv i l ) . 

Mais versons-nous dans une hypothèse semblable, par rapport 
aux indemni tés réc lamées pour les défrichements opérés? La n é 
gative me parait certaine, puisque le défr ichement constituait, de 
la part des tenanciers, l 'exécution d'une obligation qu'ils avaient 
contractée en retour de la jouissance qu'ils devaient avoir. 

Les raisons d'analogie que l 'on a cherché à trouver dans les 
contrats p ré rappe lés , ne sont donc pas applicables à notre espèce 
et je crois inutile de suivre celte partie de la discussion sur le 
terrain où elle a été p lacée . 

Maintenant, pour aborder un autre ordre d ' idées , disons que, 
si d 'après les stipulations d'une convention obligatoire, la jouis
sance qui avait l ieu après le défr ichement avait dû avoir un carac
tè re de pe rpé tu i t é , i l serait rationnel que le seul fait de la dépos
session donnât ouverture à une demande d ' i ndemni t é . 

Mais s i , comme je crois l 'avoir d é m o n t r é , cette d u r é e il l imitée 
ne ressort point des faits de la cause, la solution doit ê t re diffé
rente. 

Et ici nous n'avons pas, me scmble-t-il , à nous p réoccuper de 
ce que l 'équité aurait réc lamé si les tenanciers avaient été expul
sés immédia tement après l 'opérat ion du défr ichement , puisque 
cette hypothèse n'est point celle du p rocès . 

Envisageant les faits tels qu'ils se p r é s e n t e n t , nous trouvons 
que la jouissance s'est cont inuée pendant une longue suite d'an
nées et a eu, à mon avis, une du rée beaucoup plus longue que ne 
lu i assignent ordinairement les entreprises de cetle nature. 

Pendant cette longue pé r iode , les tenanciers ont profité non-
seulement des avantages at tachés à l 'exploitation telle qu'elle se 
présen ta i t après l ' achèvement de leur travail , mais encore de 
l'augmentation progressive de la valeur vénale qu'ont en généra l 
acquise dans ces derniers temps les fonds de terre. En un mot, 
cette jouissance a eu une telle d u r é e que le contrat i n n o m m é , 
tel qu ' i l a pu entrer dans les prévis ions des parties, doit ê t re con
sidéré comme ayant é té exécuté , et si l 'on examine ainsi la ques
tion au point de vue de l ' équi té , les tenanciers me semblent avoir 
é té indemnisés de leur entreprise de déf r ichement . 

En vain objcclcrait-on que, pour considérer les tenanciers 
comme indemnisés et rejeter les diverses conclusions qu'ils ont 
prises à cet égard , i l faut admettre entre les produits des terrains 
et le coût des impenses une compensation que la doctrine des 
auteurs anciens et modernes viendraient à repousser. 

Cette objection trouve sa r éponse dans la considérat ion déjà 
présentée que, lorsque la doctrine des auteurs cl même des textes 
de lois (l 'art. 555 du Code civil) ont rejeté cette compensation, 
c'est parce qu ' i l s'agissait des dé t en teu r s qui avaient fait des 
améliorat ions en dehors des obligations qui leur incombaient aux 
termes des titres en ver tu desquels ils avaient possédé . 

Or , nous avons v u que notre espèce s'éloigne complè tement de 
cette hypothèse , et pour s'assurer combien cette raison de diffé
rence doit exercer d'influence sur la question que nous exami
nons, i l suffit de cons idérer quel serait le résu l ta t du sys tème 
présen té parles appelants; ce sys tème conduirait, en effet, à as
surer aux tenanciers les avantages attachés à la jouissance des 
terrains et à leur faire obtenir le remboursement des frais de d é 
frichement qu i , en défini t ive, constituaient une partie du pr ix 
moyennant lequel cette jouissance avait été accordée . 

Mais nous avons sur celte partie de la discussion des antécé
dents législatifs et judiciaires : j 'entends parler de la lo i du 
9-19 ventôse an X I I et d'un a r r ê t de la Cour de cassation de 
France, du 1 e r décembre 1817. » 

I c i M . le subs t i t u t d u p r o c u r e u r - g é n é r a l analyse les d i 

vers ar t icles de la l o i de l ' an X I I et insiste su r son a r t i 

cle 10 : 

« Cette loi du 9 ventôse parait avoir disposé pour un ordre 
de faits accomplis avant sa publication. D'un autre côté , l ' inccr-



t i tudc sur l 'époque préc i se de la mise en possession des tenan
ciers peut rendre douteuse l 'applicabil i té de ces dispositions à 
t i t re de lo i . Toutefois, ce document législatif doit , dans tout les 
cas, ê t r e consulté comme raison éc r i t e . 

Or , que trouvons-nous dans l ' a r t . 10? Nous y voyons que les oc
cupants évincés ne pouvaient réc lamer aucune indemni té , à moins 
qu'ils n'eussent fait des plantations ou des constructions. 

Et celte disposition qui l imi ta i t ainsi les indemni tés aux im
penses pour constructions et plantations est d'autant plus remar
quable, que l'attention du législateur avait été a t t i rée sur l'exis
tence des dé f r i chements , puisqu' i l en étai t expressément fait 
mention à l 'art . 5 de la m ê m e l o i . 

D 'après ce qui p r écède , i l semble certain qu ' i l n'csl pas out ré 
dans l ' intention du légis la teur d'accorder des indemni tés pour 
les défrichements opérés dans des circonstances analogues à celle 
de notre espèce. 

Consultons maintenant l ' a r rê t auquel j ' a i fait allusion. I l a été 
rendu par la Cour de cassation de France, le l f r décembre 1817, 
sur un pouvoi formé contre un a r r ê t de la Cour de Metz, en date 
du 5 décembre 1813, et l 'espèce de cette décision présente aussi 
avec la nôt re des carac tères marquants d'analogie. 

L'action tendait à faire cesser la jouissance de biens commu
naux occupés par des habitants. 

Ceux-ci s'opposaient à leur dépossession par le motif qu'ils 
avaient défriché les terrains, qu'ils y avaient fait des plantations 
et des constructions. 

La Cour de Metz condamna les dé ten teurs à abandonner les 
terrains et vu leur bonne fo i , les dispensa de la restitution de3 
frui ts , an té r ieurs à la demande introductive. Les dé t en t eu r s for
m è r e n t un pourvoi en cassaliou, fondé sur ce que la Cour de 
Metz, après les avoir reconnu de bonne fo i , ne leur avait alloué 
aucune indemni té pour plantations et constructions. 

La Cour cassa l ' a r rê t , par les motifs suivants : 
« La Cour, vu l 'art . 555 du Code c i v i l ; 
« Considérant que l ' a r rê t a t t aqué reconnaî t en fait que Paris 

et consorts sont possesseurs de bonne fo i , et qu'en leur ordon
nant de déguerp i r des terrains qu'ils occupent, i l les dispense 
de la restitution des fruits échus avant la demande; d 'où i l suit 
qu'en leur refusant une indemni té pour les plantations et les 
constructions qu'ils y ont faites, l ' a r rê t a t taqué contrevient h la 
d e r n i è r e disposition de l ' a r t . 855 du Code c iv i l . » 

Comme on le vo i t , la Cour de cassation n'a pas eu à déc ider et 
n'a pas décidé qu ' i l é t a i t dû une indemni té pour les défriche
ments, et tout ce que l 'on doit en induire c'est que les impenses 
pour constructions et plantations devaient ê t re r embour sées . 

A ins i , des deux documents i nvoqués , l ' un , la loi du 9 ventôse 
an X I I , n'a pas admis q u ' i l y eû t lieu à indemni té en cas de dé
frichement, l 'autre, l ' a r r ê t du 1 e r décembre 1817, a reconnu le 
principe de l ' indemni té , seulement pour ce qui concerne les con
structions et les plantations. 

Par ces cons idéra t ions , j 'estime que les appelants ne sont point 
fondés dans leurs conclusions relatives aux demandes d'indemni
tés qu'ils ont formées du chef des défr ichements opérés . 

J 'arrive a la partie des conclusions relative à la demande 
d'une indemni té du chef des constructions et des plantations. 

Ici vient se placer en premier ordre l'examen d'une fin de non-
recevoir soulevée par la partie i n t i m é e . 

Elle soutient que ces conclusions n'ont pas été soumises au pre
mier juge et renferment une demande nouvelle que l 'art . 404- du 
Code de procédure in terd i t de soulever pour la p r e m i è r e fois en 
instance d'appel. 

A cet égard, i l est à remarquer que l 'exploit introduct if d ' in
stance faisait mention des constructions. 

La Commune y posait en fait que les assignés s 'étaient permis 
de faire certaines constructions. 

Les défendeurs , de leur côté , avaient ar t iculé dans leurs con
clusions subsidiaires tendantes à preuve, que les constructions 
avaient été faites au v u et au su de la Commune. 

I l est vrai que la Commune n'a pris aucune conclusion par t i 
culière dans le but de faire d é t e r m i n e r les conséquences du fait 
des constructions; comme aussi i l n'existe point de conclusion 
explicite et spéciale, prise en p r e m i è r e instance par les appe
lants, pour réclamer une indemni té du chef des constructions et 
plantations. 

Mais i l est à remarquer que les appelants avaient demandé en 
p r e m i è r e instance une i n d e m n i t é , fondée non-seulement sur les 
défrichements par eux opé ré s , mais encore sur le fait de la mise 
en culture des terrains. 

Or , on ne peut méconna î t r e que la construction des bâ t iments 
venait en aide à l 'exploitation et se rattachait ainsi directement 
h la mise en culture qu i , comme nous l'avons v u , formait l'une 
des bases de l ' indemni té réclamée en p remiè re instance. C'était 
notamment pour faire app réc i e r cette cause d ' i ndemni t é , que les 

appelants demandaient, en p r e m i è r e instance, d ' ê t re admis à 
prouver que des constructions avaient été é r igées , fait dont le 
premier juge n'a pas autor isé la preuve. 

I l me semble donc que la demande d ' indemni té pour les con
structions se trouvait renfe rmée dans les conclusions prises en 
p remiè re instance. 

En ce qui touche les plantations, elles constituent un mode de 
mise en culture et, par suite, la demande relative à cet objet a 
également été soumis au premier juge. 

J'estime donc qu ' i l n'y a pas lieu d'accueillir la fin de non-rc-
cevoir. 

A u fond, la question relative aux indemni tés pour construc
tions et plantations a déjà é té indirectement t ra i tée . I l est, en 
effet, à remarquer qu 'à la différence des déf r ichements , les con
structions et les plantations n'ont point é té faites en exécut ion 
d'une obligation con t rac tée . Les tenanciers é ta ient obligés à opé
rer les défr ichements pour avoir la jouissance des terrains, mais 
ils n ' é ta ien t point tenus à ér iger des constructions, à faire des 
plantations. 

Sous ce rapport , on ne peut leur objeter qu'ils ont rempli une 
obligation qu ' i l leur incombait d ' exécute r , et ils se trouvent dans 
la position des différentes catégories de possesseurs auxquels la 
l o i , la doctrine et la jurisprudence accordent des impenses pour 
amél iora t ions exécutées au bien dé t enu . 

De plus la loi du 9 ventôse an X I I , faite pour un cas tout à 
fait analogue à celui de votre espèce, plaçait le tenancier, comme 
nous l'avons v u , dans la position d'un possesseur de bonne fo i , 
puisqu'elle l'affranchissait de toute restitution des fruits en jouis
sance. 

Comme conséquence de cette disposition, la même loi stipulait 
une indemni té en faveur du tenancier lorsqu'il avait ér igé des 
constructions ou fait des plantations, et elle a pris le soin 
d'ajouter que l ' indemni té serait réglée conformément à la de rn i è re 
disposition de l 'ar t . 518 du Code c iv i l (art. 555 actuel), qui as
sure au possesseur de bonne foi , soit le remboursement des ma
tér iaux et du pr ix de la m a i n - d ' œ u v r e , soit le remboursement 
d'une somme égale à ce que le fonds a augmenté de valeur. 

La Commune ne me parait donc pas fondée à se r é se rve r la 
faculté d'exiger la suppression des constructions et plantations, 
conformément à la p r e m i è r e partie de l 'ar t . 555 qui a trait à la 
possession de mauvaise fo i . 

L ' a r r ê t du 1 e r décembre 1817 a fait aussi application de ces 
principes, et j 'estime en conséquence qu ' i l y a lieu de condamner 
la Commune, suivant les termes de la de rn i è re disposition de 
l 'ar t . 555 du Code c i v i l , en admettant les appelants à prouver les 
faits ar t iculés par eux à l 'appui du chef des demandes relatives 
aux constructions et plantations. 

I l ne reste plus qu'un point à examiner, c'est la question rela
tive à l'exercice du droi t de ré ten t ion , réc lamé par les appelants. 

En généra l , le droi t de ré ten t ion est considéré comme ayant/ 
été maintenu par notre législation dans tous les cas où i l est dû 
une indemni té au possesseur; sous ce rapport les commentateurs 
du Code sont à peu près unanimes pour enseigner que nos lois 
modernes ont conservé le principe de ce dro i t , qui se trouvait 
inscrit dans l'ordonnance de 1067, t i tre 27, art . 9, publ iée en 
Belgique. (V . T O U L L I E R , t . I I I , n" 130; — DURANTO.N, t . I V , 

n° 5 8 2 ; — TROPLOXG, V O Hypothèques, t . I e r , n» 2C0.) 

Mais ce dro i t peut-i l ê t r e exercé contre une Commune? 
La Cour d'appel de Bruxelles, par son a r r ê t du 9 mai 1837, a 

été appelée à se prononcer sur le point de savoir si des poursuites 
en expropriation peuvent ê t r e in tentées à charge d'une Com
mune. 

La Cour s'est p rononcée pour la négat ive , et les considérat ions 
décisives sur lesquelles elle s'est a p p u y é e , peuvent servir de 
guide pour la solution de la question dont nous avons à nous oc
cuper. 

11 me semble que ces raisons sont applicables au droit de r é 
tention. 

Si la Commune devait en souffrir l'exercice, elle serait momen
tanément pr ivée de l 'administration que la loi a voulu qu'elle 
conservât de ses biens. 

Ses biens seraient régis par d'autres règles que celle que la loi 
a spécialement introduites dans un but d 'ut i l i té générale et par 
des considérat ions qui tiennent à l 'ordre public. 

En un mot, l'exercice du droi t de ré ten t ion est inconciliable 
avec le régime d'administration auquel la loi a voulu que les biens 
communaux restassent soumis. De plus, i l ne s'agit point , dans 
la réa l i té , de l'exercice d'un droi t de r é t en t ion , puisque les ap
pelants ont été dépossédés par suite de l 'exécution donnée uu 
jugement a quo. I l est donc p lu tô t question d'une sorte de droi t 
de ré in tégra t ion dans la possession des biens dont i l s'agit, droi t 
qui n'a été in t rodui t ni par les lois anciennes, ni par notre légis
lation moderne. Et si nous consultons la doctrine, nous trouvons 



qu'elle enseigne que la possession dans le chef de celui qui réclame 
est une condition essentielle de l'exercice du droi t de ré tent ion 
(V. TROPLONG, Privilèges et hypothèques, t . 1 E R , n° 259). 

Par ces cons idéra t ions , j 'estime qu ' i l y a l ieu de dire pour droi t 
que, du chef des plantations et constructions, les appelants se
ront indemnisés conformément à la d e r n i è r e partie de l 'art . 555 
du Code c iv i l ; d ' émende r , quant à ce, le jugement a quo et de le 
confirmer pour le surplus. » 

L a Cour a s t a t u é en ces termes : 

A R R Ê T . — « Dans le dro i t les appelants sont-ils rcccvablcs et 
fondés dans leur demande? 

u Considérant que l'action de la Commune de Scraing tendait 
à faire cesser l 'exploitation des tenanciers avec condamnation 
à 1,000 f r . chacun pour d o m m a g e s - i n t é r ê t s ; qu'en p r e m i è r e i n 
stance, les appelants ont p r é t e n d u avoir un droi t de jouissance 
pe rpé tue l sur les terrains qu'ils exploitaient et ont réc lamé subsi-
diaircment des indemni tés pour défr ichement et mise en culture 
de ces biens; que les plantations et constructions n ' é tan t que des 
moyens d'exploitation tombaient naturellement dans l ' indemni
sation, laquelle n'est au surplus qu'une défense à l'action p r i m i 
t ive, dont elle a t t énue les effets : d 'où i l suit que la fin de non-
recevoir, opposée par la Commune in t imée , est dénuée de fonde
ment ; 

« Cons idé ran t , sur le fond , que la Commune de Seraing 
possédai t une é tendue considérable de terrains incultes et s té
riles ; que, dans un but d 'ut i l i té publique, elle a permis aux 
habitants de défricher et de cultiver des parcelles de ces biens, à la 
charge d'en faire la déclarat ion et de payer une ré t r ibu t ion an
nuelle à la caisse communale; que ce mode de jouissance, qui 
étai t en usage avant le régime français , a cont inué sous ce régime 
et ceux qui l 'ont suivi ; qu ' i l n 'y a eu de variation que dans le 
taux des redevances imposées aux dé f r i cheur s ; que ceux-ci, 
n ' é tan t soumis à aucune autre condition, ont dù croire à la du rée 
de leur exploitation aussi longtemps qu'ils rempliraient leurs 
obligations; que, dans celte croyance, ils ont fait des plantations, 
créé des prairies et des jardins , et construit des habitations pour 
lesquelles ils ont été inscrits et imposés au rôle foncier ; qu'ils ont 
disposé de ces biens par vente, échange et donation ; que l'ensem
ble de ces actes, qui embrassent un laps de temps considérable 
ne permet pas de douter de la bonne foi des tenanciers, alors 
qu'ils agissaient au v u et su de l 'Administrat ion sans opposition 
n i protestation de sa par t ; qu'en cet é ta t de choses, la Commune 
est tenue en équi té d'indemniser les appelants de leurs planta
tions et constructions d 'après la règle que nul ne peut s'enrichir 
aux dépens d'autrui ; que telle est aussi la disposition de l 'ar t . 10 
de la loi du 9 ventôse an X I I , qui peut recevoir son application à 
l 'espèce ; 

« Cons idérant qu'aux termes de l 'ar t . 555 du Code c i v i l , le 
p ropr ié ta i re a le choix de rembourser la valeur des maté r iaux et 
le p r ix de la ma in -d 'œuvre ou de payer une somme égale à celle 
dont le fonds a augmenté de valeur; qu ' i l importe de connaî t re 
l 'option de la Commune avant de p rocéde r au règ lement des i n 
demni tés réclamées ; 

« Cons idérant que le défr ichement était la condition de la con
cession en faveur des habitants; que si les défr icheurs ont payé 
des redevances et fait des dépenses pour la mise en culture des 
biens, ils ont par contre joui des fruits et revenus de ces mêmes 
biens ; que la compensation est donc admissible de ce chef, mais 
qu'on ne saurait sans double emploi l 'appliquer aux améliorat ions 
résu l tan t des plantations et constructions des appelants ; 

u Par ces motifs, la Cour, ouï M . DUBOIS, dans ses conclusions 
conformes, met l'appellation et ce dont est appel au néant ; émen-
dant, déclare les appelants reccvablcs et fondés dans leur de
mande en indemni té pour leurs plantations et constructions sur 
les biens communaux dont ils ont été dépossédés ; et avant de pro
céder au règlement de ces indemni t é s , ordonne à la Commune de 

* Scraing de s'expliquer sur le choix qu'elle a de rembourser les 
ma té r i aux avec le pr ix de la ma in -d 'œuvre ou de payer la plus 
value des biens résu l tan t des impenses et amél iorat ions dont i l 
s'agit; déclare les appelants mal fondés dans leur pré ten t ion en ce 
qui concerne les dé f r i chement s ; condamne, etc. » (Du 6 janvier 
1853. — Plaid. M M " FORGEUR, MARCOTTY, B O T T I N , FABRY, Mox-

I I ON.) 

— —«SKSgw 

QUESTIONS DIVERSES. 

DEMANDE RECONVENTIONNELLE. — OBJET. — EFFETS. — RECE

V A B I L I T É . — V E N T E . V I N S . — D É T É R I O R A T I O N . — ARRÊTÉ 

DE COMPTE. — GARANTIE. — BONIFICATION. 

principale au point qu'on tic saurait apprécier certains chefs 
de prétention de celle-ci sans préjuger l'autre. 

En cas de livraison de vins, le vendeur doit garantie si l'on décou
vre leur détérioration, même postérieurement à un arrêté de 
compte; sauf toutefois bonification, si ces vins avaient conservé 
quelque valeur. 

A R R Ê T . — « Conforme à la notice. » (Du 8 ju i l l e t 1852; — 
Cour de Liège. — l r e Ch. — Aff. MARÉCHAL c. D I S C R Y . — Plaid. 
M M " TOUSSAINT, H A M A L , ZOUDE.) 

JUGEMENT DÉCLARATIF DE F A I L L I T E . — OPPOSITION. — 

CURATEUR. — Q U A L I T É . 

Le curateur n'a pas qualité pour former opposition au jugement 
déclaratif de faillite. 

JUGEMENT. — « Attendu que le curateur à la faillite de De 
Lathuy sœurs est opposant au chef du jugement déclaratif de 
faillite qui fixe l 'ouverture au 15 novembre dernier, et conclut à 
ce que le Tr ibuna l , entendant en ce poin t , fixe défini t ivement 
l 'ouverture de la faillite au 15 mai 1851 ; 

« Attendu que les assignés défendeurs concluent à la non-rece
vabil i té de cette demande; 

» Attendu que les curateurs des faillites sont chargés d 'exécu
ter le jugement qui les nomme et de procéder à la liquidation ; 

u Attendu qu'ils ne sont que de simples mandataires et quo 
leur mandat se circonscrit exclusivement aux opéra t ions et aux 
actes que la loi d é t e r m i n e ; 

« Attendu que de l 'ar t . 473 de la loi du 18 avr i l 1851 i l r é 
sulte que l'opposition au jugement déclaratif de faillite n'est ou
verte qu'au fai l l i et à toute autre partie intéressée ayant comme 
lu i un in térê t personnel dans la fa i l l i te ; que cette in te rpré ta t ion 
est conforme au principe que l ' in té rê t est la mesure des actions ; 

« Attendu que l 'ar t . 473 préc i t é n'est que la reproduction de 
l 'ar t . 457 du Code de commerce et que sous la législation de ce 
Code i l était de jurisprudence constante consacrée par de nom
breux jugements et a r r ê t s que les agents et les syndics n'avaient 
pas quali té pour se rendre opposants au jugement déclaratif de 
faillite ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l déclare le curateur non receva-
ble en son opposition. » (Du 5 janvier 1852. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — Aff. DELATHUY C. TILMAN-MEURISSE.) 

ACTES OFFICIELS. 
JUSTICE DE PAIX. — GREFFIER. — NOMINATION. — Par a r rê té 

royal , en date du 25 janvier 1853, Famennc ( V . - C ) , commis-
greffier près la justice de paix de Valcourt, est n o m m é greffier de 
la justice de paix de ce canton, en remplacement de Delloitte, 
démiss ionna i re . 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE. — NOMINATION. — Par a r rê té royal , 

du 30janvier 1853, le sieur Gillicaux ( F . - J . ) , avocat à Bruxel
les , est nommé juge de paix du canton de Gossclics, en rempla
cement du sieur de Posson, décédé . 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE SUPPLÉANT. — NOMINATION. — Par 

ar rê té royal du 9 février 1853, le sieur Dams (P. -V.-E. ) , docteur 
en droi t à Phi l ippevi l le , est n o m m é juge-suppléant de la justice 
de paix de ce canton en remplacement du sieur Wauterniaux, dé
missionnaire. 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE-SUPPLÉANT. — NOMINATION. — Par 

a r rê té royal , en date du 9 févr ier 1853, le sieur Beghin ( L . - J . ) , 
demeurant à Russcignics, est n o m m é juge-suppléant à la justice 
de paix du canton de Rcnaix , en remplacement du sieur H u -
rcaux, décédé. 

JUSTICE DE PAIX. — GREFFIER. — AUTORISATION DE FAIRE LE 

COMMERCE. — Par a r r ê t é royal , en date du 16 février 1853, le 
sieur Hannesse, greffier de la justice de paix du canton d 'An-
dennes, est autor isé à é t ab l i r , sous le nom de son épouse , un 
commerce d'aunage et d ' ép icer ies , sous la réserve que cette auto
risation sera révocable en tout temps. 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE-SUPPLÉANT. — NOMINATION. — Par 

a r rê té royal , en date du 16 février 1853, le sieur Croukhants(T.) , 
avocat à Cour t ra i , est n o m m é juge-suppléan t de la justice de 
paix du troisième canton de cette vi l le , en remplacement du sieur 
Vcrhelsl , démiss ionna i re . 

JUSTICE DE PAIX. — GREFFIER. — NOMINATION. — Par a r rê té 

royal , en date du 20 février 1853, le sieur Rasquin ( J . - A . ) , com
mis-greffier de la justice de paix du premier canton de Bruxelles, 
est nommé greffier de la justice de paix du canton de Wavrc , en 
remplacement du sieur Molle t , démiss ionnai re . 

Es recevable la demande rcconventiunnelle qui se lie à la demande BRUXELLES. — I M P . DE F . VANDERSLAGHMOLEN, RUE H A U T E , 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE D U DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE - N O T A R I A T — DÉBATS JUDICIAIRES. 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 
rr-g-co^i—-

COIR DE CASSATION DE BELGIQUE. 

Première chambre. —Présidence de M. de Uerlachc. 

CHOSE JUGÉE. JUGEMENT DÉFINITIF OU PRÉPARATOIRE. 

MOTIFS. DISPOSITIF. CHEF DE DEMANDE. REJET 

IMPLICITE. — PÉREMPTION. — DÉCISION SUR APPEL. -— POINT 

DÉFINITIVEMENT JUGÉ. 

La décision définitive du juye peut résulter virtuellement de ce 
qu'il ordonne une mesure emportant nécessairement le rejet, non 
d'un moyen qui se rattache au fond dont le juge se réserve la 
décision, mais d'une exception qui s'opposait à l'examen du 
fond. Cotle de p r o c é d u r e civile, art . 4-52. 

La demande en péremption ne peut être accueillie après un arrêt 
qui, en réformant implicitement un jugement sur appel, con
sacre définitivement un droit inconciliable avec la décision pos
térieure qui déclarerait la péremption {[). Code c i v i l , a r t i 
cles 597, 398, 599, 400, 4 0 1 , 469. 

( S Y N D I C D E F H A N T Z C . D E BOSSE.) 

Charles De F r a n t z , ba n q u i e r , demeuran t à Cologne, é t a n t 
t o m b é en f a i l l i t e , des syndics provisoi res f u r e n t n o m m é s 
en l ' an I X de la R é p u b l i q u e . 

Les syndics se m i r e n t en possession des biens d u f a i l l i , 
p a r m i lesquels se t r o u v a i e n t t ren te capi taux de rente don t 
les d é b i t e u r s h a b i t a i e n t les pays de L i m b o u r g et de L i è g e , 
et q u i , d ' a p r è s les q u a l i t é s de l ' a r r ê t a t t a q u é , p rovena ien t 
du c ô t é de la femme d u f a i l l i , Rose De Bosse. 

L ' u n i o n conjugale des é p o u x De Fran tz é t a i t r é g i e par la 
Cou tume de Cologne, q u i adme t t a i t une c o m m u n a u t é de 
meubles et d ' a c q u ê t s , les immeub le s et les rentes f o n c i è r e s 
d e m e u r a n t propres à chacun des é p o u x . 

Rose De Bosse est d é c é d é e en 1 8 1 6 , laissant de son m a 
r iage avec De F r a n t z deux enfan ts , El i sabeth et Ignace-
G a b r i e l , d é c é d é peu de temps a p r è s sa m è r e . 

Les syndics r e ç u r e n t les revenus des rentes d o n t s'agit 
en t o u t ou en pa r t i e j u squ ' en 1822 . 

Par actes n o t a r i é s des 1 0 n o v e m b r e l 8 2 5 et 31 j u i n 1 8 2 7 , 
Charles De Fran tz et sa fille El isabeth v e n d i r e n t , par l ' i n t e r 
m é d i a i r e de L é o p o l d De Bosse, l e u r manda ta i r e , v i n g t - h u i t 
capi taux des rentes s u s m e n t i o n n é e s à H e n r i - A n d r é De 
T o n b a y - F y o n . Les d e u x autres rentes fu ren t vendues , a p r è s 
le d é c è s de Charles De F r a n t z , pa r sa fille El isabeth au 
m ê m e H e n r i - A n d r é De T o n b a v , par acte n o t a r i é du 2 f é 
v r i e r 1829 . 

L e syndic à la masse d u f a i l l i De F r a n t z , par j u g e m e n t 
d u T r i b u n a l de Cologne, d u 4 j a n v i e r 1839 , a fa i t assigner 
l ' a c q u é r e u r de ces rentes devant le T r i b u n a l c i v i l de L i è g e 
p o u r en tendre d é c l a r e r n u l s , comme contenant vente de la 
chose d ' a u t r u i , les t r anspor t s de 1 8 2 5 , 1827 et 1 8 2 9 , et 
p o u r s 'entendre condamner à abandonner les t r en te cap i 
taux de rente q u i en avaient fai t l ' ob je t . 

El i sabeth De F r a n t z , i n t e r v i n t dans l ' instance en d é c l a 
r a n t p r e n d r e fai t et cause p o u r A n d r é De T o n b a y , mais en 
d é f i n i t i v e elle ne p r i t aucune conclus ion con t re l ' ac t ion 
p r i n c i p a l e . 

De T o n b a y é t a n t m o r t et l ' instance ayant é t é repr i se 
con t re sa veuve , tant en n o m p r o p r e que comme t u t r i c e de 

(1) 11 en serait autrement s'il s'ngissait d'un pur interlocutoire. Y . Bour-
ge», 26 juin 1811. 

son enfant m i n e u r , celle-ci appela en cause L é o p o l d D e Bosse, 
q u i é t a i t i n t e r v e n u c o m m e manda ta i re dans les actes a t ta 
q u é s , aux fins de la r e n d r e q u i t t e et i ndemne de l ' a c t ion 
p r i n c i p a l e d i r i g é e con t re e l l e , p a r le m o t i f q u ' A n d r é De 
T o n b a y n 'ava i t é t é que le p r ê t e - n o m d u d i t De Bosse, q u i 
é t a i t le v é r i t a b l e a c q u é r e u r des rentes . 

L é o p o l d De Bosse demanda acte à son p ro f i t de la r econ 
naissance de la veuve De T o n b a y , d é c l a r a n t p rendre fai t et 
cause pour elle avec offre de la g a r a n t i r de toutes c o n d a m 
nat ions é v e n t u e l l e s . 

E t p r enan t en c o n s é q u e n c e des conclusions d i rec tes 
con t re l ' ac t ion p r i n c i p a l e , i l s ou t i n t que le syndic é t a i t 
sans q u a l i t é p o u r a t taquer les actes don t s 'agit, a t t endu que 
les rentes t r a n s f é r é e s p rovena ien t de succession et cons t i 
tua ien t des propres dans le chef de Rose De Bosse, é p o u s e 
d u f a i l l i . 

De son c ô t é , le syndic W a l r a f f soutenai t que ces rentes 
é t a i e n t t o m b é e s dans la c o m m u n a u t é d ' a p r è s la Cou tume de 
C o l o g n e , q u i d ' a i l l eurs obl igeai t m ê m e les propres de la 
femme au pa iement des dettes c o n t r a c t é e s pendant le m a 
r iage ; que l ' ac t ion en r evend ica t ion des capi taux de rente 
avai t é t é b i en i n t e n t é e con t re la veuve De Tonbay q u i les 
p o s s é d a i t l é g a l e m e n t et é t a i t pe rsonne l lement o b l i g é e poul
ies suites des t rans fe r t s ; que , quan t à L é o p o l d De Bosse, 
n ' é t a n t a p p e l é en cause que p o u r g a r a n t i r la veuve De 
T o n b a y , et n ' é t a n t n i le r e p r é s e n t a n t , n i l 'ayant-cause de 
De F ran tz et de sa fille, i l n 'avai t pas q u a l i t é p o u r p la ide r 
la v a l i d i t é des t r an s f e r t s ; que si De Bosse se p r é s e n t a i t 
comme a c q u é r e u r , les t ransferts devaient ê t r e a n n u l é s à 
son é g a r d comme f r audu leux et comme v i o l a n t l ' a r t . 1 5 9 9 , 
q u i p r o h i b e la vente de la chose d ' a u t r u i , et l ' a r t . 1 5 9 6 , 
q u i d é f e n d au manda ta i r e de se r endre ad judica ta i re des 
biens q u ' i l est c h a r g é de vend re . 

E n c o n s é q u e n c e i l conc lu t à ce que les actes de t ransfe r t 
fussent d é c l a r é s nu l s comme faits en f raude des d ro i t s des 
c r é a n c i e r s et en con t r aven t ion des a r t . 1596 et 1599 d u 
Code c i v i l , et par suite à ce que la veuve De T o n b a y f û t 
c o n d a m n é e à abandonner les t r en te cap i taux de rente à la 
masse f a i l l i e . 

S u b s i d i a i r c m e n t , et p o u r le cas o ù i l serait d é c i d é q u ' i l s 
cons t i tua ien t des p ropres de l ' é p o u s e d u f a i l l i , non tenue des 
dettes de c e l u i - c i , i l conc lu t à ce que les t ransfer ts fussent 
d é c l a r é s nuls et f r a u d u l e u x , en ce q u i concerne q u a t r e 
rentes q u ' i l soutenai t p r o v e n i r de Charles De Fran tz et en 
ce q u i concerne le h u i t i è m e des autres r en t e s , h u i t i è m e 
q u i ava i t appar t enu à Charles De Fran tz comme h é r i t i e r 
de son fils Ignace-Gabr ie l . 

Par j u g e m e n t d u 30 d é c e m b r e 1 8 4 3 , le T r i b u n a l de 
L i è g e d é c i d a dans ses mot i f s que , la veuve De T o n b a y r e 
connaissant que les actes de t ransfe r t n ' é t a i e n t pas s é r i e u x 
quan t à e l le , les conclusions prises pa r le syndic à sa 
charge deva ien t l u i ê t r e a d j u g é e s , sauf le recours de la 
veuve De T o n b a y cont re L é o p o l d De Bosse. 

Que , q u a n t aux conclusions de L é o p o l d De Bosse, sans 
e n t r e r dans la ques t ion de savoir si les rentes don t s 'agit 
sont o u non des propres de la femme d u f a i l l i , i l est p r o u v é 
que les c r é a n c i e r s de ce d e r n i e r o n t eu la possession et la 
pe rcep t ion desdites ren tes ; que cette possession p o u r r a i t 
b i e n ê t r e a t t a q u é e par les v é r i t a b l e s p r o p r i é t a i r e s des 
rentes , mais qu 'El i sabe th De F r a n t z , q u i a u r a i t eu q u a l i t é 
à cet effet, a d é s e r t é le l i t i g e , pu isque aucune conclus ion 
n'a é t é pr i se p o u r e l l e , et que L é o p o l d De Bosse ne peu t , 
en l'absence et p e u t - ê t r e à l ' i n su de ses p r é t e n d u s m a n -



dants , à l 'a ide d'actes e n t a c h é s de s i m u l a t i o n , et d o n t i l 
est l ' a r t i san , se c r é e r u n t i t r e , s u r t o u t v i s -à -v i s des t i e r s , 
d ' u n acte p a r l e q u e l , comme manda ta i r e des p r é t e n d u s 
p r o p r i é t a i r e s des rentes, i l les a u r a i t vendues à l u i - m ê m e 
à l 'aide d ' u n p r ê t e - n o m cont re la d i spos i t ion fo rme l l e de 
l ' a r t . 1596 d u Code c i v i l . 

Que De Bosse ne peut opposer la p r e s c r i p t i o n de l ' a r t i 
cle 1304 d u Code c i v i l con t re la demande en n u l l i t é des 
contra ts d u chef de s i m u l a t i o n , puisque le syndic n'a pas 
é t é pa r t i e aux actes de t ransfer ts et q u ' i l l u i a suffi d 'op
poser la n u l l i t é au m o m e n t o ù la s i m u l a t i o n l u i a é t é 
connue . 

Qu 'a ins i De Bosse est i c i u n c o n t r a d i c t e u r i l l é g i t i m e , et 
q u ' i l n ' y a pas l i e u de s 'occuper des conclusions subs i 
diaires d u synd ic . 

E n c o n s é q u e n c e , le T r i b u n a l , sans a v o i r éga i ' d à l ' i n t e r 
ven t i on de L é o p o l d De Bosse, n o n plus q u ' à l ' excep t ion de 
p r e s c r i p t i o n pa r l u i i n v o q u é e dans laque l le i l fu t d é c l a r é 
n o n recevable et non f o n d é , d é c l a r a n u l s , c o m m e e n t a c h é s 
de f raude et de s i m u l a t i o n et comme contra i res à l ' a r t i 
cle 1596 d u Code c i v i l , les actes de t r ans fe r t de 1825 , 
1827 et 1 8 2 9 ; par sui te condamna la veuve De T o n b a y à 
abandonner les t r en te cap i taux ou rentes d é s i g n é e s dans 
lesdits cont ra t s , en l u i r é s e r v a n t tous ses d ro i t s p o u r 
p r end re con t re De Bosse telles conclusions q u ' i l l u i appar
t i e n d r a i t lo r s de la r e s t i t u t i o n desdites rentes et cap i taux . 

De Bosse seul in ter je ta appel de ce j u g e m e n t , soutenant 
qu 'E l i sabe th De Fran tz avai t p u disposer, c o m m e c l i c l 'a 
f a i t , des capi taux de rentes q u i é t a i e n t des propres de sa 
m è r e ; que le syndic n ' ava i t n i l i t r e n i q u a l i t é p o u r de
mande r la n u l l i t é des actes de t r a n s f e r t ; qu 'E l i sabe th De 
Fran tz seule pouva i t i n v o q u e r la d ispos i t ion de l ' a r t . 1596 
d u Code c i v i l , et que , l o i n de le f a i r e , elle a f o r m e l l e m e n t 
d é c l a r é v o u l o i r respecter les actes i m p u g n é s . 

En c o n s é q u e n c e i l conc lua i t à ce que le j u g e m e n t d o n t 
appel fût mis à n é a n t et à ce que le syndic fû t d é c l a r é n o n 
recevable et m a l f o n d é dans son ac t ion en n u l l i t é des actes 
de vente don t i l s 'agi t ; pa r sui te le d é c h a r g e r , a insi que 
la veuve De T o n b a y , des condamnat ions p r o n o n c é e s con t re 
eux ; subs id ia i rement l u i accorder u n d é l a i p o u r p r o d u i r e 
la r a t i f i ca t ion des actes de cession par E l i sabe th De F r a n t z . 

Le syndic i n t i m é conc lu t à la c o n f i r m a t i o n d u j u g e m e n t 
d o n t appe l . 

Le 10 a o û t 1 8 4 4 , la Cour de L i è g e r e n d i t l ' a r r ê t r a p 
p o r t é B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X , 1 5 3 1 . 

Le 24 j u i l l e t 1850 , la cause é t a n t r e s t é e i m p o u r s u i v i e 
pendant p lus de t ro i s ans, le syndic W a l r a f f demanda la 
p é r e m p t i o n de l ' ins tance . 

Su r cette demande en p é r e m p t i o n est i n t e r v e n u l ' a r r ê t 
en date d u 50 novembre 1850, r e p r o d u i t nt supru. 

C'est cont re cet a r r ê t que le syndic s'est p o u r v u en cas
sat ion. 

Les qua t re p remie r s moyens avaient p o u r base la p r é 
t en t ion que l ' a r r ê t du 10 a o û t 1844 ne contenai t pas de 
d ispos i t ion d é f i n i t i v e , et que , p o u r en avo i r d é c i d é au t r e 
m e n t , l ' a r r ê t a t t a q u é avai t con t r evenu aux d ive r s textes 
i n v o q u é s . 

C I N Q U I È M E ET DERNIER M O Y E N . — Con t r aven t ion aux 

a r t . 5 9 7 , 5 9 8 , 5 9 9 , 400 et 4 0 1 d u Code de p r o c é d u r e c i 
v i l e , en ce que l ' a r r ê t a t t a q u é a r e j e t é la demande de p é 
r e m p t i o n d ' ins tance , q u o i q u ' i l y e û t d i scon t inua t ion de 
poursui tes pendant p lus de t ro i s ans, alors que l ' a r r ê t p r é 
para to i re ou i n t e r l o c u t o i r e de 1844 n ' é t a i t pas une cause 
d ' i n t e r r u p t i o n de la p é r e m p t i o n , e û t - i l m ê m e s t a t u é dé f i 
n i t i v e m e n t sur u n po in t secondaire d u p r o c è s . 

« Ce q u ' i l y a de v r a i , d i t le demandeur , dans la r è g l e que 
la p é r e m p t i o n d ' instance n'a pas l i e u l o r s q u ' u n chef de 
contestat ion a é t é d é f i n i t i v e m e n t j u g é , c'est que le j u g e m e n t 
ou l ' a r r ê t q u i fixe les d ro i t s des par t ies , quan t à ce chef , 
t e r m i n e l ' instance sur ce p o i n t et fo rme chose j u g é e ; o r , 
ce q u i f o r m e chose j u g é e ne tombe pas en p é r e m p t i o n ; mais 
la p é r e m p t i o n d ' instance n'est pas e m p ê c h é e pa r toute d é 
cis ion d é f i n i t i v e quelconque q u i i n t e r v i e n t dans u n p r o c è s , 
et q u i ne fixe pas les d r o i t s des part ies sur le f o n d , c'est-
à - d i r e sur la quest ion q u i fa i t d è s le p r i n c i p e l 'objet p r i n 
cipal d u p r o c è s . En effet, aux termes des a r t . 597 et 5 9 8 , 

toute instance sans d i s t i n c t i o n est sujette à ê t r e p é r i m é e , 
et la p é r e m p t i o n peut ê t r e d e m a n d é e con t re toute pe r 
sonne. La Cour de L i è g e a donc v i o l é ces a r t ic les en a d 
m e t t a n t a r b i t r a i r e m e n t une except ion qu 'e l le fonde sur une 
p r é t e n d u e i n d i v i s i b i l i t é de l ' ins tance , q u i consis terai t en ce 
que l ' u n des chefs de contes ta t ion ne p o u r r a i t pas ê t r e d é 
t a c h é des au t r e s ; mais t o u t p r o u v e que l ' ins tance est d i v i 
s ib le , puisque l ' on peut se p o u r v o i r con t re u n chef d ' un 
j u g e m e n t sans a t taquer les au t res , o b t e n i r d é c i s i o n sur u n 
che f de contestat ion en c o n t i n u a n t l ' ins tance pour les 
au t res , tandis qu 'en admet t an t la p r é t e n d u e i n d i v i s i b i l i t é 
de l ' instance, i l f aud ra i t a l l e r j u s q u ' à d i r e que , puisque l ' i n 
stance est t e r m i n é e par u n j u g e m e n t dé f in i t i f sur u n chef 
de contes ta t ion, el le est t e r m i n é e aussi q u a n t à tous les 
aut res . :> 

Le demandeur ci te p lus ieurs a r r ê t s de la Cour d'appel de 
Bruxe l les q u i on t d é c i d é q u ' u n e demande en p é r e m p t i o n 
d o i t ê t r e a c c u e i l l i e , b i en q u ' i l existe au p r o c è s u n a r r ê t 
i n t e r l o c u t o i r e s ta tuant d é f i n i t i v e m e n t sur des exceptions 
de fo rme . 

Le demandeur invoque encore p lus ieurs a r r ê t s de Cours 
de France , et conc lu t à la cassation de l ' a r r ê t a t t a q u é , à la 
r e s t i t u t i o n de l 'amende c o n s i g n é e , et à la condamna t ion d u 
d é f e n d e u r aux d é p e n s de l ' instance en cassation et aux frais 
de l ' a r r ê t a n n u l é . 

RÉPONSE. A p r è s avo i r r é f u t é les q u a t r e p r e m i è r e 
moyens , le d é f e n d e u r , p o u r r é p o n d r e au c i n q u i è m e , fait 
r e m a r q u e r q u ' i l ne s'agit pas i c i d ' un a r r ê t q u i au ra i t j u g é 
des chefs de demande d i s t i n c t s , quo ique r e p r i s dans u n 
m ê m e l i t i g e , mais d ' un a r r ê t r e l a t i f à u n seul objet q u i a 
d é c i d é u n p o i n t de contestat ion sur cet ob je t , et q u i , comme 
c o n s é q u e n c e de cette d é c i s i o n con t r a i r e à cel le d u p r e m i e r 
j u g e , a o r d o n n é cer tains devo i r s . 

O r , dans u n p a r e i l cas, l ' i n d i v i s i b i l i t é est pa lpab le ; la 
chose j u g é e d o i t e m p ê c h e r l ' instance de t o m b e r en p é r e m p 
t i o n , puisque la p é r e m p t i o n au ra i t p o u r effet d ' e m p ê c h e r 
qu 'on ne p û t se p r é v a l o i r d u j u g e m e n t d é f i n i t i f dans une 
au t re instance, ce que la l o i n'a pas v o u l u . D ' a i l l e u r s la p é 
r e m p t i o n de l ' instance d 'appel , aux termes de l ' a r t . 469 d u 
Code de p r o c é d u r e , a p o u r effet de d o n n e r au j u g e m e n t 
d o n t est appel la force de chose j u g é e . O r , c o m m e n t sera i t -
i l possible de d o n n e r au j u g e m e n t de p r e m i è r e instance la 
force de la chose j u g é e , a lors q u ' i l a é t é v i r t u e l l e m e n t et 
i r r é v o c a b l e m e n t r é f o r m é p a r l ' a r r ê t de 1844? 

Su r le c i n q u i è m e m o y e n , a p r è s avo i r e s t i m é que la de
mande en p é r e m p t i o n é t a i t i nadmiss ib l e , et cela par a p p l i 
ca t ion des p r inc ipes sur l ' i n d i v i s i b i l i t é de l ' ins tance , le m i 
n i s t è r e pub l i c a a j o u t é : 

« Quel serai t , dans l ' e s p è c e , le r é s u l t a t de la p é r e m p 
t i on? I l ne p o u r r a i t ê t r e au t r e que de d o n n e r au j u g e m e n t 
de p r e m i è r e instance force de chose j u g é e . O r , dans l ' a r r ê t 
de 1844 se r encon t re une d i spos i t ion i n c o m p a t i b l e avec ce 
j u g e m e n t . Ce jugemen t est i n f i r m é en ce q u ' i l d é n i a i t à 
De Bosse le d r o i t d ' i n t e r v e n i r ; o r , par l ' a r r ê t de 1844, le 
d r o i t d ' i n t e r v e n t i o n est n é c e s s a i r e m e n t r e c o n n u en faveur 
de De Bosse, ce d r o i t m ê m e ne l u i est pas c o n t e s t é . I l y a, 
sous ce r a p p o r t , d é c i s i o n c o n t r a i r e à celle r endue par le 
T r i b u n a l . I l est donc imposs ible que le j u g e m e n t de p r e 
m i è r e instance passe en force de chose j u g é e . •> 

La Cour a r e n d u l ' a r r ê t su ivan t : 

A R R Ê T . — » Sur les quatre premiers moyens de cassation, t i rés 
de la violation des art . 1317 et 1319 du Code c i v i l , de l 'art . 152 
du Code de p rocédure civile et des art. 1550, n" 5, 1551, 1352 
et 1131 du Code c i v i l , en ce que l ' a r rê t a t t aqué a décidé que 
l 'ar rê t du 10 août 1814, rendu entre les parties par la Cour d'ap
pel de Liège, contient une décision définitive sur un chef de con
testation, tandis que le dispositif de cet a r r ê t se borne textuelle
ment à ordonner aux parties, avant faire dro i t , de se communi
quer tous les titres et documents propres à é tab l i r l'origine et la 
nature des rentes litigieuses pour ensuite ê t re s t a tué par la Cour 
comme au cas appartiendra : 

« Attendu que l'action in ten tée par le demandeur en sa qua
lité de syndic à la faillite de feu Charles De Frantz avait pour 
objet la revendication de trente capitaux et rentes qui auraient 
appartenu au f a i l l i , et qui avaient été t ransférés par l u i et par sa 
fille à Henr i -Audré De Tonbay-Fyon ; 

« Attendu que le dé fendeur , soutenant que les rentes prove-



liaient des propres de l 'épouse du fa i l l i , est intervenu au procès 
pour contester l'action principale comme véri table cessionnaire 
des rentes litigieuses, ainsi que le reconnaissait la veuve l)e Ton -
bay, contre laquelle l'instance avait été reprise après le décès de 
son mar i , mais que, par jugen eut du 30 décembre 1815, le T r i 
bunal civi l de Liège a rejeté son intervention comme non receva-
ble et non fondée, en déclarant nuls , comme entachés de fraude 
et de simulation et comme contraires à l 'art . 1596 du Code c i v i l , 
les actes de transfert desdites rentes, en tant que le défendeur 
les invoquait pour justifier le droi t qu ' i l pré tendai t avoir de con
tester l'action principale ; 

« Attendu que, sur l'appel inter jeté de ce jugement par Léopold 
De Bosse, la Cour d'appel de Liège, par a r rê t du 10 août 1811, a 
o rdonné aux parties, avant faire d r o i t , de se communiquer tous 
les titres et documents propres à établ i r l 'origine et la nature des 
rentes litigieuses, pour ensuite ê t re s ta tué par la Cour comme i l 
appartiendra, et ce par le mot i f que, si les rentes litigieuses ont 
formé des propres de la femme du fa i l l i , Elisabeth De Franlz, sa 
f i l l e , a p u , comme rep ré sen t an t sa mère cl son frère Ignace-
Gabriel, disposer valablement et sans fraude des sept hui t ièmes 
de ces rentes au profit de Léopold De Bosse, soit directement, 
soit par l ' in termédia i re de feu De Tonbay; 

« Attendu qu'en ordonnant ainsi une instruction u l t é r i eu re 
sur l'action principale, la Cour d'appel de Liège a nécessaire
ment reconnu qual i té au défendeur pour contester sur cette ac
t ion, en rejetant les moyens de nul l i té que le demandeur avait 
opposés à son intervention, et qu'elle a, sous ce rapport , comme 
l'a reconnu l ' a r rê t a t t a q u é , implicitement réformé le jugement 
dont était appel ; 

« Attendu que si , en généra l , le juge ne décide rée l lement que 
ce qu ' i l déclare pour droit dans le dispositif de son jugement, la 
loi néanmoins n'a pas dé te rminé de formule obligatoire pour ce 
dispositif, et que la décision du juge peut résu l te r virtuellement 
de ce qu' i l ordonne une mesure qui emporte nécessairement le 
rejet, non d'un moyen qui se rattache au fond dont le juge se r é 
serve la décision, mais d'une exception qu i , comme dans l 'espèce, 
s'opposait à l'examen du fond et formait obstacle à toute contes
tation sur l'action principale e l l e - m ê m e ; qu' i l résul te de ce qui 
précède que la Cour d'appel de Liège a pu , sans violer aucune 
des dispositions i nvoquées , cons idérer l ' a r rê t du 10 août 1811 
comme contenant une décision définitive sur la val idi té des actes 
de cession, en tant qu'ils é ta ient invoqués par De Bosse pour jus
tifier son intervention ; 

« Sur le c inquième et dernier moyen, t i ré de la violation des 
art. 597, 598, 599, 400 et 101 du Code de procédure civile, en 
ce que l 'arrêt a t taqué a rejeté la demande de pé rempt ion d ' in
stance, quoiqu'il y eû t discontinuation de poursuites pendant 
plus de trois ans : 

« Attendu qu'aux termes de l 'ar t . 409 du Code de p rocédure 
civile, la pérempt ion en cause d'appel a pour effet de donner au 
jugement dont est appel la force de la chose jugée ; 

« Qu' i l résul te de là que la demande en pérempt ion ne peut 
ê t re accueillie lorsqu' i l existe un a r r ê t qu i , ré formant implici te
ment le jugement dont appel, consacre définit ivement un droi t 
inconciliable avec la décision pos té r i eure qui aurait déclaré l ' i n 
stance pér imée ; 

» Par ces motifs la Cour rejette le pourvoi ; condamne le de
mandeur à l'amende et aux dépens et à une indemni té de 150 fr . 
envers le dé fendeur .» (Du 20 décembre 1851.— Plaid. M M " BOS
QUET, ARNTZ, DOLEZ. ) 

OBSERVATIONS. — Sur le p r i n c i p e de l ' i n d i v i s i b i l i t é , 
V . L y o n , 7 d é c e m b r e 1 8 2 1 , 9 m a i 1825 , 7 j a n v i e r 1 8 3 5 ; 
— Toulouse , 7 d é c e m b r e 1 8 2 4 , 12 f é v r i e r 1825 ; — Bastia, 
20 f é v r i e r 1 8 2 4 ; — B e s a n ç o n , 20 a o û t 1825 ; — Grenob le , 

7 mars 1 8 2 8 ; — Pau , 17 j u i l l e t 1827 ; — P o i t i e r s , 29 mar s 
1 8 2 4 ; — A g c n , 1 e r j u i n 1 8 5 0 ; — CHAUVEAU su r CARRÉ , 

Quest. 1427. — V . Cependant Cass. F r . , 14 j u i n 1857 ( D A L -
I.OZ P É R . , 1857, 1, 4 6 5 ) ; — B r u x e l l e s , 14 n o v e m b r e 1835. 

Sur l ' app l ica t ion d u p r i n c i p e en m a t i è r e de p é r e m p t i o n , 
V . B R I L L O N , D i c t . des a r r ê t s , V " Péremption, p . 152 , o ù i l 
cite un a r r ê t d u Pa r l emen t de Tou louse , du 1 9 j a n v i e r 1656, 
et p . 156, n" 2 8 ; — R i o m , 1 e r j u i l l e t 1 8 2 5 ; — Limoges , 
8 j u i l l e t 1823. 

COLR D'APPEL DE BRUXELLES. 

Deuxième chambre. — Présidence de M. Wtllems. 

ACTE DE COMMERCE. BANQUE. DÉPÔT. COMPÉTENCE. 

NON-COMMERÇANT. 

Le banquier qui achète des fonds publics pour un particulier non-

commerçant et moyennant commission, soit pour les reven
dre plus tard, soit pour en faire tout autre usage que le proprié
taire lui indique, fuit un acte de commerce relatif à sa profes
sion. 

Il est du chef de ce mandat justiciable des Tribunaux de com
merce. 

Le fait de garder en sa possession les valeurs ainsi achetées et l'en
gagement de les tenir à la disposition de l'acheteur ne consti
tuent pas un contrat de dépôt, mais une obligation commer
ciale. 

Le commerçant qui a traité avec un non-commerçant a le droit de 
demander son renvoi devant les Tribunaux consulaires, alors 
ìnclite que l'engagement n'est commercial que dans son chef. 

(LES HÉRITIERS BAUMAN C. CASSEI. ET COMP.) 

Cassel et Con ip . a c h e t è r e n t pour I l a u m a n p è r e , le 7 m a i 
1 8 4 9 , t ren te ob l iga t ions m é t a l l i q u e s d ' A u t r i c h e et 800 l i 
vres s t e r l i ng fonds belge 5 p . c. 

A la sui te d u bordereau de cet achat se t rouve é c r i t : 
ii R e ç u de M . I l a u m a n p è r e t r en te ob l iga t ions m e t a l l i 

ci ques et 800 l i \ r c s fonds belges 5 p o u r cent (que nous 
« avons a c h e t é s p o u r son compte su ivan t bordereau c i -
i! dessus), que nous tenons à sa d i spos i t i on . 

« B r u x e l l e s , le 7 m a i 1849 . 

« Signé : G. Cassel et C o m p . » 

Les h é r i t i e r s I l a u m a n ont a s s i g n é Cassel et Comp. de
van t le T r i b u n a l c i v i l de Bruxe l l e s en r e s t i t u t i o n de ces 
va leurs qu ' i l s c o n s i d é r a i e n t comme ayant é t é d é p o s é e s par 
l e u r au teu r en t re les mains des d é f e n d e u r s . 

Ceux-ci on t p r o p o s é le d é c l i n a l o i r e q u i a é t é accue i l l i par 
le j u g e m e n t su ivan t , r e n d u le 12 a o û t 1852 : 

JUGEMENT. — « Attendu que les demandeurs fondent leur ac
tion sur un bordereau, en date du 7 mai 1819, signé : Cassel et 
Comp., pièce ainsi conçue : « Reçu de M . I lauman, p è r e , trente 
« obligations métal l iques et 800 liw'cs fonds belges 5 p . c., que 
« nous avons achetés pour sou compte, suivant bordereau ci-des-
» sus et que nous tenons à sa disposition ; » 

« Attendu qu ' i l est établi par ce document que les défendeurs 
avaient acheté , à la date du 7 mai 1819,et moyennant commission, 
ces valeurs dés ignées , pour compte de I lauman, et qu 'à cette 
m ê m e date ils les tenaient à sa disposition ; 

« Attendu qu ' i l en résul te encore que l'auteur des demandeurs 
n'avait point fait la remise de ces litres et valeurs entre les mains 
des défendeurs , mais que l'existence d'ieclles en leur possession 
était la conséquence du mandat dont ils avaient été cha rgés ; d 'où 
i l suit qu ' i l n 'y a pas eu dans l 'espèce contrat de d é p ô t ; 

« Attendu que le banquier qui achète des fonds publics pour 
un particulier non -commerçan t , et moyennant commission, soit 
pour les revendre plus t a r d , soit pour en faire tout autre usage 
que le p ropr ié ta i re lu i indique, fait un acte de commerce relatif à 
sa profession (art. 632 du Code de commerce), d 'où suit qu ' i l est 
du chef de ce mandat justiciable des Tribunaux consulaires, aux 
termes de l 'art . 651 du Code de commerce; 

« Attendu qu'en admettant même que l'on put, comme le font 
les demandeurs, sépare r de l'achat opéré par le mandataire, le fait 
de tenir les valeurs achetées à la disposition du mandant, la re
connaissance de cet é ta t de choses faites par un commerçant rela
tivement à une opéra t ion de son coa in ie rce ne pourrait avoir 
qu'un carac tère commercial; 

« Attendu que le droi t des défendeurs de demander leur ren
voi devant leur juge naturel ne peut ê t re douteux ; 

« Qu'en effet, i l est juste et équi table que le commerçant qui 
est soumis aux rigueurs de la justice consulaire quand i l plait au 
demandeur de le traduire devant cette ju r id i c t ion , soit admis, 
quand i l le réc lame , à jou i r des avantages qu'elle peut l u i offrir et 
que d'autre part le non-commerçan t ne peut se plaindre de devoir 
s'adresser à un Tr ibunal d'exception, puisqu'on contractant avec 
le commerçan t i l a dû savoir quelles en é ta ient les conséquences ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . D E DOBBELEER, substitut 
du procureur du r o i , en ses conclusions, se déclare incompé ten t ; 
renvoie la cause et les parties devant qui de dro i t . » 

Les r e p r é s e n t a n t s I l a u m a n , ayant a p p e l é de ce j u g e m e n t , 
soutenaient q u ' i l y avai t eu ent re parties deux contra ts d i s 
t i n c t s ; d ' abord ce lu i d 'achat et de ven te , d o n t i l n ' é t a i t p lus 
ques t ion au p r o c è s , et ensui te ce lu i de d é p ô t q u i n 'avai t 
p r i s naissance que lorsque le p r e m i e r avai t r e ç u son e n t i è r e 
e x é c u t i o n . 

Pour le d é m o n t r e r i l s i nvoqua i en t les termes de l ' é c r i t , 
q u i disaient : Reçu de... et n o n Reçu pour..., ce q u i , dans 



tous les cas, cons t i tua i t selon eux la t r a d i t i o n f e in t e , suf
fisante p o u r le c o n t r a t de d é p ô t d ' a p r è s les a r t . 1915 et 
1919 d u Code c i v i l ( V . T E U L E T et S U L P I C Y , sur l ' a r t . 1 7 1 9 , 
n ° 9 , d u Code c i v i l ; — T R O P I . O N G , sur l ' a r t . 1919, n " 2 1 ) . 

O r , u n d é p ô t p u r e m e n t officieux et g r a t u i t q u i i n t e r v i e n t 
en t re deux c o m m e r ç a n t s , e û t - i l p o u r objet des m a r c h a n 
dises d u commerce d u d é p o s a n t , n'est p o i n t u n engagement 
c o m m e r c i a l ( V . PARDESSUS, n ° 4 9 1 ; — T R O P L O N G , DU dépôt, 
n ° 1 5 ; — D A L L O Z ; — R É P . G É N . DU J . DU P A L . , V " Acte de 
commerce, n ° 353) . 

Mais , d i s a i e n t - i l s e n f i n , en tous cas, l ' o p é r a t i o n q u i 
donne l i e u au p r o c è s n ' a u r a i t j ama i s é t é commerc i a l e que 
de la p a r t de Cassel et C o m p . et l ' o n d o i t adme t t r e , c o n t r a i 
r e m e n t à ce qu'a d é c i d é le j u g e m e n t , que celle des part ies 
q u i n'est pas o b l i g é e c o m m e r c i a l e m e n t peut c o n t r a i n d r e 
l ' au t r e h c o m p a r a î t r e devant la j u r i d i c t i o n c i v i l e . I l s c i t a ien t 
à l ' a p p u i de cette o p i n i o n : PARDESSUS, n ° 1347 ; — M E R L I N , 
Questions de d r o i t , V ° Acte de commerce, § 9 ; — D E L V I N -

COURT, p . 3 6 6 , à la n o t e ; — N O U G U I E R , p . 1 3 4 , n " 10 , et 

Cass. F r . , 12 d é c e m b r e 1850 ( J . D U P A L . , 1 8 5 7 , 1 , 412) et 
fi n o v e m b r e 1843 (1844 , 1 , 1 6 8 ) ; — Bourges , 17 j u i l l e t 
1838 (1838 , 2 , 1 2 0 ) et 31 mars 1 8 4 1 ( 1 8 4 2 , 2 , 78) . 

A R R Ê T . — « La Cour, dé t e rminée par les motifs du premier 
juge, met l'appel à néan t . « (Du 23 avr i l 18S5. — Plaid. M M " 
SANCKE, DUVIGNEAUD, O U L I F PÈRE, O I L I F FILS. ) 

OBSERVATIONS. — La ques t ion de c o m p é t e n c e t r a n c h é e 
p a r cet a r r ê t est t r è s - d é l i c a t e et v i v e m e n t c o n t r o v e r s é e . 

A u x a u t o r i t é s i n v o q u é e s par l ' appelant à l ' a p p u i de sa 
t h è s e , on peu t opposer O R I L L A R D , n ° 235 ; — LocnÉ, Esprit 
du Code de commerce, t . V I I I , p . 2 0 ; — F A V A R D DE L A N -

G L A D E , V° Tribunal de commerce; — D A L L O Z , N O U V . R é p . , 
V° Compétence commerciale, n ° 2 2 ; — C A R R É , Lois de la, 
compétence, a r t . 3 8 5 , n ° 4 7 7 , et les a r r ê t s de Bast ia , 10 a o û t 
1831 ; — O r l é a n s , 5 mar s 1 8 4 2 ( D A L L O Z , 1 8 4 2 , 2 , 2 1 2 ) ; — 
Bourges , 25 a o û t 1 8 3 0 ; — G a n d , 8 j u i n 1841 (JURISP. DE 
B . , 1 8 4 1 , 2 , 376) . 

Mais ajoutez aux a u t o r i t é s en sens c o n t r a i r e c i t é e s p lus 
p lus h a u t u n a r r ê t de Bourges , d u 8 f é v r i e r 1847 ( D A L L O Z , 
R é p . P é r . , 1 8 4 7 , 2 , 1 5 0 ) . 

L 'Ordonnance de 1 6 7 3 , a r t . 1 0 , U t . X I I , disposait f o r 
m e l l e m e n t en faveur de l ' o p t i o n de j u r i d i c t i o n l a i s s é e au 
demandeu r n o n c o m m e r ç a n t . 

L e Code a - t - i l v o u l u i n n o v e r ? 
V o i l à , nous s e m b l e - t - i l , l a ques t ion . 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Première chambre. —- Présidence de M. de Page. 

DIVORCE. P A T E R N I T É . RECHERCHE I N D I R E C T E . — • P E R T I 

NENCE. 

La femme demanderesse en divorce peut être, admise à prouver que 
son mari a entretenu des relations intimes avec une fille logée 
dans le domicile conjugal; que l'enfant auquel celle-ci a donne 
le jour a été entouré, de la part du mari, de tous les soins cl de 
l'affection d'un père. 

Des faits de cette nature sont pertinents pour concourir à la preuve 
de l'adultère et ne tendent pas à la recherche de la patern ité dans 
le sens de l'ari. 310 du Code civil. 

( D . . . C. c...) 

Peu de temps a p r è s son mar i age , la dame D . . . avai t p r i s 
chez e l le une de ses n i è c e s . Quinze ans p lus t a r d , e l le i n 
tenta à son m a r i une ac t ion en d ivo rce d u chef de s é v i c e s 
et in ju res graves. E l l e fonda i t son ac t ion p r i n c i p a l e m e n t 
sur ce que « sa n i è c e ava i t d o n n é le j o u r à u n enfant en -
« vers l eque l le d é f e n d e u r se conduisa i t comme u n p è r e 
<: par les soins et pa r les marques de tendresse don t i l en-
« v i r o n n a i t la m è r e et l ' en fan t ; que , depuis la naissance de 
« cet enfant , a u j o u r d ' h u i â g é de onze ans, le d é f e n d e u r 
« avai t subvenu à tous les frais d ' en t re t i en et d ' i n s t r u c t i o n , 
« et c o n t i n u a i t à s 'acquit ter de tous les devoi rs d ' u n p è r e , 
« sans que la demanderesse e û t j ama i s é l e v é de r e c l a m a 
li t ions à cet é g a r d , etc. » 

L e d é f e n d e u r ne contesta p o i n t la per t inence des faits 
t endan t à p r o u v e r les s é v i c e s et l ' e n t r e t i e n d 'une concubine 
dans la maison conjugale , mais i l sou t i n t que la demande

resse ne pouva i t ê t r e admise à la p reuve des faits r e l a t é s 
ci-dessus, q u i cons t i tua ient une recherche i n d i r e c t e de 
p a t e r n i t é cont re l u i et une recherche ind i r ec t e de f i l i a t i o n 
a d u l t é r i n e cont re l ' en fan t . 

Le T r i b u n a l de Bruxe l l e s a admis , par les mo t i f s s u i 
van ts , la preuve des faits a r t i c u l é s : 

JUGEMENT. — « Attendu que les faits dont la pertinence est 
contestée ne tendent pas à une recherche de pa te rn i t é dans le 
sens de l 'article 3 4 0 du Code c iv i l ; 

« Que la demanderesse use de son droi t en invoquant comme 
causes de divorce celles que p révo ien t les ar t . 2 3 0 et 2 3 1 du 
Code c i v i l , et que de l'ensemble des faits, s'ils sont é tabl is , i l 
résu l te ra uniquement que le défendeur a gravement in jur ié la 
demanderesse, et qu ' i l s'est en outre rendu coupable d 'adul tè re 
avec une concubine qu ' i l a tenue dans la maison commune. » 

A p p e l de la p a r t d u m a r i . 

A R R Ê T . — « Attendu que les faits dont l'appelant demande le 
rejet ne tendent pas, comme i l le p r é t e n d , à l u i faire attr ibuer la 
pa te rn i t é de l'enfant de sa nièce ou à rechercher le p è r e de celui-
c i , mais que, combinés avec les autres faits admis par le premier 
juge et dont la pertinence est reconnue par l'appelant l u i -même , 
ils ne peuvent avoir d'autre por tée que de fortifier la preuve 
offerte par l ' int imée des faits dont elle se pré tend la victime jour
nal ière de la part de son mari ; 

ii Attendu qu 'envisagés à ce point de vue, ils n'ont en aucune 
m a n i è r e pour objet la recherche de la pa te rn i t é , et que c'est 
avec raison que le premier juge en a autor isé la preuve ; 

u Par ces motifs, la Cour, M . le premier avocat-général CLO-
QUETTE entendu en son avis conforme, met l'appel à néan t . » (Du 
2 1 février 1 8 5 3 . — Plaid . M M ™ BARTELS C. W A T T E E U . ) 

— • — 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 

Deuxième chambre. — Présidence de M. Wlllems. 

JUGEMENT. — SIGNIFICATION. — • D O M I C I L E . — APPEL T A R D I F . 

La signification d'un jugement commercial est régulièrement faite 
an domicile réel de la partie, alors même que celle-ci a fait une 
élection de domicile conformément à l'art. 443 du Code de pro
cédure. 

Pour qu'une signification faite par la poste, en exécution de l'ar
rêté du 1er avril 1814, soit valable, il n'est point exigé qu'elle 
soit parvenue au destinataire. 

(DONNEAUX c. WAUTERS.) 

Donneaux ava i t f o r m é o p p o s i t i o n à u n j u g e m e n t pa r 
d é f a u t p r o n o n c é à sa cha rge ; son exp lo i t s ' exp r ima i t ainsi 
q u a n t à son d o m i c i l e : « D o m i c i l i é ac tue l lement à Paris 
« et autrefois à B r u x e l l e s , r u e de la Cro ix-Blanche , p o u r 
« lequel d o m i c i l e est é l u à Bruxe l l e s chez M . l 'avocat Z A . N -
« DERS, rue d u Cerf , n ° 10. » 

I l fu t d é b o u t é de son oppos i t ion par j u g e m e n t q u i l u i f u t 
no t i f i é le 22 a o û t 1 8 4 8 , à Bruxe l l e s , rue Roya le , n " 55 , o ù 
i l avai t eu son d o m i c i l e avant de le t r a n s f é r e r rue de la 
C ro ix -B lanche , et le 50 a o û t pa r affiches et par la voie de 
la poste à Paris ; l'adresse de la l e t t r e c h a r g é e p o r t a i t : A 
M. Constant Donneaux, marchand de tableaux, à Paris. 

Cette s igni f ica t ion ne p a r v i n t pas à Donneaux ; l ' A d m i 
n i s t r a t i on des postes constata que la l e t t re l u i é t a i t revenue 
et avai t é t é d é t r u i t e selon les usages. 

Un commandemen t l u i ayant é t é not i f ié le 28 a o û t 1852 , 
Donneaux appela de ce j u g e m e n t . 

O n l u i opposa la fin de non- recevo i r t i r é e de l ' a r t . 445 
d u Code de p r o c é d u r e c i v i l e , à ra ison de la t a r d i v i t é de 
l ' appe l . 

Donneaux sou t in t que son e x p l o i t d 'opposi t ion contenai t 
l ' é l e c t i o n de d o m i c i l e e x i g é e s p é c i a l e m e n t pa r l ' a r t . 422 
d u Code de p r o c é d u r e et que , faute d 'avoi r é t é fai te à son 
ancien d o m i c i l e r é e l à Bruxe l l e s , c ' é t a i t à ce d o m i c i l e é l u 
en cette v i l l e que la s ign i f i ca t ion d u j u g e m e n t a u r a i t d û 
ê t r e fai te , t an t d ' a p r è s cet a r t i c le que selon l ' a r t . 5 d u Code 
c i v i l ; qu 'on ne pouva i t l u i opposer la s ignif icat ion faite p a r 
la voie de la poste à Par i s , pu isque cette s ign i f ica t ion ne 
l u i é t a i t pas pa rvenue . 

A R R Ê T . — « Attendu que le jugement dont appel a été signifié 
le 3 0 août 1 8 4 8 h Paris, o ù , dans son exploit d'opposition, l'ap
pelant avait déclaré ê t r e actuellement domicilié, et qu'en outre, 



dans cette signification l'huissier mentionne avoir affiché copie 
de son exploit avec copie en tè te dudit exploit du même juge
ment , à la porte ex té r i eu re du palais de jus t ice , rue de 
Uuysbroeck, à Bruxelles, le tout conformément à l ' a r rê té du 
1 « avr i l 1 8 U ; 

« Qu'ainsi les significations ont été régul iè rement faites ; 
« Attendu que l'acte d'appel n'a été notifié que le 2 septem

bre 1852, plus de trois mois après la signification du juge
ment ; 

« Par ces motifs, la Cour, M . l 'avocat-général GRAAF entendu 
et de sou avis, déclare l'appel non reccvablc ; condamne l'appe 
lant à l'amende et aux d é p e n s . » (Du 17 février 1853. — Plaid. 
M M » ' SANCKK, D ' A G U I I . A R . ) 

i i — P ' W g a a 

TRIBUNAL CIVIL D'ANVERS. 

Présidence de M. llorinails. 

DOMAINE PUBLIC. — SERVITUDE. — SUPERFICIE. — DOMAINE 

U T I L E . 

La concession à l'effet d'établir un passage privé au-dessus d'un 
canal dépendant du domaine public n'a point pour objet un 
droit à litre de servitude mais à litre de domaine utile, lorsque 
la communication à créer par le concessionnaire, entre ses pro
priétés, est concédée moyennant un cens annuel et que le conces
sionnaire est tenu de supporter les charges foncières qui incom
bent à la propriété. 

Le domaine utile, de même que la pleine propriété, attribue la 
capacité de former opposition à l'établissement, sans droit, des 
servitudes passives. 

La concession d'établir des fenêtres d'aspect concédées à titre de 
servitude active au rez-de-chaussée, n'emporte pas le droit d'en 
ouvrir aux étages. 

(MEYER C. BERCKMANS.) 

Le d é f e n d e u r d isa i t : « Qu 'ayant obtenu l ' au to r i sa t ion de 

v o û t e r le canal , i l en é t a i t devenu p r o p r i é t a i r e super f ic ia i rc ; 

que l e passage c o n c é d é a n t é r i e u r e m e n t sur le canal aux 

auteurs d u demandeu r cons t i tua i t une se rv i tude sur la 

superf ic ie acquise pa r l u i , d é f e n d e u r ; que ce d r o i t de su

pe r f i c i e l ' au to r i sa i t à p r a t i q u e r des vues droi tes dans le m u r 

j o i g n a n t i m m é d i a t e m e n t le t e r r a i n g r e v é d u passage, à 

t i t r e de servi tude c l d ' y é t a b l i r , en sa i l l i e , la g o u t t i è r e et 

les seuils des f e n ê t r e s ; que les ouvrages don t la suppression 

é t a i t d e m a n d é e exis ta ient d è s avant la conven t ion d u 22 no 

v e m b r e 1 8 2 7 ; q u ' i l é t a i t en d r o i t de les conserver , en se 

r é s e r v a n t , par cette c o n v e n t i o n , la p r o p r i é t é exclusive d u 

m u r en quest ion et les servi tudes actives y existantes ; que , 

m ê m e la d é r o g a t i o n en sa faveur aux p resc r ip t ions de l ' a r 

t i c l e 677 d u Code c i v i l , en ce q u i concerne la f e n ê t r e ou 

vue d r o i t e d u rez-de-chaussec donnan t sur la cour d u de

m a n d e u r , empor t a i t le d r o i t d ' é t a b l i r des f e n ê t r e s d'aspect 

aux é t a g e s . » 

JUGEMENT. — « Attendu que le canal Falcon à Anvers, servant 
à l 'écoulement des eaux de la v i l l e , forme une dépendance du 
domaine public communal ; que la concession faite ancienne
ment d'y établir un passage reliant les dépendances d'une pro
pr ié té pr ivée et celle oct royée ensuite d'en voûter la superficie, 
n'ont point eu pour effet d'en changer ou modifier la destination 
et que les parties ne contestent point la légalité de ces conces
sions ; 

« Attendu que l 'octroi du passage par l 'é tablissement d'un 
pont a été concédé aux auteurs du demandeur, moyennant la 
redevance d'un cens annuel , avec toutes les charges de la pro
pr ié té pour compte des concessionnaires; que l'autorisation don
née au défendeur de voû te r le canal le long de sa p rop r i é t é lu i a 
été accordée par mesure générale d'assainissement ; que ces con
cessions n'ont point eu pour objet l'assujettissement d'une servi
tude, ni meinc le droi t temporaire de superficie, mais la transmis
sion, à perpé tu i té , de droits à l i t re de domaine utile détaché du 
domaine public ; que ce domaine uti le , formant un d é m e m b r e 
ment de la pleine p r o p r i é t é , est r ég i , comme le domaine de pro
p r i é t é , par le droit de voisinage ; 

« Attendu que la concession faite, en 1826, au défendeur par 
l 'administration locale, n'a pu avoir pour effet de préjudiciel ' aux 
droits acquis par la concession an té r i eu re de la même adminis
tration aux auteurs du demandeur ; 

« Attendu que l 'état des lieux existant à l 'époque de la conces
sion, faite en 1826 au défendeur , formait, en ce qui concerne les 
droits du demandeur, à l'est du canal, une habitation, à l'ouest. 

une maisonnette sans é t age ; que ces constructions rel iées par le 
pont concédé au-dessus du canal, é ta ient dé tenues en pleine pro
pr ié té par les auteurs du demandeur; et que ladite maisonnette 
éta i t bo rnée au nord et au sud par un terrain vague sur lequel 
ont été érigées les constructions litigieuses du d é f e n d e u r ; 

« Attendu que ces constructions ont été commencées avant et 
achevées après le 22 novembre 1827, comme i l conste des con
ventions intervenues à cette date entre le défendeur et les au
teurs du demandeur; 

« Attendu qu ' i l a été st ipulé par ces conventions que l'habita
tion du demandeur conserverait le passage existant par ladite 
maisonnette, vers la rue du canal Falcon, sur la largeur d'un 
m è t r e trente cent imètres ; que le défendeur pourrai t démol i r cette, 
construction et y bâ t i r , à sa convenance, au-dessus du passage 
conservé ; que l 'excédant du terrain occupé par la construction 
à démol i r lu i a été cédé en pleine p ropr ié té par les auteurs du 
demandeur; que les murs séparat i fs , le long du passage maintenu, 
seraient mitoyens ju squ ' à la hauteur de trois m è t r e s ; que le dé
fendeur cédait tous ses droits aux auteurs «lu demandeur, relat i
vement à la cour, le long de leur p r o p r i é t é , sur une profondeur 
de deux m è t r e s ; qu ' i l se rése rva i t la p ropr ié té exclusive du mur 
de de r r i è r e ; qu ' i l conservait à pe rpé tu i t é les servitudes actives y 
existantes, notamment : un soupirail de cave, dans les conditions 
dé te rminées et les fenêtres établies au rez-de-chaussée , à la hau
teur de deux mèt res du sol, et avec la clause de boucher la porte 
donnant accès à la cour cédée ; 

« Attendu qu ' i l suit de ce qui précède que le passage existant 
appartient au demandeur, à t i t re de domaine utile au-dessus du 
canal, et en pleine p ropr i é t é pour le surplus vers la rue, j u s q u ' à 
la hauteur du premier étage élevé par le dé fendeu r ; 

« Attendu qu ' i l conste des termes de la convention du 22 no
vembre 1827, que les constructions au-dessus du passage ont é té 
élevées pos té r i eu remen t à cette convention, d 'où i l suit que le dé
fendeur est sans droit de maintenir, à l i t re de servitudes actives, 
soit en vertu de ces stipulations, soit par destination du pè re de 
famille, les charges qui n'existaient point à la date ind iquée , telles 
que les vues droites et les saillies des seuils de fenêtres ainsi que 
la partie de la gouttière, sur toute la largeur du passage part iel
lement à ciel ouver t ; 

« Attendu que ces diverses charges constituent des servitudes 
continues et apparentes ; que celles de cette nature qui existaient, 
dès avant les conventions, sur toute la longueur de la cour cédée 
par le défendeur aux auteurs du demandeur, doivent ê t re main
tenues tant en vertu de ces conventions que par destination du 
pè re de famille ; 

« Attendu qu ' i l incombe au défendeur de justifier de l 'état des 
lieux préex is tan t au 22 novembre 1827, à l'effet de maintenir 
celles de ces servitudes qui existaient à celle date et qui sont dé 
niées par la partie adverse; 

« Attendu que la loi ne défend point la preuve testimoniale de 
l'existence de ces servitudes ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal condamne le défendeur à sup
primer : 1" les saillies des seuils et de la gout t iè re au-dessus du 
passage d é p e n d a n t de la p ropr ié té du demandeur et sur toute la 
largeur de ce passage; 2° les fenêtres d'aspect p ra t iquées au-des
sus de la partie à ciel ouvert du même passage, libre au défen
deur d'y maintenir des jours suivant les prescriptions des a r t i 
cles 076 et 677 du Code c i v i l ; condamne le défendeur à se 
conformer à ces injonctions dans le mois de la signification du 
p ré sen t jugement, sous peine de 2 fr . par chaque jour de retard 
ou d ' infract ion; r ése rve au demandeur, le cas échéant , tous ses 
moyens quant aux vues obliques qui pourraient exister au p ré 
judice de ses droi ts ; admet le défendeur à prouver par toutes les 
voies de droi t , même par témoins , que les fenêtres d'aspect et les 
saillies des seuils de fenêt res , ainsi que de la gou t t i è re , dans leur 
é ta l actuel, le long de la cour par lui cédée aux auteurs du de
mandeur, existaient dans le m ê m e état à la date du 22 novembre 
1827; admet le demandeur à la preuve contraire. » (Du 24 dé 
cembre 1852. — Plaid. M M C S V A N D E R SPIET, V A N D E N H A U T E ) . 

ssi->&«a i—- -» 

TRIBUNAL CIVIL DE Hl'Y. 

Présidence de W. Thyrlon. 

VOIES DE FAIT . — BLESSUBES INVOLONTAIBES. — DOMMAGES-

INTÉRÊTS. COMPÉTENCE. 

L'expression voies de fait, dont s'est servie la loi du 25 mars 1811, 
ne comprend que les violences légères. 

En conséquence, les juges de paix sont incompétents pour connaî
tre des actions en dommages-intérêts résultant de coups et bles
sures, lorsque ces actions s'élèvent à plus de 200 fr. 



II en est surtout ainsi quant aux réparations civiles de blessures 
involontaires. 

(MEUNIER C. SARTO.) 

M . le p r o c u r e u r d u r o i s'est e x p r i m é comme su i t sur le 
d é e l i n a t o i r e p r o p o s é pa r le d é f e n d e u r : 

« D i c u d o n n é Meunier a fait assigner Charles Sarlo devant ce 
Tr ibuna l pour s'entendre condamner, même par corps, à l u i 
payer la somme de 1,000 f r . pour dommages- in térê ts à raison 
des coups et blessures qui ont en t r a îne contre ledit Sarto une 
condamnation à un mois d'emprisonnement, p rononcée par le T r i 
bunal correctionnel. 

Le défendeur soulève une question de compétence . I l p r é t end 
que c'est devant le juge de paix que le demandeur aurait dû por
ter son action, et i l appuie ce sys tème sur l 'ar t . 7, n° 5, de la loi 
du 25 mars 1841, ainsi conçu : « Les juges de paix connaissent 
« sans appel, j u squ ' à la valeur de 100 f r . , et, à charge d'appel, 
« à quelque valeur que la demande puisse monter : 1° etc, 
« 5" des actions pour injures verbales, rixes, voies de fait, pour 
« lesquelles les parties ne se sont pas pourvues par la voie c r i -
« ni in elle. » 

Toute la difficulté consiste à savoir quelle est la por tée légale 
des mots rixes, voies de fait. 

A ne consulter que le sens grammatical, le mot rixe veut dire 
généra lement querelle, dispute entre deux ou plusieurs personnes, 
accompagnée d'injures, de menaces et quelquefois de coups, et 
l'expression voies de fait signifie les actes de violence, les mau
vais traitements, les coups donnés à quelqu'un. 

Mais ce n'est pas dans les dictionnaires qu'on doit trouver le 
sens des mots dont s'est servi le législateur ; c'est dans les motifs 
de sa décision qu ' i l faut surtout le chercher. La signification gram
maticale peut parfois aider à trouver le sens ju r id ique , mais i l 
serait souvent fort dangereux de s'y tenir exclusivement. 

Vous le savez, Messieurs, le n° 5 de l 'ar t . 7 de la loi de 1811, 
sur la compétence civile, n'est que la reproduction l i t térale 
du n° G de l 'ar t . 10, t i l . 111, de la loi du 16-21 août 1790. Si 
vous aviez à i n t e rp r é t e r la signification des mots rixes et voies de 
fait, qui se trouvent au n" G de cet article, vous la chercheriez 
dans les ouvrages an té r i eu r s ou contemporains des jurisconsultes 
du pays. 

C'est ainsi que je vais p rocéder . 
JOUSSE, dans son Commentaire sur l'ordonnance criminelle de 

1670, di t qu ' i l ne faut pas confondre la violence avec la voie de 
fait. « Toute violence, d i t - i l est voie de fait, mais toute voie de 
fait n'est pas violence. » 

I l n'est pas le seul qui donne aux mots voies de fuit un sens 
aussi restreint. M E R L I N , qui fut l 'un des auteurs de la loi du 
24 aoû t 1790, dont nous nous occupons, et de la lo i du 22 j u i l 
let 1791 , dont je vous parlerai tan tô t , di t d'une maniè re expresse 
dans son Réper to i r e , V° Voies de fait, que « la simple voie de 
o fait, sans violence, est la voie de fait proprement dite. » 

Après avoir r appor t é ce passage de MERLIN , les auteurs du 
R É P . nu J. nu P A L . , s'expriment ainsi : « Nous ajouterons pour 
.i mieux faire comprendre cette distinction, que la voie de fait 
« n'occasionne pas de douleurs physiques, qu'elle gêne sculc-
u nient la volonté , la l iberté de l ' ind iv idu , en ce qu'elle l'oblige 
« soit à souffrir, soit à faire ce qui ne lu i convient pas ( V u Jus-
u liée de paix, n° 505). n 

La loi du 16-21 août 1790 est l 'œuvre de l 'Assemblée consti
tuante. Le décret que la même Assemblée porta l 'année suivante 
sur l'organisation de la police municipale et correctionnelle, dis
tingue les voies de fait, ou violences légères , des violences graves 
envers les personnes, des coups, des blessures. (V. loi du 19-22 
ju i l l e t 1791, l i t . I e r , art . 19.) 

Le Code des délits et des peines, du 3 brumaire an I V (25 oc
tobre 1795), n'a r ien changé à ces différents caractères des v io
lences envers les personnes, et le Code pénal de 1810, en ne par
lant pas des voies de fait ou violences légères punies par le Code 
de brumaire an I V , a laissé les choses dans le même é ta t . 

Dira-t-on que les lois des 22 ju i l le t 1791 et 25 octobre 1795 
(Code de brumaire), sont pos té r ieures à la loi du 24 août 1790, 
et que, si elles ont établi une distinction entre les voies de fait lé
gères et les coups et blessures, on ne peut argumenter de ces lois 
pour in t e rp ré t e r la loi a n t é r i e u r e ? 

Sans doute, en règle généra le , i l ne peut en ê t re a insi ; niais 
toutes les lois dont nous venons d'argumenter sont contempo
raines, surtout celles de 1790 et 1791 qui émanen t de la même 
Assemblée légis la t ive , et i l est certes permis de s'en aider pour 
tacher d'y découvr i r la signification de mots non définis. 

Voyons maintenant, Messieurs, comment les mots rixes et 
voies de fait ont été entendus par la doctrine et la jurisprudence 
avant la loi du 25 mars 1841 . 

Je me hâte de vous dire que pendant près de cinquante ans, la 
jurisprudence, tant en France qu'en Belgique a, à ma connais
sance, toujours décidé que les mots rixes et voies de fait, du 
n» 6 de l 'art , 10 de la loi du 16-24 août 1790, devaient ê t re con
sidérés comme synonymes des mots voies de faits et violences lé
gères, employés dans la loi du 19-22 ju i l le t 1791 et dansle Code de 
brumaire an I V , et que par suite les Tribunaux de p remiè re i n 
stance étaient seuls compétents pour prononcer, par la voie c i 
vi le , sur les demandes en dommages- in té rê t s , résu l tan t des coups 
et blessures ou violences graves. 

Vous trouverez cités de nombreux monuments de ju r i sp ru 
dence au tome I X de la BELGIQUE JUDICIAIRE, p. 528, 1564 et suiv. 
dans les observations critiques signées A . N . 

Indépendamment de ces décisions judiciaires, un a r r ê t de la 
Cour de Liège, rendu le 2 mars 1824, sur les plaidoiries de 
M M " D E SAUVAGE et R A I K E M , décide que « l 'a t t r ibut ion donnée 
« aux juges de paix par la loi de 1790 ne peut ê t re é t endue aux 
« dommages- in térê ts r é su l t an t des coups, puisque de cette nia-
« nière l'on donnerait à l'expression voies de fait une extension 
« arbi t ra i re , que l'esprit de la loi précitée ne comporte pas. » 
(V. l'ancien recueil de D A L L O Z , t . V , p . 534.) 

La Cour de Nancy, dans son a r r ê t du 6 août 1842, admet la 
même in te rpré ta t ion : « Le § 6 de l 'art . 10, l i t . I I I , de la loi du 
« 24 aoû l 1790, di t cet a r r ê t , attribuait aux juges de paix la 
« connaissance des actions pour rixes et voies de fa i t ; mais pour 
« bien entendre ce que cette loi a voulu qualifier de voies de fait 
« i l faut envisager l'ensemble de la législation de cette é p o q u e ; 
« et i l résul te de la combinaison des art . 19 du t i t . I " de la lo i 
o du 22 juillet 1791 et 605 du Code de brumaire an I V , que par 
« voies de fait i l faut entendre les violences légères qui ne peu-
« vent ê t re qualifiées de coups et qui n'occasionnent point de 
« blessures. » (V. JURISP. DU X I X e SIÈCLE, 1843, 2 , 68.) 

C'est aussi dans ce sens que s'est prononcée la Cour de 
Limoges, le 26 août 1845, et de nouveau la Cour de Nancy, le 
13 j u i n 1810. (V. J i uisp. DU X I X e SIÈCLE, 1816. 2 , 265, et 1847, 
2 , 9 1 . ) 

Mais, Messieurs, si la jurisprudence est uniforme, la question 
est fort controversée entre les auteurs. — HENRIOX DE PANSEY, 
Compétence des juges de paix, chap. 19, in fine; — FAVARD DE 
LANGLADE, V O Justice de paix, § 9 ; — CURASSON, V O Justice de 

paix, t . 1 " , p . 655, 2 ' ' é d i t . ; — LEVASSEUR, Manuel des justices 
de paix, p . 29 et 5 0 ; — R É P . nu J . DU P A C , V O Justice de paix, 
n u» 504 et suiv.; — D A L L O Z , N O U V . R é p . , V" Compétence civile, 
art . 3, n" 197;— CLOES, Commentaire de la loi de 1841, p . 111 , 

n'attribuent ju r id ic t ion exclusive aux juges de paix que lorsqu'i l 
s'agit de prononcer sur les actions en répara t ion civile pour 
rixes et voies de fait simples, et non lorsque les faits allégués 
sont de leur nature de la compétence des Tribunaux correction
nels. 

D'autres jurisconsultes ont décidé la qucslion dans un sens 
contraire; ce sont : FOUCIIER, Commentaire des lois françaises, des 
11 avr i l et 20 mai 1838, n<» 255 et 236. — CARRÉ, Droit fran
çais, n° 1745, et Lois de lu compétence civile, t . V I , p . 290 et sui
vantes. 

D'autres enfin ont adopté un terme moyen. V . BENECU, Traité 
des Justices de paix et des Tribunaux civils de première instance, 
Paris, 1843, t . I e r , p . 217 et suiv.; — CARROU, De la juridiction 
des juges de paix, n"" 594 et suiv. 

Vous trouverez le résumé de ces trois systèmes à la page 140, 
n" 197 du t . X I du Nouv. R é p . de D A L L O Z . 

Si, comme moi , vous croyez, avec la jurisprudence admise en 
France et en Belgique et les auteurs qui l 'appuient, que les mots 
rixes et voies de fait, dont se sert l 'ar t . 10, n ° 6 , de la lo i de 1790, 
doivent être entendus dans un sens restreint et ne comprennent 
que les violences légères et non les coups et les blessures, vous 
aurez à examiner si cet état de choses n'a pas é té changé par la 
loi de 1841. » 

Après avoir établi la négat ive par l'analyse des travaux p r é 
paratoires de la loi et des discussions auxquelles elle a donné lieu 
aux Chambres, M . le procureur du ro i continue : 

« Vous voyez donc, Messieurs, que le législateur de 1841 é ta i t 
p réoccupé de l'idée de ne pas changer la législation en vigueur 
mais seulement de la ramener à son état p r i m i t i f en élevant le 
chiffre du dernier ressort, et de la mettre ainsi en harmonie avec 
le changement survenu dans la valeur moné ta i re . 

Quoiqu'il en soit, lors de la discussion de la loi au Séna t , 
M . D E HAUSSY (Séance du 18 février 1841) a p rononcé des paroles 
qu i , je ne me le dissimule pas, semblent tout à fait contraires à 
la signification que je donne aux mots voies de fait. Voic i à quel 
propos : 

Les édi teurs des Archives de droit et de législation avaient 
c r i t iqué la disposition finale de cet article comme é tan t i n u t i l e ; 
M . D E HAUSSY crut devoir relever cette erreur, et, parmi les 



arguments qu ' i l fit valoir , i l disait : « Si l 'on supprimait les mots 
« dont nous venons de parler, i l en résul tera i t que le juge de 
« paix, même comme juge de simple police, connaî t ra i t sans 
« appel, j u squ ' à la valeur de 100 f r . , des actions pour injures 
« verbales, rixes et voies d é f a i t . Or , ce serait là abroger l ' a r t i -
« clc 172 du Code d'instruction cr iminel le . . . 

« Celte suppression aurait encore un autre inconvénient , c'est 
« qu'elle ferait supposer fort à tort que toutes les actions dont 
» s'occupe ce paragraphe sont nécessa i rement de la compétence 
>• des Tribunaux de simple police ; or, i l s'en faut de beaucoup 
" qu ' i l en soit ainsi. T rè s - souven t ces sortes d'actions doivent 
" ê t re por tées devant les Tribunaux correctionnels ; par exemple, 
« en mat iè re d'injures verbales, si elles ont été proférées dans 
« des lieux publics, et en ma t i è r e de rixes et de voies de fait, s'il 
•< y a lieu de prononcer une peine de plus de cinq jours d 'empri-
« sonnement. » 

Dans un autre endroit de son discours, i l disait encore : « Les 
« actions pour injures verbales, rixes et voies de fait, lorsqu'elles 
« sont poursuivies par la voie criminelle, ne tombent pas tou-
« jours et nécessa i rement sous la ju r id ic t ion des Tribunaux de 
« simple police; t r è s - souven t , au contraire, elles rentrent sous 
<• la compétence des Tribunaux correctionnels, suivant la nature 
« et l ' é tendue des peines qui sont applicables. » 

Après quoi M . D E HAUSSY ajoutait : u Or, qu ' i l s'agisse d'un 
« dél i t ou d'une contravention, l'action civile, lorsqu'elle sera 
« formée s é p a r é m e n t de l'action publique, devra toujours ê t re 
" por tée devant le juge de paix dans les cas dé te rminés par ce 
« paragraphe. » 

L'opinion manifestée par ces paroles semble, au premier 
abord, avoir d'autant plus de poids, que M . D E HAUSSY étai t le 
rapporteur du projet de l o i . Mais, Messieurs, ce n'est pas dans le 
rapport écr i t , p ré sen té au nom de la Commission, que M . D E 
HAUSSY a émis cette opinion, qui aurait év idemment acquis une 
haute importance, si elle avait été insérée dans ce document. Ce 
n'est, au contraire, qu'une opinion émise d'une maniè re inc i 
dente, q u i , i l est v r a i , n'a pas été contredite, mais qui aussi a pu 
avoir la chance de passer i n a p e r ç u e . C'est an demeurant une opi
nion isolée, celle de M . D E HAUSSY, et non celle de la Commission 
dont i l étai t le rapporteur; elle n'a été soumise à aucune discus
sion ; rien n'indique que le Séna t l 'ait adop tée , r ien ne fait même 
p r é s u m e r qu ' i l en ait compris la po r t ée . C'est incidemment, je ne 
puis assez le r é p é t e r , que M . D E HAUSSY s'est p rononcé sur ce 
point . Ses paroles au Sénat avaient pour but, ne l'oubliez pas, 
non de définir ce que l'on devait entendre par les mots rixes et 
voies de fait, mais de justifier seulement la disposition finale du 
n" 5 de l 'ar t . 7 . Si je ne me t rompe, vous trouverez sans 
doute comme moi , Messieurs, que les paroles de M . D E HAUSSY 
ne peuvent avoir d'autre p o r t é e . 

Depuis l'adoption de la loi du 25 mars 1841, la jurisprudence 
belge a var ié sur l ' in te rpré ta t ion à donner aux mots voies de fait. 
Tan tô t clic a décidé que c 'était le juge de paix, tantôt que c 'était 
le Tr ibunal de p r e m i è r e instance qui était compétent pour juger 
les demandes de dommages - in té rê t s peur coups po r t é s . Cette d i 
vergence de décisions parait ê t r e principalement le résul tat de 
l 'opinion émise par M . D E HAUSSY. 

J 'at t ire votre attention spéciale sur l 'a r rê t rendu par la Cour 
de Bruxelles, le 24 novembre 1847, sur les conclusions contraires 
de M . FAIDER, actuellement ministre de la justice. I l eû t été à 
dés i re r que les a r ré l i s tes eussent pù nous donner ces conclusions. 
La BELGIQUE JUDICIAIRE, V I , 4 1 , se borne à dire que M . l'avocat-
général FAIDER a pensé que le jugement devait ê t re confirmé. 
(Le Tr ibunal de Bruxelles s 'était déclaré incompéten t pour con
na î t r e de la demande), et qu ' i l a surtout insisté sur ce que la 
jur idict ion souveraine au criminel avait expressément déclaré que 
les blessures faites au demandeur Van der Sacnen ne consti
tuaient aucun crime ni délit qualifié par le Code péna l . 

Dans l 'espèce de cet a r r ê t , Dandoy avait été traduit devant la 
Cour d'assises du Brabant, du chef de tentative d'assassinat sur 
Van der Saenen, qu ' i l avait blessé de deux coups de fusil. Le j u r y 
déclara le fait matér ie l de blessures constant, mais Dandoy non 
coupable de meurtre ni de blessures volontaires. 

L 'a r r ê t qui avait acqui t té Dandoy fut cassé par la Cour su
p r ê m e , le 21 janvier 1810, et Dandoy fut r envoyé devant la Cour 
d'assises d'Anvers qui p rononça également son acquittement. 

I l est à regretter, comme le fait observer la BELGIQUE J U D I 
CIAIRE, que la Cour de Bruxelles n'ait pas r épondu à l'argument 
t i ré par le min i s tè re public de la chose jugée au cr iminel . 

Je me r é s u m e , Messieurs. 
En présence de la signification donnée aux mots voies de fait 

par les jurisconsultes et la législation d'une époque contempo
raine à la loi de 1790 ; 

En présence de l ' in te rpré ta t ion donnée à ces mots par une j u 
risprudence pour ainsi dire constante, en France et en Belgique; 

En présence de l 'appui que donne à cette jurisprudence l ' op i 
nion des jurisconsultes justement recommandables que j ' a i c i t é s ; 

En présence de la consécrat ion que le légis la teur de 1841 a 
donnée à cette jurisprudence et à cette doctrine, en ne modifiant 
pas, dans la loi du 25 mars 1841, le texte de l 'art . 10, n° ( i . 
t i t . I I I . de la loi du 24 août 1790 ; 

En présence de l 'esprit qui semble avoir prés idé à la confection 
de la loi de 1841 ; 

J'estime que par les mots voies de fait de l 'ar t . 7, n° 5, de la 
loi du 25 mars 1841 , on ne doit entendre que les violences lé
gères qui ne peuvent ê t re qualifiées de coups et qui n'occasion
nent point de blessures; que ce n'est donc pas le juge de paix 
qui peut ê t re compétent pour conna î t re de la demande dont i l 
s'agit, mais bien le Tr ibunal de p r e m i è r e instance, la somme ré 
clamée excédant 200 fr . » 

Le T r i b u n a l a r e n d u le j u g e m e n t su ivan t : 

JUGEMENT. — « Attendu que le dé fendeur a été condamné à un 
mois d'emprisonnement pour avoir por té des coups et fait des 
blessures au demandeur; 

o Attendu que l'action actuelle a pour objet de faire condam
ner le défendeur à payer au demandeur une somme de 1,000 f r . , 
à t i tre de répara t ion du dommage causé par ces actes de v io 
lence ; 

» Attendu que l'exception d ' incompétence soulevée par le dé
fendeur est fondée sur ce que le juge de paix serait seul compé
tent, aux termes de l 'art . 7, n° 5, de la loi du 25 mars 1841. 
statuant que « les juges de paix connaissent sans appel, j u squ ' à 
« la valeur de 100 f r . , et à charge d'appel, à quelque valeur que 
« la demande puisse monter, des actions pour injures verbales, 
u rixes et voies d é f a i t , pour lesquelles les parties ne se sont pas 
« pourvues par la voie criminelle ; » 

u Attendu que, suivant l 'art . l l r de la même l o i , les juges de 
paix conna î t ron t de toutes actions personnelles et mobi l iè res , sans 
appel, jusqu ' à la valeur de 100 f r . , et à charge d'appel, j u s q u ' à 
la valeur de 200 fr . ; 

u Attendu que, leur compétence é tan t ainsi fixée d'une ma
nière générale et absolue, elle ne peut ê t re é t endue qu'en vertu 
d'une disposition dérogatoi re claire et préc ise , émanée du pou
voir législatif; 

« Attendu que le défendeur soutient que la dérogat ion résul te 
des mots rixes et voies de fait, employés dans ledit art . 7, expres
sions qu i , selon l u i , servent à désigner non-seulement les v io
lences légères , mais encore les violences les plus graves dont la 
répress ion est a t t r i buée aux Tribunaux correctionnels et même 
aux Cours d'assises; 

u Attendu que ce sys tème , fondé uniquement sur le sens 
grammatical des mots rixes et t'oses de fait, est inadmissible en 
présence de l ' intention contraire du légis la teur , suffisamment 
manifestée dans la loi el le-même dans les discussions qui en ont 
précédé l'adoption ; 

« Attendu tout d'abord qu ' i l est impossible d'admettre légère
ment que le l ég i s la teur , d é t e r m i n a n t la compétence respective 
des Tribunaux civils sur une base fixe, l 'importance pécunia i re 
du l i t ige, aurait vou lu , dans un article de la même l o i , dé roger 
d'une maniè re profonde aux règles qu ' i l é tabl issai t , dérogat ion 
sans motifs et qui n'aurait d'autre résul tat que d' introduire dans 
la législation la fâcheuse bigarrure qui résu l te ra i t de l 'a t t r ibut ion 
au juge infér ieur de la connaissance des dommages résu l tan t des 
déli ts et des crimes volontaires sur les personnes, à quelque valeur 
([lie la demande puisse monter, tandis qu ' i l aurait réservé au juge 
supé r i eu r la connaissance des dommages dépassant 200 f r . , de
mandés pour répara t ions civiles de blessures involontaires faites 
ou occasionnées par imprudence ou inattention, puisque les délits 
dans lesquels la volonté n'a eu aucune part ne peuvent ê t re r é p u 
tés ni rixes ni voies de fait, et que, par suite, ils ne pourraient 
ê t re compris dans la p r é t endue dérogat ion que l'on veut faire 
résu l te r de ces mots ; 

« Attendu que celte p r e m i è r e considérat ion prouve déjà toute 
l'invraisemblance du sys tème plaidé dans l ' in térê t du défendeur , 
puisqu'il ne pourrait se soutenir qu 'à l'aide d'une grave inconsé
quence qui aurait été commise par le légis la teur , ce qui ne peut 
se p r é s u m e r et ce qui d'ailleurs n'existe pas; 

« Attendu, en effet, que l 'art . 7, n° 5, de la loi du 25 mars 
1841 n'est que la reproduction textuelle du § (i de l 'art . 10 du 
l i t re I I I de la loi du 2 1 avr i l 1790; qu ' i l résul te des discussions 
qui ont eu lieu à la Chambre des r e p r é s e n t a n t s , et notamment du 
Ilapport de la Section centrale c l des discours des Ministres de 
l ' in té r ieur et de la justice, que la loi nouvelle n'avait pas pour 
objet une révis ion de la législation sur la compétence des juges 
de paix, mais de ramener cette législation à son esprit p r i m i t i f 
dont elle s 'était écar tée par suite du changement survenu dans la 
valeur moné ta i r e , et qu'on avait reproduit textuellement les dis-



positions «le la loi de 1790, parce que les doutes et les difficultés 
qu'elle avait fait n a î t r e , ayant été successivement levés par les 
a r r ê t s rendus depuis un demi-s ièc le , i l eû t été dangereux de tou
cher au texte; qu ' i l suit de là , et en l'absence de toute contradic
t ion de la part des membres de la Chambre des r e p r é s e n t a n t s , 
qu'on ne peut attribuer à la disposition de l 'art . 7 une por tée 
plus é t endue que celle qui lu i é ta i t a t t r i buée par la loi de 1790; 

« Qu 'à la v é r i t é , le rapporteur de la Commission du Sénat 
pa ra î t avoir exp r imé devant celte Assemblée l 'opinion que les 
juges de paix pouvaient conna î t r e , à charge d'appel, des r é p a r a 
tions civiles pour actes de violences de la compétence des T r i b u 
naux correctionnels, à quelque valeur que la demande p û t 
monter ; mais qu ' i l est à remarquer que ce n'est qu'incidemment 
et en réponse à une critique qui avait été faite de la partie finale 
de cet article, que cette opinion a été expr imée ; qu'elle ne se 
trouve pas dans le rapport de la Commission, et qu'ainsi elle ne 
peut ê t re considérée que comme une opinion isolée q u i , ayant 
été émise dans une improvisation, pourrai t ne pas avoir été suffi
samment réfléchie, niais qui ne peut avoir l ' importance de faire 
attr ibuer à la loi une por tée que les deux autres branches du 
pouvoir législatif n'avaient pas l ' intention de lu i a t t r ibuer ; 

<. Attendu que le § 6 de l 'ar t . 10 de la loi de 1790, en restrei
gnant la compétence des juges de paix aux répara t ions civiles 
r é su l t an t d'injures verbales, fait assez conna î t re qu'en employant 
dans la m ê m e disposition les mots rixes et voies île fait, le légis
lateur n'a entendu parler que des violences légères pouvant don
ner lieu à des répa ra t ions civiles en rapport avec celles qui peu
vent ê t re accordées pour des injures verbales; 

« Attendu qu ' i l révèle son intention d'une maniè re plus 
expresse encore dans la loi du 19 ju i l l e t 1791 et dans l 'ar t . 605 
du Code du 3 brumaire an I V , où i l emploie les mêmes expres
sions pour dés igner des infractions qu ' i l assimile aux violences 
légères ; 

« Attendu que c'est dans ce sens qu'une jurisprudence qui 
parait constante les a in te rp ré tées a n t é r i e u r e m e n t à la loi 
de 1841 ; 

o Attendu, enfin, que ledit art . 605 de la loi de brumaire 
an I V , encore en vigueur au jourd 'hui , et qui est app l iqué tous 
les jours par les Tr ibunaux , est la seule loi pénale qui emploie 
les mots rixes et voies de fait, et que le législateur de 4841 , en 
employant les mêmes expressions, a p lu tô t eu en vue les infrac
tions qu'elle r é p r i m e que celles qui [sont p révues et r ép r imées 
par le Code pénal ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l rejette l'exception d ' incompé
tence, o (Du 16 mars 1855. — Plaid. M M " DELCHAMBRE c. D U 
BOIS.) 

OBSERVATIONS. — Lorsque nous avons p u b l i é le j u g e 

m e n t r e n d u pa r le T r i b u n a l de T o n g r c s , le 25 j u i n 1851 

( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , I X , 1364) , nous avons o u b l i é de m e n 

t i o n n e r le p r i n c i p a l r eproche qu 'on pouva i t l u i adresser, 

c'est que , la demande t endan t à la r é p a r a t i o n de blessures 

involontaires, l ' a r t . 7 , n ° 5, de la l o i d u 25 mars 1 8 4 1 , 

n ' é t a i t en aucun cas a p p l i c a b l e , par cela seul que les mots 

voies de fait, e m p l o y é s dans cet a r l i c l e , p r é s u p p o s e n t des 

actes volontaires. V . B E N E C H , Traité des Justices de 
paix, e tc . , Par i s , 1 8 4 3 , p . 2 2 3 ; — R O D I È R E , Exposition 
raisonnée des lois de la compétence et de la procédure ci
vile, 1 8 4 0 , 1 . 1 " , p . 0 5 . 

O n peut fa ire le m ê m e reproche au j u g e m e n t d u T r i b u 

n a l de T u r n h o u t ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X , 1344), q u i s'est 

r e c o n n u c o m p é t e n t p o u r j u g e r une ac t ion en dommages-

i n t é r ê t s r é s u l t a n t de blessures involontaires, n o n parce que 

les voies de fai t i m p l i q u e n t l ' i n t e n t i o n , la v o l o n t é de n u i r e 

de la p a r t de leurs a u t e u r s , et que pa r c o n s é q u e n t une 

blessure involontaire ne const i tue pas une voie de fait; 
mais b ien parce que des blessures, vo lon ta i res ou i n v o l o n 

ta i res , ne sont p o i n t des voies de fait dans le sens r e s t r e in t 

des lois de 1790 et 1 8 4 1 . 

Q u a n t à la ques t ion , si les mots voies de fait c o m p r e n 

n e n t seulement les violences l é g è r e s , nous croyons que le 

j u g e m e n t si r emarquab le que v i e n t de r e n d r e le T r i b u n a l 

de H u y , ne peu t p lus laisser de doute sur la so lu t ion à l u i 

d o n n e r . 

I n d é p e n d a m m e n t des a u t o r i t é s c i t é e s p lus h a u t dans le 

r é q u i s i t o i r e de M . le p r o c u r e u r d u r o i comme conforme à 

ce j u g e m e n t , on peut encore consul ter : B I O C H E , Diction
naire de procédure civile et commerciale, Par i s , 1 8 5 0 , 
5 e é d i t i o n , V° Jufje de paix, n ° 208 ; — B O N N I E R , Eléments 
d'organisation judiciaire et deprocédure civile, Par i s , 1 8 4 7 , 

t . I e r , p . I C I , n" 1 8 2 , 6 ° ; — J U R I S P . DES T R I B U N A U X DE PRE

MIÈRE INSTANCE, l r B a n n é e , 1 8 5 2 - 1 8 5 3 , L i è g e , p . 5 2 2 . — 

D ' u n au t re c ô t é R O D I È R E p a r a î t i n c l i n e r , toutefois d 'une 

m a n i è r e t r è s - d u b i t a t i v e , vers le s y s t è m e m i x t e de B E N E C H et 

de C A R R O U , que nous persistons à q u a l i f i e r d ' a r b i t r a i r e et 

d ' i r r a t i o n n e l . V o i c i c o m m e n t i l s ' expr ime , p . 66 : « L a voie 

« de fai t r e n t r e souvent dans la classe des con t r aven t ions , 

« comme lorsqu 'e l le a c o n s i s t é à j e t e r des corps durs o u des 

« immond ice s s u r une pe r sonne ; el le r e n t r e p lus souvent 

« encore dans la classe des d é l i t s , parce qu ' e l l e est presque 

« toujours a c c o m p a g n é e de coups o u blessures. I l peut 

n m ê m e se fa i re que les coups ou blessures soient d 'une 

« tel le g r a v i t é , qu ' i l s cons t i tuen t u n v é r i t a b l e c r i m e ; on 

« peu t doute r qu 'une voie de fa i t aussi grave puisse r e n t r e r 

« dans la d ispos i t ion des lois de 1790 et 1838 : i l semble 

« p o u r t a n t d i l l i c i l e de n i e r que les coups et blessures de 

ii toute e s p è c e ne soient c o m p r i s sous l 'expression g é n é r a l e 

i: de voie de f a i t ; seulement cette expression ne saura i t 

« embrasser les c r imes q u a l i f i é s , tels que l'assassinat, l ' é m 

it po isonnement , le m e u r t r e , e tc . 

A . N . . . 

ACTES OFFICIELS. 

JUSTICE DE PAIX. •— JUGE. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal , 

en date du 21 février 1855, le sieur Lcbon, juge de paix du can
ton de Gcnappc, est n o m m é en la même qual i té à Charlcroi, en 
remplacement du sieur Houtard, démiss ionna i r e . 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal 

de la même date, le sieur T r é m o n r o u x , juge de paix du canton 
de Bcauraing, est n o m m é en la m ê m e qual i té à Gcnappc, en 
remplacement du sieur Lebon. 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal 

de la même date, le sieur W a l a , juge de paix du canton de Nas-
sogne, est nommé en la même qual i té à Bcauraing, en remplace
ment du sieur T r é m o n r o u x . 

JUSTICE DE T A I X . — JUGE. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal 

de la même date, le sieur Van den Stacpele (Hippolytc), docteur 
en dro i t , a t taché au min i s tè re de la justice, est n o m m é juge de 
paix du canton de Nassogne, en remplacement du sieur Wala . 

JUSTICE DE F A I X . — JUGE-SUPPLÉANT. — NOMINATION. —• Par 

a r rê té royal , en date du 11 mars 1855, le sieur F r a i k i n ( J . - A . - D . ) , 
est nommé juge - supp léan t à la justice de paix du canton de 
H e r v é , en remplacement du sieur Mcr ry , appelé à d'autres fonc
tions. 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE-SUPPLÉANT. — NOMINATION. — Par 

a r rê té royal , en date du 14 mars 1853, le sieur Van Elslande ( C ) , 
docteur en droi t à Garni, est n o m m é juge - supp léan t à la justice 
de paix du canton de W e r v i c q , en remplacement du sieur Dcs-
camps, démiss ionna i re . 

JUSTICE DE PAIX. — GREFFIER. — RÉVOCATION. — Par a r rê té 

royal , en date du 14 mars 1855, le sieur Ducobu ( J . - B . ) , est ré
voqué de ses fonctions de greffier de la justice de paix du canton 
de Pâ tu rages . 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE-SUPPLÉANT. — DÉMISSION. — Par ar

rê té royal , en date du 26 mars 1855, la démiss ion du sieur Coll i -
gnon, de ses fonctions de juge-supp léan t à la justice de paix du 
canton de Bastogne, arrondissement de Neufchà leau , est ac
ceptée . 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — HUISSIER. — NOMINATION. 

Par a r rê té royal , en date du H février 1853, le sieur Motte 
( A . D . ) , candidat-huissier à Bruxelles, est n o m m é huissier p rès 
le Tr ibunal de p r e m i è r e instance de cette v i l le , en remplacement 
du sieur Clymans, décédé . 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — HUISSIER. — DÉMISSION. 

— Par ar rê té royal , en date du 21 février 1855, la démission du 
sieur Goffinct ( A . ) , de ses fonctions d'huissier p rès le Tr ibuna l de 
p r e m i è r e instance d 'Ar lon , est acceptée . 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — HUISSIER. — NOMINATION. 

— Par a r r ê t é royal , en date du 28 février 1853, le sieur Gec-
racrts, candidat-huissier à Louvain , est n o m m é huissier p rès le 
Tr ibunal de p remiè re instance de cette vi l le , en remplacement du 
sieur Scrvranckx, démiss ionna i re . 

AUDITORIAT M I L I T A I R E . — AUDITEUR SUPPLÉANT. — NOMINATION. 

— Par ar rê té royal , en date du 14 mars 1853, le sieur Schucr-
mans (H. ) , avocat à Bruxelles, est nommé auditeur supp léan t de 
la province de Brabant, en remplacement du sieur Bcrden, ap
pelé à d'antres fonctions. 

B R U X E L L E S . — I.MP. DE F . VANDERSI .AGHMOI.EN, RUE H A U T E , 2 0 0 . 
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L A BELGIQUE JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

S C I E N C E D L ' D K O I T — L É G I S L A T I O N — J U R I S P R U D E N C E — N O T A R I A T — D É B A T S J U D I C I A I R E S . 

LA SCIENCE OU DROIT 
El 

L A M É T H O D E P H I L O S O P H I Q U E . 

. 1 M. le rédacteur de la B E L G I Q U E J U D I C I A I R E . 

Da ns u n de vos dern iers n u m é r o s , vous avez p u b l i é un 
t r a v a i l fo r t r e m a r q u a b l e de M . V E R S I G N Y sur la Science du 
Droit et la Méthode historique. Malheureusement , l ' au teur 
s'est v u fo rcé pa r les circonstances de r é d u i r e en une l e ç o n 
la m a t i è r e de t o u t u n cours , de supp r imer tous les d é v e 
loppements de sa p e n s é e , ce q u i r e n d l ' a p p r é c i a t i o n d i f f i 
c i le et la c r i t i q u e hasardeuse. Nous nous proposons cepen
dan t de combat t re M . V E R S I G N Y quan t à sa conc lus ion : la 
supériorité exclusive de la méthode historique. 

Su ivan t l u i , la science est l ' o rgan i sa t ion log ique de la 
connaissance h u m a i n e ou la s y s t é m a t i s a t i o n log ique des 
rappor t s que les ê t r e s on t en t re eux . La science d u d r o i t , 
en p a r t i c u l i e r , a p o u r objet l 'ensemble des rappor t s sociaux. 

Ces d é f i n i t i o n s de M . VERSIGNY sont excellentes, mais i l 
en manque une . Qu 'en tend- i l pa r ces mois : Les rapports 
sociaux? 

L ' a u t o r i t é absolue d u m a î t r e sur l 'esclave, le p o u v o i r 
sans bornes d u despote sur son sujet , les exigences a r b i 
t r a i res d u p a t r o n r i c h e , et pouvan t a t t endre , sur son s a l a r i é 
v i v a n t au j o u r le j o u r , l ' é g a l i t é de t o u t c i toyen vis-à-vis de 
tou t au t r e , v o i l à une suite de r appor t s sociaux tous b i en 
d i f f é r e n t s les uns des autres . 

Cette m u t a b i l i t é , M . V E R S I G N Y la c o n s i d è r e comme le 
d é v e l o p p e m e n t successif de l ' é q u i l i b r e m o r a l au sein de la 
s o c i é t é . « Par l 'observa t ion du m o u v e m e n t socia l , d i t - i l , r e -
« p r é s e n t é dans l ' é v o l u t i o n d u d r o i t pos i t i f , l ' éco le h i s t o r i q u e 
« analyse tous les é l é m e n t s q u i le composent , en d é c r i t les 
« phases et les t ransformat ions successives, scrute et signale 

les influences e x t é r i e u r e s , pu i s , à de certains m o m e n t s , 
« recue i l le les s y n t h è s e s n a t u r e l l e m e n t et s p o n t a n é m e n t 
« éc loses au sein de cette é v o l u t i o n incessante et en d é g a g e , 
" p a r les p r o c é d é s d i a l ec t iques , les lois d u m o u v e m e n t . » 

A i n s i la science d u d r o i t é t u d i e r a i t par exemple ce 
q u ' é t a i t à A t h è n e s , à Sparte , à Rome , le r appor t de m a î t r e à 
esclave, puis de que l le m a n i è r e ce r a p p o r t s'est t r a n s f o r m é 
en servage au m o y e n - â g e , c o m m e n t enf in , dans nos temps 
modernes , se compor te le p a u p é r i s m e . El le m o n t r e r a les 
c o n s é q u e n c e s de chacun de ces ordres de s u b o r d i n a t i o n et 
t i r e r a sans doute de ces é t u d e s et des tendances o b s e r v é e s 
dans l ' h u m a n i t é une conclusion p lus favorable à la person
n a l i t é , à la l i b e r t é de chacun? 

Je ne sais v r a i m e n t en quo i M . VERSIGNY t rouve cette 
science peu avancée. Mais i l me semble qu'el le est p a r t o u t . 
Nos l é g i s l a t i o n s posit ives modernes sont é t u d i é e s presque 
dans leurs plus pet i ts d é t a i l s . Le d r o i t r o m a i n , des X I I T a 
bles au Code T h é o d o s i c n , le d r o i t ion ique et le d r o i t d o r i 
que , la l é g i s l a t i o n d u m o y e n - â g e , la l o i j u d a ï q u e , le Coran 
et le Code de M A N O U , sont r e s t a u r é s avec u n a m o u r c o n 
sciencieux. On nous a m o t i v é le sens h i s to r ique , la va leur 
en l e u r temps, s inon la l é g i t i m i t é de toutes les i n s t i t u t i ons 
d u p a s s é , y compr i s l 'esclavage, l ' i n q u i s i t i o n et la t e r r e u r . 
O n aura b i e n t ô t é p u i s é l ' examen des a m é l i o r a t i o n s don t nos 
Codes sont susceptibles. Chaque a r t i c l e a e n g e n d r é sa b i 
b l i o t h è q u e . 

Quan t à la ph i losophie d u d r o i t , n u l a u j o u r d ' h u i ne 
l ' é t u d i é , n u l ne la l i t , n u l ne l ' é c r i t . M . V E R S I G N Y a t o r t 
d 'en concevoir que lque ombrage , et j e puis b ien l u i c e r t i 

fier que son t r a v a i l , t o u t c l a i r et t o u t co r r ec t q u ' i l est, ne 
serait pas c o m p r i s en France pa r u n m a g i s t r a t , u n avocat , 
u n l i c e n c i é ou u n doc teur en d r o i t sur v i n g t , t an t o n a 
sac r i f i é de nos j o u r s la r é f l e x i o n à la t r a d i t i o n , le sens p h i 
losophique au tex te pos i t i f . 

E t c'est là ce q u i me p a r a î t d é s a s t r e u x . Le d r o i t est la 
science des r appor t s sociaux, o u i , mais c'est s u r t o u t la 
science des r appo r t s à c r é e r . V o i l à l ' é n o r m e d i f f é r e n c e des 
lois physiques et des lo is mora le s , on é t u d i e les p r e m i è r e s 
p o u r les s u b i r , les secondes p o u r les d o m i n e r . Le b u t de 
tou t h o m m e est de r é a l i s e r dans sa condu i t e les r è g l e s du 
jus te telles que les l u i r é v è l e sa conscience. Et c'est l à ce 
que j ' appe l l e la M o r a l e . S ' i l a que lque puissance, i l do i t en 
o u t r e chercher à fa i re r é g n e r ces r è g l e s dans le monde de 
ses semblables, et c'est ce que j ' a p p e l l e le D r o i t . L 'une et 
l ' au t re science o n t le m ê m e c r i t é r i u m , la m ê m e base : c'est 
la conscience. E v i d e m m e n t , j e n 'a i pas besoin d 'avoi r é t u 
d i é le d r o i t p o s i t i f p o u r savoir que l 'esclavage, les entraves 
à l 'expression de la p e n s é e h u m a i n e , l ' h é r é d i t é , les t o r t u 
res, etc. , sont des m o n s t r u o s i t é s et ne do iven t t r o u v e r place 
en aucune l é g i s l a t i o n . L ' h o m m e de c œ u r a tou jours senti 
cela. Dans toutes les r é v o l t e s des esclaves de l ' a n t i q u i t é , i l 
s'est t r o u v é , p o u r sympath i se r avec eux , des hommes l i b r e s . 
C'est qu 'en effet la jus t i ce est cons tamment la m ê m e p o u r 
no t r e e sp r i t . Ce ne sont pas, comme on le p r é t e n d des 
condi t ions de temps ou de l i e u x q u i e x p l i q u e n t les vices 
des l é g i s l a t i o n s , l ' é g o ï s m c et l ' ignorance les on t seuls cau 
s é s . La m é t h o d e h i s t o r i q u e ne peut t r o u v e r à ces faits ac
complis d'autre raison d'être que la t y r a n n i e des uns , la 
l â c h e t é des au t res . Elle ne peut leur reconnaître la pro
priété de représenter un certain jeu de forces dans lequel 
la raison cherche des lois, à mo ins que ces lois ne soient 
l 'oppression b r u t a l e et la ruse h y p o c r i t e q u i , depuis six 
m i l l e ans, on t seules d i c t é les codes de la s o c i é t é . 

Ne regardons donc p o i n t l à p o u r faire les lois q u i d o i 
vent nous r é g i r . Sans dou te , quand i l s 'agil de savoir si 
l ' h o m m e do i t p o r t e r de la soie ou de la b u r e , s ' i l d o i t é c o u 
te r assis en r o n d su r la t e r r e la chanson d u sauvage, o u 
payer 50 f r . une place p o u r é c o u t e r Jenny L i n d , s ' i l faut 
i n sc r i r e toutes les h y p o t h è q u e s ou si elles do iven t ê t r e va 
lables b i en qu 'occul tes , si la do t m o b i l i è r e d o i t ê t r e i n a l i é 
nable ou n o n , l ' h i s t o i r e peut nous enseigner alors ce q u i 
s'est p a s s é j a d i s , ce q u i sera p r é f é r a b l e dans l ' a v e n i r . 

Mais quan t à ce q u i fait v r a i m e n t le citoyen : les r è g l e s 
sur l ' i n t e r p r é t a t i o n fidèle des convent ions , le respect de la 
p e r s o n n a l i t é , des b iens , de l ' o p i n i o n , de l ' innocence et d u 
d r o i t de son semblab le , u n h o n n ê t e h o m m e des tentes de 
N e m r o d se faisant l ' é c h o de la v o i x i n t é r i e u r e , de ce d r o i t 
s u b l i m e qu 'on n o m m e le d r o i t n a t u r e l , e û t é c r i t toutes ces 
bases de la l é g i s l a t i o n c i v i l e et c r i m i n e l l e comme M . V E R 
SIGNY les é c r i r a i t l u i - m ê m e . 

La m é t h o d e ph i l o soph ique est donc la base de toute l é 
g i s l a t i on . Mais cela ne suffit pas. I l faut p o u r r é u s s i r que 
le l é g i s l a t e u r fasse accepter par ses semblables la r è g l e 
q u ' i l p r é t e n d l e u r fa i re su iv re , i l faut q u ' i l sache l ' app ro 
p r i e r à l e u r faiblesse, la fondre dans leurs habitudes et la 
p r é s e r v e r cont re les entrepr ises de la r o u t i n e et de l ' a m b i 
t i o n . P o u r cela i l faut q u ' i l fasse une é t u d e approfondie de 
l ' h o m m e en s o c i é t é , de ses apt i tudes et de ses coutumes . 
L ' h i s t o i r e seule peut l u i f o u r n i r les é l é m e n t s n é c e s s a i r e s à 
cette é t u d e . 

La ph i lo soph ie , l ' h i s t o i r e ; la m é t h o d e h i s t o r i q u e , la m é 

thode ph i l o soph ique , vo i l à les deux sources de la science 



d u d r o i t . L 'une est la base, l ' a u t r e le c o u r o n n e m e n t ; l 'une 
le p r i n c i p e , l ' au t re l ' a c h è v e m e n t . Ce lu i q u i se bo rne ra au 
d r o i t n a t u r e l ne saura jamais c o m m e n t l ' abs t rac t ion peut 
p r e n d r e corps et s ' imposer ; c e l u i q u i se r e n f e r m e r a dans 
le d r o i t p o s i t i f ne saura jamais d ' o ù v i en t la mani fes ta t ion 
c o n c r è t e q u i fa i t l ' ob je t de son c u l t e . Le p r e m i e r , comme 
K A N T , P L A T O N et ROUSSEAU, forcera la n a t u r e de l ' h o m m e 
et fera des lois impossibles . L e second, comme le l é g i s l a 
t e u r des X I I Tables , d u Digeste et d u Code N a p o l é o n , fera 
des compi l a t i ons sans cesse d é p a s s é e s pa r les i d é e s n o u 
velles et q u ' é c r a s e r o n t les é d i t s d u p r é t e u r , les c o m m e n 
tateurs d u Bas -Empi re et les a r r ê t s de nos T r i b u n a u x . 

Mais c'est tou jour s d u d r o i t n a t u r e l q u ' i l faut p a r t i r , 
c'est de l u i sans cesse q u ' i l fau t se p r é o c c u p e r si l ' o n veu t 
b i e n asseoir son œ u v r e . M . V E R S I C N Y exalte le d r o i t r o m a i n , 
œ u v r e é v i d e n t e de la t r a d i t i o n , et d é d a i g n e le d r o i t g r e c , 
œ u v r e des l é g i s l a t e u r s . E t p o u r t a n t le d r o i t r o m a i n n'a 
r é g i q u ' u n peuple d'esclaves, esclave pendant la m o i t i é de 
son existence d 'une a r i s tocra t ie hau ta ine , et pendan t l ' au t re 
m o i t i é d ' u n despotisme d é g r a d a n t . L e d r o i t grec f u t ce lu i 
des seules d é m o c r a t i e s don t l ' h i s t o i r e nous a i t l a i s s é le sou
v e n i r . Le D e u t é r o n o m e , é c r i t p a r u n seul h o m m e , a m a i n 
t e n u t o u t u n peuple pendan t q u a t r e m i l l e ans , au sein de 
la r u i n e , de la d ispers ion et des p e r s é c u t i o n s les p lus af
freuses. L e Code N a p o l é o n , f a i t à coups de ciseaux pa r des 
j u r i s t e s dans de v ie i l les cou tumes , ne date pas de c inquan te 
ans et tombe d é j à de c a d u c i t é . La t r a d i t i o n , l ' h i s t o i r e ne 
peuvent nous d o n n e r que le p a s s é , c'est de l ' aven i r q u ' i l 
f au t nous occuper . 

I l y ava i t que lque pa r t n a g u è r e s une a s s e m b l é e l é g i s l a 
t i v e , p l a c é e à la t è t e d ' un g r a n d peup le . E l le é t a i t d i v i s é e 
en pa r t i s j a l o u x q u i chercha ien t l eu r s insp i ra t ions et j u s 
q u ' à l eurs noms m ê m e s dans la t r a d i t i o n , q u i dans la t r a 
d i t i o n r é v o l u t i o n n a i r e , q u i dans la t r a d i t i o n l é g i t i m i s t e , 
q u i dans la t r a d i t i o n o r l é a n i s t e , q u i dans la t r a d i t i o n bona
par t i s te . M . VERSIG.NY p o u r r a nous d i r e si el le a l a i s s é dans 
le souven i r des hommes au t re chose que la p i t i é . 

Soixante ans aupa ravan t i l y ava i t eu dans le m ê m e pays 
une au t r e a s s e m b l é e l é g i s l a t i v e . Cel le-ci avai t r o m p u avec 
l ' h i s t o i r e , avec la t r a d i t i o n . E l l e avai t é m i s p lu s de p r i n 
cipes nouveaux , fa i t p lus de lois nouvel les en u n an que le 
m o n d e n 'en ava i t eu en quelques s i è c l e s . E t c'est encore 
le souffle de cette a s s e m b l é e q u i a n i m e t o u t ce q u ' i l y a de 
v i v a n t en E u r o p e , et les r é a c t i o n s les p lus longues , les p lus 
diverses, les p lus i n t o l é r a n t e s n ' o n t p u effacer la trace de 
ses œ u v r e s . 

A . D . . . 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 
—r ^•(^<â-€K^S-. 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 

Première chambre. - - Présidence de AI. Tan Meeneii. 

COUTUME DE L I E G E . -— ÉPOUX S U R V I V A N T . — USUFRUIT. — B A I L . 

D U R É E . — ACQUÊTS. — N U L L I T É . PARTAGE. •— COPROPRIÉ

TAIRE I N D I V I S . P O U R V O I . — INTERLOCUTOIRE. — RECEVA

B I L I T É . — MOTIFS. 

Sous la Coutume de Liège, l'ë/mux survivant avec enfants, en l'ab
sence du droit de mainplévie, avait l'usufruit des immeubles du 
prédécédé. 

A défaut de Coutume, le droit romain était en vigueur à Liège et 
régissait notamment le droit de l'usufruitier sur les biens sou
mis à sa jouissance. 

Soit en vertu du droit romain, soit en vertu de la Coutume, les 
baux donnés par l'époux liégeois, survivant avec enfants, expi
raient à son décès. 

Le bail delà chose indivise donnée par un copropriétaire sans le 
consentement de ses cointéressés est nul. 

Peu importe que ce propriétaire indivis fût en même temps usu
fruitier des parts de ses copropriétaires. 

Toutefois, si l'indivision existait entre le bailleur et ses héritiers, 
la demande en nullité radicale du bail est prématurément for
mée par l'un de ces derniers au décès du bailleur, avant que le 
partage de la chose indivise ait eu lieu. 

L'obligation de motiver les jugements n'implique pas celle de mo 

tiver le rejet de tous les moyens présentés à l'appui d'une conclu
sion. 

L'admission à preuve de certains faits prononcés par un jugement 
qui ne rejette pas cependant certaines exceptions opposés prèju-
diciellcment, n'est pas susceptible de recours en cassation avant 
le jugement définitif. 

(HAZARD c. W I L M E T . ) 

La f ami l l e Hazar t s'est p o u r v u e en cassation con t r e l ' a r 
r ê t r e n d u pa r la Cour de B r u x e l l e s , le 4 a o û t 1 8 3 2 , en t re 
e l le et la dame W i l m e t , a r r ê t que nous avons r a p p o r t é 
t . X , p . 1 5 1 3 . 

Cet a r r ê t d é c i d a i t en substance que M e r c i e r , p è r e des 
par t ies , m a r i é sous la Coutume de L i è g e , mais n o n soumis 
à la m a i n p l é v i e , «avait, au d é c è s de sa f e m m e , ob t enu la 
p r o p r i é t é de la m o i t i é des a c q u ê t s et l ' u s u f r u i t de l ' a u t r e ; 

Q u ' u s u f r u i t i e r c o u t u m i e r , i l n 'avai t p u l o u e r p o u r u n 
t e r m e plus l o n g que sa p r o p r e existence, et que le b a i l ex
cessif q u ' i l avai t d o n n é d 'une fe rme f o r m a n t la t o t a l i t é des 
a c q u ê t s é t a i t , à dater de son d é c è s , n u l p o u r le t o u t ; 

Que cette n u l l i t é enf in pouva i t ê t r e i n v o q u é e pa r sa f i l l e , 
la dame W i l m e t , avant tou t par tage de c o m m u n a u t é ou de 
succession. 

Les Hazard i n v o q u a i e n t , c o m m e p r e m i e r m o y e n , la v i o l a 
t i o n des a r t . 1 5 et 2 1 d u chap. X I de la Cou tume de L i è g e , 
des lois abol i t ives de la d é v o l u t i o n , de l ' a r t . 5 4 4 d u Code 
c i v i l c l la fausse app l i ca t ion de la L . 9 , D i g . , Locati. 

« A u x termes de la Cou tume de L i è g e , d i sa ien t - i l s en 
substance, le s u r v i v a n t é p o u x ava i t sur les immeub les 
p lus q u ' u n s imp le u s u f r u i t . C ' é t a i t une p r o p r i é t é bridée : 
la p r o p r i é t é p le ine de ces biens n ' é t a i t r é p u t é e acquise aux 
enfants que dans la succession d u d e r n i e r v i v a n t . ( V . M E R 
L I N , V " Enregistrement, §§ V I et V I I ; — M É A N , Observa
t i o n 7 0 , n ° s 1 4 , 1 2 9 , 2 4 9 , 3 4 3 , 4 3 5 et 6 4 0 , D é f i n i t i o n 1 3 , 
nm

 2 et 8.) » 

Les demandeurs c i t a i en t encore u n r é q u i s i t o i r e de M . D E 
CUYPER ( JURIP . DU X I X e S IÈCLE, 1 8 4 2 , 1 , 2 6 0 ) . 

Ce d r o i t de p r o p r i é t a i r e b r i d é pa r la d é v o l u t i o n n ' exc lua i t 
q u ' u n e f a c u l t é , cel le d ' a l i é n e r . La loca t ion n ' é t a i t pas 
i n t e r d i t e . ( V . STOCKMANS, De jure dev., chap . I " , n o s 2 , 3 à 
1 0 i n c l u s ; chap . X , n ° ' 5 , 6 et 7 . ) 

I l y a p l u s ; l ' a r t . 2 1 , chap . X I , de la Coutume de L i è g e 
ob l ige l ' enfant , p a r une d i spos i t ion expresse, à p r e n d r e au 
d é c è s de son p a r e n t , d e r n i e r m o u r a n t , les biens dans l ' é t a t 
o ù i ls se t r o u v e n t , donc en respectant les actes p o s é s pa r 
ce de rn i e r . 

Les lois sur la d é v o l u t i o n on t r e n d u dans l ' e s p è c e le d r o i t 
de loue r a p r è s l e u r p r o m u l g a t i o n p lus ce r t a in encore . Si la 
p r o p r i é t é d u s u r v i v a n t n ' é t a i t pas pleine et pa r f a i t e , aux 
termes de l ' a r t . 1 5 , chap. X I , de la Cou tume de L i è g e , 
c ' é ta i t par su i te des entraves de la d é v o l u t i o n . L ' a b o l i t i o n 
de la d é v o l u t i o n a eu p o u r effet de l i b é r e r la p r o p r i é t é v i n -
c u l é e . M E R L I N l 'enseigne aux Questions de d r o i t , V " Enre
gistrement, § 5 . V . aussi Cass. F r . , 1 0 n i v ô s e an X I I I . 

La d é f e n d e r e s s e r é p o n d a i t à ce p r emie r m o y e n en con
statant d 'abord avec l ' a r r ê t a t t a q u é que le d r o i t de m a i n 
p l é v i e é t a i t é c a r t é d u mar iage M e r c i e r par sui te de l ' ex t r a -
n é i t é de l ' é p o u x . E l l e a jouta i t : 

« Dans ce cas, au décès du premier mourant des é p o u x , ses 
immeubles ne sont pas devenus la p ropr ié té du survivant et 
n'ont pas c lé , comme le patrimoine du survivant, frappé de dévo
lut ion au profit des enfants. 

Si , à Liège, l'ensemble des biens des époux était frappé de 
dévolut ion au profit des enfants existants à la dissolution du ma
riage, c'était par une double cause : par la combinaison de la 
mainplévie avec la dévolu t ion . 

La mainplévie allouait au survivant l 'hoirie en t i è re du p ré 
décédé , c l si les immeubles de ce dernier é ta ient frappes de dé 
volut ion , c'est en leur quali té d'immeubles appartenant au sur
vivant et non pas à leur titre propre de biens du défun t . 

Tout le sys tème du pourvoi , dans son premier moyen, re
pose sur une erreur de fait. 11 suppose Mercier p rop r i é t a i r e b r idé 
de la part dans la ferme de Fontaine revenant à son épouse , 
comme, i l l 'aurait été de sa propre part si le droit de dévolut ion 
avait encore existé à la dissolution du mariage. 

11 ne s'agit pas de cela. 
Mercier était mari é t r a n g e r , i l n'a pas le droi t de main

plévie . La Coutume ne lu i accorde dès lors r i en ! aucun droit sur 



les immeubles de sa défunte épouse . En l'absence d'enfants, i l 
n ' eû t pas même obtenu sur ces biens un simple usufruit . 

Dans le silence de la l o i , la jurisprudence l iégeoise , sans 
texte qui l'autorise, accorde au cas d'enfants an survivant l 'usu
f ru i t , non la propr ié té b r idée des biens du p rédécédé . 

Où est la loi qui concède davantage? La loi que l ' a r rê t at
t aqué aurait violée en niant une p ropr ié té quelconque, b r idée ou 
non, à Mercier sur la part d 'acquêts immobiliers revenant à sa 
femme? Eautc de l ' indiquer, le pourvoi croule. 

Aussi c l i e r chc - t - i l à parer l'objection par l ' invocation de 
l 'art . 2 1 de la Coutume de Liège. Mais le pourvoi ne voit pas 
deux choses, savoir : 

1 ° Que, comme tous les autres articles du l i t r e , ce texte ne 
p révo i t que le mariage avec la mainplévic ; que, si on l 'é tend au 
cas d'exclusion de la ma inp lév ic , ce ne peut ê t re que par ana
logie, et que l 'a r rê t qui refuse d ' é tendre un texte par analogie à 
un cas non prévu ne saurait violer ce texte; 

2 ° Que l 'art. 2 1 est au contraire la reconnaissance la plus 
formelle et la plus rigoureuse de la parfaite i ndépendance de 
l'enfant vis-à-vis des actes de l 'usufruitier dont le droi t expire 
avec la vie. 

L'enfant prend dès cet instant la chose comme sienne, en 
l 'état où elle se trouve, c 'est-à-dire ipso cl proprio jure, sans 
formalité de justice, c l peu importe ce qu'y a fait l 'usufruit ier . 
Les observations 1 1 8 et 0 1 0 de MÉAX sont claires sur ce point . 

Elles dispensent de tout commentaire. 
Evidemment l 'article ne déroge en aucune façon à la règle 

de tous les droits : cessante jnre danlis, cessai jus accipientis; 
règle d'autant plus certaine à Liège que le droi t romain y avait 
force de l o i . 

Nous laissons de côté tout ce que dit le pourvoi des effets 
qu'a pu avoir l 'abolition de la dévolut ion sur les biens grevés de 
ce l ien . 

L ' a r r ê t a t taqué , on l'a déjà observé , juge par rapport à des 
biens que la dévolut ion n'a jamais atteints ni dû atteindre par 
rapport aux biens de l 'époux p rédécédé . 

Si le droit de Mercier sur les immeubles de sa femme est un 
usufrui t ; si, en le qualifiant ainsi, le juge du fait n'a violé aucune 
loi et, partant, a s ta tué souverainement, la loi romaine a été bien 
app l iquée , son texte est p réc i s , i l exclut le doute. 11 est de plus 
obligatoire à Liège, car Liège éta i t un fief de l 'Empire . Or , l 'em
pereur Maximilien, instituant la Chambre de justice de l 'empire 
germanique, a érigé le droi t romain en loi et les diètes de 
Worms de 1 1 9 5 , d'Augsbourg de 1 5 0 0 décré tè ren t (V. D E FACQZ, 
t . I e r , p . 1 7 9 ) qu ' i l serait observé comme droi t impér ia l com
m u n . » 

Le second m o y e n d u p o u r v o i s ignala i t un d é f a u t de m o 
t i f que l ' a r r ê t fa i t suff isamment c o n n a î t r e . 

Comme t r o i s i è m e m o y e n , les demandeurs f o r m u l a i e n t 
en ces termes la v i o l a t i o n de l ' a r t . 344 d u Code c i v i l ; de 
son a r t , 595 et de la L . 1 2 , § 2 , D . , l i v . V I I , t i t . I " ; de son 
a r t . 1 1 3 4 , de son a r t . 1 2 1 7 , de ses a r t . 1722 et 1726 et de 
son a r t . 8 1 5 . 

« L ' a r r ê t , disaient-ils, qu i en cela déjà viole la l o i , comme 
nous l'avons d é m o n t r é , reconnaî t que Mercier é ta i t , au moment 
où i l a conclu le bai l , p r o p r i é t a i r e de la moitié de la ferme et 
usufruitier de l'autre moi t ié , dont la nue-propr ié té appartenait à 
ses deux filles, les dames Wi lme t et Ilazard. 

Admettant que le bail fait par un usufruitier dont le droi t 
é ta i t régi par la Coutume de Liège cessait au j ou r où cessait 
l 'usufrui t , i l ne se borne pas à déclarer qu ' i l a dû cesser pour la 
partie de la ferme que Mercier possédai t à titre d 'usufruit , mais i l 
ajoute qu ' i l doit cesser même pour la partie dont i l étai t pro
p r i é t a i r e et cela, à p ré t ex te que le p ropr ié ta i re indivis ne peut 
consentir valablement un bail de la chose indivise, sans le con
sentement du copropr ié ta i re , et que, s'il l'a louée de cette ma
n i è r e , le copropr ié ta i re peut faire annuler le bail pour le tout. 

La Cour d'appel de Bruxelles n'a pas pris garde que cette 
doctrine, fût-elle vraie, ne pouvait recevoir aucune application 
dans l 'espèce. 

Mercier, au moment où i l avait conclu le bai l , avait le droi t 
de le faire par la réun ion des deux titres qu ' i l possédai t , savoir : 
pour moit ié de la ferme qui en était l 'objet, comme p rop r i é t a i r e , 
et pour l'autre moit ié comme usufruit ier , ensemble pour le 
tout . 

La question dès lors n 'é ta i t pas de savoir si le copropr ié ta i re 
indivis peut louer la chose indivise sans le consentement de son 
copropr ié ta i re , mais bien celle de savoir si le n u - p r o p r i é t a i r e 
pouvai t , au moment où cessait l 'usufrui t , non seulement exi
ger que son droit l u i rentre libre du ba i l , mais encore faire 
cesser le bail pour un droi t qui ne le concernait pas ou qui ne 

l u i était advenu que comme hér i t i e r du bailleur, à p ré tex te que 
le bien, objet de ces deux droits, é ta i t indivis . 

Or, nous ne connaissons pas un seul auteur qui ait accordé 
ce droi t exorbitant au nu -p rop r i é t a i r e et nous osons affirmer 
qu ' i l n'est consacré par aucune l o i . La convention de bail valable
ment consentie par Mercier devait ê t re maintenue et respectée 
par ceux qui venaient succéder aux droits de p ropr ié té qui lu i 
appartenaient. 

S i , à un autre t i t r e , ils avaient droi t à prendre une moit ié 
de la ferme, libre du lien de cette convention, les effets de ce 
droi t ne devaient pas s 'é tendre au delà de son objet. Ils ne l'au
raient pu que si le bail eû t été une convention indivisible, ne 
pouvant ê t re maintenue ou trouver fin que pour la total i té de la 
chose sur laquelle elle por ta i l . 

L 'ar t . 1 2 1 7 du Code c iv i l définit l 'obligation indivisible dans 
des termes qui attestent la divisibil i té du contrat de bail à ferme ; 
et d'ailleurs la l o i , dans les art, 1 7 2 2 , 1 7 2 6 et 1 7 2 7 , é tabl i t 
clairement la divisibil i té du contrat de bail et pose des règles 
pour fixer les conséquences d'une cessation partielle de la possi
bilité pour le bailleur de maintenir le preneur dans la jouissance 
de la chose louée. 

D'autre par t , l 'art . 815 donne au copropr i é t a i r e indivis le 
moyen de spécialiser son droi t en le faisant sortir de l ' indivision 
dans laquelle i l était englobé. 

La loi marquait donc ce qui devait se passer par des disposi
tions auxquelles l 'a r rê t dénoncé a subs t i t ué , en les violant, une 
mesure aussi inique qu'arbitraire. 

Celte mesure contient en outre la violation des art . 5 4 4 , 5 9 3 
et 1 1 3 4 du Code c i v i l , puisqu'elle aboutit à déclarer nul un bail 
valablement consenti et qu i , s'il pouvait trouver fin à la mort de 
Mercier, ne le pouvait tout au plus que pour la partie qu ' i l ne 
pouvait consentir qu 'à l i t re d'usufruit. 

Le mode légal de respecter les droits en présence éta i t bien 
simple c l résul ta i t des dispositions que nous venons de rappeler. 
Le n u - p r o p r i é t a i r e , au droi t duquel l 'usufruit venait se reconso
lider par la mort de l 'usufruitier, avait à déclarer au locataire 
qu ' i l entendait user du droi t qu ' i l croyait avoir de faire cesser le 
bail pour les droits qu ' i l avait dans la p r o p r i é t é , c l , afin de pou
voir réal iser l'exercice de ce droi t , provoquer immédia tement le 
partage, contradictoirement avec le p rop r i é t a i r e , de la partie qui 
n 'étai t pas soumise à l 'usufruit . 

Le locataire, évincé par là d'une partie de la chose louée, 
avait droit à garder la jouissance de la partie de la ferme que le 
partage aurait a t t r ibué au r ep ré sen tan t du bailleur, et à une d i 
minution du loyer p ropor t ionnée à l'importance de la partie de la 
ferme dont i l se trouvait évincé. 

De cette man iè re tous les droits se conciliaient et é ta ient res
pec t é s ; aucun d'eux n 'é ta i t immolé à l 'autre. Une convention 
légalement formée gardait le caractère obligatoire que l 'art . 1 1 3 1 
l u i impr ima i t ; un bai l , que Mercier avait é té l ibre de faire sur 
pied de l 'ar t . 5 1 4 du Code c i v i l , n 'é ta i t pas déclaré fait sans 
droi t , au mépr is de cet article. L 'équi té et la loi é taient éga lement 
respectées , puisque tous les droits se trouvaient maintenus et 
sauvegardés . 

L ' a r rê t dénoncé a donc violé tous les textes cités, quand i l a 
a t t r ibué à l 'un des copropr ié ta i res de la nu -p rop r i é t é reconso
lidée de l 'usufruit à la mort de l 'usufruitier, non seulement le 
droi t de faire cesser le bail pour la quot i té de l'objet loué , qui 
avait été dé tenu à t i tre d 'usufruil par le bailleur, mais encore 
pour la partie de cet objet qu ' i l détenai t à t i tre de p r o p r i é t é . 

Mais i l y a plus, nous maintenons que tant que la dame Wi lme t 
n'avait pas fait cesser l ' indiv is ion , le bail devait continuer à ê t re 
exécuté pour le tout. Le principe qui régi t la jouissance entre 
copropr ié ta i res indivis , c'est que tanl que les copropr ié ta i res ne 
s'accordent pas pour le changer, le statu quo doit ê t re respec té , 
sauf la ressource de provoquer la cessation de l ' indivision pour 
permettre à chacun de j o u i r de sa chose comme i l l'entendra. 
Or, en fait résu l tan t du procès , et toujours d 'après le sys tème de 
l ' a r rê t , les dames Wi lme t et Hazard possédaient par indivis à la 
mort de Mercier,leur p è r e , a u double l i t re de l 'hérédi té maternelle 
et de l 'héridité paternelle, la ferme de Fontaine Valmont, Celte 
ferme était grevée d'un bail par leur pè re qui avait le droi t de 
louer. La dame Wi lme t p r é t enda i t que, comme hér i t ie r de sa 
mère et p ropr ié ta i re à ce l i t re d'un quart de la ferme, elle avait 
le droit de faire cesser le bail au jour du décès de son p è r e . Celte 
position lu i étai t indivise avec la dame Hazard qu i , elle, ou ne 
se croyant pas ce droi t , ou ne croyant pas qu ' i l y eû t lieu de 
l'exercer, voulait j ou i r de la chose indivise dans l 'état où le père 
commun la leur avait transmise. 

11 y avait donc débat entre les deux propr ié ta i res indivis , l 'un 
voulant jou i r de la chose commune par le bail fait par le pè r e , 
l 'autre voulant en jou i r l ibre de ce bail et voulant user, pour le 



faire cesser, du droi t qu ' i l p ré t enda i t leur appartenir, de l'atta
quer ou de le maintenir. 

Le désaccord sur le mode d'user du droi t qui leur é ta i t 
commun devait aboutir à la sortie d'indivision soit par la licita-
t ion , soit par le partage; et, en attendant, l 'état des choses de
vait ê t r e maintenu; c'est ce que di t nettement V O E T , L . 1 0 , 
t i t re 111, n» 7 . 

La dame W i l m e t devait donc provoquer la sortie d ' indivis ion, 
comme l 'ar t . 8 1 5 l u i en donnait le droi t et, jusque- là , l 'é tat des 
choses établi devait ê t re maintenu. » 

La d é f e n d e r e s s e r é p l i q u a i t en substance : 

« Toutes les raisons du pourvoi tendent à d é m o n t r e r que le 
bail donné par un seul copropr ié ta i re n'est pas nul pour le tout. 
Aucune d'eux n'est fondé sur la circonstance que ce copropr ié 
taire é ta i t en outre usufruitier du surplus indivis . 

Pour la réfutat ion du principe général et, par suite, des r a i 
sons qui l 'appuient, nous renvoyons la Cour brevitatis causa à 
TROPLONG, Du louage, n" 1 0 0 ; — DUVERGIER, Du louage, n" 8 7 ; 

— M E R L I X , Quest., V " Location, § 1 e r , n» 5 ; — D I R A X T O N , Du 

louage, n» 5 5 , t . I X ; — Z A C I I A R I * , t . I I , § 3 0 4 . 

S'il est constant que le bail d o n n é par un seul copropr ié ta i re est 
nul pour le tout , pourquoi la solution serait-elle différente lors
que ce copropr ié ta i re a de plus la qual i té d'usufruitier? On le 
concevrait, s'il s'agissait d'un fait qu'en qual i té d'usufruitier, le 
copropr ié ta i re eû t pu poser; mais tel n'est pas le cas. Le bail 
é ta i t légal durant l 'usufruit , i l cesse de l ' ê t re , dans l 'espèce, au 
jou r de la cessation de ce d r o i t ; et, pour la pér iode u l t é r i e u r e , le 
bail reste aussi illégal que s'il avait été donné par un copropr ié 
taire r édu i t à cette seule qual i té . « 

A l ' a r r ê t de Metz q u i admet la d i s t i n c t i o n a r b i t r a i r e d u 

p o u r v o i l a d é f e n d e r e s s e opposait u n a r r ê t con t r a i r e de la 

Cour de Par i s , d u 7 mars 1 8 4 4 , r a p p o r t é J . DU P A L . , 1 8 4 4 , 

2 , 0 5 1 , et dans D A L L O Z , R . P é r . , 1 8 4 4 , 2 , 156 , et faisait r e 

m a r q u e r que l ' a r r ê t , i n t e r p r é t a n t le b a i l en t re par t ies , ap

p r é c i a n t le c o n t r a t , et d è s lors souvera inement , d é c i d e que 

les demandeurs sont c e n s é s s ' ê t r e v o l o n t a i r e m e n t soumis à 

cesser l e u r jouissance comme preneurs à l'expiration d u 

d r o i t de l ' u s u f r u i t i e r . 

Puis e l le d i sa i t : 

« Le pourvoi revient sur la p ré ten t ion qu'au moins i l eû t fallu 
demander p réa lab lement le partage. A quoi b o n , si le bail est 
nul pour le tout ? Où est la loi qui le veut? Tous les auteurs p r é 
cités ré fu ten t d'ailleurs cette opinion en justifiant le principe de 
la nul l i té absolue. 

Le sys tème du pourvoi même a cette conséquence que, durant 
l'action en partage, l 'un des copropr ié ta i res aurait le droi t de 
disposer et de j o u i r de la chose commune comme i l l'entend et 
son communiste devrait subir sa l o i . Et devant cette conséquence , 
on ose s 'écr ier qu'ainsi tous les droits se concilient et sont respec
t é s ! Les art . 514 et 595 du Code civil sont é t rangers au litige : 
i l ne s'agit pas i c i , en effet, de p rop r i é t é , mais de copropr ié té i n 
divise et d'un usufruit créé avant le Code. 

L ' a r r ê t ne dit pas que le bail est un contrat indivisible ou d i 
visible contrairement aux ar t . 1 2 1 7 , 1 7 2 2 , 1 7 2 0 et 1 7 2 7 du Code 
c i v i l ; i l d i t que pour louer i l faut avoir le droi t de disposer de la 
chose louée dans la mesure de ce que l'on concède. Loin de vio
ler l 'art . 1 1 3 4 qui proclame le respect des conventions légalement 
faites entre parties, l ' a r rê t décide que l'on ne peut disposer du 
bien d'autrui sans son consentement et qu'une telle disposition 
est une convention illégale sans force ni valeur vis-à-vis des 
tiers. 

La défenderesse ne s ' a r rê te ra point à l'observation que, comme 
hér i t i è re de son p è r e , elle étai t tenue de respecter ses actes. L ' a r 
rê t a t t aqué r é p o n d suffisamment à cette invocation de la maxime 
quem tic evictione tenet actio, cundem agentem rcpcllit exceptio. 
11 y répond avec une jurisprudence constante, témoin les a r rê t s 
de Bruxelles des 1 5 avr i l 1 8 1 5 , 1 0 mars 1 8 3 0 , 2 3 janvier 1 8 4 1 
et 2 7 mars 1 8 4 5 (JURISP. DE B . , 1 8 1 5 , 1 , 2 7 7 ; 1 8 3 0 , 1 , 2 8 8 ; — 

JURISP. DU X I X e S IÈCLE, partie belge, 1 8 4 2 , 2 , 1 5 2 ; 1 8 4 5 , 
2 , 4 7 9 ) . .. 

La Cour a r e n d u l ' a r r ê t su ivan t : 

A R R Ê T . — « Ouï le rapport de M . le conseiller C O U X E Z , et sur 

les conclusions de M . LECLERCQ, p rocu reu r -géné ra l ; 
« Sur le premier moyen, t i ré de la violation de la Coutume de 

Liège , ar t . 1 5 et 2 1 du ehap. X I ; de la loi du 8 - 1 5 avr i l 1 7 9 1 , 
qui a aboli la dévolut ion ; de celle du 1 8 vendémia i re an H , qui a 
m a r q u é la p o r t é e de cette l o i , c l de celle du 1 7 nivôse an I I , a r t i 
cle 9 , qui l'a conf i rmée; de l 'art . 5 4 4 du Code c i v i l , ainsi que la 
fausse application du droi t romain , et, partant , de la L . 9 , D . , 

Locati conducti, et, par voie de conséquence, de la violation des 
art . 870 et 1134 du Code c i v i l , en ce que l 'arrêt a t t aqué a décidé 
que les baux concédés par Alexis Mercier, par actes passés de
vant le notaire Dubois, à Mcrbcs- le-Châtcau, les 1 e r mars 1856 et 
29 octobre 1859, avaient pris f in à dater du jour du décès dudit 
Mercier, tandis que ce dernier, soit comme propr ié ta i re v inculé , 
soit comme propr ié ta i re absolu, pouvait valablement concéder des 
baux à terme, même pour une époque postér ieure à son décès : 

« Attendu que le mariage des époux Mercier, cont rac té en 
1787, é ta i t régi par la Coutume de L iège ; que l 'ar t . 15, chap. X I 
de cette Coutume, attr ibue expressément à l 'époux survivant 
l 'usufruit des biens immeubles de l 'époux prédécédé ; que cet 
usufruit n'aurait pu constituer entre les mains de l 'époux survi
vant une p ropr i é t é b r i d é e , que dans le cas ou cette p ropr i é t é lu i 
e û t été acquise par suite de la mainp lév ic , mais qu ' i l est constaté 
par l ' a r rê t a t taqué et reconnu entre parties qu ' i l n 'y avait pas lieu 
dans l 'espèce à la mainplév ie ; 

« Qu'alors Mercier, n'ayant donc jamais été soit p ropr i é t a i r e 
vinculé par le droi t de dévolu t ion , aux ternies des ar t . 1 e r et 15, 
chap. X I de la Coutume, soit depuis l 'abolition du dro i t de dévo
lu t ion , p ropr ié ta i re absolu de la totalilé des biens composant la 
ferme de Fontaine-Valmont, n'a pas pu à ce t i t r e , et quant à la 
part dont i l n 'é ta i t qu'usufruitier, concéder les baux en question 
pour un terme excédant la d u r é e de l 'usufruit ; 

« Que, comme usufruitier, i l é ta i t soumis à la règle que con
sacre la L . 9, § 1 e r , D . , Locati conducti, en vigueur au pays de 
Liège ; 

« Que l 'art . 2 1 , chap. X I de la Coutume de Liège , est conçu 
dans le même sens que ladite L . 9, § 1 e r , puisqu'il permet à l'en
fant, p ropr i é t a i r e auss i tô t après le décès de son parent usufruc-
tuaire, de remettre les mains à ses héritages en tel é ta t qu ' i l les 
trouve, c 'est-à-dire de quelque man iè re qu'ils soient dé tenus et 
sans devoir recourir à des oeuvres de loi ; 

« Que l 'a r rê t a t t aqué a donc fait de la loi romaine une juste 
application et n'a violé n i les ar t . 15 et 2 1 , chap. X I de la Cou
tume de Liège, n i les lois citées de 1791 et de l'an I I , abolitives 
de la dévolut ion, lois inapplicables à l 'espèce, ni par conséquen t , 
sous le rapport de ce premier moyen, les art. 544 e t l l 3 1 d u Code 
c i v i l , n i l 'art . 870 du m ê m e Code; 

u Sur le deuxième moyen, dédu i t d'un défaut de motifs et, 
partant, de la violation de l ' a r t . 87 de la Constitution, des a r t i -
cles!41 c t470du Code de p r o c é d u r e c iv i le ,c t7dc la lo i du 20avr i l 
1810, en ce que l ' a r rê t a t t aqué a reje té sans motiver ce rejet, 
l 'une des exceptions soulevées contre la demande en nul l i té ou 
annulation des baux, n o m m é m e n t celle par laquelle on contestait 
à la défenderesse , veuve Wilmct-Mercicr , hé r i t i è re pour moitié 
seulement, le droi t d'exercer sa critique avant d ' ê t re sortie d ' in
division avec sa cohér i t iè re l 'épouse Hazard-Mcrcier : 

« Attendu que les demandeurs en cassation, époux et enfants 
Hazard, ont conclu devant la Cour d'appel à la non-recevabi l i té 
et au non-fondement de l'action en nulli té des baux, et que c'est 
pour appuyer cette conclusion qu'ils ont soutenu, parmi d'autres 
considéra t ions tendantes aux mêmes fins, que le dro i t de critique 
ne pouvait ê t re exercé qu ' ap rè s sortie d'indivision ; 

« Attendu que l ' a r rê t a t t aqué a suffisamment mot ivé le rejet de 
la conclusion e l le -même, en déc idant que le p ropr ié ta i re indivis ne 
peut consentir valablement au bail de la chose indivise sans le 
consentement du copropr i é t a i r e , et que, s'il l'a louée en effet de 
cette m a n i è r e , le copropr ié ta i re peut faire annuler le bail pour le 
tout ; 

« Que le jugement n'est astreint à répondre qu'aux conclusions 
des parties et non pas à chacun des moyens que les parties font 
valoir à l 'appui de ces conclusions ; 

« Qu'au surplus, le mot i f énoncé dans l ' a r rê t , qu'elle qu'en 
soit la valeur, atteint directement le soutènement ou l'argumen
tation des demandeurs, puisqu' i l tend à justifier la recevabil i té 
ou le fondement de l'action en nul l i té des baux, m ê m e durant 
l ' indivis ion, donc nonobstant l ' indivision ; que le second moyen 
du pourvoi n'est donc pas fondé ; 

« Sur le troisième moyen, t i ré de la violation de l 'ar t . 544 du 
Code c i v i l , de son ar t . 595, et de la L . 12, § 2 , De Usufructu; 
de l 'ar t . 1154 du Code c i v i l ; de son art. 1217; de ses art . 1722 
et 1726 ; de son art . 815, n o m m é m e n t en ce que l ' a r rê t a t taqué a 
décidé que les baux de la ferme de Fontaine-Valmont ont pris 
fin pour le tout au décès du bai l leur , alors que la défenderesse , 
veuve Wilmet-Mcrcier , n'avait à exercer sur les biens composant 
ladite ferme qu'un droi t partiel et l imité : 

ii Attendu qu'Alexis Mercier é ta i t p ropr ié ta i re pour la moitié 
des acquêts dans lesquels é ta i t comprise la ferme de Fontaine-
Valmont ; 

« Attendu que l ' a r rê t a t t aqué ne constate pas que l'objet des 
baux est indivisible ; 

« Attendu dès lors que la défenderesse , qui est tenue de p rès -



ter le fait de son p è r e , doit , pour rempl i r les obligations qui peu
vent éventuel lement l u i incomber de ce chef, faire statuer sur le 
partage de la communau té qui a existé entre les époux Mercier; 
que ce ne sera que par le résu l ta t de ce partage, dont les effets 
remonteront au j ou r du décès des auteurs de la défenderesse , que 
la demande en null i té des baux pour le tout ou pour par t ie , 
pourra ê t re défini t ivement a p p r é c i é e ; 

« Que c'est donc p r é m a t u r é m e n t que l 'ar rê t a t t aqué a, dès à 
p résen t , annulé pour le tout les baux dont i l s'agit; que, par 
suite, i l a contrevenu aux ar t . 544 et 1134 du Code c i v i l ; 

» Sur le qua t r i ème moyen, t i ré 1° d'un défaut de motifs; 
2" de la violation des art . 845 et 855 du Code civi l et de la fausse 
application des art . 911 et 1099 du même Code; 3° de la viola-
l ion des art. 850 et 928 du Code c i v i l , moyen produit éven tue l 
lement par les demandeurs en cassation, dans la supposition que 
l 'ar rê t dénoncé, en admettant la preuve des faits posés , aurait 
implicitement rejeté certaines exceptions soulevées par eux con
tre l'action en null i té des baux et de la vente du matér ie l de la 
ferme, et comme renfermant des donations dégu i sée s , faites à 
l 'épouse Hazard-Mcrcicr par personnes in terposées , ou des dona
tions faites à ses enfants : 

J Attendu que l ' a r rê t d é n o n c é , en admettant la défenderesse 
veuve Wilmet-Mercier à prouver les faits posé s , n'a s ta tué défi
nitivement sur aucune des exceptions soulevées à cet égard par 
les demandeurs; que la décision du juge é tant p r é p a r a t o i r e dans 
le sens de l 'art . 14 de la loi du 2 brumaire an I V , i l ne peut y 
avoir, quant à p r é sen t , recours en cassation ; 

« Sur le c inquième moyen, t i ré de la violation des art . 472 et 
59 du Code de p rocédure civile et 822 du Code c i v i l , en ce que 
l ' a r rê t dénoncé a r envoyé la cause et les parties devant le T r i b u 
nal de Mons, tandis que la loi attribue jur id ic t ion spéciale au 
Tr ibunal du l ieu de l 'ouverture de la succession : 

» Attendu que ce moyen devient sans objet par suite de la so
lut ion intervenue sur le t roisième moyen du pourvoi , qui néces
site le renvoi de la cause devant une autre Cour; 

« Par ces motifs, la Cour casse et annule l ' a r rê t rendu entre 
parties par la Cour d'appel de Bruxelles, le 4 août 1852, en ce 
qu ' i l a déc idé , dans le cas de la cause, que les baux de la ferme 
de Fontainc-Valmont ont pris fin au décès du bai l leur ; rejette le 
pourvoi pour le surplus; d i t que, par suite, le renvoi devant le 
Tr ibunal de Mons a cessé, etc. « (Du 21 avri l 1855. — Plaid. 
M M " DOLEZ c. ORTS, DEQUESNE.) 

OBSERVATIONS. — Sur la n u l l i t é des baux d o n n é s pa r le 
c o p r o p r i é t a i r e seul , ajoutez aux a u t o r i t é s c i t é e s i c i , et sous 
l ' a r r ê t d 'appel , l ' a r r ê t de la Cour de Gand d u 1 1 a o û t 1 8 5 1 
( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , I X , 1 4 G 2 ) . 

T R I B U N A L C I V I L D E B R U X E L L E S -

Première chambre. — Présidence de M. Deleeourt. 

ACTION EN DOMMAGES-INTÉRÊTS INTENTÉE PAR M . EVENEPOEL 

CONTRE LE GÉNÉRAL C1IAZAL. 

L ' i n t é r ê t q u i s'attache à ce l le grave affaire et l ' i m p o r 
tance de la ques t ion de d r o i t q u i s'y t rouve l i é e , nous en
gagent à donne r aux lecteurs de la BELGIQUE J U D I C I A I R E u n 
c o m p t e - r e n d u d é t a i l l é des d é b a t s . 

Dans le couran t de l ' é t é d e r n i e r , le g é n é r a l a u t r i c h i e n 
I l a y n a u , a c c u s é de faits od ieux q u i font f r é m i r la conscience 
h u m a i n e , d ' avoi r f a i t fouet ter des femmes, d ' avo i r o r d o n n é 
l ' e x é c u t i o n capi tale d u cadavre d ' u n s u i c i d é , e tc . , p r o m e 
n a i t son i m p o p u l a r i t é par toute l ' E u r o p e . 

Le 2 2 a o û t 1 8 5 2 , i l se p r é s e n t a au concer t d u W a u x -
H a l l , à Bruxe l l es , o ù se t r o u v a i t r é u n i e une s o c i é t é d ' é l i t e 
et o ù i l fu t b i e n t ô t l 'objet d 'une c u r i o s i t é g é n é r a l e , tant à 
cause de sa r é p u t a t i o n , q u ' à cause de son costume excen
t r i q u e et de sa phys ionomie e x t r a o r d i n a i r e . 

Cette c u r i o s i t é , d 'abord inoffensive quoique peu sympa
t h i q u e , se t r a d u i s i t b i e n t ô t en une manifes ta t ion p lus ou 
moins b ruyan t e , soit que , comme le p r é t e n d le demandeur , 
cette manifes ta t ion fû t o c c a s i o n n é e par les d é m o n s t r a t i o n s 
ostensibles d ' a m i t i é et d 'est ime a c c o r d é e s au g é n é r a l H a y -
nau par le g é n é r a l Chazal , so i t , a ins i que le p r é t e n d ce de r 
n i e r , que la mani fes ta t ion fû t p r é c i s é m e n t ce q u i l 'engagea, 
l u i d é f e n d e u r , à i n t e r v e n i r p o u r p r o l é g e r la personne d u 
g é n é r a l I l a y n a u . 

Plusieurs ci toyens fu ren t a r r ê t é s dans le c o u r a n t de la 

s o i r é e ; mais le calme s ' é t a i t b i e n t ô t r é t a b l i , et la p r é s e n c e 

d 'une escouade d'agents de la pol ice locale et d ' un p ique t 

de carabiniers q u i su iva ien t les deux g é n é r a u x é t a i t m ê m e 
devenue c o m p l è t e m e n t i n u t i l e . 

T o u t le monde q u i t t a i t le W a u x - H a l l , lorsque tou t à 
coup , à la sort ie des g é n é r a u x I l a y n a u et Chazal , deux pe r 
sonnes se v i r e n t b r u t a l e m e n t e m p o i g n é e s par les soldats et 
par les agents et condui tes au corps de garde . 

L 'une de ces personnes é t a i t le demandeu r au p r o c è s 

ac tue l . 

V o i c i en que l termes M e V E R V O O R T p r é s e n t a la cause de 

C l i . Evenepoel à l 'audience d u 1 7 mars 1 8 5 5 : 

« I l s'agit dans cette cause d'une demande en dommages-in
térêts formée par Ch. Evenepoel, contre le généra l Chazal. Cette 
affaire est grave et sér ieuse . Les l ibertés consacrées par notre pacte 
constitutionnel sont par toute l'Europe l'objet d'une admiration 
s incère , et chez nous l'objet d 'un culte pass ionné ; nos l iber tés 
sont vantées partout si haut et si souvent qu'elles excitent en nous 
le sentiment d'un légitime orgueil . Elles ont pour but de ga
rant i r la d igni té , la sécur i t é , le b ien-ê t re de tous les citoyens, 
c l doivent ê t re largement in te rpré tées et considérées à un point 
de vue é levé ; et s'il arrive que le général Chazal veuille en don
ner une in te rpré ta t ion étroi te cl mesquine, le demandeur compte 
sur la dignité des Tribunaux pour les voir maintenir dans toute 
leur p lén i tude . 

Les atteintes por tées à la l iber té personnelle, à l ' inviolabilité 
du domicile, froissent tout le monde, parce que tout le monde y 
voi t , outre l ' intérêt de la personne lésée, la violation du pacte 
généra l , et c'est ainsi que la cause d'un seul peut devenir la cause 
de tout le monde. Aussi la loi pénale définit-elle l'acte attentatoire 
à la liberté individuelle un crime ou un délit contre la Constitu
tion. 

Le 22 août dernier, M . Evenepoel a été l'objet d'une arrestation 
brutale; sans y avoir donné lien en aucune man iè re , i l a été 
app réhendé au corps en public et je té dans un corps de garde. 
On a déchiré ses habits, violenté sa personne, sans égard et sans 
ménagement . 

Dans cette circonstance, M . Evenepoel a senti ce que, dans son 
unie indignée , sentirait tout vér i tab le Belge; i l a compris qu ' i l 
lu i était impossible de v h r e avec l 'idée que des faits pareils ne 
seraient pas r é p r i m é s . Toutefois i l a voulu évi ter le scandale ; 
et , avant de recourir à la jus t ice , i l s'est adressé par lettre à 
M . Chazal, l u i disant : J'ai é té , j 'a ime à le croire, la victime d'une 
erreur ; reconnaissez que c'est à tor t que vous m'avez fait ar
r ê t e r , donnez-moi cette r épa ra t ion qui ne compromet pas votre 
digni té et qui sauve la mienne. 

Voici cette lettre : 

« Monsieur le géné ra l , 

u Dans la soirée du 21 août dernier, au Waux-Hal l , j ' a i été 
« victime d'une arrestation arbitraire e x é c u t é e , d 'après vos 
« ordres, par des agents de police et des soldats du régiment des 
« carabiniers. 

« Je n'ai pas besoin de vous dire que j ' a i été l'objet d'une 
« m é p r i s e ; j'envisage la question à un point de vue plus élevé. 
« C'est le principe de la l iber té individuelle qui a été méconnu 
» dans ma personne; c'csldans l ' in térê t de ce principe que j ' a i por té 
« plainte, et que je me propose d'intenter contre vous une ac-
« tion civile fondée sur l 'art . 117 du Code pénal et sur l 'art. 1582 
« du Code c iv i l . 

« Le succès de cette action ne peut ê t re douteux. De nom-
« breux documents administratifs et judiciaires auront pu vous 
« convaincre qu'en Belgique, à l 'autor i té civile seule appartient 
« le droit de disposer de la l iber té des citoyens, et de r e q u é r i r 
« l ' intervention de la force a rmée pour le maintien de la tran-
» quilli té publique. Quant à la question de fait, les agents de la 
« police et les carabiniers qui ont procédé à mon arrestation, 
» ont formellement déclaré n'avoir agi que d'après vos ordres. 

« Cependant, quelques personnes, aux lumières desquelles j ' a i 
u cru devoir recourir, ont paru craindre que, dans les circonslan-
« ces actuelles, des débats de celte nature ne fussent dangereux, 
« en révélant à l ' é t ranger , ennemi de nos l iber tés , qu'elles ont 
ci pu être violées en Belgique par ceux-là même qui étaient char-
» gés de les défendre . Le carac tère et l 'expérience de ces per-
u sonnes me font un devoir de suspendre ma décision, et de vous 
» p résen te r l'occasion d 'évi ter de pareils déba ts , auxquels, j ' e n 
« suis sû r , vous ne pouvez dés i re r que votre nom soit a t taché . 

« Je puis d'autant mieux faire cette démarche auprès de vous 
« que je m'efface complè tement devant la question de principe, 
ii cl que, je vous prie de le croire, toute spéculation d'argent ou 
« de scandale est et doit rester é t rangère à ma dé te rmina t ion . 

o Celte occasion, M . le généra l , la voici : C'est de déclarer que 
« vous avez été dans l 'erreur sur les mesures employées par vous 
« pour maintenir l 'ordre public. 



x Si vous reconnaissez avoir mis en œuvre des moyens que la 
« loi vous refusait, je croirai ne pas devoir insister sur une r é -
« para l îon judiciaire , et des personnes désignées de part et d'au-
« tre rég le ron t la publ ic i té qu ' i l conviendra de donner à l'issue 
« de notre affaire. 

« Si , au contraire, vous vous abstenez de m'honorer d'une r é -
« ponsc dans la quinzaine, je serai forcé de croire que vous re-
« fusez au principe lu i -même une légit ime satisfaction, et j ' e n 
« inférerai que, vous mettant au-dessus de la l o i , vous acceptez 
u la responsabi l i té des conséquences qu'une poursuite pourra en-
« t r a îne r . 

« J'ai l 'honneur de vous informer, M . le généra l , que j ' a i cru 
« devoir prendre les mesures nécessaires pour constater le con-
« tenu et l 'envoi de la p résen te lettre, et que je me réserve de 
« faire de celle-ci tel usage que de conseil au cas où vous ne 

daigneriez pas y r é p o n d r e . 

« J'ai l 'honneur de vous saluer, 

« Signé : C H . EVENEPOEL, 

« Rue Saint-Joseph, à Molcnbeck-Saint-Jcan. 

« Le 24 octobre 1852. » 

Cette proposition aurait donné satisfaction à tous les in té rê t s . 
M . Chazal l'accueillit de la manière la plus mépr i san te : i l n'y 

répondi t pas. 
Voulant épuiser alors tous les moyens de modéra t ion , M . Eve

nepoel cita M . Chazal en conciliation devant le juge de paix. 
La citation en conciliation contenait également offre de se con

tenter d'une simple déclarat ion de M . Chazal à l 'égard de la 
mépr ise fâcheuse dont M . Evenepoel avait été vict ime. M . Cha
zal non-seulement laissa cette offre sans r é p o n s e , mais i l ne 
daigna pas m ê m e se faire r e p r é s e n t e r au bureau de conciliation. 

M . Evenepoel, on le vo i t , ne faisait de l'atteinte por tée à sa 
l iber té , n i une spéculat ion d'argent, n i une spéculat ion de scan
dale; i l avait été froissé dans ses droits, dans sa d igni té , et vou
lait une r épa ra t ion légit ime et modé rée . On lu i a r épondu par le 
silence du m é p r i s . C'est ce qui fait que M . Chazal est assigné au
jourd 'hui devant vous pour r é p o n d r e de l'atteinte arbitraire 
por tée aux droits d'un citoyen belge. 

Voici les faits qui ont donné naissance à la poursuite qui nous 
amène devant le Tr ibunal : 

Le général Haynau étai t au Waux-Hall le 22 a o û t . Sa physio
nomie, son costume, son ex té r ieur é t range y a t t i r è r en t b ientôt 
l 'attention et exc i tè ren t une curiosi té même ind iscrè te . Tout le 
monde en connaî t et en comprend les motifs. Le général Haynau 
jou i t , à tor t ou à raison, d'une triste p o p u l a r i t é ; en Angle
terre , sa tournée avait été bien malheureuse ; la France ne 
lu i avait pas fait non plus un accueil dont i l eû t beaucoup à se 
flatter; i l é ta i t naturel qu ' à tort ou à raison, en Belgique, quel
ques personnes se crussent offensées de sa présence au milieu 
d'elles. Mais là se bornait toute la manifestation; i l y avait de la 
cur ios i té , voilà tout. M . Chazal s'approcha alors du général Hay
nau, et l u i tendit fraternellement la main. 

Les manifestations pr i rent alors la forme d'une vér i table oppo
sition. Ce qui n'avait été qu'une attention soutenue, indiscrè te , 
devint du mécon ten tement , plus contre M . Chazal que contre le 
général Haynau lu i -même . Un coup de sifflet se l i t entendre. 
M . Chazal s'écria : « Je donne 500 fr . à celui qui m 'amène le sif-
fleur ! » 

Cette apostrophe inspira un mécon ten tement plus grand en
core, et les manifestations pr i rent un caractère d 'host i l i té . 

On fit chercher le piquet de service au Parc, et les soldats ar
r ivè ren t dans l'enceinte du Waux-Hal l . Des cris significatifs par
tirent de tous les points. 

M . Chazal d i t alors : « Je ferai balayer tout cela à coups de 
crosse! » 

Puis, i l f i t promener ce piquet de soldats dans tout le Waux-
Hall d'un air menaçan t . Dans cette promenade mil i ta i re , M . l'avo
cat W a u t e l é e et M . Van der Smisscn se t rouvèren t sur le pas
sage de M . Chazal; ces deux messieurs furent a r r ê t é s , mais ce 
dernier ne tarda pas à ê t r e relâché en présence de l ' indignation 
de toute l'assistance. 

Enfin, M . Chazal se retira avec Haynau vers la rue de la Loi ; i l 
n'y avait pas d'encombrement, pas de foule. Evenepoel, avec 
quelques jeunes gens, se trouvait p rès de la porte et se re l i ra i t 
avec eux ; c 'étaient M M . De Lecmans, Schuermans et quelques 
autres. Lorsque M . Chazal passa devant le groupe, M . De Lecmans 
prononça i t le mo l : Filons ! 

M . Chazal se retourna, et voyant dans cette invitation à la p r u 
dence, une offense envers l u i , i l fit a r r ê t e r M . De Lecmans. 
M . Evenepoel étai t l à ; i l avait désapprouvé la manifestation du 
Waux-Hall ; i l voit a r r ê t e r un ami, et s 'é tonne : « Pourquoi l'ar-
rè tez-vous , d i t - i l? i l n'a rien fait. « Auss i tô t , sur l 'ordre de 

M . Chazal, on l ' a r rê te éga l emen t ; on l ' en t ra îne , on déchi re ses 
habits, et on le jette dans un corps de garde, où i l serait proba
blement resté bien longtemps, si un commissaire de police, 
M . Stuckens, qui se trouvait là par hasard, ne fût intervenu pour 
le faire mettre en l i be r t é . 

Voilà les faits, Messieurs, dans toute leur s implici té , sans exa
géra t ion , sans par t i a l i t é . I l résu l te de là que M . Chazal est la 
cause du brui t qui s'est fait au Waux-Hal l , par ses démons t ra t ions 
amicales pour M . Haynau. Sans cela, les convenances eussent fait 
maintenir le mécon ten temen t dans des bornes plus r é se rvées . 
M . Chazal ne pouvait pas se tromper à cet égard , et i l en est 
résul té que les arrestations qui ont eu l i eu , sont le résu l ta t d'un 
méconten tement personnel, p lu tô t que d'une nécessité quel
conque. 

En effet, M . Evenepoel n'avait rien fai t ; personne ne peut le 
d i re , l'arrestation éta i t inut i le . 

Est-ce que l ' in térê t public l'exigeait? 
I I n'y avait ni encombrement, ni rés is tance . Le calme étai t r é 

tabli depuis près d'une heure. 
M . Chazal, s'il eû t voulu mettre un terme aux manifestations pa

cifiques du Waux-Hal l , avait de bien autres moyens de réuss i r ; i l 
avait devant lu i un public d ' é l i t e ; s'il avait di t un seul mot d'ap
pel aux sentiments de l'assistance, s'il avait dit deux mois pour 
faire comprendre qu ' i l s'agissait d'un viei l lard isolé, sans défense, 
d'un é t ranger que l'antique hospital i té belge devait p r o t é g e r ; 
s'il avait ajouté que l'antipathie pour les actes de la vie politique 
de Haynau devait se manifester dans l 'histoire, au jugement de 
laquelle Haynau appartenait déso rma i s . 

Certes, i l aurait réussi dans cette tentative de conciliation. 
Mais, au lieu de cela, i l p rocède par menaces, et le mécontente
ment a cédé la place à l ' i r r i t a t ion . 

Ceci, Messieurs, peut vous faire comprendre que, si M . Chazal 
avait eu un rôle à jouer , c 'était celui de la modéra t ion , et un 
homme de son carac tère avait le droi t de parler avec une certaine 
au tor i t é la langue de la rainson. Mais les menaces révol ten t le 
sentiment public, et M . Chazal a dû se venger; i l n'a pas osé 
s'adresser à différentes autres personnes qui se trouvaient l à ; i l 
s'est adressé à M . Evenepoel, dont i l croyait avoir moins à crain
dre les réclamations et l'appel à la dignité et aux droits du c i 
toyen. Eh bien! c'est en son nom que je vous demande ici la 
répara t ion qui l u i est due. 

Voic i , Messieurs, l'assignation que nous avons fait parvenir au 
généra l Chazal : 

» Attendu que le l i cu tenant -géuéra l baron Chazal s'est permis, 
u sans titre n i dro i t , à l ' en t rée du Waux-Hal l , le 22 août 1852, 
o au soir, d'attenter à la l iber té du r e q u é r a n t , en ordonnant son 
u arrestation à des soldats du rég iment des carabiniers et à des 
« agents de la police locale ; 

ii Attendu que, par ce fait, le l i eu tenant -généra l baron Chazal 
u a violé : I o les art . 7 de la Constitution belge, 114. et 541 du 
« Code pénal et 105 du Code d'instruction criminelle, qu i , hors 
ii le cas de flagrant dél i t , permettent au seul juge d'instruction 
u l'arrestation d'un citoyen ; 2° les ar t . 252 de la loi du 28 ger-
« minai an V I , 128 et 129 de la loi provinciale du 50 avr i l 1836, 
« 108 et 106 de la loi communale du 30 mars 1836, 25 du Code 
« d'instruction criminelle, les circulaires du ministre de la justice 
u du 10 mars 1854, du 12 avr i l même année , du ministre de. la 
ii guerre aux l i eu tenan t s -généraux commandant les divisions 
» territoriales, en date des 29 novembre 1845 et 9 mars 1817, 
n cette dern iè re communiquée le 12 du même mois aux procu-
u r eu r s -géné raux p rè s les Cours d'appel ; 

u Avons a s s igné , etc., pour se voi r et entendre condamner 
« même par corps à payer au r e q u é r a n t la somme de 2,500 fr . 
« à t i tre de dommages- in té rê t s pour l'arrestation arbitraire 
u opérée par les ordres de l 'assigné sur la personne de l'assi-
» gnant. » 

Dans l'exploit en conciliation, M . Evenepoel ne demandait à 
M . Chazal que de reconna î t r e qu ' i l n'avait pas le droit de le faire 
a r r ê t e r . La p ré t en t ion était loin d 'ê t re exagérée . 

Vous avez vu la lettre qui a p récédé . I l y avait là ouverture 
directe, si M . Chazal avait voulu reconnaî t re que M . Evenepoel 
avait été victime d'une mépr i se , i l y aurait eu négociation et tout 
pouvait s'arranger; un débat judiciaire était évi té . 

Lorsque l 'exploit en conciliation eut donné lieu à l'action in
troduite devant vous, M.Chazal notifia de conclusions où i l dénia 
avoir donné l 'ordre de faire a r r ê t e r le demandeur, et i l ajoutait : 
« A u demeurant si m ê m e i l y avait arrestation, ce fait purement 
accidentel et amené par les circonstances exceptionnelles dans les
quelles on se trouvait n 'é ta i t pas de nature à blesser et à com
promettre la dignité ou la l iber té du demandeur. » 

Ainsi i l y a dénégat ion pour l 'ordre d'arrestation, et quant à 
l'arrestation en e l l e - m ê m e , on la considère comme un fait acci
dentel et momen tané sans importance. I I s'agissait de rectifier le 



fait et nous l'avons fait dans un exploit de conclusions signifiées 
au baron Chazal et que nous déposons devant le Tr ibunal : 

« Attendu, etc. : 
« Le demandeur demande à fournir la preuve des faits sui

vants : 
« I o Que, dans la soirée du 22 août 1852, le général Haynau, 

assistant à un concert au Waux-Hal l , n'avait été l'objet d'aucune 
manifestation hostile, avant que le défendeur ne v in t l u i donner 
des témoignages publics de sympathie ; 

« 2" Que ces témoignages de sympathie à un homme qu i , à tor t 
ou à raison, jouissait de peu de popu la r i t é , et les paroles i m p r u 
dentes échappées à Chazal : « Je donne EiOO fr . à qui m ' a m è n e r a 
<> le sifflcur ! » et : u Je ferai balayer tout cela à coups de crosse ! « 
ont seules excité l'explosion de sentiments jusqu'alors compr imés , 
et que c'est alors seulement que l ' intervention de la police locale 
et du poste voisin a pu ê t re nécessaire ; 

« 5" Que le général Chazal en costume bourgeois et n'exer
çant aucun commandement, à la sortie du Waux-Hal l , où i l n 'y 
avait n i foule, n i encombrement, a donné personnellement et 
directement à des agents de la police locale et à des carabiniers, 
qui l u i obéissaient i m m é d i a t e m e n t , l 'ordre d ' a r rê te r le deman
deur, qui n'avait pris aucune part aux manifestations de la soi
r é e , et qui même avait expr imé sa désapprobat ion à l 'égard de 
ces manifestations ; 

« 4° Que, non-seulement, levdcniandeur a été app réhendé au 
corps de la manière la plus brutale, sur l 'ordre direct du défen
deur, mais conduit au corps de garde voisin en compagnie de 
M . De Lccmans et de M . l'avocat Wautclct , également a r rê tés par 
les ordres du d é f e n d e u r , et que ce n'est qu ' après y avoir été re
tenu une heure au moins qu ' i l a été mise en l iber té sur l 'ordre du 
commissaire de police Stuckens. » 

Je n'ai pas un mot à ajouter pour établ i r la pertinence de ces 
faits. I l est clair que si ces faits sont précisés , M . Chazal sera 
bien l'auteur de l'arrestation. 

M . Chazal di t : « Mais l'arrestation a été accidentelle, je n'en 
suis pas responsable. » 

I l me reste à rencontrer cette tentative de justification. Admet
tons les faits vrais dans l 'hypothèse de M . Chazal; quelle consé
quence en peut-on t i rer en droit? Aux termes de l 'art . 6 de la 
Constitution, tous les Belges sont égaux devant la loi ; et par 
l 'art . 7 la l iber té individuelle est garantie. La Constitution règle 
e l le-même les exceptions à cette règle ; elle ajoute que nu l ne 
peut ê t re a r r ê t é que par les voies judiciaires, si ce n'est en cas 
du flagrant dél i t . 

L ' a r t . 41 du Code d'instruction criminelle définit le flagrant 
déli t et dé te rmine les cas d'arrestation qui se justifient par le fla
grant dél i t . 

I l est donc certain que la l iber té individuelle ne peut ê t re t rou 
blée que dans le cas de flagrant dél i t , et qu'en dehors de ce cas 
i l faut une ordonnance motivée du juge d'instruction. 

Evcnepoel é ta i t inoffensif : i l n'y avait pas moyen de se m é 
prendre sur sa position ; rien ne pouvait faire croire à l'existence 
d'un dél i t , d'un c r ime; on ne l u i demande r ien, on ne le p rév ien t 
pas, on le saisit brutalement. 

Voilà un homme sans qua l i té , qui rencontre un homme qui l u i 
déplaî t , qu i , sans l 'avert i r , sans lu i donner occasion de se ret irer 
ou d'expliquer ses paroles, le fait brutalement empoigner. Et cela 
parce qu ' i l a un grade dans l ' a rmée ! 

Mais lorsque l 'émeute gronde dans la rue, quand l ' insurrection 
mugit , on ne peut pas se jeter sur le premier venu : i l faut des 
avertissements. Et un homme qui fume tranquillement son cigare 
dans un café pourrai t ê t re a r r ê t é sans façon par le premier 
officier venu ! 

S'il étai t permis d ' a r r ê t e r arbitrairement un citoyen, nos lois 
et nos l ibertés que l'on vante ne seraient qu'un vain mot. C'est 
dans la pratique qu ' i l faut les faire sentir, ces l iber tés que nous 
admirons dans nos lois, et si l'on en est quitte en disant ensuite : 
« Cela est accidentel, « alors toutes ces beautés philosophiques 
sont de la théor ie , et rien que la théor ie . 

D e r n i è r e m e n t , en Autr iche, un assassin à por té la main sur 
son empereur, et l 'on a usé de ménagements pour l ' a r r ê t e r . 

Et on en userait autrement envers un citoyen paisible? 
Cela ne sera pas en Belgique; et les Tribunaux, an imés du 

sentiment public, feront respecter nos lois et nos l iber tés . » 

Le d é f e n s e u r aborde i c i la quest ion de d r o i t , p o u r p r o u 
ver que jamais l ' a u t o r i t é m i l i t a i r e ne peut p r e n d r e des m e 
sures con t re les ci toyens que sur la r é q u i s i t i o n de l ' a u t o r i t é 
c i v i l e . 

« Je sais bien, d i t - i l , qu'on invoquera peut -ê t re une distinction 
spécieuse entre l'arrestation et la capture. C'est un avocat -géné
ral français qui a découver t cette distinction i l y a quelques 

années . C'est une manière t rès-caval ière d'esquiver la l o i . 11 y a 
distinction entre les mandats d'amener, de comparution, de d é 
pôt et d'arrestation ; la loi n'en admet pas d'autre. 

L 'ar t . 114 du Code pénal fixe les termes du crime d'arresta
tion illégal, et met sur la même ligne l'arrestation momen tanée 
et l 'arrestation p ro longée , seulement elle comminc des peines 
plus sévères pour les arrestations qui se prolongent au-delà de 
quelques jours . 

Je pense, Messieurs, en avoir d i t assez pour justifier ma de
mande; i l y a atteinte à la l ibe r té , à la digni té de mon client, i l 
y a atteinte à notre pacte constitutionnel; elle ne peut rester 
impunie, quelle que soit la personne d 'où vienne l ' in jure . » 

La paro le est à l 'avocat d u d é f e n d e u r , M " M A S C A R T . 

« Quelques efforts que l'on tente, on ne parviendra pas à 
donner à l'affaire l'importance qu'on veut lu i at tr ibuer. Le dé
fendeur ne veut pas substituer l 'autor i té mili taire à l ' au tor i té 
civi le . 

L'action de l 'autor i té est clairement fixée, et s'il s'agit de 
l 'é tablir en d r o i t , j ' é t ab l i r a i par des circulaires ministériel les 
qu'elle peut agir sans réquis i t ion de l ' au tor i té civi le . 

On vous a par lé des circulaires de M . Lebeau; elles ont paru 
justes avant les pillages de 1854, qui ont fait rapporter ces c i r 
culaires. 

D'autres circonstances ont réglé l 'emploi de la troupe pour 
ménager l'action mili taire ; mais elles laissent les chefs de corps 
ma î t r e s d'agir quand les nécessités l 'exigent. 

Dans ce procès de quoi s'agit-il? A u mois d 'août 18S2, Haynau 
assiste à un concert; i l étai t presque inconnu d c M . Chazal qui é ta i t 
là avec quelques amis, i l fut témoin de manifestations désagréables 
pour Haynau et plus tard agressives pour l u i . I l savait ce qui s'est 
passé à Londres. 

11 entendait crier : « A bas Haynau! à bas le foiietlcur de 
femmes! « On parlait d'expulser brutalement Haynau. 11 a requis 
le poste voisin en laissant à l'officier le soin de faire ce que son 
devoir lu i ordonnait. 

Entendu sous la foi du serment devant le juge d'instruction, 
M . Chazal a affirmé qu'aucun ordre n 'é ta i t émané de l u i ; cette dé
claration i l la maintient aujourd'hui, parce qu'elle est conforme à 
la v é r i t é . 

Nous différons donc en fait sur ce point avec les adversaires. 
Mais si nous supposons que l 'ordre ait été d o n n é , cet ordre éta i t 
l éga l ; car on peut soutenir qu ' i l y avait flagrant dél i t . I l y avait 
nécessi té de pro téger la personne de Haynau. Les menaces é ta ient 
un dél i t . M . Evcnepoel faisait partie d'un groupe d 'où parlaient 
ces menaces. 

L'arrestation n'a pas é té arbitraire, car i l y a souvent des ar
restations en masse lorsqu'un déli t est commis. Coupables et i n 
nocents sont alors, par la force des choses, r éun i s et remis à l 'au
tor i té civile qui relâche les innocents. Le demandeur reconna î t 
l u i -même qu ' i l y a eu une manifestation nécessi tant l ' interven
tion de la police. 

L'arrestation de M . Evcnepoel, ajoute M" MASCART, n'est qu'un 
accident. Ce n'est pas un acte posé avec connaissance de cause, 
tendant à priver un citoyen de sa l ibe r té . I l y a eu un aile ten
dant à p ro téger un é t r ange r . Voilà tout. 

M . Van der Smisscn avait été a r r ê t é . On vient dire à M . Cha
zal que M . Van der Smisscn n'a r ien fait, et M . Chazal ordonne 
sa mise en l ibe r té . Le général Chazal ne peut donc pas ê t r e 
r ep ré sen t é comme se l ivrant arbitrairement et au hasard à la 
violation d e l à l iber té du citoyen. 

En somme, i l y a dans tout ceci des actes repréhcns ib les , des 
menaces, des injures, des cris proférés par des personnes qui 
auraient é té poursuivies si elles avaient pu ê t re découver tes . 

Au mil ieu de celle confusion, i l est possible que M . Evcnepoel 
ait été a r r ê t é , mais c'est là une erreur, un accident qui se p r é 
sente dans tous les cas d'arrestation en niasse. 

M . Evcnepoel di t qu ' i l n'a rien fait. Nous le croyons sur parole. 
Si celte allégation étai t inexacte, l 'arrestion eut êlé parfaitement 
légale et faite conformément aux circulaires du ministre de la 
guerre. A u surplus, ce n'est qu ' ap rès une enquê te que le T r i b u 
nal, connaissant exactement les faits, pourra décider sur le point 
de dro i t . » 

W M A S C A H T d é p o s e des conclusions ainsi c o n ç u e s : 

« Le défendeur , sous la réserve de lous droits et moyens, d é 
clare dén ie r les faits tels qu'ils sont posés à l 'appui de la demande. 
I l maintient au contraire et offre de prouver : 

« 1° Que le général Haynau assistant, dans la soirée du 
22 août dernier, à un concert donné au Waux-Hal l , a été l'objet 
de cris in jur ieux, d'outrages et de menaces qui compromettaient 
la sû re té de sa personne; 



» 2" Que, pour mettre un terme à ces excès regrettables et 
pour en empêcher de plus grands encore, le défendeur a fait p r é 
venir la police locale et le poste voisin, leur laissant le soin de 
maintenir l 'ordre dans l'enceinte du Waux-Hal l et de p ro t ége r le 
généra l Haynau ; 

n 5° Que la troupe, en se rendant sur les lieux qui l u i é ta ien t 
s igna lé s , s'est conformée aux instructions du ministre de la 
guerre, et notamment h celle du i l avr i l 1851. » 

Le d é f e n s e u r t e r m i n e en ces termes : 

« Ces faits sont pertinents; s'ils sont é t ab l i s , i l en résu l te ra 
l ' impossibili té de justif ier l'action du demandeur. 

« Nous espérons que le Tr ibunal nous admettra à fournir la 
preuve des faits que nous a l léguons . 

« Je n'ai pas besoin de plaider en dro i t . Je me borne à dén ie r 
les faits. » 

M e V E R V O O R T , r ep renan t la p a r o l e , signale d ' abo rd u n 
a r r ê t de la Cour d 'appel de L i è g e , q u i condamne à des 
d o m m a g e s - i n t é r ê t s u n fonc t ionna i r e q u i , en dehors de sa 
compétence, ava i t a r r ê t é u n h o m m e q u i se t r o u v a i t p o u r 
tan t sous le coup d 'une a r r e s t a t ion . 

Les c i r cu l a i r e s d u m i n i s t è r e de la g u e r r e , i n v o q u é e s par 
l ' adversa i re , si elles ex is tent , sont con t ra i res à la l o i . 

O n s'appuie sur ce q u ' i l y avai t f l ag ran t d é l i t , commis 
dans u n groupe don t faisait pa r t i e M . Evenepoel . Cela 
est faux . M . Evenepoel faisait p a r t i e d ' u n g roupe pa is ib le . 
L ' a r re s t a t ion de M M . De Leemans et Evenepoel a eu l i e u au 
m o m e n t de la sor t ie d u W a u x - H a l l , et une demie heure 
après l ' a r res ta t ion de M M . V a n der Smisscn et W a u t e l e t . 
M . Chazal , d i t - o n , a o r d o n n é la mise en l i b e r t é de M . V a n 
der Smissen. Mais si M . Chazal s 'arrogeait le d r o i t d ' o r d o n 
ner la mise en l i b e r t é , c'est q u ' i l avai t d o n n é l ' o r d r e d 'ar
res t a t ion . 

A u r é s u m é , en p r é s e n c e des con t r ad i c t i ons en fai t q u i 
exis tent en t re pa r t i e s , une e n q u ê t e d o i t a v o i r l i e u avant 
tou t d é b a t u l t é r i e u r . 

Dans sa r é p l i q u e , M e MASCART constate que dans sa d é c l a 
r a t i o n devant le j u g e d ' i n s t r u c t i o n et devant le commissai re 
de po l ice M . Evenepoel r e c o n n a î t l u i - m ê m e q u ' i l ne savait 
pas s ' i l y a eu o r d r e d ' a r res ta t ion . 

M° V E R V O O R T s ' é t o n n e que les p i è c e s de la p r o c é d u r e c r i 
m i n e l l e se soient é g a r é e s en t r e les mains de M . Chazal . I l 
ajoute que si M . Evenepoel n'a pas su t o u t d 'abord q u ' i l y 
avai t eu u n o r d r e d 'a r res ta t ion , cette circonstance p r o u v e 
d 'au tant m i e u x q u ' i l é t a i t t o u t à fa i t é t r a n g e r à une m a 
ni fes ta t ion que lconque . 

JUGEMENT. — « Attendu que la cause n'est pas en état de rece
voir dès à présen t une solution définitive ; 

« Attendu que les faits sur lesquels le demandeur fonde son 
action sont déniés par le défendeur , que dès lors i l y a lieu d'or
donner la preuve de ces faits, qui sont pertinents et admissibles ; 

!• Attendu que les faits ar t iculés dans les conclusions du de
mandeur sous les numéros un et deux sont é t r anger s à la ques
tion du procès qui est de savoir si l'arrestation dont se plaint le 
demandeur est. ou non, le fait du défendeur , et si elle constitue 
ou non une arrestation illégale ou arbitraire ; 

« Attendu que, pour décider cette question, le juge doit re
chercher d'abord si le défendeur a o r d o n n é cette arrestation, 
point qui est l'objet du fait côté sous le n u m é r o trois et qui est 
rappe lé en outre sous le n u m é r o quatre, et ensuite, dans le cas 
de l 'affirmation, si les manifestations hostiles au général Haynau 
avaient un caractère suffisant de gravi té pour motiver l ' interven
tion de la police et justifier la mesure prise à l 'égard du deman
deur ; 

« Attendu, sous ce rapport, que du moment que les manifes
tations dont i l s'agit ont pu p ré sen te r quelque danger pour la 
personne du général Haynau, i l importe peu à la décision du 
procès que l'existence ou la possibili té de ce danger ait été aggra
vée par tel ou tel fait posé par le défendeur en vue de p ro t ége r 
ce généra l , qu'en conséquence les faits ar t iculés sous les numéros 
un et deux ne sont n i relevants ni concluants dans l 'ordre d 'é ta 
b l i r que l'arrestation du demandeur a été illégale ou arbitraire ; 

u Attendu que les faits côtés par le demandeur sous les nu
méros trois et quatre sont pertinents, en tant toutefois que le fait 
n u m é r o quatre se trouve dégagé des par t icular i tés relatives à des 
tiers qui ne sont pas en cause ; 

« Attendu que le défendeur est de droit au tor i sé à faire la 
preuve contraire, que les faits ar t iculés dans ses conclusions 

d'audience sont pertinents, et rentrent dans l'ensemble des faits 
dont la con t re -enquê te est susceptible; 

ci Attendu toutefois qu'en présence des articulations cotées par 
le défendeur et de la position de la question du procès résumée 
ci-dessus, i l convient «le compléter le t rois ième fait des conclu
sions du demandeur, afin que, dans son enquê te directe, celui-ci, 
s'il le juge convenable, puisse rencontrer le système de défense de 
son adversaire ; 

« Par ces motifs, ouï en ses conclusions conformes, M . BAUDE, 
substitut du procureur du r o i , le Tr ibuna l , avant de faire dro i t , 
admet le demandeur à prouver par tous moyens de droi t , même 
par témoins , les faits suivants : p r e m i è r e m e n t , lors du concert 
donné au Waux-Hal l , à Bruxelles, dans la soirée du 22 août 1852, 
où se trouvait le généra l autrichien Haynau, le défendeur , en 
costume bourgeois, et n ' exerçan t aucun commandement, à la 
sortie du Waux-Hall où i l n 'y avait ni foule ni encombrement, a 
donné personnellement et directement à des agents de la police 
locale, et à des carabiniers, qui l u i obéissaient i m m é d i a t e m e n t , 
l 'ordre d ' a r rê te r le demandeur qui n'avait pris aucune part aux 
manifestations relatives au général Haynau, et qui même avait 
expr imé sa désapprobat ion à l 'égard de ces manifestations ; et que 
cette arrestation n 'é ta i t nullement m o t i v é e , n i par les circon
stances, ni par la situation dans laquelle lesdits manifestations 
plaçaient le général Haynau; d e u x i è m e m e n t , non-seulement le 
demandeur a été app réhendé au corps sur l 'ordre direct du dé 
fendeur de la man iè re la plus brutale, mais i l a été conduit au 
corps de garde voisin, et ce n'est qu ' ap rès y avoir été retenu une 
heure au moins, que le commissaire de police Stuekens a or
donné la mise en l iber té du demandeur; admet également le dé 
fendeur à faire par tous moyens de dro i t , même par témoins , la 
preuve contraire et notamment la preuve des faits suivants : 
p r emiè remen t , le généra l Haynau assistant, dans la soirée du 
22 aoû t 1852, à un concert au Waux-Hal l , a été l'objet de cris 
injur ieux, d'outrages et de menaces qui compromettaient la sû re té 
de sa personne ; deux ièmemen t , que pour mettre un terme à des 
excès regrettables, et pour en empêcher de plus grands encore, 
le défendeur a fait p r é v e n i r la police locale et le poste mili taire 
voisin, en leur laissant le soin de maintenir l 'ordre dans l 'cn-
ccinlc du Waux-Hall et de pro téger le général Haynau; troisiè
mement, que la troupe en se rendant sur les lieux qui l u i é taient 
signalés, s'est conformée aux instructions du ministre de la guerre, 
et notamment à celle du H avr i l 1854; commet M . le juge MAUS 
aux fins de recevoir les enquêtes directe et contraire, pour ce 
devoir rempl i , ê t re par les parties conclu et par le Tr ibunal sta
tué ainsi qu ' i l appartiendra à l'audience à laquelle la cause sera 
ramenée par la partie la plus diligente ; déboute le demandeur du 
surplus de ses conclusions, dépens r é se rvés . » (Du 6 mai 1855.— 
Plaid. MM C * VERVOORT, MASCART.) 

OBSERVATIONS. — Nous donnerons la sui te de cette affaire 
dans laquel le sont a g i t é e s des questions de la p lus haute 
i m p o r t a n c e , que la B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , a eu occasion de 
t r a i t e r , tome X , p . 1153 et 1 2 4 9 , dans deux ar t ic les sur la 
l i b e r t é i n d i v i d u e l l e et le d r o i t d ' a r res ta t ion . 

=â -<ŝ ao<—•. 

A C T E S O F F I C I E L S . 

JUSTICE DE PAIX. — GREFFIER. — DÉMISSION. — Par a r rê té 

royal du 17 mai 1855, la démission du sieur Matelinckx, de ses 
fonctions de greffier de la justice de paix du canton de Wetteren, 
est acceptée. 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE. — DÉMISSION. — Par a r rê té royal 

du 18 mai 1853, la démission du sieur De Borman (A. -F .J . ) , de 
ses fonctions de juge de paix du canton de Brée est acceptée. I l 
est admis à faire valoir ses droits à la pension. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — HUISSIER. — NOMINATION. 

— Par a r rê té royal du 17 mai 1855, le sieur Piqueray (J.-B.) , 
candidat-huissier à Fauvillers, est n o m m é huissier près le T r i b u 
nal de p remiè re instance d 'Ar lon , en remplacement de son pè re , 
démiss ionna i re . 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — HUISSIER. — NOMINATION. 

— Par ar rê té royal du 18 mai 1853, le sieur Van der Jeught (C.) 
est nommé huissier p rès le Tr ibunal de p remiè re instance de Ma-
lines, en remplacement du sieur Zech, décédé . 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal du 17 mai 1853. 
le sieur Cailier ( A . ) , candidat notaire à Tubisc , est n o m m é no
taire à la résidence de cette commune, en remplacement de son 
p è r e , démiss ionnai re . 

B R U X E L L E S . — I M P . DE F . VANDERS1.AGHM0LEN, RUE H A U T E , 2 0 0 . 
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LA BELGIQUE JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — D É B A T S JUDICIAIRES. 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 

C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Troisième chumbre. — Présidence de M . Jouet. 

AJOURNEMENT. — ACTION EN MATIÈRE DE SUCCESSION. 

Lorsqu'un héritier a payé à un légataire une partie du legs et 
obtenu des déluis pour le surplus, il y a lieu, s'il survient des 
difficultés sur le paiement, d'assigner l'héritier non devant le 
juge de l'ouverture de la succession, mais devant celui de son 
domicile (1). Code de p r o c é d u r e , art . 59, § 5. 

// n'y a pas lieu d'admettre un héritier qui a exécuté, pour la plus 
grande partie, la charge d'un legs qui lui était imposé, à arti
culer en instance d'appel que le défunt était, lors de la passa
tion du testament, incapable de tester par suite de la faiblesse 
de son esprit, alors que les circonstances de la cause concourent 
à fa ire repousser ce moyen. 

Lorsqu'un jugement a prononcé l'exécution provisoire nonobstant 
appel, il ne peut appartenir au juge de référé d'en arrêter l'exé
cution (2). 

( F A I X c. VAN DER ASTEN.) 

Le 3 j a n v i e r 1 8 4 8 , testament au then t ique par l eque l 
N . Faux l è g u e à la veuve V a n der Asten son m o b i l i e r et 
une somme de 2 0 , 0 0 0 f r . : 5 ,000 f r . payables e n d é a n s les 
six mois a p r è s le d é c è s d u testateur et les 15 ,000 f r . res
tants e n d é a n s les s ix autres mois de son d é c è s . Cet acte 
avait é t é p r é c é d é , le 1 " j a n v i e r 1848, d 'un testament o l o 
graphe p o r t a n t h peu p r è s les m ê m e s disposi t ions . 

Le 4 j a n v i e r 1 8 4 8 , d é c è s d u testateur. 

Le 25 septembre 1 8 4 8 , pa iement par l ' h é r i t i e r de 
5 ,000 f r . à la l é g a t a i r e . Cel le-c i donne par acte n o t a r i é 
d é c h a r g e d u m o b i l i e r d o n t el le d é c l a r e avoi r eu d é l i v r a n c e . 

Le 7 septembre 1 8 4 9 , N . Faux , h é r i t i e r d u testateur , 
demande par l ' en t remise de son f r è r e d u temps p o u r payer 
les 15 ,000 f r . restants. La l é g a t a i r e n 'ayant p u o b t e n i r 
paiement d u su rp lus de son legs , donna assignation à 
Faux , le 28 mars 1 8 5 0 , devant le T r i b u n a l de C h a r l e r o i . 

Except ion d ' i n c o m p é t e n c e f o n d é e sur l ' a r t . 59 , § 5, d u 
Code de p r o c é d u r e . Le T r i b u n a l , par j u g e m e n t d u 13 a o û t 
1850 , é c a r t e le d é c l i n a t o i r e p r o p o s é et o rdonne aux part ies 
de p la ider à toutes fins à l 'audience d u 22 oc tobre . I l est 
a ins i c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Attendu que la disposition exceptionnelle de 
l 'art . 59 du Code de p r o c é d u r e , invoquée par le défendeur à l'ap
pui de son décl ina to i re , a pour motif l 'incertitude qui règne jus
qu'au partage ou au jugement des contestations entre les hér i t iers 
sur la question de savoir par qu i la personne du défunt est re
présentée ; 

« Attendu que cette incertitude ne peut pas exister dans le cas 
où , comme dajis l 'espèce, le défunt n'a laissé qu'un seul h é r i t i e r ; 
que dès lors le défendeur a été valablement assigné à compara î 
tre devant le Tr ibunal de son domicile ; 

« Par ces motifs , le Tr ibunal déboute le défendeur de son 
exception. « 

L'affaire fu t remise au 29 d u m ê m e mois p o u r p l a ide r , 
mais le d é f e n d e u r fit d é f a u t . 

Le 26 novembre 1 8 5 0 , i n t e r v i n t u n j u g e m e n t déf in i t i f . 
Le 28 j a n v i e r 1 8 5 1 , appel des jugements sur la c o m p é -

( 1 ) U en serait de même de la demande qui serait formée après la déli
vrance du legs. V . RoDiÈnr., p. 1 1 9 . — V . aussi Toulouse, 1 2 janvier ISli. 

( 2 ) V. CARUÉ, n o s 2 7 Ü 4 bis et suiv. ; — THOMISE, n" :i09. 

tence et sur le f o n d . Ce de rn i e r j u g e m e n t é t a n t d é c l a r é e x é 
c u t o i r e nonobs tan t appel ou o p p o s i t i o n , la dame V a n der 
As ten en p o u r s u i v i t l ' e x é c u t i o n . 

Par e x p l o i t d u 3 j u i l l e t 1 8 5 1 , le d é f e n d e u r fit assigner 
l ad i t e dame en r é f é r é et conc lu t à ce q u ' i l fû t sursis à toute 
e x é c u t i o n j u s q u ' à ce q u ' i l e û t é t é s t a t u é sur l 'appel i n t e r 
j e t é cont re les susdits j u g e m e n t s . L'affaire fu t r e n v o y é e à 
l ' audience . 

L 'appel don t s'agit a eu p o u r effet, d isa i t -on, de r eme t t r e 
les p a r t i e s , t an t sur la quest ion d ' i n c o m p é t e n c e que sur 
celle d u f o n d , dans l ' é t a t o ù elles se t rouva ien t avant le j u 
gement , b i e n que ce j u g e m e n t soi t d é c l a r é e x é c u t o i r e par 
p rov i s i on nonobs tan t a p p e l , et i l est é v i d e n t que l ' e x é c u 
t i o n de ce j u g e m e n t d o i t ê t r e suspendue par l'effet de l ' ap
pel d u p r e m i e r j u g e m e n t sur la c o m p é t e n c e , puisque ce 
j u g e m e n t n'a pas é t é d é c l a r é e x é c u t o i r e nonobstant a p p e l ; 
i l en r é s u l t e que c'est sans d r o i t que la veuve V a n der 
Asten persiste dans ses poursui tes en v e r t u d ' un t i t r e con
t e s t é . 

Pour la dame V a n der Asten on p r i t la conclusion su i 
vante : 

« Attendu que, par ses jugc:i;ents des 15 août et 26 novem
bre 1850, le Tr ibunal de Charleroi a été en t i è rement dessaisi de 
l'action édictée par la défenderesse au demandeur par exploit du 
26 mars 1850; 

Attendu que le jugement du 26 novembre 1850, en vertu du
quel la demanderesse a fait p rocéder à la saisie immobil ière de 
certains biens appartenant au demandeur, est exécutoire par pro
vision nonobstant appel et sans caution ; 

Attendu qu ' i l ne peut appartenir au Tribunal d ' a r r ê t e r l 'exécu
tion faite en vertu d'un jugement qu ' i l a déclaré lu i -même exécu
toire par provision, comme i l vient d 'ê t re d i t ; que ce droi t ne 
pourrait jamais appartenir qu 'à la Cour d'appel ; 

Attendu que ce n 'é ta i t pas en vertu du jugement du 13 août 
que la saisie é ta i t poursuivie ; 

Par ces motifs, nous concluons au rejet de l 'opposition. » 

Sur ce, j u g e m e n t d u 8 n o v e m b r e 1 8 5 1 , a ins i c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Considérant que le jugement du 20 novembre 
1850, dont l 'exécution est poursuivie, dispose qu ' i l est exécutoire 
nonobstant appel c l opposition ; 

u Que cette exécution ne peut donc ê t re suspendue par le T r i 
bunal ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal déboute le demandeur de son 
opposition. « 

Par e x p l o i t d u 26 j a n v i e r 1 8 5 2 , Faux in ter je ta é g a l e 
m e n t appel de ce d e r n i e r j u g e m e n t et conc lu t devant la 
Cour à ce que les jugements d é f é r é s fussent m i s à n é a n t , et 
q u ' i l f û t d i t p o u r d r o i t que le j u g e de C h a r l e r o i é t a i t i n c o m 
p é t e n t , aux termes de l'art". 59 d u Code de p r o c é d u r e , 
s'agissant, dans l ' e s p è c e , de contestations en t re u n l é g a t a i r e 
à t i t r e un ive r se l et u n h é r i t i e r , et d 'une demande re la t ive 
à l ' e x é c u t i o n de disposit ions à cause de m o r t , p o u r lesquelles 
le T r i b u n a l de B r u x e l l e s , l i e u de l ' o u v e r t u r e de la succes
s ion , é t a i t seul c o m p é t e n t ; subs id ia i rement , et au f o n d , i l 
demanda à p r o u v e r que le testateur avai t é t é dans l ' impos 
s ib i l i t é de tester à raison de l ' e x t r ê m e faiblesse et de l 'af
faibl issement de ses f a c u l t é s menta les ; q u ' i l n ' ava i t p lus n i 
la force p h y s i q u e , n i l ' i n te l l igence n é c e s s a i r e s p o u r d ic t e r 
ses d isposi t ions de d e r n i è r e v o l o n t é ; q u ' i l é t a i t m o r t peu 
d ' instants a p r è s la passation de l'acte pa r l eque l i l l é g u a i t à 
une é t r a n g è r e la majeure pa r t i e de sa fo r t une en f rus t r an t 
son f r è r e u n i q u e , avec lequel i l n 'avai t cessé d ' en t r e t en i r 
des r e l a t ions d ' a m i t i é . 



A R R Ê T . — « Sur l'appel du jugement du 1 3 août 1 8 5 0 : 
>• Attendu qu'en mat iè re purement personnelle, le principe 

généra l est que le défendeur ne puisse ê t re cite en justice que 
devant le juge de son domicile, principe expr imé par l'adage 
actor sequitur forum rei, et écri t dans l 'ar t . 8 9 du Code de pro
cédure civile ; 

« Attendu que les exceptions à ce principe généra l contenues 
dans les paragraphes de ce même art . 5 9 , et fondées sur des mo
tifs d ' in té rê t public, doivent ê t r e soigneusement restreintes au 
cas qu'elles spécifient ; 

« Attendu que le texte du n° 5 du § 5 dudi t art . 8 9 , et surtout 
ces expressions jusqu'au jugement définitif, d émon t r en t que le 
législateur a entendu parler de demandes relatives à l 'exécution 
forcée de dispositions à cause de mort , c 'est-à-dire qui n'ont pas 
été p réa lab lement consenties par l 'hér i t ier on par toute autre per
sonne contre laquelle la demande devait ê t r e f o r m é e ; lorsque 
l 'hér i t ier ou toute autre personne qualifiée a librement et volon
tairement consenti l 'exécution de la disposition à cause de mor t , 
tout est d i t , et i l n'y a plus lieu à aucune demande; s i , après que 
l 'hér i t ier ou la personne qualifiée a consenti pleinement l ' exécu
tion de la disposition, i l n'en a cependant accompli qu'une partie 
en obtenant des délais pour l'accomplissement du surplus, l'ac
tion qui est intentée pour le forcer à l 'exécution de ce surplus 
doit ê t re considérée comme une action personnelle dé r ivan t d'une 
convention, et non comme l'action énoncée dans le n° 5 du § 8 
de l 'art . 5 9 , dont les motifs ne subsistent plus, et l 'hér i t ie r peut 
d'autant moins se plaindre, qu'attrait devant son juge naturel , 
c'est plutôt pour l u i un avantage qu'une circonstance o n é r e u s e ; 

« Attendu, en fait, qu ' i l est avoué et reconnu entre parties que 
l'appelant, hé r i t i e r de Nicolas Faux, a, par acte du 2 5 septembre 
1 8 4 8 , passé devant le notaire Schoe tc r s ,payé à l ' in t imée la somme 
de 5 , 0 0 0 f r . acompte de celle de 2 0 , 0 0 0 f r . qui l u i étai t léguée 
par le testament dudit Nicolas Faux, passé devant M " Schocters, 
le 5 janvier 1 8 4 8 , et qu ' i l a été accordé des délais à l'appelant 
pour le paiement des 1 5 , 0 0 0 f r . restants; 

« Qu ' i l est également reconnu et avoué entre parties que, par 
le même acte, l ' int imée a accordé à l'appelant décharge du legs du 
mobilier qui lu i était fait par le même testament; 

« Que l'appelant a accepté purement et simplement ces d é 
charge et quittance et a j o u i des délais qui l u i é ta ient accordés ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, l'appelant a é té vala
blement assigné devant le juge de son domicile, en paiement de 
la somme de 1 5 , 0 0 0 f r . qu ' i l restait devoir à l ' i n t i m é e ; 

« Sur l'appel du jugement du 2 6 novembre 1 8 5 0 : 
« Attendu que le fait posé par l'appelant dans ses conclusions 

devant la Cour n'est n i vraisemblable n i pertinent, et comme tel 
n'est pas admissible en p résence des circonstances de la cause ; 

« Qu'en effet, le testament porte que le testateur a dicté et 
signé son testament, faits vrais, puisque l'appelant ne les attaque 
pas par une inscription de faux, et qui sont de nature à rendre 
s ingul iè rement invraisemblable l 'état d'affaiblissement des forces 
physiques et morales allégué par l'appelant; c'est pour la pre
mière fois en 1 8 5 2 que l'appelant produit cette al légation, tandis 
que, le 2 5 septembre 1 8 4 8 , c 'es t -à-dire quelques mois après la 
mort du testateur, i l exécutai t volontairement les legs contenus 
dans le testament, circonstance qui enlève toute vraisemblance à 
son dire , et le rend d'ailleurs non rccevable du chef d 'exécution 
volontaire du titre qu ' i l attaque ; 

« Attendu au surplus que l 'art iculation, telle qu'elle est faite, 
serait trop vague pour qu'on p û t y avoir égard ; 

« Sur l'appel du jugement de référé du 8 novembre 1 8 5 1 : 
« Adoptant les motifs du premier juge ; 
« Par ces motifs, la Cour, ouï M . l 'avocat-général CORBISIER en 

son avis conforme, met à néant les appels des jugements des 
1 5 août et 2 6 novembre 1 8 5 0 et de l'ordonnance sur référé 
du 8 novembre 1 8 5 1 , etc. « (Du 2 7 octobre 1 8 5 2 . — Plaid. 
M M M D E LEE.NER, VANDIEVOET.) 

C O U R D ' A P P E L D E G A N D . 

Première chambre. — Présidence de jlf. Roels. 

COUR D 'APPEL. — PREMIER PRÉSIDENT. DISTRIBUTION DES 

CAUSES. 

Le premier président d'une Cour d'appel peut, après avoir dis
tribué une cause à une Chambre, l'en distraire à la requête de 
l'une des parties cl la distribuer à une autre Chambre. 

Il peut même faire cette distraction cl nouvelle distribution après 
que qualités ont été posées devant la Chambre où elle était dis
tribuée primitivement, circonstance qu'on lui avait laissé igno
rer. 

S'il s'élève des difficultés sur la distraction, ce n'est point devant 

la Cour, mais devant le premier président, que les parties ou 
plutôt leurs avoués doivent se retirer pour les vider. Décret du 
5 0 mars 1 8 0 8 , ar t . 2 5 et 2 5 . 

(BOGAERT C. JO.NCKHEERE.) 

Bogaert , i m p r i m e u r d u j o u r n a l l'Impartial à Bruges , a 
i n t e r j e t é appel d ' u n j u g e m e n t d u T r i b u n a l de cette v i l l e , 
q u i le condamne à des d o m m a g e s - i n t é r ê t s au p r o f i t de 
Jonckheere , conduc teur de p r e m i è r e classe d u corps des 
ponts et c h a u s s é e s à C o u r t r a i . 

A la Cour de Gand o ù cet appel fu t p o r t é , la cause ava i t 
é t é d i s t r i b u é e à la d e u x i è m e Chambre et les part ies y 
avaient p o s é q u a l i t é s . 

La d e u x i è m e C h a m b r e ne pouvan t consacrer qu 'une 
seule audience p a r semaine aux affaires c ivi les et la cause 
devant en absorber u n g r a n d n o m b r e , i l n ' y avai t n u l l e 
apparence de la v o i r t e r m i n e r dans u n aven i r r a p p r o c h é ; 
et cependant la pos i t i on p a r t i c u l i è r e de l ' i n t i m é l ' a u t o r i -
sait à r é c l a m e r une p r o m p t e s o l u t i o n . Aussi p r i t - i l le p a r t i 
de p r é s e n t e r r e q u ê t e à M . le p r e m i e r p r é s i d e n t p o u r ob 
t e n i r que l 'affaire f û t d i s t r a i t e de la d e u x i è m e Chambre et 
d i s t r i b u é e à la p r e m i è r e ; et cette r e q u ê t e fu t suivie d 'une 
ordonnance rendue en ce sens. 

A s s i g n é devant la p r e m i è r e C h a m b r e , l 'appelant at taqua 
cette ordonnance et s o u t i n t que la p r e m i è r e d i s t r i b u t i o n 
devai t ê t r e m a i n t e n u e . 

Cette p r é t e n t i o n a p a r u m a l f o n d é e à M . l ' a v o c a t - g é n é r a l 
D O N N Y , q u i , à l 'audience o ù el le se p r o d u i s i t , a d é v e l o p p é 
son o p i n i o n à peu p r è s en ces termes : 

« La distribution des causes, a-t-i l d i t , se fait sur des notes 
t rès-sommaires : au moment de la dis t r ibut ion, M . le premier 
p rés iden t n'entend pas les parties, ne voit pas les pièces . Le bon 
sens nous di t déjà qu'une distribution ainsi faite ne pourrait ê t re 
considérée comme i r révocable sans inconvénient pour la marche 
du service et pour les in té rê t s légit imes des parties. 

II-y a d'ailleurs des cas dans lesquels la modification d'une dis
t r ibut ion déjà faite devient une vér i tab le nécessi té . 

Deux affaires sont d is t r ibuées à des Chambres différentes; 
après la distribution on reconna î t que, par un motif de connexité 
ou de litispendance, i l aurait fallu en saisir une seule et même 
Chambre ; i l faut bien que cette p r e m i è r e distribution puisse ê t re 
modifiée. 

I l arrive que le législateur crée, une Chambre temporaire dans 
une Cour ou dans un T r i b u n a l ; dès que cette Chambre est i n 
s t i tuée , i l faut bien l u i attribuer une partie des affaires déjà 
dis t r ibuées a n t é r i e u r e m e n t aux Chambres permanentes, i l faut 
donc que cette dis t r ibut ion a n t é r i e u r e soit modifiée. 

Lorsque, après l 'expiration du terme pour lequel elle a été 
créée , la Chambre temporaire cesse de siéger , i l faut bien faire, 
entre les Chambres permanentes, la distr ibution des causes que 
la Chambre temporaire n'a pu juger . I l faut donc encore que la 
distribution p récédemmen t faite à celle-ci soit modifiée. 

La convenance et dans certains cas même la nécessité de ces 
sortes de modifications é t an t ainsi é tabl ie , i l ne reste qu 'à se de
mander à qu'elle au to r i t é i l appartient de les opé re r . 

Pour résoudre cette question i l suffit de se rappeler qu'aucune 
des Chambres n'a de p r é p o n d é r a n c e sur les autres. I l suit de là 
qu'en cas de connexi té ou de litispendance, aucune Chambre n'a 
le pouvoir de saisirou de dessaisir une autre des affaires connexes ; 
et qu'en cas de créat ion ou de c lô ture d'une Chambre tempo
raire, aucune Chambre n'a le pouvoir de distribuer à celle-ci ou 
d'en distraire et de se distribuer à el le-même des affaires p ré 
cédemment d is t r ibuées par M . le premier p rés iden t . 

Nous ne voyons qu'une seule au to r i t é qui puisse convenable
ment opérer les modifications que réc lamera i t l ' in térê t du ser
vice ou celui des parties : c'est 31. le premier p rés iden t , auteur 
de la distribution p r imi t ive . 

Nous venons d'arriver à ce résu l ta t par la seule force de la 
raison, en vous p résen tan t des considéra t ions de convenance et 
de nécessité. Nous complé te rons maintenant notre démons t r a 
t ion, en vous donnant lecture de deux articles du décre t du 
5 0 mars 1 8 0 8 , dont les dispositions nous semblent décisives. 

A r t . 2 5 . — u Chaque jour d'audience, le premier p rés iden t 
fera, entre les Chambres, la distr ibution de toutes les autres 
causes inscrites sur le rô le géné ra l . 

A r t . 25. — u S'il s 'élève des difficultés, soit sur la dis t r ibu
t ion, soit sur la litispendance ou la connexi té , les avoués seront 
tenus de se retirer devant le premier p rés iden t , à l'heure o rd i 
naire de la distribution ; i l statuera sans forme de procès et sans 
frais. » 



LA BELGIQUE 
> — 

A l'appui du sys tème contraire, l'appelant argumcotc des ar t . 1 8 
du décret du 5 0 mars 1 8 0 8 et 5 5 du décret du 1 8 août 1 8 1 0 . 

I l est vrai qu'aux termes de l 'art . 1 8 du premier de ces d é 
crets, les requê tes présentées après la distribution de la cause 
doivent ê t re r épondues par le prés ident de la Chambre à laquelle 
la cause a été d i s t r ibuée . Mais cet article ne s'occupe nullement 
des difficultés auxquelles la distribution el le-même peut donner 
l ieu ; et ce qui le prouve, si d'ailleurs cela ne résul ta i t pas déjà 
de l 'art . 2 5 , c'est que l 'art . 1 8 ne charge le prés ident de chambre 
de r é p o n d r e qu'aux seules requê tes présentées dans le cours de 
l ' instruction. 

I l est encore vrai que l 'art . 5 5 du décret du 1 8 août 1 8 1 0 , qui 
autorise le prés ident d'un Tr ibunal à déléguer à une Chambre 
des affaires a t t r ibuées à une autre, exige, d'un côté , que cette d é 
légation se fasse sur la réquisi t ion du minis tère publ ic , et d'un 
autre côté , que par suite de leurs attributions respectives, l'une 
des Chambres soit surchargée et les autres non suffisamment 
occupées ; mais cette disposition est, sous un double rappor t , 
inapplicable à l 'espèce. 

En premier l ieu , le décret du 1 8 août 1 8 1 0 ne s'occupe que 
des Tribunaux de p remiè re instance et des Tribunaux de simple 
police; i l ne peut donc êt re invoqué lorsqu'il s'agit des at tr ibu
tions d'une Cour. 

En second l ieu, la disposition citée est conçue dans un ordre 
d ' idées en t i è remen t é t ranger à la question qui nous occupe. 11 
s'agit, dans l 'art . 3 5 , non pas de modifier une simple distr ibution 
p récédemmen t faite par le p rés iden t , mais de déléguer à l'une 
des Chambres une partie des affaires spécialement a t t r ibuées à 
une autre par les règlements organiques et notamment par les 
ar t . 5 0 du décre t du 5 0 mars 1 8 0 8 , 5 et 3 4 de celui du 
1 8 août 1 8 1 0 . Comme en pareil cas i l faut changer les at t r ibu
tions légales des Chambres, on conçoit que l'on ait exigé le con
cours du min is tè re public et restreint à un cas dé te rminé le pou
vo i r extraordinaire qu'on accordait au p rés iden t . 

Enfin l'appelant veut se prévaloir de ce que les parties ont 
posé quali tés devant la deuxième Chambre et de ce que l ' int imé 
n'a point fait mention de cette circonstance dans la requê te qu ' i l 
a p résen tée à M . le premier p rés iden t . 

Nous pensons qu ' i l étai t dans les convenances que M . le pre
mier prés ident fût informé de cette circonstance, parce qu'elle 
aurait peu t -ê t re exercé quelque influence sur son esprit. L ' in t imé 
aurait donc agi plus régu l iè rement s'il en avait fait mention dans 
sa r e q u ê t e ; mais, faute par l u i de ce faire, c 'était à l'appelant de 
r é p a r e r cette omission. En tous cas, c'est devant M . le premier 
p r é s iden t , et non devant cette Chambre, que le moyen devait 
ê t r e p r é s e n t é ; car, aux termes de l 'art . 2 5 du décre t du 
5 0 mars 1 8 0 8 , c'est à ce magistrat et nullement à l'une des Cham
bres de la Cour qu ' i l appartient de statuer sur les difficultés aux
quelles la distribution peut donner l ieu . » 

La Cour a rendu l 'arrêt suivant : 

A R R Ê T . — a Attendu que la distribution des affaires civiles à 
l 'une ou à l'autre Chambre de la Cour ou leur distraction appar
t ient à la prérogat ive du premier p rés iden t , qui en use selon les 
besoins du service ; que cela résul te notamment des dispositions 
des art . 2 5 et 2 5 du décre t du 5 0 mars 1 8 0 8 ; 

v Par ces motifs , la Cour, ouï M . le premier avocat-général 
DONNY, en son avis conforme, rejette l'exception proposée , etc. » 
(Du 1 5 janvier 1 8 5 5 . — Plaid. M M 0 S METDEPENNINGEN, D E PAEPE.) 

—rr fT?P —TT— 

T R I B U N A L C I V I L D E T O N G R E S . 

Présidence de M. naymaeckers. 

PAIEMENT. — I M P U T A T I O N . 

Lorsque le débiteur n'a pas fait d'imputation au moment du 
paiement, et que le créancier ne lui a pas non plus remis de 
quittance contenant une imputation spéciale, ce dernier n'est 
pas fondé à faire lui-même l'imputation d'après sa seule vo
lonté. Dans ce cas il y a lieu de la faire d'après la loi. 

(JACQUET C. VAN MIELEN ET DE MARTEAU.) 

Le 2 0 novembre 1 8 5 2 , Van Mielen tira sur la veuve Spier 
une lettre de change de 1 , 4 4 9 f r . 7 4 cent., payable le 
1 " février suivant. 

I l l'endossa à De Marteau qui la passa à l'ordre de Jacquet. 

Le 1 5 décembre 1 8 5 2 , De Marteau tira lui-même, et en
dossa également à Jacquet, une lettre de change, de 
1 , 5 5 4 f r . 4 9 cent., sur Klyn et payable le 1 5 février sui
vant. 

La première lettre de change étant revenue impayée , 

l 'avoué SMEETS, mandataire du porteur Jacquet, en p rév in t , 
dans le commencement du mois de mars, le tireur Van 
Mielen et l'endosseur De Marteau, et les menaça de pour
suites judiciaires s'ils ne lu i en remboursaient de suite le 
montant. 

De Marteau, qui avait été désintéressé par Van Mielen, 
paya en deux fois, les 1 7 et 2 4 mars, entre les mains de 
l'avoué SMEETS, une somme combinée de 1 , 7 0 0 f r . , à va
loir tant sur la première traite que sur la deuxième, qui 
était également revenue impayée. 

Toutefois, ni le débi teur ni le mandataire du créancier 
ne firent aucune imputation spéciale. 

Mais plus ta rd , après que le créancier eut reçu les 
fonds de son mandataire, i l déclara les imputer d'abord 
sur la deuxième traite, et fit donc poursuivre Van Mielen 
et De Marteau en paiement du restant de la première 
traite. 

Van Mielen a soutenu, entre autres, que soit que l'on 
part î t du paiement effectué par son codébi teur solidaire 
entre les mains du mandataire du créancier , soit que l'on 
par t î t de la réception des fonds par ce dernier lu i -même, 
i l n'en avait pas moins le droit de faire l 'imputation d'après 
la lo i , c'est-à-dire sur la traite tirée par l u i , Van Mielen, 
qui était la plus ancienne et à raison de laquelle i l y avait 
d'ailleurs des menaces de poursuites judiciaires. 

Qu'en effet, dans le premier cas, i l était reconnu qu'i l n'a
vait été fait, n i par le déb i teur , ni par le créancier , aucune 
imputation spéciale lors du paiement, et que dès lors on 
tombait sous l'art. 1 2 5 C du Code c i v i l ; que, dans le second 
cas, i l en était encore de même , puisque le débiteur n'ayant 
point accepté de quittance du créancier , qui n'avait pas 
même offert de lu i en dél ivrer , et n'ayant en aucune manière 
a r rê té contradictoircment avec l u i une imputation spéciale, 
l 'art. 1 2 5 5 était inapplicable et que par conséquent l ' impu
tation que le créancier avait faite arbitrairement, en l'ab
sence du débi teur , n 'était point obligatoire. V . par analo
gie : Cass. Fr . , 1 5 j u i n 1 8 5 4 ; — P O T I I I F . R , Bruxelles et 
Amsterdam, t. I e r , p . 1 7 2 , n" 5 G 0 ; — T O U L L I E R , Bruxelles, 
1 8 5 8 , t. I V , p. 7 0 , n° 1 7 G . 

Le créancier a répondu que le débi teur s'étant borné à 
lu i faire envoyer les fonds, sans en dé te rminer l 'imputa
tion et sans en demander de quittance, i l s'en était reposé 
sur lu i pour faire l 'imputation d'une manière i rrévocable, 
et à l'appui de ce système i l citait D U R A N T O N , Bruxelles, 
1 8 4 1 , t . V I I , p. 1 1 5 , n° 1 9 G , mais dont Van Mielen a con
testé l 'applicabilité à l 'espèce. 

De Marteau a fait défaut. 

JUGEMENT. — « Attendu que L . De Marteau, soit comme t i 
reur, soit comme endosseur, étai t déb i t eu r envers Jacquet, de 
deux lettres de change, l'une de l ' import de 1 , 4 4 9 f r . 7 4 cent., 
t i r ée , le 2 0 novembre 1 8 5 2 , par Van Mielen sur la veuve Spier 
de Zutphcn, échue le 1 E R février 1 8 5 5 , et l'autre de 1 , 5 7 5 f r . 
0 0 cent., t i r ée , le 1 5 décembre 1 8 5 2 , par De Marteau lu i -même 
sur K l y n d'Amsterdam, échue le 1 5 février 1 8 5 5 ; 

« Attendu que De Marteau a, dans le courant du mois de mars 
dernier, payé entre les mains de l 'avoué SMEETS, pour le compte 
du demandeur, une somme de 1 , 7 0 0 f r . , sans imputation spé
ciale au moment du paiement; 

« Attendu que le demandeur ne justifie pas avoir remis au 
débi teur une quittance acceptée par celui-ci, dans laquelle i l au
ra i t impu té spécialement ce paiement ; 

« Attendu qu'en l'absence de ces deux modes d' imputation, i l 
y a lieu à l ' imputation prescrite par l 'ar t . 1 2 5 0 du Code c i v i l ; 

« Attendu que la lettre de change de 1 , 4 4 9 f r . 7 4 cent., t i rée 
le 2 0 novembre 1 8 5 2 par le défendeur Van Mielen, est la plus 
ancienne; qu'en outre, les déb i teurs sont à cause d'elle poursui
vis en justice ; 

» Par ces motifs, le Tr ibuna l , faisant fonctions de Tr ibunal 
de commerce, déclare le demandeur non fondé, etc. » (Du 4 mai 
1 8 5 3 . — Plaid. M M " NOYEN, PERREAU.) 

T -TT sxsxa — 

T R I B U N A L D E C O M M E R C E D E B R U X E L L E S . 

Présidence de M. Vandcvln. 

COMPENSATION. — D É P Ô T . — I N T E R V E N T I O N . — PAIEMENT. 

Celui qui reçoit en dépôt une somme, avec charge de la remettre à 
un tiers désigné, ne peut la retenir et offrir à ce tiers la compen-



talion avec les sommes qui pourraient lui être dues par ce 
tiers. 

Dans ce cas le paiement fait par le débiteur 'es-mains d'une per
sonne autre que le créancier n'est point libératoire. 

N'est point recevable l'intervention formée par celui qui n'a point 
dans la cause un intérêt direct et personnel. 

(FRAIPONT FRÈRES C. KEUN' ET CUVELIER.) 

E n j u i n 1 8 5 1 , K e u n versa chez Couteaux , Cuve l i e r 
et C o m p . , à Cons tan t inop le , 742 f r . 49 cen t . , à charge p a r 
eux de les r e m e t t r e à F r a i p o n t f r è r e s , à Bruxe l l e s . 

Cette somme ayant é t é a d r e s s é e à Bruxe l l e s au cor res 
p o n d a n t de la maison de Cons tan t inop le , ce lu i - c i c r u t p o u 
v o i r la r e t e n i r en pa iement de ce q u ' i l p r é t e n d a i t l u i ê t r e 
d û pa r F r a i p o n t f r è r e s . 

F r a i p o n t f r è r e s , ne recevant p o i n t le pa iement de ce q u i 
l e u r é t a i t d û pa r K e u n , a s s i g n è r e n t c e l u i - c i devant le T r i 
b u n a l de commerce de Bruxe l l e s . 

Cuve l i e r i n t e r v i n t s p o n t a n é m e n t dans l ' ins tance, et d é 
clara persis ter dans son offre de compensa t ion . 

M E P INSON A Î N É , p o u r F r a i p o n t f r è r e s , sou t in t que la c o m 
pensat ion ne p o u v a i t a v o i r l i e u dans l ' e s p è c e : 

1° Parce qu 'e l le ne peu t ê t r e l é g a l e m e n t o p p o s é e qu ' en t r e 
personnes q u i se t r o u v e n t respect ivement c r é a n c i è r e s et 
d é b i t r i c e s d u chef d 'ob l iga t ions l i q u i d e s et personnel les ; 
o r , s ' i l est v r a i que Cuve l i e r soi t c r é a n c i e r de F r a i p o n t 
f r è r e s d u che f des b i l l e t s q u ' i l d é t i e n t , i l est ce r t a in que ce 
n'est p o i n t Cuve l ie r q u i est l é g a l e m e n t d é b i t e u r d u p r i x 
des marchandises a c h e t é e s pa r K e u n ; q u ' à la v é r i t é c e l u i -
c i a r emi s à Cuvel ie r la somme q u ' i l d o i t p o u r ces m a r c h a n 
dises, mais F r a i p o n t f r è r e s n ' o n t p o i n t d o n n é à Cuve l i e r 
m a n d a t de recevoi r cel le somme; et d è s lo rs i ls n ' on t aucune 
act ion con t re Cuve l i e r , l eque l ne d o i t compte de la somme 
q u ' à K e u n (a r t . 1 1 6 8 , 1289 et 1993 d u Code c i v i l ; — M E R 
L I N , R é p . , V " Compensation, § 3 , n ° 1 ; — D U R A N T O N , 

t . X I I , n o s 4 1 4 , 417 et 4 1 8 ; — T O U L L I E R , t . V I I , n " 3 7 5 ) ; 

2° Parce que la somme v e r s é e chez Couteaux, Cuve l i e r et 
Comp. l e u r a é t é remise à t i t r e de d é p ô t , à charge de la 
r e m e t t r e à F r a i p o n t f r è r e s , q u i se t r o u v a i e n t a ins i subs t i 
t u é s au d é p o s a n t ; o r , la compensat ion n'a p o i n t l i e u en 
m a t i è r e de r e s t i t u t i o n de d é p ô t ( a r t . 1937 et 1293 , § 2 , d u 
Code c i v i l . — V . A i x , 24 f é v r i e r 1 8 1 8 ; — M E R L I N , R é p . , 
V " Compensation, § 2 , n " 1 1 ; — B r u x e l l e s , 19 f é v r i e r 
1 8 2 9 ; — T O U L L I E R , t . V I I , n ° 3 8 2 ) ; 

3° Parce que la l o i d é t e r m i n e les cond i t ions et les formes 
p a r m i lesquelles le c r é a n c i e r peu t s ' appropr ie r les sommes 
que des t ie rs do iven t à ce lu i q u ' i l d i t ê t r e son d é b i t e u r ; 
on ne peut admet t re la va l eu r l é g a l e d ' un p r o c é d é q u i 
a u r a i t p o u r effet d ' é l u d e r d i r ec t emen t la l o i et les p r i n 
cipes en m a t i è r e d 'ob l iga t ions . 

A u fond F r a i p o n t f r è r e s m é c o n n a i s s a i e n t ê t r e d é b i t e u r s 
de Cuve l ie r et C o m p . , et i ls concluaient en c o n s é q u e n c e à 
ce que les d é f e n d e u r s fussent d é c l a r é s non recevablcs n i 
f o n d é s . 

Le T r i b u n a l de commerce de Bruxe l l e s a r e n d u le j u g e 
m e n t q u i su i t : 

JUGEMENT. — o Sur l ' intervention de Couteaux, Cuvelier et 
Comp. : 

« Attendu qu'ils interviennent spon tanémen t en cause comme 
ayant charge et pouvoir de Keun, assigné au principal , de comp
ter aux demandeurs la somme de 742 fr . 49 cent, pour marchan
dises fournies audit Keun ; 

« Attendu qu'ils ne sont donc que mandataires de celui-ci, et 
qu'en cette qual i té ils ne sont pas recevablcs à venir contesté 1!' en 
nom propre la demande au principal et à prendre fait et cause 
pour l 'assigné, d ' après la maxime « qu'on ne plaide pas par pro-
« curcur ; » 

a Attendu que, s'ils é taient recevablcs, ils ne seraient m ê m e 
pas fondés au sujet de la compensation qu'ils offrent aux deman
deurs, comme paiement de leur créance à charge de Keun ; et, en 
effet, la compensation légale ne s 'opère qu'entre personnes qui 
sont r éc ip roquemen t et personnellement l'une envers l 'autre 
créancières et débi t r ices ; et i l faut de plus que les deux dettes 
soient liquides et exigibles; or, ces conditions n'existent pas au 
sujet de la compensation que les intervenants p ré t enden t faire 
va lo i r ; et d'abord i l n'existe entre les demandeurs et les interve
nants aucune obligat ion, aucun lien de droi t qui puissent les 
contraindre, les demandeurs à accepter la compensation offerte, 

et les intervenants à se dessaisir en leurs mains de la somme 
qu'ils ont en dépôt comme mandataires, et donl ils ne doivent 
compte qu 'à leur mandant; et i l en résul te que les demandeurs 
ne sont pas créanciers de cette somme vis-à-vis de Couteaux et 
Cuvelier, et que ces derniers n'en sont pas déb i t eu r s envers les 
demandeurs ; 

« Que, d'autre part, la dette que les intervenants p r é t e n d e n t 
compenser est formellement méconnue et dén iée , les demandeurs 
p ré t endan t même que Fraipont frères sont c réanciers des inter
venants au lieu d 'ê t re leurs d é b i t e u r s ; 

« Attendu que ces considérat ions repoussent la compensation 
dans la forme et au fond ; 

« Attendu que Couteaux et Cuvelier se refusent à remettre 
aux demandeurs la somme qu'ils ont reçue en acquit de cette 
vente ; 

« Attendu, dès lors, que l'assigné n'en est pas l i b é r é ; 
« Par ces motifs , le T r i b u n a l , laissant Keun entier dans 

tous ses droits contre ses mandataires en remboursement des 
sommes leur confiées, le condamne, etc. ; et sur la demande en 
intervention la déclare non recevable ni fondée ; condamne les i n 
tervenants aux d é p e n s , etc. » (Du 27 janvier 1853. — Plaid. 
M M 0 1 PINSON AÎXÉ, MERSMAN, KAEKENBEEK.) 

J U R I D I C T I O N C R I M I N E L L E . 
• r*3X&2<m--m. 

C O U R D E C A S S A T I O N D E B E L G I Q U E . 

Deuxième chambre. — Présidence de M. de Sauvage. 

CHOSE JUGÉE. — ÉTABLISSEMENT INSALUBRE. — R E N V O I DES 

POURSUITES. — CONTRAVENTION N O U V E L L E . — MAGASIN D*OS. 

Celui qui est poursuivi pour l'exploitation d'un établissement 
insalubre ne peut exciper de la chose jugée, en invoquant une 
décision judiciaire qui précédemment l'aurait renvoyé de la 
poursuite à raison de l'exploitation de la même industrie. Code 
d'instruction cr iminel le , art . 500; a r rê té du 12 novem
bre 1849, art . 18. 

( L E MINISTÈRE PUBLIC C. CRUSSIER.) 

E n 1 8 5 0 , Crussier a é t é c o n d a m n é à 4 0 f r . d 'amende 
p o u r avo i r t enu en son d o m i c i l e , à L i è g e , u n m a g a s i n d'os 
d ' an imaux p o u r l ' é t a b l i s s e m e n t d u q u e l i l n ' ava i t pas o b t e n u 
la pe rmiss ion de l ' a u t o r i t é a d m i n i s t r a t i v e requ ise par 
l ' a r r ê t é d u 12 n o v e m b r e 1849 . 

A u x termes de l ' a r t . 1 e r de cet a r r ê t é , les f ab r iques , 
usines, magasins et atel iers m e n t i o n n é s dans la l i s te an 
n e x é e à l ' a r r ê t é , et dans laquel le f i g u r e n t les magasins 
d'os d ' a n i m a u x , ne peuvent ê t r e é t a b l i s ou t r a n s f é r é s d ' u n 
l i e u dans u n au t re sans une permiss ion de l ' a u t o r i t é ad 
m i n i s t r a t i v e . 

Toutefois l ' a r t . 16 du m ê m e a r r ê t é por te : « Les dispo-
« si t ions d u p r é s e n t a r r ê t é ne sont pas appl icables aux 
" é t a b l i s s e m e n t s i ndus t r i e l s p r é s e n t e m e n t en a c t i v i t é , p o u r 
» lesquels une au to r i sa t ion p r é a l a b l e n ' é t a i t p o i n t requise 
« par les r è g l e m e n t s en v i g u e u r . ;> 

C'est en se fondant sur celte d ispos i t ion que le j u g e m e n t 
de condamnat ion p o r t é con t re le d é f e n d e u r fu t r é f o r m é pa r 
a r r ê t de la Cour de L i è g e , d u 5 j u i l l e t 1850 ( B E L G I Q U E J U 
D I C I A I R E , V I I I , 925) , pa r le m o t i f q u ' i l é t a i t c o n s t a t é en fait 
que le magasin d u p r é v e n u exis ta i t a n t é r i e u r e m e n t à l ' a r 
r ê t é d u 12 n o v e m b r e 1849 dans le l i e u o ù i l se t r o u v a i t 
a lors , et que les disposi t ions de cet a r r ê t é ne s ' appl iquent 
qu 'aux magasins de l ' e s p è c e à é t a b l i r ou à t r a n s f é r e r d ' u n 
l i e u dans u n aut re a p r è s sa p u b l i c a t i o n , ainsi que cela r é 
sulte d u texte des a r t . 1 e r et 16. 

Mais sur le p o u r v o i d u m i n i s t è r e p u b l i c , cette d é c i 
s ion f u t ca s sée par a r r ê t en date d u 12 a o û t 1850 ( B E L G I Q U E 
J U D I C I A I R E , V I I I , 1555) , a t t endu que l ' excep t ion c o n s a c r é e 
p a r l ' a r t . 16 pour les é t a b l i s s e m e n t s i ndus t r i e l s en a c t i v i t é 
lors de sa p u b l i c a t i o n , ne peut s 'appl iquer à u n s i m p l e d é 
p ô t ou magasin d'os q u i , d ' a p r è s les termes c o m m e d ' a p r è s 
l 'espri t de la d i spos i t i on , ne peut ê t r e c o n s i d é r é c o m m e u n 
magasin i n d u s t r i e l . 

En c o n s é q u e n c e la cause f u t r e n v o y é e devan t la Cour 
d 'appel de Bruxel les q u i , jugean t comme la Cour d 'appel 
de L i è g e , renvoya le p r é v e n u des poursui tes . Cet a r r ê t n"a 
é t é l 'objet d 'aucun p o u r v o i . 



Le 5 j u i l l e t 1 8 5 2 , u n p r o c è s - v e r b a l d r e s s é p a r l e c o m 
missaire de pol ice de L i è g e à charge de Cruss ic r constata 
q u ' à cette date des d é p ô t s d'os é t a i e n t encore é t a b l i s p a r 
l u i sans au tor i sa t ion dans une cave de la maison c o t é e 
1 5 0 - 6 5 , rue Bassewez. 

En c o n s é q u e n c e le d é f e n d e u r fu t t r a d u i t devant le T r i 
b u n a l cor rec t ionnel de L i è g e , comme p r é v e n u d ' avo i r con
t r e v e n u aux a r t . 1 e r et 18 de l ' a r r ê t é de 1 8 4 9 , en f o r 
m a n t à son d o m i c i l e , à L i è g e , u n magasin d'os d ' a n i m a u x 
sans la permiss ion de l ' a u t o r i t é a d m i n i s t r a t i v e , magas in 
d o n t l 'existence a é t é c o n s t a t é e à la date d u 5 j u i l l e t 1 8 5 2 . 

Le 27 novembre 1 8 5 2 , le T r i b u n a l co r rec t ionne l r e n d i t 
le j u g e m e n t su ivant : 

JUGEMENT. — « Attendu que, par a r r ê t de la Cour d'appel de 
Bruxelles, en date du 7 décembre 1850, coulé en force de chose 
j u g é e , i l a été décidé que le magasin ou dépôt d'os dont i l s'agit 
existait dans le lieu où i l se trouve encore aujourd'hui, an té r i eu re 
ment à l 'arrêté du 12 novembre 1849, et que cet a r rê té n 'é ta i t 
pas applicable à des dépôts de celte espèce ; que cet a r r ê t ajoute 
que ce dépôt peut exister tel qu ' i l est sans permission de l 'autor i té 
administrative ; 

<• Attendu que le p r évenu est aujourd'hui poursuivi à raison 
de l 'é tablissement du même magasin ou d é p ô t ; que remettre en 
question l'existence légale de ce dépôt ce serait remettre en 
question la chose souverainement jugée et contrevenir à l ' a r t i 
cle 360 du Code d'instruction criminelle ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal d i t qu ' i l y a chose jugée , et qu ' i l 
n 'y a pas lieu de poursuivre u l t é r i e u r e m e n t ; déclare en consé
quence le minis tère public non recevablc dans son action. » 

Sur l 'appel d u m i n i s t è r e p u b l i c , ce j u g e m e n t f u t c o n 

f i r m é par un a r r ê t d u 20 j a n v i e r 1855 , ainsi c o n ç u : 

A R R Ê T . — « Considérant que le dépôt d'os d'animaux qui fait 
l'objet de la prévent ion est le m ê m e que celui qui a d o n n é l ieu 
aux poursuites dir igées contre le p r évenu en 1850, et que la 
Cour d'appel de Bruxelles, statuant par suite de renvoi après 
cassation, a déc la ré , par son a r r ê t du 7 décembre de la même 
année , que ce dépôt pouvait continuer de subsister Ici qu ' i l é ta i t 
et sans permission de l 'autor i té administrative, par la raison 
qu ' i l existait a n t é r i e u r e m e n t à l ' a r rê té roval du 12 novem
bre 1849; 

« Considérant que cette décis ion, passée en force de chose 
j u g é e , a pour conséquence légale, non seulement de couvrir le 
fait de la créat ion du dépô t , mais encore de légi t imer son main
tien pour l'avenir ; que par suite la légalité de son existence ne 
peut plus désormais ê t re mise en question ; 

Considérant que l'on p r é t e n d r a i t en vain que pareil dépô t , 
se renouvelant habituellement, peut constituer un délit successif 
c l donner lieu à des poursuites à chaque fait de renouvellement; 
car, d'une part, l 'ar t . 1 e r de l ' a r rê té royal du 12 novembre 1849, 
la liste y annexée et la circulaire du ministre de l ' i n té r i eur , du 
27 septembre 1850, rangent les dépôls d'os d'animaux parmi les 
établissements d'industrie, e 'es l -à-dirc que ces objels y sont en
visagés comme ayant un caractère de permanence et de d u r é e ; 
d'autre part, ni l ' a r rê té royal , n i la circulaire préci tés n'exigent, 
ce qui du reste serait exorbitant, que l'autorisation accordée pour 
la formation de pareils dépôts soit de nouveau demandée chaque 
fois qu ' i l s'agit de renouveler ces dépôts en tout ou en par t ie ; 

>' Par ces motifs, la Cour met l'appellation à néan t , etc. » 

Le l endemain le m i n i s t è r e p u b l i c a d é c l a r é se p o u r v o i r 
en cassation, en m o t i v a n t son recours sur ce (pie l ' é t a b l i s s e 
m e n t i l l éga l d ' u n d é p ô t ou magasin const i tue u n d é l i t suc
cessif; que pa r c o n s é q u e n t , en refusant de s ta tuer sur la 
p r é v e n t i o n q u i l u i é t a i t soumise sous p r é t e x t e de la chose 
j u g é e par la Cour d 'appel de B r u x e l l e s , l ' a r r ê t a t t a q u é a 
fa i t une fausse app l i ca t ion de l ' a r t . 560 d u Code d ' i n s t r u c 
t i o n c r i m i n e l l e . 

Ce p o u r v o i a é t é no t i f i é au d é f e n d e u r par e x p l o i t d u 
2 f é v r i e r 1855 . 

Dans une note j o i n t e au p o u r v o i , le m i n i s t è r e p u b l i c 
p r è s la Cour d'appel de L i è g e commence par é t a b l i r que 
l ' a r r ê t a t t a q u é n'a p u d i r e que le d é p ô t q u i fa i t l 'obje t de 
la p r é v e n t i o n serait le m ê m e que ce lu i q u i a d o n n é l i e u 
aux poursui tes en 1850 , en ce sens que , n o n seulement le 

(1) On concilierait dinu-ilcment avec ces solutions la décision rendue par 
la même Cour, le 18 avril 1839 ( S I R E Y - D I : V I L . , 1839, 1, 890), en matière 
d'exercice illégal de l'art de guérir. Mais celte décision, combattue par 
D É L I E [Thcvric de l'instruction criminelle, n° 1293), csl en opposition avec 

local serai t r e s t é le m ê m e , mais que les m a t i è r e s d é p o s é e s 
n ' au r a i en t depuis 1850 subi aucune m o d i f i c a t i o n , pu i sque 
le con t r a i r e é t a i t é t a b l i par l ' aveu d u p r é v e n u l u i - m ê m e . 

Le p r o p r e d ' u n magasin est de s ' é v a c u e r et de se r e n o u 
ve le r , et i l y a, à chaque d é p ô t , u n fa i t nouveau , et par sui te 
c o n t r a v e n t i o n n o u v e l l e , si le fa i t est con t r a i r e à une l o i 
p r o h i b i t i v e ; en d 'autres t e rmes , l ' i n f r a c t i o n à l ' a r r ê t é 
r o y a l d u 12 n o v e m b r e 1849 const i tue u n d é l i t successif se 
composant d ' au tan t de faits d i s t inc t s q u ' i l y a d'actes d 'ex
p l o i t a t i o n . 

V a i n e m e n t l ' a r r ê t a t t a q u é objec te ra i t que l ' a r r ê t é r o y a l 
envisage les d é p ô l s de la na tu re de ce lu i don t i l s'agit 
comme ayan t u n c a r a c t è r e de d u r é e et de permanence , et 
n 'exige p a s q u e l ' au to r i sa t ion a c c o r d é e p o u r la f o r m a t i o n 
de pare i l s d é p ô t s soit d e m a n d é e chaque fois q u ' i l s'agit de 
r enouve le r ces d é p ô t s en t o u t ou en p a r t i e . 

Sans doute le c a r a c t è r e de ce genre d ' é t a b l i s s e m e n t s est 
de se p e r p é t u e r en se r enouve lan t , en te l le sorte que l ' a u 
to r i sa t ion d ' é t a b l i r le magasin l é g i t i m e tous les faits d 'ex
p l o i t a t i o n q u i peuveu t se s u c c é d e r , ce q u i n ' e m p ê c h e pas 
que tous les faits successifs d ' exp lo i t a t ion f o r m a n t , au po in t 
de vue de l ' a u t o r i s a t i o n a c c o r d é e , u n t o u t i n d i v i s i b l e , ne 
cons t i tuen t , abs t rac t ion faite de cette au to r i s a t i on , des acles 
dis t incts et s é p a r é s . 

D ' o ù i l faut conc lu re que , si le d é p ô t don t s'agit n'a pas 
eu besoin d 'une au to r i sa t ion en 1 8 5 0 , ce lu i de l ' a n n é e 1851 
peu t aussi l é g a l e m e n t s'en passer, mais que si au c o n l r a i r e 
le p r e m i e r é t a i t i l l é g a l , comme l'a j u g é e la Cour de cassa
t i o n , l ' a r r ê t r e n d u par la Cour d 'appel de Bruxe l les n'a pu 
l é g i t i m e r que c e l u i - l à , sans a p p l i q u e r aux d é p ô l s s u b s é 
quents la d é c i s i o n q u ' i l p o r t a i t . 

M . l ' a v o c a t - g é n é r a l , a p r è s avo i r r a p p e l é q u e les jugements 
ne peuven t jamais a v o i r u n c a r a c t è r e l ég i s l a t i f ( M E R L I N , 
R é p . , V " Souveraineté, i n - 8 " , p . 597) , et que la r è g l e non 
bis in idem, admise en d r o i t r o m a i n et dans l 'ancienne 
j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e , faisait n a î t r e de s é r i e u s e s d i f f i 
c u l t é s à ra ison de son laconisme, a fa i t r e m a r q u e r que ces 
d i f f i cu l t é s surgissaient s u r t o u t quan t i l y avait doute sur 
l ' i d e n t i t é des fai ts . 

Quand les fa i t s , obje t de la p o u r s u i t e , sont b i en d i s t inc t s , 
l ' excep t ion de chose j u g é e n'a aucune chance de s u c c è s . 
A i n s i en é t a i t - i l dans les e s p è c e s des a r r ê t s de Cass. F r . , 
des 26 mars 1 8 1 9 , 14 d é c e m b r e 1855 ( D A L L O Z PER. . 1854 , 
1 , 66 ) , 21 n o v e m b r e 1 8 3 5 , 29 n o v e m b r e 1838 ( D A L L O Z P É R . , 
1856 , I , 6 6 ; 1 8 5 8 , 1 , 488) ( I ) 

S 'ag i t - i l d ' é t a b l i s s e m e n t s i ndus t r i e l s don t la c r é a t i o n l é 
gale d é p e n d de l ' au to r i sa t ion a d m i n i s t r a t i v e , ce n'est pas la 
c o n s t r u c l i o n que l ' on entend i n t e r d i r e , i n d é p e n d a m m e n t 
de loute p r é c a u t i o n à p r e n d r e dans l ' i n t é r ê t de la s a l u b r i t é 
et de la s û r e t é d u vo i s inage ; ce que l ' on veu t e m p ê c h e r , 
c'est l ' i n t r o d u c t i o n de certains é l é m e n t s et l e u r mise en 
œ u v r e dans le l o c a l , parce que l ' e x p l o i t a t i o n seule, de la 
profess ion, r é p u t é e dangereuse p o u r la s a l u b r i t é , est de 
n a t u r e à c o m p r o m e t t r e ce l le -c i . 

Celle exp lo i t a t i on exige l ' i n t e r v e n t i o n de l ' a c t i v i t é h u 
m a i n e , le r enouve l l emen t des m a t i è r e s p r e m i è r e s et les 
d ivers actes pa r lesquels ces m a t i è r e s sont mises en oeuvre, 
p o u r a b o u t i r au r é s u l t a t i n d u s t r i e l e s p é r é . 

A ce p o i n t de v u e , i l faut d i r e avec la Cour de cassation 
de France , dans son a r r ê t d u 19 a o û t 1836 (2) : 

ci L ' e x p l o i t a t i o n de r é t a b l i s s e m e n t cons t i t ue , chaque 
fois qu 'e l le se r enouve l l e au m é p r i s de ces r è g l e m e n t s d ' i n 
t é r ê t g é n é r a l , u n fai t nouveau don t la poursu i te d o i l en
t r a î n e r la r é p r e s s i o n , ¡i 

E t c'est parce que l ' e x p l o i l a l i o n est cons t i tu t ive d 'un fait 
nouveau qu 'une p r e m i è r e condamna t ion encourue ne m e t 
pas à l ' a b r i d 'une condamna t ion nouve l l e . 

Aussi j u g e - t - o n en Be lg ique ce q u i su i t : * Celu i q u i est 
p o u r s u i v i p o u r avo i r é t a b l i u n m o u l i n sans a u t o r i s a t i o n , ne 
peu t sou ten i r qu ' ayan t subi une p r é c é d e n t e condamna t ion 
d u m ê m e chef , i l est d é s o r m a i s à l ' a b r i de toute pour su i t e 

l'arrêt de la Cour de cassation de Belgique, du 6 octobre 1810 (.Intisp. m: 
B . , 1841, 1, 23). 

(â) V . DALLOZ pi:n., 1838, 1, 133, Y » Mim'stirc publie, S l lené; — ,1. i r 
P A L . , 1 8 5 7 , 1, 503. 



(Bruxe l l e s , 2 4 j u i n 1 8 4 5 ; J U R . DE B . , 4 8 4 3 , 2 , 1 9 1 ) . » 

Ce p r i n c i p e a é t é a p p l i q u é à une e s p è c e q u i p r é s e n t e avec 

la cause le p lus d 'analogie ( S I R E V , 1 8 3 1 , 1 , 5 9 8 ; ) ( 3 ) . 

Les auteurs se sont g é n é r a l e m e n t r a l l i é s à cette d o c t r i n e , 

t é m o i n s F A U S T I N H É L I E , Théorie de l'instruction crimi
nelle, n ° 1 2 9 5 ; — D A L L O Z , N o u v . R é p . , V O Chose jugée, 
n ° 4 5 9 ; — M A N T . I N , Action publique, n ° 4 0 3 ; — Cass. B . , 

1 E R mars 1 8 4 1 . 

Et c'est parce que l ' e x p l o i t a t i o n d 'une i n d u s t r i e dans u n 

é t a b l i s s e m e n t , l ' appo r t et la t r i t u r a t i o n des m a t i è r e s p r e 

m i è r e s dans cet é t a b l i s s e m e n t cons t i tuen t chaque fois u n 

fai t nouveau , q u ' i l n ' y a n u l l e c o n t r a d i c t i o n en t re les d é c i 

sions ci-dessus r a p p e l é e s et les d é c i s i o n s rendues pa r la 

Cour de cassation de France en d'autres circonstances. 

Par son a r r ê t d u 4 6 d é c e m b r e 1 8 4 2 , cette Cour d é c i d e 

que les an t ic ipa t ions ou usurpa t ions commises su r les che

m i n s v i c i n a u x , b i e n qu'el les soient pe rmanen tes , ne peu

ven t cependant ê t r e a s s i m i l é e s aux d é l i t s successifs, et que 

par sui te la con t r aven t ion se p r e sc r i t d è s l ' i n s t an t de l ' a n t i 

c i p a t i o n ou de l ' u s u r p a t i o n . Mais p o u r q u o i ? P a r c e que , d i t la 

C o u r , « ces an t i c ipa t ions , b i e n qu'el les soient permanentes , 

ne peuvent p o i n t ê t r e c o n s i d é r é e s c o m m e le r e n o u v e l l e 

m e n t c o n t i n u e l d u fa i t q u i les cons t i tue , n i a s s i m i l é e s pa r 

c o n s é q u e n t à u n d é l i t successif, pu isque la p e r p é t r a t i o n de 

ce fa i t ne se r e p r o d u i t p lus a p r è s qu 'e l le a é t é consom

m é e ( 4 ) ; » V . dans le m ê m e sens Cass. B . , 4 n o v e m b r e 

1 8 4 0 ( 5 ) . 

«s O n ne p e u t , d i sa i t cette Cour , confondre le d é l i t et ses 

c o n s é q u e n c e s ; ce n'est p o i n t la possession i l l é g a l e de la 

p a r t i e u s u r p é e d u c h e m i n q u i , aux termes de l ' a r t . 4 0 , 

t i t r e I I , de la l o i sur la pol ice r u r a l e , const i tue le d é l i t , mais 

le f a i t de l ' u s u r p a t i o n l u i - m ê m e . » 

Quan t au c o n t r a i r e i l s'agit d 'a te l ier i n s a l u b r e , ce n'est 

pas l ' é r e c t i o n d u b â t i m e n t que l ' on en tend i n t e r d i r e ou 

soumet t re à certaines c o n d i t i o n s , c'est le fa i t de l'exploita

tion industrielle, e x p l o i t a t i o n d ' o ù r é s u l t e dommage o u 

danger p o u r le vois inage, e x p l o i t a t i o n s u b o r d o n n é e à l 'ac

t i v i t é de l 'us ine et au r e n o u v e l l e m e n t des faits q u i cons t i 

tuen t cette e x p l o i t a t i o n . 

Conclusions à la cassation. 

A R R Ê T . — « Attendu que le dé fendeur , condamné par le T r i 
bunal correctionnel pour avoir, en 1 8 5 0 , tenu un magasin d'os 
d'animaux pour l 'é tabl issement duquel i l n'avait pas obtenu la 
permission de l 'autor i té administrative, a été r e n v o y é des pour
suites par a r r ê t de la Cour d'appel de Bruxelles, en date du 
7 décembre 1 8 5 0 , par le motif que l'existence du magasin dont 
i l s'agit remontait à une époque a n t é r i e u r e à la publication de 
l ' a r rê té royal du 1 2 novembre 1 8 4 9 , et qu'en dro i t les disposi
tions de cet a r r ê t é ne peuvent s'appliquer qu'aux magasins qu'on 
voudrait é tabl i r ou t ransférer d 'un lieu dans un autre ap rès sa 
publication ; 

« Attendu que les nouvelles poursuites dir igées contre le d é 
fendeur ont pour objet des dépôts d'os d'animaux établis en 1 8 5 2 
dans le même local ou magasin ; 

« Attendu que, si le min is tè re public ne peut plus remettre en 
question les faits que la Cour d'appel de Bruxelles avait mission 
de constater et d 'appréc ier par son a r r ê t du 7 décembre 1 8 5 0 , 
en tant que cette apprécia t ion lu i étai t soumise par le t i t re de la 
p réven t ion , cependant la question de savoir si l'exception p r é v u e 
par l 'ar t . 1 6 de l ' a r rê té de 1 8 4 9 s'applique à des dépôts ou 
magasins de l 'espèce ne s'en reproduisait pas moins en t i è re dans 
la nouvelle poursuite, sans que le juge p û t ê t r e lié par les déc i 
sions intervenues an t é r i eu remen t ; 

u Qu'en effet, l ' a r rê té du 1 2 novembre 1 8 4 9 , porte dans un 
but de sûre té et de salubr i té publiques, en punissant les Con
traventions à ses dispositions, a nécessa i rement érige en dé l i t , 
non seulement la mise en activi té ou la formation p r imi t ive d 'un 
é tabl issement insalubre, mais encore les faits successifs de sou 
exploitation sans autorisation, et que dès lors les faits d'exploita
t ion pos té r ieures à l ' a r rê t du 7 décembre 1 8 5 0 ne peuvent trouver 
leur justification dans cet a r r ê t dont la décision doit ê t re c i r 
conscrite dans les limites des faits que la Cour d'appel avait alors 
la mission d ' appréc ie r et de qualifier ; 

« Attendu qu ' i l résul te de ce qui précède qu'en déc la ran t 
l 'action du minis tè re public non recevable, sous pré tex te de la 

chose jugée par l ' a r rê t de la Cour d'appel de Bruxelles, du 7 dé
cembre 1 8 5 0 , la Cour d'appel de Liège a fait une fausse applica
t ion de l 'ar t . 5 6 0 du Code d'instruction criminelle et violé l ' a r t i 
cle 1 8 de l ' a r rê té du 1 2 novembre 1 8 1 9 ; 

« Par ces motifs, la Cour casse et annule l 'a r rê t de la Cour 
de Liège, en date du 2 0 janvier 1 8 5 3 ; renvoie la cause et le p r é 
venu devant la Cour d'appel de Gand, pour ê t re procédé confor
m é m e n t à la l o i , etc. « (Du 8 mars 1 8 5 3 . ) 

Par sui te de ce r e n v o i , la Cour d'appel de Gand a s t a t u é 

en ces termes : 

A R R Ê T . — « Considérant que, devant le Tribunal de Liège , Crus-
sicr étai t poursuivi pour avoir contrevenu aux art . 1 et 1 8 de 
l ' a r rê té royal du 1 2 novembre 1 8 4 9 , en formant à son domicile à 
Liège, un magasin d'os d'animaux sans la permission de l ' au tor i té 
administrative, magasin dont l'existence a été constatée le 5 j u i l 
let 1 8 5 2 ; 

« Considérant que le Tr ibunal de Liège a déclaré le min i s tè re 
public non recevable en son action, en invoquant contre l u i 
l'exception de la chose jugée qui résu l te ra i t de ce que la Cour de 
Bruxelles avait décidé , lors d'une poursuite an té r i eu re sur pareil 
genre de préven t ion , que le magasin de Crussicr é tan t a n t é r i e u r 
à l 'a r rê té royal du 1 2 novembre 1 8 4 9 , pouvait continuer à sub
sister sans autorisation administrative; 

« Cons idérant que le Tr ibunal de Liège s'est t r o m p é en faisant 
découler de cet a r r ê t en faveur du prévenu une exception de 
chose jugée relativement à la nouvelle poursuite, puisque le fait 
impu té aujourd'hui au p révenu pouvant avoir un carac tère diffé
rent de celui appréc ié et j u g é par la Cour de Bruxelles, le 7 d é 
cembre 1 8 5 0 , constituer par exemple les changements c l modifi
cations dont parle le § 1 E R de l 'art . 1 6 dudit a r r ê t e , le premier 
juge aurait dû informer sur le fait faisant l'objet de la nouvelle 
poursuite au lieu d 'écar te r d ' emblée , par une fin de non-recevoir, 
l'action du minis tère public qui soutenait que le fait qu ' i l portait 
à la connaissance du Tr ibunal constituait un dé l i t ; 

u Par ces motifs, la Cour, statuant par suite du renvoi pro
noncé par la Cour de cassation, annule le jugement rendu le 

; 2 7 novembre 1 8 5 2 , par le Tr ibunal correctionnel de Liège , dé 
clare le minis tère public recevable en son action et pour ê t re pro
cédé au fond remet la cause au 1 5 j u i n . » (Du 1 0 mai 1 8 5 3 . ) 

O B S E R V A T I O N . — O n peut v o i r , sur une quest ion sembla 

b le , Cass. F r . , 2 8 j a n v i e r 1 8 3 2 ; — C a s s . B . , 6 octobre 1 8 4 0 . 

T R I B U N A L C O R R E C T I O N N E L D E B R U X E L L E S . 

Présidence de M. Waefelaer. 

D É L I T R U R A L . — RESPONSABILITÉ C I V I L E . — ACTION P U B L I Q U E . 

Le maître est civilement responsable du délit rural commis par 
son domestique, même en l'absence de toute partie civile. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC C CEUPPENS.) 

C h . T i m m e r m a n s avai t é t é t r a d u i t devant le T r i b u n a l de 

s imp le pol ice d u can ton de Molenbeek-Saint -Jean, p o u r 

a v o i r l a i s sé pacager, sur une p i è c e de colza appar tenan t à 

V a n der Goten, qua t re b œ u f s don t i l é t a i t le conduc t eu r . 

Son m a î t r e Charles Ceuppens, m a r c h a n d de best iaux à 

Lebbekc , avai t é t é en m ê m e temps a s s i g n é comme c i v i l e 

m e n t responsable de la con t r aven t i on commise p a r son do 

mes t ique . 

Par j u g e m e n t en date d u 6 d é c e m b r e 1 8 5 2 , le j u g e de 

p a i x avai t c o n d a m n é T i m m e r m a n s à une amende de 2 f r . 

et aux frais et r e n v o y é Ceuppens des fins de la p o u r s u i t e ; 

cette d e r n i è r e d i spos i t ion é t a i t m o t i v é e comme su i t : 

JUGEMENT.— « Attendu que l'article 7 , t i tre I I , de là loi du 2 8 sep-
tembre-6 octobre 1 7 9 1 , porte : « L'estimation du dommage sera tou-
« jours faite par le juge de paix, etc., ce qui implique que la 
« responsabi l i té civile n'a lieu que pour le cas où une partie c i -
o vile réclame un d é d o m m a g e m e n t . , . » 

î S u r l 'appel d u m i n i s t è r e p u b l i c , en ce q u i concerne 

Ceuppens s e u l e m e n t , ce j u g e m e n t a é t é r é f o r m é en ces 

termes : 

JUGEMENT. — « Attendu que la responsabi l i té civile n'embrasse 
pas seulement les dommages- in té rê t s qui peuvent ê t re dus à la 

(3) 2 8 janvier 1 8 5 2 (i. m P A L . , Ù sa date). Consulter aussi l'arrêt du 
i l octobre 1 8 2 7 , Cass. F r . 

( i ) V . S I R E Ï , 18*3, i. 480; — Sic, 2 7 avril 1843 ( S I R E Ï , 1843, 1, 7 5 G ) . 
(3) V. Bull., t841, 1, 139; — Ministère public, § Dierickx. 



partie lésée, niais aussi les frais que l'Etat doit avancer pour par
venir à la répress ion des délits ; 

« Que ce point résul te à toute évidence de l 'ar t . 1 9 4 du Code 
d'instruction cr iminel le ; 

« Attendu qu ' i l s'agit, dans l 'espèce, d'une contravention com
mise par Timmcrmans, dans ses fonctions de domestique, et que 
l 'ar t . 1 3 8 4 du Code c iv i l dispose, en principe, que le ma î t r e est 
civilement responsable du dommage que cause son domestique 
dans les fonctions auxquelles i l l'a employé ; 

« Attendu que cette responsabi l i té est, en outre, spéc ia lement 
décrétée pour les contraventions en mat iè re rurale par l 'ar t . 7 
de la loi du 2 8 septembre 1 7 9 1 ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal reçoit l'appel et y faisant dro i t , 
met le jugement a quo à néant en tant qu ' i l décharge l ' in t imé des 
frais de l'instance; é m e n d a n t , etc. » (Du 3 1 décembre 1 8 5 2 . ) 

T R I B U N A L C O R R E C T I O N N E L D E M A L I N E S . 

Présidence de M. Duvlvler. 

BARRIÈRES. — D R È C I I E . — E X E M P T I O N . 

L'exemption du droit de barrières accordé aux matières fertili
sâmes ne doit pas être restreinte aux seuls engrais. 

La drèchc peut être réputée matière exempte de la taxe alors même 
qu'elle serait destinée à la nourriture du bétail. 

(DE VLF.ESCI IOUWER C . L E M I N I S T È R E P U B L I C . ) 

JUGEMENT. — « Attendu qu ' i l constc d'un procès-verbal dressé 
le 5 mars dernier par Pierre-Jean Roelants, fermier de la ba r r i è r e 
établie sur la chaussée du Petit au Grand-Willebrocck ; que l'ap
pelant, François De Vlccschouwer, a passé ledit j ou r cette b a r r i è r e 
avec une charrette at telée d'un cheval et chargé de d rèchc , sans 
acquitter le droi t de 1 5 cent, que le p r é n o m m é Roelants récla
mait de ce chef; 

« Attendu que le Gouvernement a é té autor isé par l 'article 3 , 
n» 1" , de la loi du 2 5 mai 1 8 5 0 à é t endre aux mat ières fe r t i l i 
santes non spécifiées dans la loi du 1 8 mars 1 8 5 3 et reconnues 
utiles à l 'agriculture l'exemption des droits de b a r r i è r e que 
l 'ar t . 7 de cette d e r n i è r e loi accorde aux engrais t r anspor t é s par 
les routes ; 

ce Attendu que la loi de 1 8 5 0 a donné aussi au Gouvernement 
le pouvoir de dés igner toutes les mat iè res qu ' i l croirait f e r t i l i 
santes et utiles à l 'agriculture et qu'elle a concédé l'exemption 
dont i l s'agit à toutes celles auxquelles le Gouvernement aurait 
reconnu ces p ropr i é t é s ; 

o Attendu que le Gouvernement, faisant usage de ce pouvoir, 
a déclaré dans l 'ar t . 4 de l ' a r rê té royal du 0 octobre 1 8 5 0 que 
l'exemption accordée par l 'art . 7 de la loi du 1 8 mars 1 8 5 3 étai t 
é tendue à toutes les mat ières comprises dans l'article dudit a r r ê t é ; 

u Attendu que le rés idu des brasseries figure parmi ces ma
t ières c l qu ' i l est constant que la d rèchc est un des rés idus de 
ces usines; 

<• Attendu qu ' i l importe peu de savoir si la d rèchc que l'appe
lant transportait étai t des t inée à la nourri ture des animaux ou 
bien à servir directement d'engrais, parce que ce n'est pas à t i tre 
d'engrais que le transport de ce rés idu a été admis à j o u i r de 
l'exemption du droi t de b a r r i è r e , niais bien parce que le Gou
vernement lu i a reconnu, comme i l en avait le droi t , la p rop r i é t é 
de mat ière fertilisante c l son ut i l i té pour l 'agriculture; 

u Attendu qu ' i l résu l te de ce qui précède que c'est à lo r t que 
le premier juge a décidé que le transport de la d rèchc est soumis 
aux droits de b a r r i è r e ; 

« V u les art. 7 de la loi du 1 E R mai 1 8 1 9 , 7 de la loi du 1 8 

mars 1 8 5 3 , 5 , n° I , de la loi du 2 5 mai 1 8 5 0 , 1 et 4 de l 'a r rê té 
du 6 octobre 1 8 5 0 et 1 9 1 du Code de p rocédure c iv i le ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , siégeant en degré d'appel, re
çoit l'appel interjeté par l ' inculpé François-Joseph De Vlccschou
wer , et, y faisant droi t , rejette la demande de preuve offerte par 
le minis tère public comme irrelevanlc ; en conséquence met le j u 
gement rendu à la charge dudit De Vlccschouwer par le Tr ibunal 
de simple police de Malincs, le 2 5 mars de la p résen te année , au 
néan t , et faisant ce que le premier juge aurait dû faire, annule 
l ' instruction, la citation et tout ce qui a suivi et renvoie l'appelant 
François-Joseph De Vlccschouwer de la p révent ion mise à sa 
charge. •> (Du 1 5 avr i l 1 8 5 5 . ) 

• — â n a o a . — i 

Q U E S T I O N S D I V E R S E S . 

COUR D'ASSISES. — LISTE DES JURÉS. — N O T I F I C A T I O N . — N U L 

L I T É . — UUISSIER. — FAUTE GRAVE. — CONDAMNATION 

PERSONNELLE. 

Est nul l'exploit qui ne constate pas que chacun des accusés a reçu 

copie de lu liste des jurés. Code d'instruction criminel le , a r t i 
cle 5 9 1 . 

Cette irrégularité, qui entraine la nullité de la procédure, donne 
lieu à l'application de l'art. 4 1 5 du Code d'instruction crimi
nelle contre l'huissier. 

A R R Ê T . — u Attendu qu'aux termes de l 'ar t . 5 9 4 du Code 
d'instruction criminelle, la liste des j u r é s doit ê t re notifiée à 
chaque accusé la veille du jour dé t e rminé pour la formation du 
tableau, et que cette notification doit ê t re annu lée ainsi que tout 
ce qui aura su iv i , si clic est faite plus tôt ou plus tard ; 

« Attendu que le demandeur avait pour coaccusé le n o m m é 
Bisschop, et que l 'exploit de l'huissier Brouwers, en date du 
9 novembre 1 8 5 2 , porte : » A i notifié à Benoit Fraipont et Jo-
« seph Bisschop, à Anvers, accusés d é t e n u s . . . 1 ° la liste de 
« trente j u r é s titulaires et quatre j u r é s s u p p l é m e n t a i r e s ; 2 ° 
« l ' a r r ê t . . . (qui dispense quelques jurés) » et pour qu'ils ne puisse 
pré tex te r cause d'ignorance, « je lu i ai laissé et dél ivré copie de 
« ladite liste et dudit a r r ê t , et du double du p ré sen t exploit y 
« parlant à sa personne; » 

« Attendu que cet exploit ne constate pas que chacun des 
deux accusés ait reçu copie de la liste des j u r é s ; que cette for
mali té est néanmoins substantielle comme tenant au droi t de dé
fense; que la nul l i té p rononcée par l 'ar t . 5 9 4 pour la notifica
tion tardive ou p r é m a t u r é e doit l 'ê t re à plus forte raison lorsqu' i l 
ne constc pas légalement que l 'accusé ait reçu une notification 
quelconque ; 

« Attendu que cette i r régu la r i t é constitue une faute t r è s -g rave 
de la part de l'huissier, et qu ' i l y a l ieu , conformément à l 'ar t . 4 1 5 
du Code d'instruction criminelle, de mettre à sa charge les frais 
de la p rocédure annulée ; 

« Par ces motifs, la Cour casse et annule l 'a r rê t de la Cour 
d'assises d'Anvers, en date du 3 0 novembre 1 8 5 2 , en tant qu ' i l 
concerne l 'accusé Benoit Fraipont, etc. ; ordonne que les frais de 
la p rocédure annulée seront à charge de l'huissier Michel Brou
wcrs d'Anvers. » (Du 2 4 janvier 1 8 5 3 . — Cour de cassation. — 
Aff. FRAIPONT.) 

OBSERVATIONS. — V . dans ce sens Cass. B . , 24 mars 1852 

( B U L L . , 1 8 3 2 , p . 1 7 5 , et 1 8 4 4 , p . 2 0 0 ) ; — 2 i i j u i n 1849) . 

.A=*y<L>€H-T—--• 

PROCÈS-VERBAL D 'AUDIENCE. GREFFIER. — SIGNATURE. 

N U L L I T É . 

Est dénué de tout caractère authentique le procès-verbal d'une au
dience qui n'est pas signé par le greffier. 

En conséquence doit être annulé, à défaut de preuve de l'accom
plissement des formalités substantielles à observer dans cette au
dience, le jugement rendu « la suite de cette omission. 

A R R Ê T . — « Attendu que le procès-verbal d'audience en date 
du 1 8 décembre 1 8 5 2 , dans laquelle a eu l ieu l'examen de l'af
faire, n'est pas signé par le greffier de la Cour mi l i t a i r e ; 

« Qu' i l est donc dénué de tout caractère authentique, et que, 
par une conséquence u l t é r i eu re , i l ne constc point légalement de 
l'observation des formalités substantielles ou prescrites à peine 
de nul l i té pour cet examen ; 

« Par ces motifs, la Cour casse et annule l ' a r rê t rendu par la 
Cour mil i taire le 2 8 décembre 1 8 5 2 à charge du demandeur, or
donne, etc. » (Du 1 4 février 1 8 5 3 . — Cour de cassation. — Aff. 
BODDOU. — Plaid. M e HOUTEKIET. ) 

— - ^ " ^ '— 

C A L O M N I E . — CARACTÈRES. — IMPUTATION É V E N T U E L L E . 

Dire dans un lieu public que telle personne fera banqueroute 
avant un an ne constitue pas le délit de calomnie. 

L a b r i q u e i m p u t a i t à D u r i a u d ' avo i r r é p é t é à p lus ieurs 

repr ises , dans des l i e u x ou r é u n i o n s p u b l i q u e s , que l u i , L a 

b r i q u e , a l l a i t fa i re banquerou te avant u n an , et q u ' i l en 

d i r a i t t an t sur le compte d u d i t L a b r i q u e q u ' i l le fo rce ra i t à 

q u i t t e r le v i l l a g e . 

! L a b r i q u e fit c i t e r d i r ec temen t D u r i a u devant le T r i b u n a l 

co r rec t ionne l de C h a r l e r o i , demandan t l ' a p p l i c a t i o n de 

l ' a r t . 5G7 d u Code p é n a l et l ' ad jud ica t ion de dommages-

i n t é r ê t s . 

I l fu t p r o c é d é pa r d é f a u t con t r e D u r i a u et les t é m o i n s 

f u r e n t entendus . 

L 'oppos i t i on faite p o s t é r i e u r e m e n t par D u r i a u fu t d é 

c l a r é e n o n f o n d é e et le j u g e m e n t r e n d u con t re l u i fu t c o n 

f i r m é . 



A p p e l p a r D u r i a u . 

A R R Ê T . — « Attendu que les faits p r é t e n d u m e n t imputés à la 
partie civile, tels qu'ils sont repris en l 'exploit de citation, é ta ien t 
seulement présen tés comme devant se réal iser dans l 'avenir, 
c 'est-à dire comme un futur contingent ; qu'ainsi pareilles impu
tations ne comportent pas les caractères de calomnie p r é v u s par 
les art . 3(>7 ensuivants du Code p é n a l ; 

« Attendu qu ' i l suit de ce qui précède que le Tr ibunal cor
rectionnel de Charlcroi aurait dû se dessaisir de l'action in ten tée 
par le p réd i t exploit ; 

« Par ces motifs, la Cour met le jugement dont appel à néan t , 
é m e n d a n t , etc. » (Du 1 2 mars 1 8 5 3 . — Cour de Bruxelles. — 
4 e Ch. — AIT. DuniAu c. LABRIQUE. — Plaid. M M C T D E BÊCHER, 

c. JULES GEXDEBIEN.) 

D É L I T DE PRESSE. . — CALOMNIE CONTRE U N PARTICULIER. 

PRESCRIPTION. - — PROVOCATION. 

La prescription de trois mois, établie par le décret du 2 0 juillet 
1 8 5 1 , est'applicable à la calomnie et à l'injure commise par 
la voie de la pi'cssc contre un particulier. 

Si celui qui se plaint d'avoir été injurié et calomnié par la voie 
de la presse a lui-même injurié le prévenu, il y a lieu de re
pousser sa plainte, les torts étant réciproques. 

Sur la p l a in t e de De D e y n , p a r t i c u l i e r à N i n o v e , A d o l 
phe B y l , i m p r i m e u r et é d i t e u r d u j o u r n a l den Denderbode, 
f u t , pa r le T r i b u n a l de T e r m o n d e , r e n v o y é devant la 
C h a m b r e des mises en accusa t ion , sous la p r é v e n t i o n 
d ' avo i r , dans une s é r i e d 'ar t ic les i n s é r é s dans ce j o u r n a l , 
c a l o m n i é De D e y n , t o u t au mo ins de l ' a v o i r i n j u r i é . 

Le m i n i s t è r e p u b l i e , M . D E B O U C K , conc lu t à ce que le 
p r é v e n u fû t r e n v o y é des poursu i tes , p o u r les mot i f s s u i 
vants : 

» Attendu que les quatre premiers articles sont atteints par 
la prescription établie par l 'ar t . 1 2 du décre t du 2 0 ju i l l e t 1 8 5 1 ; 

At tendu, quant aux articles suivants, que, parmi les alléga
tions et imputations contenues dans les articles signalés, les unes' 
n'ont pas la gravi té requise par la loi pour constituer le dél i t 
d'injures, et que les autres ont été p rovoquées par des assertions 
également injurieuses, faites par le plaignant à l 'égard du p r é 
venu, dans le journal het Vcrbond van Aclst; 

Attendu que, dans cette m a t i è r e , la poursuite pour calom
nie et injures entre particuliers n ' é t an t autor isée que sur la 
plainte de la partie calomniée ou in jur iée , cette plainte doit à cet 
effet ê t re légi t ime, et qu'elle ne l'est point lorsque, comme dans 
l 'espèce, i l conste que les torts sont r éc ip roques . « 

La Cour a r e n d u l ' a r r ê t su ivant : 

A R R Ê T . — « La Cour, vu le réquis i to i re dont la teneur suit 
>i De l'avis conforme du minis tère public et pour les motifs 

dédu i t s dans le réquis i to i re ci-dessus transcrit, déclare qu ' i l n'y 
a pas l ieu de poursuivre u l t é r i eu remen t Adolphe B y l . » (Du 
1 5 janvier 1 8 5 5 . — Cour de Gand. - Chambre des mises en 
accusation. — A I T . B Y L . ) 

O B S E R V A T I O N S . - — B y l avai t p o r t é p l a i n t e con t re De D e y n , 
p o u r les ar t icles p u b l i é s pa r celui-ci dans le Verbond van 
Aelst. C'est dans ces ar t ic les que le m i n i s t è r e pub l i e a v u , 
de la pa r t de De D e y n , la p r o v o c a t i o n par assertions inju
rieuses sur l aque l le i l s'est a p p u y é p o u r demander le r e n 
v o i de B y l de toute p o u r s u i t e . 

BIBLIOGRAPHIE. 

COMPLÉMENT DU CODE PÉ.VtL, 

Ou recueil complet des lois, décrets, arrêtés et règlements 
généraux qui se rapportent à la législation pénale 
et peuvent être Invoqués en Belgique; par J . - J . T I I O I V I S -
sr.y. professeur ordinaire a la faculté de droit de l'I'nl-
verslté de Louvain. — Bruxelles, A. Dtco, 3 vol., prix 15 fr. 

Depuis u n d e m i - s i è c l e , la Belgique a v é c u sous d ivers 
r é g i m e s q u i , tous, l u i on t t r ansmis une foule de lo is et de 
r è g l e m e n t s g é n é r a u x . La p l u p a r t de ces lois et de ces r è g l e 
ments on t subi de profondes modi f ica t ions , au p o i n t que le 
j u r i s c o n s u l t e , a p p e l é à fa i re des recherches dans ce d é d a l e , 
r encon t r e à chaque pas des doutes s é r i e u x et des d i f f icu l tés 
q u i semblent insolubles . 

C'est s u r t o u t dans les m a t i è r e s p é n a l e s que cette con fu 

sion existe au plus h a u t d e g r é . P a r m i les infract ions n o n 
p r é v u e s au Code p é n a l , i l en est b ien peu pour lesquelles 
i l ne fa i l le pas a v o i r recours à des disposit ions p o r t é e s à 
diverses é p o q u e s . I l s'ensuit que t r è s - s o u v e n t i l faut 
c o m b i n e r des textes d i s s é m i n é s dans de v o l u m i n e u x r e 
cuei ls . La di f f icul té et les embarras q u i en r é s u l t e n t sont 
tels que la Cour de cassation est maintes fois a p p e l é e à se 
p rononcer sur la quest ion de savoir si te l le l o i , te l d é c r e t , 
t e l r è g l e m e n t g é n é r a l sont encore ob l iga to i res . 

L ' au teu r de l 'ouvrage que nous analysons, s'est i m p o s é la 
t â c h e de r e m é d i e r au t an t que possible aux i n c o n v é n i e n t s 
q u i r é s u l t e n t de cet é t a t de choses. 

«i R é u n i r et coordonner , d i t - i l , le texte des lois p é n a l e s , 
ii exp l i que r ce texte pa r l 'analyse des d é c i s i o n s jud ic i a i r e s 
« et doctr inales q u i en on t fixé le sens et d é t e r m i n é la 
« p o r t é e ; f o u r n i r un gu ide s û r et commode dans le d é d a l e 
ci d 'une l é g i s l a t i o n i m p o r t a n t e , é t e n d u e et sans cesse m o -
« di f iée depuis u n d e m i - s i è c l e , te l est le bu t que j e me suis 
« p r o p o s é d ' a t t e indre . » 

Cette tache, i l fau t l ' avouer , n ' é t a i t pas facile à r e m p l i r . 
Pou r s'en conva incre , i l suffit de j e t e r un coup d ' œ i l sur la 
l is te a l p h a b é t i q u e des pr incipales m a t i è r e s : Accises, A f f i 
ches, A l i é n é s , A r m e s p r o h i b é e s , Arpentage , A r t de g u é r i r , 
A r t v é t é r i n a i r e , At tenta ts à la p u d e u r , Batel iers , B a r r i è r e s , 
B é t a i l , Bourses d e commerce , Brasseries, Ca lomnie , Car
r i è r e s , C é r é a l e s , Chasse, Chemins de fer , Chemins v i c i n a u x , 
C i m e t i è r e s , Circonstances a t t é n u a n t e s , Codes m i l i t a i r e s , 
Contravent ions ru ra les et f o r e s t i è r e s , C o n t r e f a ç o n s , Con
t r i b u t i o n s , Cour d'assises, D i s t i l l e r i e s , Domestiques, Doua-
nesy '&ro i t s d i f f é r e n t i e l s , D u e l , Eaux et f o r ê t s , Elect ions , 
Enfants t r o u v é s et a b a n d o n n é s , Enreg i s t r emen t , E n t r e p ô t s , 
Etablissements dangereux ou insa lubres , Etat c i v i l , E t r a n 
gers, Fab r i ca t ion d 'armes, Fabr iques de sucre, Fabriques de 
v i n a i g r e , Fleuves , Forteresses, Garde c iv ique , Garance, 
Impos i t ions communales , I n j u r e s , L i v r e t s , Lois m a r i t i m e s , 
Loter ies , Machines , Maladies contagieuses, Manufactures , 
Maisons de d é b a u c h e , Marchands ambu lan t s , Messageries, 
M i l i c e , Mines , M i n i è r e s , Monnaies , M o r t c i v i l e , Nav iga t i on , 
Noms et p r é n o m s , N o t a r i a t , Ouvrages d 'or et d 'argent , Pas
seports , Patentes, P ê c h e , P lan ta t ions , Pol ice communa l e , 
Police san i ta i re , Poids et mesures, P o r t d 'armes, Poste, 
Presse, P r u d ' h o m m e s , R è g l e m e n t s p r o v i n c i a u x , R è g l e 
ments c o m m u n a u x , R e m è d e s secrets, R i v i è r e s , Roulage, 
Routes , Sel , S é p u l t u r e , Taxe d u p a i n , T i m b r e , T r a n s i t , 
T ranspor t s de voyageurs , T ranspor t s de le t t res , T o u r b i è 
res, T r a i t e des n è g r e s , Usines, Usure , Vente de m a r c h a n 
dises neuves, V e n t e de r é c o l t e s , Vente de p r é p a r a t i o n s 
pharmaceu t iques , V o i r i e , e tc . , etc. 

Mais l 'auteur ne s'est pas b o r n é à une s imple conc i l i a t ion 
des textes. A p r è s a v o i r p l a c é en t ê t e de chaque l o i u n 
t r a v a i l de concordance , fa i t avec u n soin scrupuleux et q u i 
p e r m e t au lec teur de saisir l 'ensemble de la l é g i s l a t i o n , i l 
aborde la quest ion d i f f ic i le de la force ob l iga to i re de la l o i , 
et r é s u m e les diseussions, sans omet t re aucun a r g u m e n t , 
aucune a u t o r i t é doc t r ina le ou j u r i s p r i i d c n t i e l l c pour n i 
c o n t r e . 

Dans le commen ta i r e q u i accompagne les p r i n c i p a u x 
ar t ic les de chaque l o i , i l discute avec n e t t e t é les diff icul tés 
auxquelles chacun a d o n n é l i e u , et i l examine , avec une raison 
s û r e , les op in ions des ju r i sconsul tes q u i l ' on t p r é c é d é dans 
sa laborieuse analyse. Sur chaque p o i n t , M . THONISSEN p r o 
c è d e avec m é t h o d e et donne le r é s u m é complet de la j u r i s 
p rudence . 

L ' h o m m e d'affaires t rouve sous la m a i n tous les rensei
gnements q u i l u i sont u t i les , sans avo i r besoin de r e c o u r i r 
à une m u l t i t u d e de vo lumes , et de se l i v r e r h des recher
ches longues et fast idieuses, et le j u r i s c o n s u l t e , tous les 
é l é m e n t s de la science et de la p r a t i que j u r i d i q u e . 

Cette cour te analyse donne une i d é e bien i n c o m p l è t e 
sans doute de l 'ouvrage du savant professeur de L o u v a i n ; 
i l faut le l i r e et ê t r e h a b i t u é à f eu i l l e t e r le b u l l e t i n des lois 
p o u r savoir combien i l a d e m a n d é de t r a v a i l , de peine et 
de pat ience. 

C. D . . . 

BRUXELLES. — IMP. DE T . V A N D E R S L A G I I M 0 I . E N , RUE H A U T E , 2 0 0 . 
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LA BELGIQUE JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — NOTARIAT — D É B A T S JUDICIAIRES. 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 
--^®®<a'——. 

C O U R D E C A S S A T I O N D E B E R L I N . 

Chambre civile. 

VOITURIER. — CHEMIN DE FER. — PERTE. — RESPONSABILITÉ. 

CLAUSE RESTRICTIVE. 

Est valable la clause, insérée dans une lettre de voiture ou impri
mée dans un règlement de transport annuel renvoie la lettre de 
voiture, que, sauf le cas d'une assurance spéciale, le voiturier 
ne sera responsable que jusqu'à concurrence d'une somme déter
minée en cas de perte des objets transportés. 

Cette règle s'applique aux transports effectués par cheniin de fer. 

(LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER RHÉNAN C. MATIIÉE.) 

Le 24 mars 4 8 5 0 , M a t h é e r e m i t à l ' A d m i n i s t r a t i o n d u 
c h e m i n de fer r h é n a n , à Aix- la -Chape l le , u n b a l l o t de co
t o n , pesant t r en t e -hu i t l i v r e s , p o u r ê t r e e x p é d i é à l ' A d m i 
n i s t r a t i o n d u c h e m i n de fer de M i n d e n à D e u t z . Ce b a l l o t 
n ' a r r i v a pas à sa des t ina t ion . I l est a v o u é en t re par t ies q u ' i l 
s'est é g a r é à la s ta t ion de Cologne. 

Le 31 j u i l l e t 1 8 5 0 , M a t h é e fit assigner la Compagnie d u 
c h e m i n de fer r h é n a n devant le T r i b u n a l de commerce de 
Cologne, en pa iement de la va l eu r de ces marchandises , 
é v a l u é e s à 89 thalers 20 gros avec les i n t é r ê t s et d é p e n s . 

L a Compagnie se d é c l a r a p r ê t e à payer la somme de 
7 tha le rs 18 g r o s , et conc lu t à ce que la demande fû t d é 
c l a r é e non f o n d é e p o u r le su rp lu s . E l le se fonda i t sur le 
§ 16 de son r è g l e m e n t p o u r le t r a n s p o r t des marchandises , 
aux condi t ions duque l la l e t t r e de v o i t u r e r e n v o y a i t , et 
d ' a p r è s lequel le p r o p r i é t a i r e de marchandises e x p é d i é e s 
pa r le c h e m i n de fer ne peut r é c l a m e r , en cas de pe r t e , 
que la va leur de 20 thalers par q u i n t a l , «à mo ins q u ' i l ne 
les a i t a s s u r é e s s p é c i a l e m e n t p o u r une somme p lus é l e v é e ; 
i l n ' y avai t pas eu d'assurance p a r t i c u l i è r e dans l ' e s p è c e , et 
pa r c o n s é q u e n t le demandeur ne pouva i t r é c l a m e r , d ' a p r è s 
cette base, que la somme de 7 thalers 18 gros p o u r son b a l 
l o t pesant t r en t e -hu i t l i v r e s . 

Le 27 septembre 1 8 5 0 , j u g e m e n t q u i condamne la Com
pagnie à payer au demandeur la t o t a l i t é de la somme r é 
c l a m é e . Ce j u g e m e n t est a ins i m o t i v é en d r o i t : 

JUGEMENT. — « Attendu que la Compagnie défenderesse s'ap
puie surtout sur ce qu'elle soumet aux expédi teurs des formu
les de lettres de voilure pour ê t re par eux remplies; sur ce 
que ces formules se réfèrent expressément aux conditions de 
leur règlement , de manière que l ' expéd i teur , en signant la leùtrc 
de voiture, se soumet aux conditions de ce r è g l e m e n t ; 

« Attendu qu ' i l est vrai que l 'ar t . 98 du Code de commerce, 
qui déclare les commissionnaires qui se chargent d'un transport 
par terre ou par eau garants des avaries ou pertes des marchan
dises et effets, l u i permet de stipuler le contraire dans la lettre de 
voiture ; 

o Mais attendu que la Compagnie défenderesse , qui effectue 
el le-même les transports dont elle s'est chargée , appartient à la 
catégorie des voituriers ; 

« Qu'aux termes de l 'art . 105 du Code de commerce le vo i tu 
r ier est garant de la perte des objets à transporter, hors le cas de 
force majeure ; 

« Que le § 25 de la loi du 5 novembre 1858 sur les entreprises 
de chemins de fer impose la même responsabi l i té aux Compa
gnies de chemins de fer ; 

« Que ces dispositions de la l o i , qui sont d'ordre public, ne pou

vaient pas ê t re modifiées par le règ lement invoqué par la Compa
gnie; 

« Que, de même que la Compagnie défenderesse ne peut pas 
se soustraire en thèse générale à l 'obligation de garantir de la 
perte des objets dont le transport l u i a été confié , de même elle 
n'a pas le droi t de restreindre sa garantie à une partie seulement 
de cette perle ; 

« Par ces motifs, etc. » 

P o u r v o i en cassation par la Compagnie d u c h e m i n de 

fer r h é n a n p o u r v i o l a t i o n et fausse app l i ca t ion des a r t . 6 , 

1 1 5 3 , 1134 et 1172 d u Code c i v i l , des a r t . 98 , 101 et 103 

d u Code de commerce et d u § 25 de la l o i d u 5 n o v e m 

bre 1 8 3 8 . 

« Le Tr ibunal de commerce, a - t - o n d i t pour elle, n'a 
pas pu méconna î t re que, par suite de la lettre de voiture qui 
renvoie au § 10 du règ lement pour le t ransport , i l s'est formé 
entre les parties un contrat, d 'après lequel l ' indemni té en cas de 
perte des objets à transporter ne pouvait pas dépasser le taux 
de 20 thalers par quintal . Mais, parce que l 'ar t . 105 du Code de 
commerce déclare le voi tur ier , à la seule exception des cas de la 
force majeure, généra lement responsable de la perte des objets à 
transporter, et que le § 25 de la loi du 5 novembre 1858 impose 
la même obligation aux Compagnies de chemins de fer, le T r i b u 
nal de commerce est a r r ivé à l'inconcevable conséquence que cette 
obligation de garantie n'a pas pu ê t re modifiée par des conven
tions par t i cu l iè res , par le motif qu'elle est d'ordre public. Cepen
dant i l est hors de doute que les dispositions de la loi sur les 
effets des conventions n'ont qu'un carac tère subsidiaire; qu ' i l est 
permis de stipuler d'autres conditions et d'autres effets que ceux 
établis par la loi en cas de silence des parties. 

Les conventions légalement formées tiennent lieu de lo i à ceux 
qui les ont faites (Code c i v i l , art . 1151; Code de commerce, a r t i 
cle 101). 

11 est vrai que la convention ne peut pas ê t re contraire à une 
loi prohibi t ive, à l 'ordre public, n i aux bonnes m œ u r s (Code ci
v i l , art . 0, 1135 et 1172). Mais la convention dont i l s'agit dans 
l 'espèce ne touche pas à l 'ordre public. Une stipulation ayant 
pour objet d'affranchir l'une des parties ou toutes deux de la 
responsabi l i té de leur propre dol.est contraire aux m œ u r s ; mais 
i l n'en est pas de même d'une convention qui règle les effets de 
l ' inexécution d'un contrat, que cette inexécution ait lieu par suite 
de la faute ou sans la faute du contractant. 

Une simple négligence, qui peut ê t re commise même par le 
pè re de famille le plus soigneux, est excusable. Or, les objets à 
transporter peuvent être perdus ou endommagés même sans qu ' i l 
y ait faute, par suite d'une force majeure dont la preuve peut 
cependant ê t r e difficile. 

Par l'article du règ lement dont i l s'agit la Compagnie a donné 
aux expéd i teurs le moyen de stipuler l ' indemni té complète en 
cas de perte des objets, mais moyennant un pr ix de transport plus 
é levé . 

Par la signature de la lettre de voiture, le demandeur a mani
festé son intention de ne pas réc lamer la valeur en t iè re des mar
chandises en cas de perte ; i l y a donc eu convention valable entre 
lu i et la Compagnie, et on ne conçoit pas pourquoi cette conven
tion ne serait pas l ic i te . 

Le droi t romain aussi permet expressément aux parties de s t i 
puler les effets de la faute (culpa) c l de les régler autrement qu'ils 
ne le sont subsidiaircment par la l o i . La L . 23, D i g . , de Bcgulis 
juris, L , 17, est t r è s - c l a i r e sur ce point . La L . 7, p r . , D i g . , 
Nauta, caupones, stabularti ut recepta restituant, I V , 9, contient 
un cas analogue à l 'espèce ; elle permet aux armateurs de stipuler 
par convention par t icul ière qu'ils ne seront pas tenus des dom
mages qui pourront arr iver aux effets des voyageurs, tandis que, 
légalement , ils sont tenus de ces dommages. 

L 'ar t . 98 du Code de commerce donne la m ê m e faculté aux 
commissionnaires pour le transport par terre et par eau. Cet ar-



ticle n'est qu'une application du principe général qui permet aux 
parties de dé roger aux effets légaux d'un contrat et de les dé te r 
miner comme elles l'entendent; i l permet donc aussi d'attacher à 
la faute ou à la négl igence, tant qu'elle ne peut pas ê t re assimilée 
au dol , des effets autres que ceux que la loi y attache. 

Si donc l 'art . 103 du Code de commerce ne répè le pas et n'ap
plique pas expres sémen t aux voituriers la disposition de l 'ar t . 98, 
i l ne faut pas en conclure que cette disposition,qui d'ailleurs n'au
ra i t pas eu besoin d'une sanction formelle, ne s'applique pas 
dans la m ê m e mesure au vo i lu r i e r . 

Quant au § 2 5 d e l à loi sur les chemins de fer, i l ne contient 
qu'une reproduction des art . 1784 du Code c iv i l et 105 du Code 
de commerce, afin d ' écar te r le doute qui aurait pu s 'élever sur la 
question de savoir si ces articles doivent s'appliquer au transport 
des chemins de fer ; mais ce § 2o, pas plus que les articles ci tés , 
ne contient une restriction de la faculté des parties de contracter 
l ibrement comme elles l'entendent. Le Tr ibunal de commerce a 
donc violé les articles cités dans le pourvoi c l son jugement doit 
ê t re cassé. » 

O n r é p o n d a i t p o u r le d é f e n d e u r : 

« Le pourvoi en cassation est basé sur la supposition que la 
lettre de voiture forme le contrat entre les parties. Celte supposi
tion n'est pas vraie en fait. Le jugement a t taqué ne reproduit pas 
les stipulations d e l à lettre de voi ture ; i l ne d i t pas non plus si 
l 'ar t . 10 du règ lement pour le transport doit ê t re i n t e rp ré t é 
comme le fait la demanderesse en cassation, ni si le dé fendeur , 
en signant la lettre de voiture, s'est soumis à l 'ar t . 10 de ce règle
ment. 

I l n'a pas été j u g é en fait que le défendeur a conclu une con
vention qui change l 'é tendue de la responsabi l i té de la Compa
gnie. 

Le défendeur en cassation a fondé son action, in ten tée devant 
le Tr ibunal de commerce, sur les comptes qu ' i l a fournis , et si le 
jugement du Tr ibunal de commerce fait mention de l'exception 
que la Compagnie a t i rée de l 'ar t . 10 du règlement pour le trans
port , cette simple mention ne constitue pas une décision en fait. 

Mais i l a été établ i , en fait, que le ballot de marchandises dont 
s'agita été enlevé des magasins de Cologne; que ce magasin est 
ouvert même aux heures où les magasiniers ne sont pas de ser
vice, et que la place de gardien de station pendant la j o u r n é e a 
été supp r imée pour des raisons d 'économie. 

La demanderesse en cassation était donc év idemmen t en faute 
lourde, in culpa laia, qui est assimilée au dol . Dès lors i l importe 
peu que les parties aient dérogé par conventions par t icu l iè res aux 
règles légales sur la responsabi l i té ou non. 

A u surplus, on ne peut pas hési ter à déclarer que la stipula
tion qui l imite l ' indemni té est contraire à l 'ordre public, aux lois 
et à ce que l 'équi té et l'usage entre négociants dé t e rminen t en 
cette mat iè re (art. 1135 du Code c iv i l ) . Les essentialia conlraclus 
ne peuvent pas ê t re changés par les stipulations des parties. Or, 
ce qu i forme l'essence du contrat de louage de transport, c'est 
l'obligation de transporter des marchandises d'un endroit à un 
autre et de payer l 'équivalent ou l ' indemni té en cas de perte de 
ces marchandises. De même que les parties ne peuvent pas déro
ger à l 'obligation de transporter sans dé t ru i r e ce contrat dans son 
essence, de m ê m e elles ne peuvent pas déroger à l'obligation de 
payer l ' indemni té en cas d ' inexécut ion du contrat (art. 1779, 
1782, 1785 et 1953 du Code c iv i l ) . Cela résul te encore de la dif
férence entre les art . 98 c l 103 du Code de commerce. 

Le commissionnaire ou celui qui n'effectue pas lu i -même le 
transport peut déroger à la garantie; mais le voi tur icr ne le peut 
pas. 

Le § 25 de la loi du 5 novembre 1858 reconna î t aussi que 
l'obligation d'indemniser est une cssentialia negolii; car, d ' après 
cette l o i , la Compagnie ne peut se décharger de son obligation de 
payer les dommages- in té rê t s qu'en prouvant ou que le dommage 
est a r r ivé par la faute de l ' expédi teur ou par une force majeure. 
I l suit de là, per argumentum a contrario, qu'une stipulation qui 
dérogera i t à une stipulation légale serait i l l ic i te , puisqu'on ne 
saurait admettre qu'une semblable stipulation devait ê t re placée 
sur la même ligne que la propre faute de l ' expéd i t eu r ; 

« Enfin i l est contraire à l 'ordre public qu'une Compagnie de 
chemin de fer, qui a été autor isée dans l ' intérêt public, abuse de 
son pouvoir pour imposer au public des conditions non-seulement 
iniques, niais il l icites, et pour exercer de cette man iè re un vér i ta
ble monopole. 

Les Compagnies savent t rès-b ien que, moyennant des clauses 
comme celle dont i l s'agit dans l 'espèce, le contrat bi latéral se 
transforme en un contrat un i la té ra l . « 

La Cour a s t a t u é comme su i t : 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l s'agit uniquement d'examiner si la 

demanderesse en cassation pouvait se charger du transport du 
ballot en question sous la condition expr imée au § 16 de son r è 
glement de transport , portant qu'en cas de perte des objets à 
transporter, l ' indemni té duc par la Compagnie est de 20 thalers 
par quintal , sauf le cas d'une assurance spéciale ; ou si une clause 
de cette nature, lorsqu'elle est intervenue entre les parties, soit 
expressément soit tacitement, doit ê l re considérée comme con
traire aux lois sur la responsabi l i té des voituriers , et, par con
séquen t , comme nulle et non avenue; 

« Attendu que , d 'après l 'art . 1 0 3 du Code de commerce et 
le § 2 5 de la loi du 5 novembre 1 8 3 8 , les Compagnies de che
mins de fer sont, comme les voituriers en généra l , responsables 
de la perte des objets à transporter hors les cas de la force ma
jeu re ; 

« Qu ' i l est év iden t que le paragraphe ment ionné du règ lemen t 
pour le transport n'avait ni pour objet ni pour but de changer 
ou de modifier les obligations que les lois citées imposent aux 
voituriers , et qu ' i l étai t dès lors inut i le , dans l 'espèce, de dis
cuter la question de savoir si ces obligations pouvaient ê t r e l é 
galement changées ou modifiées par des stipulations pa r t i cu l i è res 
des parties; 

« Que le paragraphe susment ionné ne d i t pas que la perte des 
objets à transporter aura pour le voi tur icr des effets autres que 
ceux que la loi y attache, et notamment que ce paragraphe ne 
dé t ru i t et ne l imi te pas le droi t de l 'expédi teur de r éc l amer la 
vér i table valeur des objets perdus; 

« Que l'assurance par t icul ière prescrite par ce paragraphe 
n'a év idemmen t d'autre but que de constater d'avance la valeur 
de ces objets avec autant de certitude que le comporte l 'exploi
tation industrielle à laquelle la Compagnie se l ivre ; 

« Attendu qu'aucune loi ne défend au voiturier de prendre les 
mesures qui l u i semblent les plus propres et qui ne sont pas 
incompatibles avec l ' industrie qu ' i l exerce, pour se convaincre 
suffisamment tant de l'existence que de la valeur des objets qu ' i l 
se charge de transporter, à l'effet de se p r é m u n i r contre les 
dangers qui pourraient résu l te r de l 'erreur ou de la fraude; 

« Que les conventions faites dans ce but avec l ' expédi teur des 
marchandises sont licites et ne sont défendues par aucune loi j 

« Que, dès lors, le Tr ibunal de commerce, en déc la ran t en 
principe illégale la disposition du § 1 0 du règlement de transport 
de la demanderesse en cassation, a faussement i n t e rp ré t é les 
ar t . 1 0 3 du Code de commerce et 1 1 5 4 du Code c i v i l , et le § 2 5 
de la loi du 5 novembre 1 8 5 8 ; 

ci Par ces motifs, la Cour casse et annule, etc. » (Du 1 0 mars 
1 8 5 2 . ) 

OBSERVATIONS. — La quest ion est c o n t r o v e r s é e en F rance 
c o m m e en Prusse. V . T R O P L O N G , DU louage, n ° 9 2 6 , et D u -
VERGIER, n ° 3 2 5 , p o u r la v a l i d i t é , et PARDESSUS, Droit com
mercial, n ° ' 5 5 3 et 5 5 4 p o u r là n u l l i t é , et les a r r ê t s de 
D o u a i , 1 7 mars 1 8 4 7 et Agen 1 6 d é c e m b r e 1 8 4 6 ( S I R E Y , 
1 8 4 7 , 2 , 2 0 7 et 8 9 ) . 

C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Première chambre. — Présidence de M , de Page. 

CRÉANCIER. A C T I O N . DÉBITEUR. N U L L I T É . — R A T I F I C A 

T I O N . — SUCCESSION B É N É F I C I A I R E . — DEMANDE N O U V E L L E . 

Le créancier hypothécaire, demandant la nullité pour vice de 
forme de la vente du bien affecté à sa créance, agit au nom de 
so?i débiteur et nullement en vertu de son droit propre.^ 

Le créancier agissant au droit de son débiteur ne peut requérir 
l'annulation pour vice de forme d'une obligation volontaire
ment exécutée par ce dernier. 

Peu importe que le débiteur soit représenté par un héritier bénéfi
ciaire et que le vice consiste à n'avoir pas observé les formes 
prescrites à l'héritier bénéficiaire pour aliéner en cette qua
lité. 

Le créancier qui, agissant au nom de son débiteur, argue un acte 
de nullité, ne peut, en appel, fonder la nullité du même acte 
sur l'action paulienne. 

(XIEUWEN'IIUVS C. DE BROUCKERE ET CONSORTS.) 

L ' h é r i t i e r b é n é f i c i a i r e de feu V a n Gobbelschroy l i t e x p o 
ser en vente d ivers immeub le s d é p e n d a n t s de la succes
s i o n . 

U n l o t f u t acquis pa r u n t iers sous r é s e r v e de d é s i g n e r 
c o m m a n d , et le l e n d e m a i n , p a r acte p a s s é devan t u n n o 
t a i r e é t r a n g e r à la v e n t e , l ' a c q u é r e u r i n d i q u a p o u r c o m 
m a n d le f r è r e d u no ta i re i n s t r u m e n t a n t la v e i l l e . 

A u c u n e s u r e n c h è r e n ' eu t l i e u . 



A p r è s l ' o u v e r t u r e de l ' o r d r e , N i c u w c n h u y s , c r é a n c i e r 
h y p o t h é c a i r e n o n c o u v e r t , in ten ta aux a c q u é r e u r s , à l ' h é 
r i t i e r vendeur et au no ta i re i n s t r u m e n t a n t une act ion en 
n u l l i t é de la vente f o n d é e sur ce que l'acte serai t n u l p o u r 
a v o i r é t é p a s s é , quan t à l ' u n des lots a d j u g é s , au p r o f i t d ' un 
parent d u no ta i re au d e g r é p r o h i b é par la l o i de v e n t ô s e . 

Sans en t r e r dans le fond d u d é b a t , les a c q u é r e u r s sou
t i n r e n t l ' ac t ion non recevable , parce que , avant son i n t e n -
l ement , la vente avai t r e ç u , en t re le vendeur et les a c q u é 
r eu r s , sa p le ine et c o m p l è t e e x é c u t i o n . 

Les demandeurs r é p l i q u è r e n t que l ' h é r i t i e r b é n é f i c i a i r e 
ne pouva i t vend re a u t r e m e n t que pa r acte a u t h e n t i q u e ; 
q u ' i l é t a i t donc sans p o u v o i r p o u r r a t i f i e r par l ' e x é c u t i o n 
une vente a r g u é e de n u l l i t é p o u r vice de fo rme de l'acte 
au thent ique q u i la constate. 

Sans a t taquer la bonne fo i des vendeurs , i ls p r é t e n d i r e n t 
que le no ta i re i n s t r u m e n t a n t avait r é d i g é le cahier des 
charges dans u n sens favorable aux a c q u é r e u r s , sachant 
que son f r è r e en tenda i t acheter . 

Jugement d u T r i b u n a l de Bruxe l l e s , a insi c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Attendu que les demandeurs n'ont pas été 
parties au contrat de vente dont ils poursuivent la nulli té du chef 
de vice de forme ; 

« Attendu que ces demandeurs, créanciers hypothécaires de feu 
Louis Van Gobbelschroy, dont les biens ont été vendus par ledit 
contrat, attaquent cet acte en vertu de l 'ar t . H 66 du Code c i v i l , 
qui permet aux créanciers d'exercer tous les droits et actions de 
leurs débi teurs ; 

» Attendu qu'avant l'assignation introductive d'instance, le 
contrat de vente p r é m e n t i o n n é a été accepté, ratifié et volontaire
ment exécuté par la personne qui représente les débi teurs des 
demandeurs ; 

« Qu'aux termes de l 'art . 1558 du Code c i v i l , ces faits em
portent renonciation aux moyens c l exceptions qui auraient pu 
ê t re opposés contre ectacte;qu'une fois l'action révocatoire éteinte 
dans le chef du déb i t eu r , elle l'est également vis-à-vis des créan
ciers qui se p ré sen ten t pour exercer les droits de ce d é b i t e u r ; 

« Attendu que, si dans l 'espèce les créanciers ne se trouvent 
plus en présence de leur déb i t eu r originaire, mais de sa succes
sion bénéficiaire, cette circonstance ne change rien à la solution 
qui précède ; 

« Qu'en effet, l 'hér i t ier sous bénéfice d'inventaire est le r e p r é 
sentant légal du défunt , et s i , pour conserver ce bénéfice, i l est 
soumis à certaines obligations et notamment à celle de rendre 
compte de son administration aux créanciers , ceux-ci n'ont point 
pour cela plus de droi t sur le patrimoine de leur débi teur qu'ils 
n'en avaient de son v ivan t ; 

« Attendu que, si l 'hér i t ier bénéficiaire vend un immeuble 
sans se conformer aux formalités prescrites par la l o i , dans l ' i n 
térê t des c réanc iers , ceux-ci n'ont pas par cela seul le droi t de 
faire annuler la vente i r r égu l i è r e ; ils peuvent seulement tenir 
pour hér i t ier pur et simple l 'hér i t ie r qui jouissait jusqu'alors du 
privilège d'inventaire ; 

« Qu'i l doit en ê t re de même en thèse générale si cet hér i t ie r 
ratifie ou confirme une semblable vente; 

» Qu'au reste, en admettant qu'on ne puisse considérer comme 
déchu du bénéfice d'inventaire l 'hér i t ier qu i , comme dans l'es
pèce , sans entendre faire acte d 'hér i t i e r pur et simple, confirme 
par l 'exécution un contrat de vente qui avait à ses yeux toutes 
les apparences des formes légales, la question que les créanciers 
peuvent ensuite agiter avec l 'hér i t ie r relativement à la déchéance 
ou au maintien du bénéfice d'inventaire est indifférente quant à 
l 'aliénation dont les vices de forme se trouvent définit ivement 
couverts par la confirmation ou l 'exécution volontaire, et le main
tien de ce bénéfice, en pareil cas, n'autorise pas les créanciers à 
se substituer à l 'hér i t ie r qui est à la fois p ropr ié ta i re et admi
nistrateur des biens de la succession, et les autorise encore moins 
à exercer une action éteinte dans le chef de cet hé r i t i e r ; 

« Attendu qu 'à la vér i té la ratification ou l 'exécution du con
trat litigieux par l 'hér i t ie r bénéficiaire ne s'oppose pas à ce que 
les demandeurs attaquent directement ce contrat en leur nom 
personnel, en ver tu de l 'art . 1167 du Code c i v i l ; 

« Que m ê m e , sous ce rappor t , les circonstances de la cause 
sont d'une nature assez équ ivoque , etc. ; 

« Attendu toutefois que, si dans les plaidoiries les deman
deurs ont incidemment insinué que, dans un cas semblable, la 
fraude n 'é ta i t pas impossible, ils n'ont cependant pas basé leur 
action sur la fraude ou le dol ; 

« Que, dans cette occurrence, i l y a l ieu d'accueillir la fin de 
non-recevoir opposée à la demande en nulli té telle qu'elle est 

formulée dans l 'exploit introduct if d'instance et les conclusions 
des demandeurs, sauf à ceux-ci à faire, s'ils s'y croient d'ailleurs 
reccvables et fondés, u l t é r i eu remen t usage du droi t personnel de 
l 'art . 1167 du Code c i v i l , ou à faire valoir , en ver tu de l ' a r t i 
cle 1166 dudit Code, l 'action en dommages- in térê ts qu i pourrai t 
éventue l lement compé te r à l 'hér i t ie r bénéficiaire ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï en ses conclusions conformes 
M . D E DODDELEER, substitut du procureur du r o i , sans qu ' i l soit 
nécessaire de rencontrer l 'autre exception proposée par les dé
fendeurs, di t pour droi t que l'action en null i té que les deman
deurs fondent sur l 'art . 1166 du Code c iv i l se trouvait é te inte 
avant la demande ; que, par suite, ces demandeurs sont non re
ccvables à agir comme ils le font, etc. » 

A p p e l pa r N i e u w c n h u y s et consorts . 

Devan t la Cour , les appelants p r é t e n d i r e n t avo i r agi en 
v e r t u de l e u r d r o i t p r o p r e et n o n en v e r t u de la f a c u l t é 
a c c o r d é e par l ' a r t . 1166 d u Code c i v i l . Us p o s è r e n t de p lus 
des faits t endant à é t a b l i r que , ent re l 'off ic ier p u b l i c v e n 
deur et l ' u n des a c q u é r e u r s , i l y avai t eu entente p o u r 
é c a r t e r les amateurs et c o m b i n e r les condi t ions d u cahier 
des charges dans u n sens favorable aux acheteurs. 

Ces faits fu ren t é n e r g i q u e m e n t d é n i é s au n o m d u no ta i re 

et de l ' acheteur qu ' i l s concerna ien t . 

A R R Ê T . — « Attendu que l'action des demandeurs étai t une 
demande en null i té de la vente des biens dont i l s'agit au procès , 
pour violation des ar t . 8 et 68 combinés de la loi du 25 ventôse 
an X I , et à raison de l ' empêchement mis par le cahier des charges 
à la r éun ion en une seule masse de tous ces biens; que tel est 
substantiellement le libellé de l 'exploit et des conclusions in t ro-
ductifs; 

« Attendu que les demandeurs n ' é tan t que des c r éanc i e r s , 
n'ayant point été parties en l'acte de vente, n'ayant pas concouru 
ni dû concourir à la combinaison des lots et du cahier des char
ges, le premier juge a avec raison envisagé l'action formulée , 
ainsi qu ' i l vient d 'ê t re d i t , comme é tan t , de la part de ces créan
ciers, l'exercice d'un droit de leur d é b i t e u r , conséquemment 
comme s'appuyant du principe de l 'art . 1166 du Code c iv i l et 
nullement comme l'exercice d'un droi t propre et personnel pour 
vice de dol ou de fraude à leur p r é j u d i c e ; 

« Que l 'appréciat ion du premier juge à cet égard a été d'au
tant plus naturelle que lesdits demandeurs, se trouvant en p r é 
sence des conclusions de leurs adversaires, notamment de celles 
de De Brouckcre , qui comportait en termes exprès l'objection 
que les demandeurs n'attaquaient pas la vente comme faite en 
fraude de leurs droits , lesdits demandeurs, en réponse à une pa
reille objection, non-seulement n'ont pas dans leurs conclusions 
ar t iculé de faits précis de dol ou de fraude, mais n'ont même 
employé aucune de ces expressions ou autre équivalente pour 
carac tér i ser leur action dans ce sens; 

« Qu' i l est encore à remarquer que, nonobstant la por tée que 
la doctrine la plus rationnelle donne au principe consacré par l ' a r t i 
cle 1167 du Code, ils n'ont pas m ê m e , dans leurs conclusions, 
mis en question ou en doute la bonne foi de la venderesse béné 
ficiaire veuve Van Gobbelschroy; 

« Attendu que ces considérat ions et celles du premier juge, 
notamment sur l'effet de l 'exécution et de la ratification de la 
vente, par les parties directes, établissent le bien jugé sur la fin 
de non-recevoir que le jugement a quo a app l i quée ; 

« Attendu que, par suite, le sou tènement actuel que font de
vant la Cour les demandeurs d'avoir in ten té une action pour dol 
et fraude de leurs droits propres, et conséquemment appuyée du 
principe de l 'art . 1167, est une nouvelle p ré ten t ion ; 

o Par ces motifs, la Cour, M . le premier avocat-général CLO-
QUETTE entendu, sans devoir examiner la pertinence et le m é r i t e 
des faits présentés devant la Cour, comme éléments d'une demande 
pour dol et fraude, demande que la Cour déclare nouvelle et non 
recevable en appel, di t l'appel sans griefs. « (Du 16 mars 1855. 
— Plaid. M M " MERSMAN c. ORTS, STEVENS ET MASCART.) 

« iï^OÇxa rS~T-i 

C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Première chambre. — Présidence de M. de Page. 

SERVITUDE. — CLÔTURE F O n C É E . — FAUBOURG. — M U R . — HAIE. 

EMPIÉTEMENT. 

Dans les villes et faubourgs, le voisin clotttré par une haie peut la 
remplacer par un mur. 

Il peut établir ce mur, sans consulter préalablement son voisin, sur 
la limite séparative des héritages et prendre sur le terrain con-



tigu l'emplacement nécessaire à la moitié de l'épaisseur de la 
clôture nouvelle. 

(MARTIN C. B R I G U A I . ) 

Les enfants B r u g h a i , par tageant ent re eux u n b i e n c o m 
m u n , s i t u é au f a u b o u r g de C h a r l e r o i , s t i p u l e n t que deux 
des lots seront s é p a r é s en t r e eux p a r une haie mi toyenne 
f o r m a n t c l ô t u r e . 

M a r t i n dev ien t , a p r è s p lus ieurs a n n é e s , a c q u é r e u r de l ' u n 

de ces lo t s . 

E n 1 8 4 5 , son v o i s i n B r u g h a i remplace sans l ' a v e r t i r la 

ha ie pa r u n m u r , e m p i é t a n t d ' u n peu moins que la m o i t i é 

de son é p a i s s e u r sur l é fonds de M a r t i n . 

M a r t i n assigne B r u g h a i devan t le T r i b u n a l de Char le 
r o i en r é t a b l i s s e m e n t des l i e u x . I l p r é t e n d que B r u g h a i 
n ' é t a i t pas en d r o i t de r e m p l a c e r la haie é t a b l i e pa r c o n 
ven t i on en t re les deux p r o p r i é t é s , et qu ' en tous cas i l ne 
pouva i t é t a b l i r le m u r sur la p r o p r i é t é de son v o i s i n . 

E n p resc r ivan t l ' é t a b l i s s e m e n t d 'une haie comme c l ô t u r e , 

d isa i t M a r t i n , le par tage ent re les B r u g h a i avai t exc lu 

tou te au t re c l ô t u r e . 

I l se p l a igna i t aussi que B r u g h a i a u r a i t a p p u y é con t re 
ce m u r des cons t ruc t ions nu i s ib les . 

Jugement d u T r i b u n a l de C h a r l e r o i , a ins i c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Cons idérant que le dé fendeur , en convenant 
avec les demandeurs de planter une haie en commun entre leurs 
jardins, si tués au faubourg de cette v i l l e , n'a nullement renoncé 
aux droits que l u i confère l 'ar t . 665 du Code civi l ; qu ' i l a pu 
conséquemment remplacer ladite haie par un mur et construire 
celui-ci à l 'endroit où i l se trouve établi ; 

u Cons idérant qu'aucun texte de la loi ne défendait au défen
deur d 'élever ledit mur aussi haut qu ' i l l'a fait ; 

« Considérant que les demandeurs n'indiquent point le p ré ju 
dice que le défendeur leur aurait causé en établissant sa con
struction sans les en avertir ou sans les interpeller ; qu'ils con
cluent seulement sur ce point à ce que l'ancien état de choses soit 
ré tab l i , conclusion qui n'est aucunement fondée; 

« En ce qui touche les autres chefs : 
« V u l 'ar t . 674 du Code c iv i l ; 
« Et cons idérant que les demandeurs ne désignent pas les ou

vrages dont ils réc lament la construction d 'après les usages par
ticuliers de la locali té, lesquels, suivant la conclusion subsidiaire, 
devraient ê t re indiqués par l 'expert déjà commis; 

« Par ces motifs, etc. » 

Le T r i b u n a l o rdonna une vue des l i e u x par cet expe r t . 

A p p e l de M a r t i n sur les p r emie r s po in t s j u g é s . 

A R R Ê T . — « Attendu que le premier juge , en décidant que 
l ' int imé a pu remplacer la haie mitoyenne qui séparai t sa pro
priété de celle des appelants par un mur , et construire celui-ci 
à l 'endroit où i l se trouve é tabl i , a in t e rp rê t é l 'art . 9 de l'acte 
de partage du 8 mai 1826, reçu par le notaire Van Dam, à la r é 
sidence de Charleroi, dans son vér i table esprit, suivant la com
mune intention des parties, et a fait une juste application de 
l 'ar t . 665 du Code c i v i l ; 

« Attendu que de la légende du plan dressé par le géomètre 
T i r o n , commis à cet effet par jugement du Tr ibunal civi l de 
Charleroi, du 18 janvier 1849, i l conste que le mur dont s'agit 
a 56 cent imètres d ' épa i s seu r ; que ce mur est établi sur le terrain 
des appelants à 10 cent imètres au point M et à 16 cent imètres au 
point N dudit plan ; 

« Attendu que les appelants, q u i , selon la disposition de l 'ar
ticle 663 du Code c i v i l , pouvaient ê t re contraints à contribuer 
aux frais de construction de ce mur , é ta ient obligés de céder la 
moit ié du terrain sur lequel le mur est construit ; 

» Attendu que ce m u r , qui pouvait ê t re construit j u squ ' à 
18 cent imètres sur le terrain des appelants, n ' é tan t établi aux 
points M et N qu 'à 10 et à 16 cen t imè t res , est en deçà de la l imite 
légale et ne dépasse pas la l imite du terrain que les appelants 
étaient tenus de céder pour la construction dudit m u r ; d 'où i l 
suit que l ' int imé n'a commis aucun empié temen t sur la p ropr ié té 
des appelants ; 

» Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour, M . le pre
mier avocat-général CLOQUETTE entendu, et de son avis , met 
l'appel au néant . » (Du 16 mars 1853. — Plaid. M M " V A N 
VOLXEM c. A . PICARD.) 

C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Troisième chambre. — Présidence de M. Jonet. 

SUBROGATION CONVENTIONNELLE. CONCOURS DES DÉBITEURS. 

É N O N C I A T I O N . — SIMULATION. P R E U V E . — DÉBITEUR EMPRI

SONNÉ. — CONSIGNATION. 

La subrogation prévue par le n° 2 de l'art. 1250 du Code civil 
peut avoir lieu par l'un des débiteurs solidaires sans l'interven
tion des codébiteurs. 

Le codébiteur ne peut être admis à prouver que le nouveau créan
cier qui a prêté les fonds n'en serait pas propriétaire, contrai
rement aux énonciations de l'acte qui constate le prêt et la subro
gation. 

Est valable et régulière la consignation faite entre les mains du 
directeur de la maison d'arrêt pour dettes, du montant de la 
créance pour laquelle le débiteur est incarcéré, pour opérer 
la subrogation au profit du tiers qui consigne. 

Il n'est pas nécessaire que le créancier rappelle dans la quittance 
délivrée au directeur qui a reçu pour lui que le paiement a été 
fait avec subrogation. 

(CULLEN C. CORVILAIN.) 

Cul l en et C o r v i l a i n avaient f o r m é une association en par 
t i c ipa t i on pour l e c o m m e r c e des f r u i t s ; ce de rn i e r e m p r u n t a 
de son b e a u - p è r e V a n der D o n c k t une somme de 5 ,000 f r . 
p o u r laquel le i l s o u s c r i v i t , de la ra i son sociale, u n b i l l e t à 
o r d r e . 

T r o i s mois a p r è s l ' é c h é a n c e d u b i l l e t , le p r ê t e u r demanda 
et o b t i n t l ' au to r i sa t ion de faire a r r ê t e r comme é t r a n g e r , en 
v e r t u de la l o i d u 40 septembre 4 8 0 7 , l ' a s soc ié de son 
gendre . 

E m p r i s o n n é d u c h e f d 'une dette q u ' i l soutenai t n ' avo i r 
pas c o n t r a c t é e , C u l l e n f i t assigner le c r é a n c i e r en n u l l i t é 
de l ' empr i sonnement . 

Sa demande f u t r e j e t é e pa r le T r i b u n a l d 'Anvers , q u i d é 
cida q u ' i l é t a i t o b l i g é so l i da i r emen t avec C o r v i l a i n , celui-ci 
ayant s i g n é le b i l l e t sous la firme sociale. 

Cu l l en s'adressa ensui te à u n a m i p o u r ob ten i r la somme 
n é c e s s a i r e à son é l a r g i s s e m e n t . U n p r ê t d e 5 , 3 5 4 f r . 2 5 c e n t . , 
l u i f u t fa i t par acte au then t i que d u 45 novembre 4 8 5 4 , por
tant la m e n t i o n que les fonds é t a i e n t d o n n é s p o u r acqu i t t e r 
les causes de l ' i n c a r c é r a t i o n et avec s t i p u l a t i o n de subroger 
le p r ê t e u r dans tous les d r o i t s d u c r é a n c i e r . 

Le paiement f u t f a i t le j o u r m ê m e de l 'acte, en t re les 
mains d u d i r ec t eu r de la p r i son ; la qu i t tance d o n n é e pa r 
ce fonc t ionna i re m e n t i o n n e la sub roga t ion . Cu l l en f u t mis 
i m m é d i a t e m e n t en l i b e r t é et le c r é a n c i e r d é l i v r a au d i r ec 
teur une qu i t t ance p u r e et s i m p l e . 

Plus t a r d le c r é a n c i e r s u b r o g é fit no t i f i e r u n commande
m e n t à C o r v i l a i n , a s s o c i é et d é b i t e u r so l ida i re de C u l l e n . 
C o r v i l a i n assigna le nouveau c r é a n c i e r devant le T r i b u n a l 
d 'Anvers , en n u l l i t é d u c o m m a n d e m e n t . 

Le 15 a o û t 1852 , la demande fu t é c a r t é e pa r le j u g e 
men t c i - a p r è s , q u i fai t suff isamment c o n n a î t r e les moyens 
i n v o q u é s p o u r en raye r l ' ac t ion d u c r é a n c i e r s u b r o g é : 

JUGEMENT. — « Attendu qu'un jugement du Tribunal de com
merce d'Anvers du 24 octobre 1851 a condamné U . - H . Cullen et 
F . Corvilain, solidairement et par corps, à payer à Van der 
Donckt la somme de 5,000 fr . que celui-ci a p rê tée à l'associa
tion Cullen et Corvi lain, ainsi qu'aux intérê ts commerciaux de 
cette somme jusqu'au parfait paiement; 

« Attendu que U . - H . Cullen, ayant été empr i sonné par Van 
der Donckt, a e m p r u n t é une somme de 5,354 fr . 25 centimes à 
Charles Smithies à l'effet de payer les dettes de l'association et a 
subrogé le p rê t eu r dans les droits des créanciers ; 

« Attendu que, le 13 du mois de j u i l l e t , Smithies a fait com
mandement à F . Corvilain de l u i payer les 5,354 f r . 25 cent., à 
laquelle somme i l a été condamné solidairement avec U . - H . Cul
len à payer à Van der Donckt , aux droits duquel lu i Smithies se 
trouve ; 

« Attendu que, le 15 ju i l l e t 1852, F . Corvilain s'est opposé à 
ce commandement en se fondant : 

« 1° Sur ce que la subrogation sur laquelle s'appuie Smithies 
est nulle et inopéran te envers l'opposant, parce que les fonds 
ment ionnés dans l'acte de subrogation n'appartenaient pas à Smi
thies ; 

« 2° Sur ce que la remise de ces fonds telle et ainsi qu'elle a 
été faite entre les mains de Ryshcuvcls, directeur de la maison 



de détent ion à Anvers, ne saurait satisfaire au prescrit de la loi 
pour opére r la subrogation ; 

3» Sur ce que, dans aucun cas, cette subrogation ne saurait 
ê t re efficace envers l'opposant pour la totalité de la dette p r i m i 
t i ve ; 

« Attendu, sur le premier moyen, que l'acte authentique passé 
le 1!) novembre 1881, pardevant le notaire Van Dael, constate 
que ce jour Smilhics s'est p résen té muni de la somme en question 
et l'a, à la vue du notaire, comptée et délivrée à Cullen ; que, 
dès lors, Smitbies est p r ê t e u r dans le sens de la l o i , puisqu' i l a 
fourni les deniers, et qu ' i l importe peu de savoir à quel t i tre 
cette somme se trouvait entre ses mains, à titre d'emprunt ou de 
d é p ô t ; donc la preuve que ces deniers ne lui appartenaient pas 
est irrclevanle ; 

« Attendu, quant au second moyen, que le paiement est la 
l ibérat ion du débi teur au moyen de la dél ivrance remise en tra
dit ion de ce qui est d û , et que dans l 'espèce le paiement ayant été 
fait entre les mains d'une personne qui avait une mission légale 
pour recevoir, i l est certain que la l ibérat ion a eu lieu et dès lors 
aussi la subrogation en faveur d'une personne qui payait pour 
une autre personne ; 

« Attendu, sur le t rois ième moyen, que, la subrogation é tan t 
valide, i l est certain que Smithics est en t ré dans tous les droits de 
Van der Donckt ; or, Van der Donckt avait une créance de la
quelle Cullen et Fcrd . Corvilain étaient débi teurs solidaires; 
donc, i l peut demander la totali té de la somme à chacun d'eux, 
sauf à ceux-ci à exercer leur recours contre leur codébi teur ; 

« Par ces motifs, le Tribunal rejette l'opposition ; di t pour 
droi t qu ' i l pourra ê t re passé outre au commandement fait à la 
requê te du défendeur , etc. » 

C o r v i l a i n in te r je ta appel de ce j u g e m e n t ; i l posa d i f fé 
rents faits dans l ' o r d r e de p r o u v e r que Smi th ics n ' é t a i t pas 
p r o p r i é t a i r e des fonds p r ê t é s , et r ep rodu i s i t les moyens de 
d r o i t p r é s e n t e s en p r e m i è r e instance. 

A R R Ê T . — « Attendu qu'aucune disposition de la loi n'exige, 
pour la val idi té d'une subrogation consentie dans les termes de 
l 'ar t . 1250 du Code c i v i l , l 'adhésion du codébi teur solidaire; 

« Attendu qu ' i l est constaté par l'acte authentique du 15 no
vembre 1851 que la somme dont i l s'y agit a été e m p r u n t é e à 
l'effet d 'ê t re employée , avec subrogation, au remboursement de 
la dette de Cullen envers Van der Donckt ; 

« Attendu que le paiement ou la consignation a été faite au 
même instant que l 'emprunt; 

o Attendu que le but de la l o i , celui de p réven i r les fraudes, 
a été par suite pleinement atteint, puisqu'il ne peut rester aucun 
doute sur l 'emploi des deniers qui sont parvenus à la destination 
p r é v u e par l'acte ; 

« Attendu que la consignation a eu lieu sans réserve aucune 
de la part du déb i teur , et dans les mains de celui qui était p r é 
posé par la loi pour la recevoir; que Van der Donckt en a profité 
en touchant, le j ou r m ê m e , la somme entre les mains de Ryshcu-
vcls, directeur de la maison de s û r e t é ; qu'ainsi i l y a eu l ibéra
t ion accomplie ; qu ' i l suit de ce qui précède qu ' i l a été satisfait de 
tout point à ce que prescrit l 'ar t . 1250 pour la val idi té de la 
subrogation ; 

a Attendu qu ' i l devenait dès lors oiseux de répé te r dans la 
quittance dél ivrée par le créancier désintéressé la déclarat ion que 
le paiement avait é té fait des deniers fournis à cet effet par le 
nouveau créanc ier , puisqu'il avait été satisfait pleinement au 
vœu et à l'esprit de la loi par celle faite dans l'acte notar ié par le 
mandataire légal du créancier , que la nature spéciale de son man
dat et la faveur de la l iber té , investissaient, sans aucun doute, du 
pouvoir de consentir une déclarat ion qui ne pouvait nuire ni 
préjudiciel ' en rien aux intérêts du créancier qu ' i l r ep résen ta i t 
de par la loi ; 

« Attendu d'ailleurs qui ni le 15 novembre 1851, ni plus tard, 
lors de la signification de la sommation du 15 mai 1852, Van der 
Donckt n'a songé à faire aucune objection contre ce qui s 'était 
passé , n i désavoué en rien Rysheuvels, dont i l n'a pu ignorer 
cependant le fa i t ; qu ' i l y a donc lieu de rejeter ce premier 
moyen ; 

« Attendu que, dans l'acte du 15 novembre 1 8 5 1 , Smithics 
s'est réservé tous ses droits vis-à-vis de Cullen et de son codébi
teur ; que certes i l ne pouvait, dans la prévision d'une demande 
éventuel le de subrogation, ê t re tenu de maintenir, à ses frais, 
une mesure rigoureuse, que l 'emprunt dont i l s'agit avait p réc i 
s émen t pour objet de faire cesser ; 

« Attendu que les faits a r t i cu l é s , fussent-ils p r o u v é s , n'au
raient pas pour résul ta t nécessaire la conséquence que l'appelant 
p ré t end en indu i re ; qu ' i l n'y a donc pas lieu de s'y a r r ê t e r , sur
tout en présence des énonciat ions formelles de l'acte authentique 
du 15 novembre 1851 ; 

« Par ces motifs, la Cour, sans s ' a r rê te r ni aux conclusions 
principales et subsidiaires qui sont re je tées , ni aux faits posés qui 
sont déclarés irrelevants, met l'appel au néan t avec amende et 
d é p e n s . » (Du 9 février 1853. — Plaid. M M " G U I . L E R V , W A T -
TEEU.) 

OBSERVATIONS. — - V . Co lmar , 2 1 d é c e m b r e 1 8 3 2 ; — M E R 

L I N , R é p . , V O Consignation, n ° 1 3 ; — Z A C H A R I . E , § 5 2 1 ; — 

T H O M I N E , n ° 9 3 7 ; — P A R H E S S U S , n° 2 1 4 ; — T O U L L I E R , n ° 1 2 8 ; 

— D U R A N T O N , n ° 1 3 1 ; — R O L I . A N O DE V I U . A R G U E S , V " Subro
gation, n ° 2 5 . La f o r m a l i t é t r a c é e par l ' a r t . 1 2 5 0 , 2 ° , en 
ce q u i concerne la d é c l a r a t i o n sur l ' o r i g ine des deniers , a 
p o u r b u t d ' e m p ê c h e r q u ' u n d é b i t e u r n ' e m p r u n t e de p l u 
sieurs personnes en l e u r p r o m e t t a n t à toutes la subroga
t i o n , et n ' emplo i e ensui te les deniers e m p r u n t é s à d 'autres 
usages ou ne fasse passer la subroga t ion q u ' à celle q u i l u i 
c o n v i e n d r a i t . — D U R A N T O N , t . X I I , n ° 1 5 4 . — A i n s i la per 
sonne q u i p r ê l e ses fonds ag i ra p r u d e m m e n t en ne se des
saisissant des deniers qu 'au m o m e n t o ù s'effectuera le paie
m e n t . 

C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Troisième chambre. — Présidence de M. Jouet. 

SERMENT DÉCISOIRE. — APPEL. — MOYENS N O U V E A U X . — CON

V E N T I O N . INTERPRÉTATION. 

Celui qui, devant le premier juge, a défère à lu partie adverse le 
serment décisnirc est non reccvable à proposer en appel d'autres 
moyens que ceux plaides en première instance. 

Quelque formel que soit un engagement avenu entre deux parties, 
le juge peut puiser dans la correspondance postérieure à la con
vention invoquée, dans les documents de la cause, et dans la con
duite des parties soit l'une envers l'autre, soit envers les tiers, lu 
preuve de l'intention des contractants de ne pas donner force 
obligatoire à cet engagement. 

( l I E X V A U X C. VERCOURT ET CUDELL.) 

U n j u g e m e n t pa r d é f a u t d u T r i b u n a l de C h a r l e r o i , r e n d u 
le 1 4 j u i l l e t 1 8 5 2 , condamna Henvaux à paver à V e r c o u r t 
une t r a i t e de 7 , 0 0 0 f r . 

Henvaux f o r m a oppos i t ion à celte d é c i s i o n j u d i c i a i r e . 
Celle oppos i t ion é t a i t f o n d é e sur ce que V e r c o u r t avait 
a c c e p t é en e x t i n c t i o n de la t r a i t e de 7 , 0 0 0 f r . des act ions 
de. la S o c i é t é de Gougnies , sur ce que , au j o u r de la de
mande i n t r o d u c t i v e d ' ins tance , V e r c o u r t n ' é t a i t plus p r o 
p r i é t a i r e de la t r a i t e , et sur tous autres moyens à faire va 
l o i r . 

Henvaux assigna en m ê m e temps en garant ie C u d e l l , et 
p r é t e n d i t que , manda ta i r e de V e r c o u r t , i l avai t a c c e p t é des 
actions de la S o c i é t é de Gougnies en pa iement de la c r é a n c e 
V e r c o u r t . 

Dans le cours des d é b a t s , l 'opposant r e n o n ç a à tous les 
moyens p r o p o s é s con t re le j u g e m e n t du 1 4 j u i l l e t 1 8 5 2 , 
p o u r s'en t e n i r au serment l i t i s - d é c i s o i r e q u ' i l d é f é r a à 
V e r c o u r t sur s ix faits d ive r s . 

Le 1 2 a o û t 1 8 5 2 , le T r i b u n a l de Char le ro i o rdonna la 
pres ta t ion d u se rmen t . 

A l 'audience d u 3 septembre , V e r c o u r t p r ê t a le serment 
d é f é r é en y a joutant quelques exp l ica t ions . 

Henvaux persista dans ses conclusions p r inc ipa le s cont re 
V e r c o u r t , dans sa demande en garant ie cont re C u d e l l . 

Jugement du T r i b u n a l de Char l e ro i d u 5 0 n o v e m b r e 
1 8 5 2 , q u i d é b o u t e Henvaux de son opposi t ion cont re V e r 
c o u r t et le d é c l a r e n o n f o n d é dans son ac t ion en garant ie 
con t r e C u d e l l . 

A p p e l de H e n v a u x . 
Deux moyens f u r e n t p r o p o s é s con t re les i n t i m é s . L ' a p 

pe lan t p la ida q u e , a n t é r i e u r e m e n l à l ' i n t r o d u c t i o n de la 
demande j u d i c i a i r e , V e r c o u r t avai t c é d é sa c r é a n c e à 
C u d e l l , que , p a r sui te i l é t a i t sans q u a l i t é p o u r en p o u r s u i 
v r e le p a i e m e n t ; qu 'en tous cas, i l y avai t eu nova t ion de 
la c r é a n c e p r i m i t i v e par l 'acceptat ion de deux nouvel les 
t rai tes en pa iemen t de lu p r e m i è r e . 

I l r enouvela con t re Cude l l sa demande en garan t ie , la fon
dant sur une d é c l a r a t i o n faite par celui-ci dans le p r o c è s -
v e r b a l d 'une a s s e m b l é e des c r é a n c i e r s de Henvaux , r é u n i s à 
Gougnies , le 2 6 m a i 1 8 5 1 . 



L ' i n t i m é V e r c o u r t , t o u t en comba t t an t l ' appe l au f o n d , 
p l a ida que le se rment l i t i s - d é c i s o i r e d é f é r é devant le p r e 
m i e r j u g e r e n d a i t l ' appe lan t n o n recevable à r e p r o d u i r e 
en appel les moyens plaides en p r e m i è r e instance et à en 
p r o d u i r e de nouveaux . 

L ' i n t i m é Cudel l sou t in t que la d é c l a r a t i o n faite pa r l u i , 
le 26 m a i 1 8 5 1 , n 'ava i t pas eu p o u r obje t de c r é e r ent re l u i 
et H e n v a u x u n engagement que lconque , c o m m e le p r o u 
va ien t tous les documents v e r s é s au p r o c è s . 

A R R Ê T . — « Attendu que, par jugement du Tr ibunal de Char-
le ro i , en date du 12 août 1882, i l a é té d o n n é acte à Henvaux de 
sa renonciation à tous autres moyens pour s'en tenir au serment 
décisoire par l u i déféré à Vercour t ; que, par suite i l s'est rendu 
non recevable à faire valoir en appel aucun autre moyen que 
celui qu ' i l a p résen té en p r e m i è r e ligne dans son exploit d'oppo
si t ion, en date du 27 ju i l l e t 1852, au jugement par défaut rendu 
le 14 j u i l l e t ; 

« Sur la demande en garantie formée par Cudell : 
« Attendu que la correspondance des parties en cause, les d i 

vers documents fournis au procès et la conduite de l'appelant 
depuis le 26 mai 1851 envers Cudell et envers plusieurs de ses 
créanc iers , et notamment envers la maison Vercourt à laquelle i l 
a présenté depuis cette date divers arrangements pour l u i faire 
opé re r la cession de sa créance ou pour parvenir à l ' é te indre , 
prouvent, ou qu ' i l savait d é j à , lors de l 'assemblée de ses c réan
ciers, r éun i s à Gougnies, le 26 mai 1 8 5 1 , que Cudell n'avait 
point de mandat pour r e p r é s e n t e r la maison Vercourt et accep
ter les actions de la Société de Gougnies en paiement de sa 
c réance , ou que cette p r é t e n d u e cession d'actions n'avait point 
pour objet d ' é te indre à l 'instant m ê m e les créances , n'avait r ien 
de définitif, mais avait simplement pour but de donner à l'ap
pelant le moyen de traiter avec Hcnnekinne-Briard et Beaugrand, 
et dans l 'intervalle de renouveler le sursis, et qu'elle é ta i t en 
tous cas, dans l ' intention commune, subordonnée à l'acceptation 
de pareilles actions par Br iard et Beaugrand en paiement de leurs 
créances , mode de paiement que ceux-ci n'ont point accepté ; 

« Par ces motifs, et ceux du premier juge , la Cour déclare 
l'appelant non recevable à p ré sen te r en appel aucun autre moyen 
que celui consigné en p r e m i è r e ligne dans son exploit d'opposi
t ion , en date du 27 ju i l l e t 1852, met l'appel au n é a n t ; condamne 
l'appelant à l'amende et aux d é p e n s . » (Du 27 avr i l 1853. — 
Plaid. M M " BEERNAERT, DOLEZ C. BERDEX, MASCART.) 

C O U R D ' A P P E L D E C O L O G N E . 

Deuxième Chambre. 

VOITURIER. — CHEMIN DE FER. — PERTE. — RESPONSABILITÉ. 

INTERMÉDIAIRE. — ACTION DIRECTE. — SOLIDARITÉ. 

Est huile et contraire à la loi la clause imprimée dans le règle
ment d'une Compagnie de chemin de fer, ou insérée dans une 
lettre de voiture, et portant que, en cas de perte ou de dommage 
des objets à transporter, le proprie/aire ne pourra réclamer à 
litre de dommages-intérêts qu'une somme déterminée, sauf le 
cas d'une assurance spéciale. 

Néanmoins ce règlement peut être opposé à la Compagnie par le 
voiturier avec lequel elle a, en se référant aux dispositions dudit 
règlement, contraete pour la remise des colis au domicile des 
destinataires. 

En conséquence, ce voiturier, en cas de perle des colis, n'est tenu 
de payer à la Compagnie que le taux de l'indemnité fixé par le 
règlement. 

Dans les limites de sa responsabilité envers la Compagnie le voi
turier peut être poursuivi directement par le propriétaire des 
objets perdus. 

Le voiturier et l'intermédiaire qu'il emploie ne sont pas solidaire
ment obligés en cas de perte des objets à transporter. 

(WEBER ET LA COMPAGNIE DU C n E M I N DE FER DE COLOGNE-MINDEN 

C. SCnMITZ, FREYTAG ET DU TALLOIS.) 

L a maison de commerce S c h m i t z , F r e y t a g et D u T a l l o i s , 
de Cre fe ld , r e m i t à la Compagnie d u chemin de fer de Co-
l o g n e - M i n d e n , une caisse contenant des soier ies , pesant 
so ixante -hui t l i v r e s , p o u r ê t r e t r a n s p o r t é e à Co logne , à 
l 'adresse de C. et P h . E r l e n w e i n . A r r i v é e à la s tat ion de 
Deu tz , vis-à-vis de Cologne, la caisse fu t remise au v o i t u 
r i e r Georges W e b e r , q u i , pa r une conven t ion g é n é r a l e avec 
la Compagnie , s ' é t a i t e n g a g é à fa i re p a r v e n i r à leurs des t i 
na ta i res , à Cologne, les col is a r r i v é s à la s ta t ion de Deu tz . 

La caisse ayant d i spa ru pendan t le t ra je t de Deutz au 

d o m i c i l e d u des t i na t a i r e , la maison S c h m i t z , F r e y t a g et 
D u Ta l lo i s fit assigner la Compagnie d u c h e m i n de fer et 
W e b e r , tant en son n o m que comme e x e r ç a n t les d ro i t s de 
la Compagnie , à l 'effet d ' ê t r e c o n d a m n é s s o l i d a i r e m e n t , et 
ce d e r n i e r par corps , à l i v r e r la caisse sans r e t a r d au des t i 
na ta i re , ou à en paye r la va leur fixée à 777 tha le r s , avec 
i n t é r ê t s et d é p e n s . 

La Compagnie invoqua le § 1 2 , n°" 3 et 7 , de son r è g l e 
m e n t d u 1 e r m a i 1 8 4 9 , p o r t a n t qu 'en cas de per te ou en -
dommagement des objets à t r anspo r t e r , e l le ne serai t tenue 
de payer à t i t r e d ' i n d e m n i t é qu 'une somme de 20 thalers 
par q u i n t a l , à m o i n s d 'une assurance s p é c i a l e ; el le p r é t e n 
d i t que sur le p i e d de ce r è g l e m e n t elle n ' é t a i t tenue q u ' à 
payer la somme de 15 thalers 18 gros , à ra i son de so ixante-
h u i t l i v r e s . Puis e l le ci ta W e b e r en garan t ie , en fondant 
l ' ob l iga t ion de ce d e r n i e r sur une conven t ion d u 5 j u i n 
1 8 4 9 , par l aque l le W e b e r s ' é t a i t e n g a g é à r é p o n d r e de 
toutes les pertes a r r i v é e s aux marchandises j u squ ' au m o 
m e n t de l e u r remise à des t ina t ion . 

W e b e r contesta aux demandeurs o r ig ina i res le d r o i t de 
le p o u r s u i v r e , p u i s q u ' i l n ' ava i t pas c o n t r a c t é avec eux . 

Ces derniers r é p o n d a i e n t q u ' u n changement ou une m o 
d i f i ca t ion des a r t . 105 d u Code de commerce et 1784 d u 
Code c i v i l et d u § 25 de la l o i d u 3 novembre 1838 , dans le 
sens i n d i q u é pa r le r è g l e m e n t de la Compagn ie , é t a i t c o n 
t r a i r e à l ' o rd re p u b l i c , pu i sque , si l ' on v o u l a i t admet t r e la 
v a l i d i t é de semblables s t ipu la t ions , r i e n ne serai t p lus fa
ci le au v o i t u r i e r que de d é t o u r n e r les objets à l u i conf iés 
p o u r le t r a n s p o r t , sans que l ' e x p é d i t e u r , qu i se t r o u v e 
presque toujours à une grande d i s tance , e û t la p o s s i b i l i t é 
de p r o u v e r le fa i t d u d o l . Ce serait u n v é r i t a b l e pacte ne 
dohts prœstetur; q u ' i l est aussi i l l éga l de r e s t r e ind re la 
r e s p o n s a b i l i t é que de l ' exc lure e n t i è r e m e n t . 

Quan t à la s o l i d a r i t é en t re la Compagnie et W e b e r , les 
demandeurs la fonda ien t sur l ' a r t . 99 d u Code de commerce , 
q u i d é c l a r e le commiss ionna i re garan t des faits d u c o m m i s 
s ionnai re i n t e r m é d i a i r e auquel i l adresse les marchandises . 

Le 25 octobre 1 8 5 0 , j u g e m e n t d u T r i b u n a l de commerce 
de Cologne a ins i c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Attendu que la Compagnie s'appuie surtout 
sur ce qu'elle dél ivre aux expédi teurs des formules de lettres de 
voiture qu'ils doivent r e m p l i r , et que ces formules renvoient 
expressément aux conditions du règ lement , de m a n i è r e que l 'ex
p é d i t e u r , en signant la lettre de vo i tu re , se serait soumis aux 
dispositions de ce r è g l e m e n t ; 

« Attendu qu'aux termes des ar t . 1782, 1952 et 1953 du Code 
c i v i l , la Compagnie défenderesse est responsable de la perte de 
la caisse qu'elle a confiée au voiturier Weber, pour par l u i ê t re 
remise au destinataire ; 

« Attendu qu ' i l est vrai que l 'art . 98 du Code de commerce, 
qui déc lare , en règle généra le , les commissionnaires par terre et par 
eau responsables des avaries ou pertes de marchandises et effets, 
leur permet aussi de stipuler le contraire ; mais que la Compagnie 
défenderesse , qui effectue el le-même les transports dont elle s'est 
chargée , appartient à la classe des voituriers ; 

« Que, d 'après l 'ar t . 105 du Code de commerce, le voi tur ier 
est toujours garant de la perte des objets à transporter, hors les 
cas de force majeure ; que la loi du 3 novembre 1838, § 25, appli
que les mêmes dispositions aux chemins de fer ; que ces disposi
tions légales qui sont d'ordre public, ne pouvaient pas ê t r e chan
gées par le règ lement invoqué par la défenderesse ; 

« Que, par le même motif, celle-ci ne pouvait pas restreindre 
sa responsabil i té ; 

« En ce qui concerne l'action des demandeurs contre le vo i tu 
r ier Weber : 

« Attendu que, Weber n'ayant pas cont rac té avec les deman
deurs, ceux-ci ne peuvent former aucune réc lamat ion contre 
lu i ; 

« En ce qui concerne l'action en garantie in ten tée par la Com
pagnie contre Weber : 

« Attendu qu ' i l est intervenu, le 5 j u i n 1849, une convention 
entre Weber et la Compagnie, par laquelle le premier s'est en
gagé à faire parvenir les colis ar r ivés à Deutz à leurs destinataires 
à Cologne, et à garantir de la perte et du dommage de ces effets 
pendant le transport depuis la station j u s q u ' à la destination ; 

a Que le voi tur ier Weber ne conteste pas que la perte soit 
a r r ivée pendant ce trajet, et que, dès lors , i l est tenu envers la 
Compagnie à lui restituer toute la valeur de la caisse dont i l 
s'agit; 



« Par ces motifs, le Tr ibuna l condamne la Compagnie à payer 
aux demandeurs originaires la somme de 777 Ùhalcrs, etc.; dé
clare non fondée l'action de ceux-ci contre Weber ; condamne ce 
dernier à tenir la Compagnie indemne de toutes les condamnations 
prononcées contre elle. » 

A p p e l par W e b e r c o n t r e la Compagnie , par cel le-ci c o n 
t r e les demandeurs o r i g i n a i r e s , et pa r ces dern ie r s p r i n c i 
pa l emen t contre W e b e r et i n c i d e m m e n t con t re la Compa
g n i e , en ce qu 'e l le n ' ava i t pas é t é c o n d a m n é e so l ida i r emen t 
avec W e b e r . 

L e m i n i s t è r e p u b l i c p r i t la paro le dans l ' i n t é r ê t de T o r 
d r e p u b l i c et conc lu t à la c o n f i r m a t i o n de la par t ie d u j u g e 
m e n t q u i condamnai t la Compagnie d u c h e m i n de fer à 
paye r la va leur i n t é g r a l e de la caisse. 

A R R Ê T . — a En ce qui touche l'appel principal de la Compagnie 
contre la maison Schmitz, Frcytag et D u Tallois : 

<• Attendu que la loi du 3 novembre 1838 sur les entreprises 
de chemins de fer, ainsi qu'elle le di t dans son p r é a m b u l e , a pour 
but d 'é tabl i r des dispositions générales sur les rapports des che
mins de fer avec l 'État et avec le public et que le législateur s'est 
expressément réservé de changer, de compléter et d'augmenter 
ces dispositions à mesure que l 'expérience en démon t r e r a i t la né 
cessité ; 

u Que les dispositions contenues dans cette loi sur la respon
sabi l i té des Compagnies en cas de perte ou de dommage des objets 
dont le transport leur a é té confié sont, dans toute la force des 
termes, des règles qui fixent les rapports entre les chemins de fer 
et le public, cl que, comme telles, elles ne peuvent ê t re modifiées 
autrement que par des dispositions nouvelles émanées du légis
lateur lui-même ; 

x Que le § 25 de cette lo i dispose que les Compagnies de che
mins de fer sont obligées de r é p o n d r e de tout dommage a r r ivé 
aux objets qu'elles se chargent de transporter, et qu'elles ne pour
ront se décharger de cette obligation qu'en prouvant que le 
dommage est arr ivé ou par la faute de l ' expédi teur ou par suite 
d'une force majeure ; 

« Que, dans l 'espèce c l par rapport à la caisse dont i l s'agit, 
la Compagnie du chemin de fer de Colognc-Mindcn n'a oiTcrl n i 
l'une n i l'autre de ces preuves; 

« Que la Compagnie, pour repousser la demande de la maison 
Schmitz, Frcytag et D u Tallois, ou tout au moins pour r é d u i r e la 
somme de 777 thalcrs à celle de 13 thalers 18 gros, invoque les 
dispositions de son règ lement pour le transport c l les stipulations 
par t icu l iè res intervenues entre elle et la maison Schmitz c l con
sorts; qu'en effet, l 'application de ce règlement aurait pour 
conséquence de r édu i r e la somme réclamée à t i tre de dommages-
in t é r ê t s à 13 thalers 18 gros; 

» Mais attendu que. les dispositions de ce règlement doivent 
ê t re considérées comme nulles d 'après les art . 0 et 1155 du Code 
c i v i l , parce qu'elles sont contraires à des règles essentielles d'une 
lo i qu i est et qui s'annonce e l le-même comme rendue dans l ' in té 
r ê t de l 'ordre public ; 

« Qu'en présence de la null i té absolue des dispositions du 
r èg l emen t ment ionné , i l est sans in té rê t d'examiner la question 
de savoir si la maison Schmitz, Frcytag et Du Tallois, par la si
gnature de la lettre de voi ture , s'est soumise à ce r è g l e m e n t ; 

a Que, dès lors, l'appel formé par la Compagnie contre le j u 
gement a quo n'est pas fondé ; 

» En ce qui concerne l'appel incident formé par la maison 
Schmitz, Frcytag et D u Tallois relativement à la sol idari té : 

« At tendu que cette maison n'a allégué aucune raison pour 
faire condamner la Compagnie du chemin de fer solidairement, 
la sol idar i té prise dans le sens technique de la l o i ; et que la cause 
elle-même, n'offre aucun mot i f pour une condamnation solidaire ; 
que dès lors l'appel incident contre la Compagnie manque de 
fondement ; 

u En ce qui concerne l'appel du voi tur ic r Weber contre la 
Compagnie, demanderesse en garantie : 

« Attendu qu'en présence des faits constants entres parties c l 
de la convention intervenue entre la Compagnie du chemin de 
fer et Weber , le 8 j u i n 1849, l 'obligation de ce dernier de payer 
à la p r e m i è r e des dommages- in té rê t s pour la perte de la caisse 
dont s'agit est incontestable, et qu ' i l s'agit seulement de fixer le 
montant des dommages- in térê ts que la Compagnie a droi t de de
mander en vertu de cette convention ; 

« At tendu qu'aux termes de l 'art . 7 do celle convention, 
lorsque le voituricr Weber fait sortir des colis de la station de 
Dcutz , la Compagnie remet à un de ses facteurs,qui accompagne le 
vo i tu r i c r , les lettres de voi ture , ou un registre contenant l 'extrait 
des lettres de voiture, relatives à ces colis, que Weber et ses ou

vriers peuvent prendre connaissance de ce registre, et que ce 
registre sert de base pour d é t e r m i n e r de quels effets Weber est 
responsable ; 

« Attendu que la lettre relative à la caisse dont i l s'agit se 
réfère expressément au règlement de la Compagnie sur le trans
port , et qu'aux termes de l 'ar t . 4 de la convention qu ' i l a con
clue avec la Compagnie, Weber aussi est soumis aux dispositions 
de ce règ lement ; 

« Qu' i l suit de là que Weber, en se chargeant du transport de 
Dculz à Cologne de cette caisse qui n'avait pas été spécialement 
assurée auprès de la Compagnie, ne s'est chargé que d'un objet 
ayant une valeur de 20 thalers par quintal , donc de 15 thalers 
18 gros pour 68 l ivres ; que son obligation de payer l ' équivalent 
en dommages- in té rê t s a donc lieu dans la même mesure; 

« Attendu que la null i té du règ lement ment ionné est sans 
influence sur les effets de la convention a r rê tée entre Weber et 
la Compagnie ; que les obligations de la Compagnie envers des 
tiers dont elle transporte les clfets, et les règles de la loi du 5 no
vembre 1858 qui dé t e rminen t ces obligations é t rangères aux 
arrangements que la Compagnie peut prendre avec ses vo i tu -
r ie rs ; que, si ses obligations légalement fixées ne peuvent pas 
ê t re changées par des conventions pa r t i cu l i è r e s , cette circon
stance n'est pas un obstacle à ce que la Compagnie stipule comme 
elle l'entend l ' é tendue de la responsabi l i té des voituriers avec 
lesquels elle contracte ; 

« Que si , en stipulant dans le contrat avec son voi tur ic r 
l ' é tendue de la responsabi l i té de ce dernier sur le pied de son 
règ lement pour le transport, la Compagnie est partie de la suppo
sition e r ronée que sa propre responsabi l i té envers les expéd i teurs 
étai t circonscrite dans les limites du même r è g l e m e n t , cette er
reur ne peut ê t re imputée qu 'à elle-même et est sans effet sur 
l 'obligation du vo i tu r i c r ; 

« Que de ce qui précède i l suit que l'appel interjeté par W e 
ber contre la Compagnie, est justifié ; 

« En ce qui concerne l'appel de la maison Schmitz contre 
Weber : 

« Attendu que l'action de la maison Schmitz contre la Com
pagnie, et le recours de cette dern iè re contre Weber, é tan t fon
dés en droi t , l'action directe de la maison Schmitz contre le vo i 
tur ic r Weber, se justifie par l 'art . 1100 du Code c i v i l ; 

« Que, dès lors, Weber doit ê t re condamné envers ht maison 
Schmitz à payer la somme à laquelle i l sera tenu envers la Com
pagnie ; 

» Par ces motifs, la Cour met au néan t l'appel principal et 
l'appel incident; c o n f i r m e , etc.; reçoit l'appel de Weber contre 
la Compagnie; é m e n d a n t , le décharge de la condamnation de 
777 thalers et r édu i t cette somme à 13 thalers 18 gros; reçoi t 
également l'appel de la maison Schmitz contre Weber ; con
damne ce dernier à payer directement à cette maison la somme 
de 15 thalcrs 18 gros, laquelle sera imputée sur celle de 777 tha
lers à laquelle la Compagnie a été condamnée envers la maison 
Schmitz. » (Du 29 janvier 1852.) 

C O U R D ' A P P E L D E C O L O G N E . 

T r o i s i è m e 4'lniinlirc. 

PARTAGE D'ASCENDANTS. — ÉGALITÉ. — BIENS. — JUGE. 

CLAUSE PÉNALE. 

Les ascendants, en faisant entre leurs descendants le partage de 
leurs biens, ne sont pas tenus de composer les lots de manière que 
chaque coparlagcant ail sa part en nature de meubles et d'im
meubles, si le partage en nature eH impossible ou entraîne de 
grands inconvénients. 

Le juge peut, sans ordonner une expertise, décider la question de 
savoir si le partage est possible en nature. 

Est valable la clause par laquelle un ascendant, qui fait entre ses 
descendants le partage de ses biens, déclare réduire à la réserve 
celui de ces derniers qui attaquerait le partage, même dans le cas 
où le partage aurait été annulé sur la demande d'un desdits 
descendants. 

(WETTER C. WETTER.) 

A R R Ê T . — « En ce qui concerne le premier grief fondé sur 
ce que le partage tel qu ' i l est o rdonné par les testaments des p è r e 
et mè re des parties constitue une violation des principes sur l'éga
lité des lots en nature applicables à tous les partages : 

« Attendu qu ' i l faut adopter, avec le premier juge, comme 
constant en droi t que les ascendants, en faisant le partage de 
leurs biens entre leurs enfants, ne sont pas obligés de composer 
les lots de maniè re que chaque coparlageant ait sa part en nature 



des meubles et immeubles, lorsque le partage en nalurc est i m 
possible ou lorsqu'i l offre de grands inconvén ien t s , puisque la 
l o i , en accordant aux ascendants le droit de faire entre leurs en
fants et descendants la distr ibution et le partage de leurs biens, 
leur a implicitement donné la faculté d'employer tous les moyens 
nécessaires pour atteindre ce but , et que notamment la loi a dû 
leur donner, conformément à l'ancienne jurisprudence, le pou
voir de p réven i r la licitation en composant les lots comme ils le 
trouveront convenable, et en prenant en considérat ion les diffé
rentes qual i tés des biens de la succession et la position i n d i v i 
duelle et pa r t i cu l i è re de chacun de leurs enfants, pour attribuer 
à chacun ce qui est le plus à sa convenance (ici l ' a r rê t é tabl i t en 
fait que, dans l 'espèce, le partage en nature n'est pas possible 
sans e n t r a î n e r de grands inconvénients) ; 

« Attendu que dans cet é ta t de choses les parents, en e m p ê 
chant la l ici tat ion, en prenant en considérat ion la position par
t icul ière de chacun de leurs enfants, et en attribuant à l ' in t imé 
seul la ferme appelée Ropcrz-Gut, avec toutes ses dépendances , 
n'ont fait qu'user de leur d r o i t ; 

« Qu'en présence de l ' impossibil i té évidente de p rocéde r à un 
partage en nature, i l n 'y a pas lieu d'admettre les appelants à 
faire la preuve par experts que le partage en nature aurait néan
moins été possible ; 

« En ce qui touche le deuxième grief, t i ré de ce que les appe
lants ont été à tort rédui t s à la rése rve : 

« Attendu que dans le testament du p è r e des appelants se 
trouve une disposition ainsi conçue : « Finalement, j 'ordonne 
« que celui de mes hér i t iers qui ne respecterait pas cette dispo-
u sition de ma de rn i è re volonté , ou qui entreprendrait même de 
« l'attaquer, sera p r ivé de sa part dans la quot i té disponible, 
u laquelle appartiendra alors à ceux de mes hér i t iers qui s'y con-
« formeront; » 

« Attendu qu ' i l n'y a aucune raison d'admettre que les parents, 
qui ont le droi t absolu de r é d u i r e sans aucun motif la part de 
chacun de leurs enfants à la portion que la loi leur r é s e r v e , n'au
raient pas le droit d'ordonner cette réduct ion pour le cas où 
l 'un ou plusieurs de leurs enfants attaqueraient leurs disposi
tions testamentaires et seulement au pré judice de l'enfant ou 
des enfants qui soutiendraient cette attaque; 

« Qu'aux termes de l 'ar t . 9 0 0 du Code c iv i l les conditions 
dans les dispositions testamentaires ne sont répu tées non écri tes 
que lorsqu'elles sont impossibles ou contraires aux lois ou aux 
m œ u r s ; 

« Qu'une clause comme celle dont i l s'agit dans l 'espèce n'est 
contraire n i aux lois n i aux bonnes m œ u r s ; qu'elle n'est pas con
traire aux lois, parce qu ' i l n 'y a aucune lo i qui défende formelle
ment les clauses de cette nature, et que le droi t qu'ont les enfants 
d'attaquer le partage fait par leurs ascendants ne touche aucune
ment à l 'ordre public, puisqu'ils ont la faculté de renoncer à ce 
d r o i t ; qu'elle n'est pas contraire aux bonnes m œ u r s , puisque le 
dés i r des parents que leurs dispositions de d e r n i è r e volonté soient 
respectées par leurs enfants n'est pas en général en opposition avec 
les m œ u r s , et qu'elle l'est d'autant moins alors que, comme dans 
l 'espèce, les enfants ont seulement été placés dans l'alternative 
d'accepter le partage tel qu ' i l a été fait, ou bien, en cas d'oppo-
t ion , de perdre leur part dans la quot i té disponible, dont la l o i , 
donne aux parents le droi t i l l imité de disposer; 

« Attendu, dès lors, que la clause dont i l s'agit devait ê t re ad
mise comme valable, et que, les appelants, ayant a t taqué en nu l 
l i té le partage fait par leurs ascendants, le premier juge les a à 
bon droi t déclarés déchus de leur part dans la quot i té dispo
nib le ; 

« Attendu qu 'à la vér i té les appelants, pour prouver la nulli té 
de la clause dont i l s'agit, se sont fondés sur l 'ar t . 1 2 2 7 du Code 
c i v i l , en p ré t endan t que cette clause, é tant une clause pénale 
ajoutée à une disposition principale nulle, est aussi frappée de 
nul l i té ; 

« Mais attendu que, quand même on admettrait que l 'art . 1 2 2 7 
du Code c i v i l , qui se trouve placé dans le t i t re : Des contrats et 
des obligations en gênerai, est aussi applicable aux dispositions 
de de rn i è re volonté , on ne pourrai t pas l 'appliquer dans l 'espèce, 
puisqu' i l ne s'agit pas ici d'une clause pénale accessoire ajoutée 
à une disposition principale, mais d'une vér i tab le condition ren
fermant une simple option, laquelle, en vertu de la volonté du 
testateur, devait avoir son effet, même dans le cas où le partage 
aurait été annu lé par suite de l'action en null i té dont i l aurait été 
l'objet ; 

« Par ces motifs, la Cour met l'appellation au néant ; ordonne 
que le jugement dont est appel sortira son effet, etc. » (Du 
2 3 avr i l 1 8 5 2 . — Plaid. M M " WIEDENMAN c. M U L L E R . ) 

OBSERVATIONS. — La p r e m i è r e ques t ion est c o n t r o v e r s é e . 

V . Conf. : L i è g e , 8 mar s 1 8 3 2 et Gand 2 2 m a i 1 8 3 4 . 

I l en est de m ê m e de la seconde. — V . Conf. : A g e n , 

1 5 j u i l l e t 1 8 2 9 . 

Contra : V . Rennes, 1 1 a o û t 1 8 1 2 ; — C H A B O T sur l ' a r t i 

cle 8 2 4 , n° 1 ; — V A Z E I L L E , Successions, sur l e m ê m e ar 

t i c l e . 

Q U E S T I O N S D I V E R S E S . 

CONSEIL J U D I C I A I R E . — ACTE D'APPEL. — VALIDITÉ. 

JUGEMENT. 

Est valable l'acte d'appel interjeté par un individu pourvu d'un 
conseil judiciaire, et sans l'intervention de celui-ci. 

Est nul le jugement rendu sans l'assistance de ce conseil. 

A R R Ê T . — « Attendu que la dation d'un conseil judiciaire est 
un acte de protection en faveur de celui qui y est soumis ; que 
ce serait la faire opé re r contre son but que de frapper de nul 
lité les actes conservatoires faits sans l ' intervention du conseil 
nommé ; 

u Attendu, dans l 'espèce, que l'acte d'appel in ter je té le 3 1 j u i l 
let 1 8 1 7 par J.-B. Van Malder n'est qu'un acte conservatoire; 
que l ' intervention du conseil au moment où s'engage la contes
tation judiciaire donne à l'appelant la capacité pour contester, et 
que dès lors i l y a lieu de cons idére r l'acte d'appel comme va
lable ; 

u Au fond : 
u Attendu que la personne sous conseil judiciaire ne peut 

plaider sans assistance de son conseil, et que l 'art . 5 0 2 frappe de 
nul l i té tous actes faits par elle pos té r ieurement à sa mise sous 
conseil sans l ' intervention de celui-ci ; 

« Attendu qu ' i l n'est pas contes té que l'appelant a été placé 
sous conseil judiciaire par jugement en date du 8 mai 1 8 3 9 ; 

« Attendu que lors du jugement dont appel, rendu le 8 avr i l 
1 8 1 7 , l'appelant n'a pas été assisté de son conseil judiciaire ; que 
partant ce jugement est nul ; 

u Par ces motifs, la Cour, M . le premier avocat-général CLO-
QUETTE entendu en son avis conforme, donne acte à F . Van 
Malder de son intervention comme conseil judiciaire de J.-B. 
Van Malder, et de ce qu ' i l autorise ce dernier à ester en justice 
dans la p résen te instance, et sans s 'arrêter à la nul l i té proposée 
contre l'acte d'appel, laquelle est rejetée comme non fondée, d é 
clare nu l le jugement du 8 a v r i l 1 8 4 7 ; condamne, etc. » (Du 
2 4 décembre 1 8 5 1 . — Cour de Bruxelles. — 1"= Ch. — Aff. V A N 
MALDER c. GEENS.) 

DIFFAMATION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — TORT MORAL. 

ACTION C I V I L E . PRESSE. 

L'art. 1 3 8 2 du Code civil sur les dommages- intérêts est applicable 
au cas d'atteinte portée à l'honneur d'un citoyen, et notamment 
pur des articles publiés dans les journaux. 

A R R Ê T . — « Attendu que l'appelant objecte en vain que l'ar
ticle 1 3 8 2 du Code c iv i l ne serait applicable qu'au cas de dom 
mage occasionné aux biens meubles ou immeubles de la personne 
lésée cl n'autoriserait pas une action civile à raison d'atteintes 
por tées à son honneur ou à sa réputat ion ; qu'en effet cette dis
tinction est repoussée par la généra l i té du texte dudi t article, qui 
parle indistinctement de tout fait quelconque qu i cause à autrui 
un dommage; que ce texte est en outre confirmé par l'esprit de 
la l o i , vu qu'on ne concevrait pas que les personnes fussent moins 
protégées que les choses, que partant l'action civile doit ê t re ac
cueillie aussitôt qu ' i l y a dommage et que celui-ci est susceptible 
d 'ê t re apprécié par le juge c iv i l ; 

« Attendu qu ' i l existe dans l 'espèce des é léments suffisants à 
cet égard , puisque les attaques multipliées d i r igées contre l ' i n 
t imé é ta ient de nature à compromettre sa position de directeur 
des établ issements de Couillet, et par suilc sa fortune, en excitant 
contre lu i ses subordonnés et en cherchant à l u i faire perdre la 
confiance de ceux qui l'avaient n o m m é directeur; qu'en évaluant 
les dommages- in térê ts à 2 , 5 0 0 f r . , le premier juge n'a infligé 
aucun grief, et en a fait au contraire une juste et sage appréc ia
tion ; 

« Par ces motifs, la Cour met l'appel au n é a n t , etc. » (Du 
7 janvier 1 8 5 2 . — Cour de Bruxelles. — l r e Ch. — Aff. CHAS
SEUR t . DANHIEUX. — Plaid. M M C " LADRIE, JOTTRAND, DOLEZ. ) 

B R U X E L L E S . — IMP. DE F . VA.NDERSLAGHMOLEN, RUE HAUTE, 2 0 0 . 
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J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 

C O U R D E C A S S A T I O N D E B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de H . de Nanvage. 

BREVET D ' I N V E N T I O N . CONTREFAÇON. TIERS ACHETEUR. 

// n'y a pas contrefaçon de la part de celui qui, de bonne foi et pour 
son usage, achète une machine, fabriquée par un tiers au préju
dice du breveté. 

L'acheteur, dans ce cas, n'est passible ni de ta confiscation de la 
machine achetée ni de dommages-intérêts. Loi du 2 5 janvier 
1 8 1 7 , art. 6 , l i t t . A et B . 

( r A F C I I V M P S C. LA SOCIÉTÉ DE MARIEMO.VT.) 

Fafc l i amps , i n g é n i e u r c i v i l , avait o b t e n u , le 1 1 octo
b re 1 8 5 5 , u n b reve t de qu inze a n n é e s p o u r l ' app l i ca t ion 
i m m é d i a t e du mouvemen t d ' un p i s ton à c y l i n d r e à vapeur 
à la p r o d u c t i o n d ' u n m o u v e m e n t a l t e r n a t i f sans ba lancier 
comme sans v o l a n t , b ie l l e n i m a n i v e l l e . 

A c t i o n en d o m m a g e s - i n t é r ê t s f u t i n t e n t é e pa r l u i à la 
S o c i é t é c h a r b o n n i è r e de M a r i e m o n t d u chef qu 'e l le a u r a i t 
con t revenu à ce breve t . 11 soutenai t qu 'une mach ine à va 
peur d ' é p u i s e m e n t avai t é t é c o n f e c t i o n n é e et m o n t é e par 
la d é f e n d e r e s s e et fonc t ionna i t p o u r elle et à son p r o f i t au 
m é p r i s de son d r o i t et de la l o i d u 2 5 j a n v i e r 1 8 1 7 . 

La Soc i é t é d é n o n ç a cette demande à la S o c i é t é anonyme 
des forges, usines et fonderies de Ha ine -Sa in t -P ic r re , et 
l'assigna en garan t ie en se fondant sur ce que , la mach ine 
don t s'agit ayant é t é f ou rn i e pa r lad i te S o c i é t é , c ' é t a i t à 
el le à r é p o n d r e à la demande et à la repousser; qu 'en tous 
cas cette S o c i é t é deva i t , si la demande pouva i t ê t r e cons i 
d é r é e comme rccevable cont re el le d é f e n d e r e s s e au p r i n c i 
p a l , g a r a n t i r celle-ci de toute c o n d a mna t ion . 

Par exp lo i t d u 5 0 j u i l l e t , la S o c i é t é de Haine-Sain t -
P ic r r e d é n o n ç a cette demande de garant ie à Charles L e t o -
r c t , de M o n s , et l 'appela à son t ou r en sous-garantie, pa r 
le m o t i f en t re autres qu 'e l le avai t cons t ru i t et f o u r n i la 
machine don t i l s 'agit, en v e r t u d 'a r rangements p r i s avec, 
l e d i t L c t o r e t , en sa q u a l i t é de p r o p r i é t a i r e d 'un breve t 
p o u r la cons t ruc t ion de semblables machines . 

Les part ies a ins i a p p e l é e s en garant ie et sous-garantie 
conc lu ren t à ce que cette demande en garant ie t i n t é t a t 
j u s q u ' a p r è s le j u g e m e n t à i n t e r v e n i r sur le p r i n c i p a l . 

Jugement d u 1 2 a v r i l 1 8 5 1 , d u T r i b u n a l de C h a r l c r o i , 
q u i re jet te la demande. 

A p p e l devant la Cour de Bruxe l l e s . 
Fafcl iamps posa les faits suivants : 

1 ° L ' i n t i m é e a o r d o n n é de confect ionner p o u r el le et fa i t 
p lacer sur le pu i t s d i t de lu Réunion, d é p e n d a n t de son 
charbonnage de M a r i e m o n t , une machine à vapeur d ' é p u i 
sement q u i y existe enco re ; 

2 ° Cette machine est une app l i ca t ion du p r o c é d é m é c a 
n i q u e p o u r lequel l 'appelant a é t é b r e v e t é le 1 1 oc to
bre 1 8 3 5 ; 

5 ° Cette app l i ca t ion a eu l i e u pendant la d u r é e d u d i t 
brevet ; 

4° Lad i t e machine a é t é e x p r e s s é m e n t c o m m a n d é e dans 
le s y s t è m e m é c a n i q u e qu 'e l le compor te par la S o c i é t é i n 
t i m é e d i rec tement aux m é c a n i c i e n s q u i l ' on t cons t ru i te sur 
sa commande ; 

5 ° Les organes de cette mach ine l u i ayant é t é l i v r é s , l a 

d i te Soc ié té i n t i m é e a fa i t e l l e - m ê m e m o n t e r et placer cette 

mach ine sur le pu i t s o ù el le est, pa r des i n d i v i d u s sous ses 
o rdres ; 

G" Le t ranspor t des organes d ive r s de l ad i te maebine de 
l ' a t e l i e r des m é c a n i c i e n s j u s q u ' a u pu i t s de la Réunion sus
d i t , les const ruct ions en m a ç o n n e r i e et en charpente n é c e s 
saires p o u r le montage de la m a c h i n e , etc. , on t eu l i eu par 
ses char io t s , etc. 

De son c ô t é l ' i n t i m é e posa d i f f é r e n t s faits t endant à é t a 
b l i r que la machine don t s'agit avai t é té ' c o n f e c t i o n n é e par 
la S o c i é t é des forges de Haine-Saint-Picrre q u i l u i avai t 
p romis garan t ie , et q u i avai t d é j à cons t ru i t des machines d u 
m ê m e s y s t è m e . 

Le 7 j a n v i e r 1 8 5 2 , a r r ê t a ins i c o n ç u , a p r è s avo i r en
t endu M M " J O T T R A N D et D O L E Z : 

A B U È T . — » Attendu que l 'art . 0 de la loi du 2 5 janvier 1 8 1 7 
donne seulement au breveté le droi t exclusif de confectionner et 
de vendre les objets ment ionnés au brevet ou de les faire confec
tionner cl vendre par d'autres qu ' i l y autoriserait; 

« Attendu qu ' i l résu l te clairement de ce texte que, pour deve
nir contrevenant et passible d'une poursuite de la par i du bre
ve té , i l faut avoir fait l'une des choses que ce dernier a seul le 
droit de faire, c 'es t -à-dire qu ' i l faut ou avoir so i -même confec
tionné dans un but industriel ou de lucre, ou avoir vendu, ou bien 
enfin avoir autor isé un autre à confectionner ou vendre les objets 
ment ionnés au brevet; d 'où la conséquence u l t é r i eu re que lors
que, restant simple consommateur ou acheteur, on s'est bo rné à 
commander à un fabricant belge, et pour son propre usage, la 
confection d'un objet pour lequel un brevet d'invention a été 
obtenu, on n'usurpe en ce cas aucun des droits du b r e v e t é , qui 
reste libre d'agir contre celui qui aura réel lement confectionné 
cet objet ; 

« Attendu qu'en regardant comme établis tous les faits posés 
par l'appelant dans ses conclusions prises devant la Cour, on ne 
pourrait jamais en conclure que l ' int imée aurait e l le-même con
fectionné la machine dont i l s'agil au p r o c è s ; que si , d 'après ces 
faits. l ' int imée a el le-même fait transporter les organes de cette 
machine et a fait exécuter el le-même les travaux nécessaires pour 
l'asseoir et la faire fonctionner, tout cela ne constituerait pas la 
confection de la machine, proprement dite, laquelle consiste eu 
réali té dans le mécanisme inventé par le b r e v e t é ; 

» Attendu que, d 'après les faits posés par l'appelant, la Société 
in t imée est restée dans les termes d'un simple consommateur qu i , 
sans usurper la qual i té du b r e v e t é , s'est bo rné à faire confection
ner un objet pour ses besoins personnels, et que dès lors elle ne 
saurait, d 'après l 'ar t . 0 de la loi du 2 5 janvier 1 8 1 7 , ê t re envi
sagée comme ayant por té atteinte aux droits r é su l t an t du brevet 
de l'appelant, soit en confectionnant, soit en vendant, soit en 
autorisant un autre à confectionner ou vendre l'objet ment ionné 
à ce brevet ; 

« Attendu qu ' i l suit de tout ce qui précède que les faits posés 
par l'appelant ne sont ni pertinents n i relevants; que parlant i l 
n'y a pas lieu d'en ordonner la preuve, et que c'est à bon droit 
que l 'action, en tant qu'elle était d i r igée contre la Société in t imée , 
a été écartée par le premier juge; 

» Par ces motifs, la Cour, sans qu ' i l soit besoin de s'occuper 
des faits posés par l ' i n t imée , déclare ceux posés par l'appe
lant non pertinents et inadmissibles, par suite met l'appel au 
néan t , etc. » 

P o u r v o i en cassation. 

Le demandeur fondai t son recours sur u n seul moyen 
de cassation consistant dans la v i o l a t i o n de l ' a r t . 0 , l i t t . A 
et I I , de la l o i d u 2 5 j a n v i e r 1 8 1 7 . 

« L 'a r rê t de la Cour d'appel de Bruxelles, disai t- i l , restreint 
le droi t accordé à un b reve t é par l 'ar t . 0 , l i t t . A , de la loi de 
1 8 1 7 , à celui de confectionner pour vendre ou de faire confec
tionner pour vendre, et p r é t end que confectionner ou faire con-



fcctionncr pour son usage, ce n'est pas contrevenir au droi t du 
b r eve t é . C'est là une violation du texte et de l'esprit de l 'art . 6 ; 
car on viole une loi quand on ne l'applique pas au cas où elle doit 
ê t r e app l iquée . 

Pour d é m o n t r e r cette violat ion, i l suffit d 'é tabl i r que l 'ar t . 6 , 
l i t t . À, garantit au b reve té le droit exclusif de confectionner, de 
vendre, de faire confectionner et de faire vendre l'objet pour 
lequel i l est b r e v e t é , sans distinction de l'usage ou de la destina
tion que doit avoir cet objet. 

La faculté de faire confectionner par d'autres, qu ' i l y aurait au
tor isés , n'appartient év idemmen t qu'au b reve té ; c'est le transport 
qu ' i l peut faire à autrui de son droi t de confectionner seul ; toute 
autre personne n'ayant pas le droi t de confectionner el le-même 
viole le droi t du b reve té lorsqu'elle s ' ingère de faire confec
tionner pour elle et pour son propre usage; la loi ne di t pas un 
mot de l'usage et de la destination à donner à l'objet que l'on con
fectionne ou que l 'on fait confectionner. 

La Cour d'appel a ajouté au texte de l 'ar t . 6 en admettant 
une restriction au dro i t exclusif du breveté de confectionner ou de 
faire confectionner, restriction qui permet à un autre que le bre
veté de faire confectionner, lorsque, sans y ê t re autor isé par le 
possesseur du brevet, i l ne fait qu'employer l'objet confectionné 
à son usage personnel. 

Cette décision de la Cour d'appel n'est pas seulement contraire 
au texte de la l o i , elle l'est encore à son esprit. 

Pour découvr i r l 'esprit de la loi de 1 8 1 7 i l ne faut que con
sulter celles an té r i eu res d 'où elle découle et les lois contempo
raines por tées dans toute l 'Europe sur la nature des brevets d ' in 
vention ; on y verra que, sous le régime de toutes ces lois, celui 
qu i , sans y ê t re au tor i sé par le possesseur d'un brevet, fait con
fectionner l'objet b r eve t é et l'emploie à son usage, doit r é p o n d r e 
de cet acte vis-à-vis du b r e v e t é . « 

(Le demandeur passait en revue la législation d'Angleterre, et 
spécialement le statut de Jacques I e r de 1 6 2 9 , p r e m i è r e loi en 
Europe qui ait réglé la mat iè re des brevets ; i l examinait ensuite 
la législation des Etats-Unis, de France, d'Espagne, de l 'Autriche 
et du Zol lvercin , qui toutes défendent à tout autre qu 'à l ' inven
teur l'usage de l ' invention nouvelle sans son autorisation.) 

<• Les cinq de rn iè res législations et la loi de 1 8 1 7 el le-même 
tirent leur origine de la loi anglaise; or, rien n'indique que le 
législateur de 1 8 1 7 ait voulu dévier des principes consacrés par 
la loi du 7 janvier 1 7 9 1 , qui régissait la Belgique avant 1 8 1 7 , ni 
faire subir aux droits du breve té une modification aussi radicale 
que le suppose l ' a r rê t a t t a q u é ; tout fait supposer au contraire 
que le législateur de 1 8 1 7 a voulu rester d'accord avec le système 
de la loi qu ' i l voulait remplacer et avec la législation des autres 
nations de l 'Europe, et dès lors i l faut admettre que l 'ar rê t de 
Bruxelles méconnaî t formellement l'esprit de la loi de 1 8 1 7 . 

Le sys tème consacré par l ' a r rê t a t t aqué tend à faciliter la fraude 
et la contrefaçon, et à rendre dér isoire le droi t exclusif dont parle 
l 'art . 6 ; en effet, toutes les sociétés d'exploitations charbonnières 
belges pourraient se pourvoir de machines d'exhaure suivant le 
sys tème de Fafchamps, sans recourir à lu i ou à celui à qui i l aurait 
cédé le droi t de confectionner et vendre sa machine, et le deman
deur n'aurait aucun recours ni contre ces sociétés, n i contre qui 
que ce soit. 

Pour d é m o n t r e r celte proposition, posons trois exemples : 
Dans le premier, une société d'exploitation de charbonnage 

belge fait confectionner en Angleterre une machine d'exhaure, 
suivant le sys tème de Fafchamps, qu'elle décr i t au constructeur 
é t r a n g e r ; cette machine fonctionne au profit de cette société, le 
demandeur n'obtiendra pas la récompense due à son invention, 
car i l ne pourra s'adresser au constructeur à l ' é t ranger où son 
brevet est sans force, n i , d 'après l 'a r rê t a t t aqué , à la société belge, 
parce que cette société est res tée dans les termes d'un simple con
sommateur qui s'est b o r n é à faire confectionner la machine pour 
ses besoins personnels. 

Deuxième exemple. — Sans s'adresser à un constructeur é t ran
ger, la société d'exploitation fait dresser le plan de la machine 
Fafchamps,puis fait exécuter s épa rémen t , par différents ouvriers, 
les pièces qui la composent, et enfin fait monter la machine qui 
fonctionne à son prof i t ; le demandeur ne pourra s'adresser n i à 
celui qui a dressé le plan, n i aux ouvriers qui ont fait s épa rément 
chacun une pièce de la machine, ni à celui qui l'a montée , car 
aucun d'eux ne peut ê t re considéré comme auteur de la confection 
et comme contrefacteur, et i l n'aura pas davantage de recours 
contre la société qui s'est bornée à faire confectionner la machine 
pour ses besoins personnels. 

Troisième exemple. — La société de charbonnage possède elle-
même des ateliers de construction, confectionne el le-même la 
machine pour laquelle Fafchamps est b r eve t é , et celui-ci n'aura 
encore aucune réclamat ion à l u i adresser, parce que cette société 
n'a confectionné que pour son usage particulier, et non dans un 

but industriel et de lucre, conditions nécessaires suivant l ' a r rê t 
pour qu ' i l y ait responsabi l i té du fabricant envers l ' inventeur. 

A l'objection que la loi de 1 8 1 7 n'a pu pousser la sévéri té jus 
qu 'à défendre de commander la confection d'un objet b r eve t é , et 
que c'est au fabricant à savoir s'il peut exécuter la commande, 
on peut r é p o n d r e que les droits du b reve t é , é tant exclusifs en gé
né ra l , doivent ê t r e respec tés par tout le monde, aussi bien par 
les consommateurs que par les fabricants ; cette loi ne di t nulle 
part qu'elle n'oblige pas les consommateurs, clic di t même au 
contraire dans son pro légomène qu'elle statue géné ra l emen t ; i l 
est d'ailleurs bien juste de faire peser la responsabil i té sur le con
sommateur qui fait confectionner, car i l est le véri table auteur de 
la contrefaçon qui n'aurait pas eu lieu sans son ordre; danstousles 
cas, la responsabil i té de celui qui confectionne ne doit pas exclure 
celle de l'auteur moral qui a fait confectionner; le breveté peut, 
sans injustice, avoir à poursuivre concurremment plusieurs per
sonnes pour une m ê m e contravention ; cela peut même se p r é 
senter dans le sys tème de l ' a r rê t a t t aqué , car le b reve té pourrait 
attaquer à la fois et celui qui aurait confectionne et vendu, et 
l'acheteur qui aurait revendu, tous deux ont re t i ré un bénéfice 
du trafic de l'objet contrefait sans que l 'inventeur y ait par t ic ipé ; 
si plusieurs personnes peuvent ê t re soumises à des poursuites de 
la part du b reve t é , c'est là une suite nécessaire de ce que p l u 
sieurs droits différents l u i sont exclusivement réservés et de ce 
que quiconque lèse ces droits l u i doit une indemni té . 

L'histoire de la législation sur les brevets, la raison, la justice, 
sont d'accord en faveur de l 'opinion qui veut que celui qui fait 
confectionner un objet b reve té et qui l'emploie doit une indem
nité au possesseur, et on n'a pu faire dire le contraire au texte 
qu'en le torturant. 

Vouloir donner au § A de l 'ar t . 6 le sens que le seul droi t ex
clusif du breveté est celui de confectionner et vendre, c'est ac
cuser la loi de p léonasme, car i l allait de soi que le b reve t é , 
ayant seul le droi t de confectionner et vendre, avait aussi celui 
d'autoriser autrui à confectionner et vendre, celte autorisation 
n ' é t an t que la cession d'une partie du premier de ces droi ts ; en
tre deux sens qu'offre un texte i l faut préférer celui d ' après 
lequel i l dit une chose nécessa i re , et rejeter celui qui tend à lu i 
faire dire une chose inu t i l e ; cependant l 'a r rê t fait le contraire : 
dans son système la moit ié du § A est de trop, tandis que dans le 
système du demandeur, au contraire, cette moit ié du paragraphe 
est nécessa i re ; elle accorde au b reve té le droi t exclusif de faire 
confectionner et vendre, faculté qui ne dér ive pas inviolablemcnt 
du droi t exclusif de confectionner et vendre que la p r e m i è r e partie 
du paragraphe leur avait accordé . 

Quant à l'objection : 
Le § 6 , qu i s'occupe des répara t ions à accorder au possesseur 

du brevet, ne prévoi t que le cas où i l y a confection et vente ou 
au moins confection avec intention de vendre, car i l d i t que la 
confiscation des objets confectionnés et non encore vendus ou du 
prix des objets vendus pourra ê t re demandée , e t i l ne di t r ien du cas 
où i l y aurait confection sans intention de vendre ; dès lors pas de 
poursuites possibles au dernier cas pour lequel la loi ne fixe pas 
ce qu'on peut demander, ce qui prouve que la loi n ' empêche la 
confection de l'objet que lorsqu'il s'agit d'en faire un objet de 
commerce. 

On peut r é p o n d r e que la confiscation n'est pas le seul moyen 
de répara t ion offert par le § B de l 'ar t . 6 ; i l permet aussi d'exiger 
des dommages - in t é r ê t s , de sorte qu'en admettant gratuitement 
que le breveté ne puisse demander la confiscation de l'objet entre 
les mains de l'acheteur qui l 'â jpploie, i l pourrai t au moins l u i 
demander des dommages- in té rê t s con.mc profitant de l ' invention 
sans que l ' inventeur en louche la récompense à laquelle son bre
vet l u i donnait dro i t . 

Mais la confiscation est la règle généra le , elle doit atteindre 
tous ceux qui lèsent les droits du b r eve t é . La rédact ion du § B 
n'y fait pas obstacle, cette disposition établi t le principe général 
de la confiscation et fixe la man iè re de l'appliquer dans un cas 
particulier, celui où l'objet contrefait n'est plus aux mains du 
contrefacteur. 

Quel que soit le but de l'action, soit qu'elle tende à la confisca
tion et tout à la fois aux dommages- in té rê t s ou à ceux-ci seule
ment, dans aucun de ces cas le § B ne fait obstacle à soumettre à 
la responsabil i té celui qui a confectionné pour son usage person
nel et n'en fait pas davantage à ce que celui qui a fait confection
ner pour son usage personnel y soit également soumis. » 

RÉPONSE. —• u Le pourvoi p ré tend que la décision de la Cour 
d'appel de Bruxelles a violé les ar t . 1 E R et 6 de la loi du 2 5 j an 
vier 1 8 1 7 . 

La Société défenderesse a-t-clle, comme le di t l 'ar t . 6 , l i t t . B , 
por té atteinte aux droits exclusifs du b reve té? et quels sont ces 
droits? Là est toute la question. 

Le principe du droi t d'un b reve t é , c'est le privi lège de faire pas-



scr le premier dans le commerce sa découver te et d'en ret irer le 
premier les avantages. 

Le législateur di t au breve té : vous seul confectionnerez et ven
drez, et nul ne pourra se poser en concurrent, à moins que vous 
ne présidiez encore à celle réal isat ion de votre œ u v r e ou, comme 
le dit l 'art . G, à moins que l ' inventeur n'ait autor isé à confec
tionner et vendre. 

Voilà les seuls droits exclusifs du breve té , et pour les violer i l 
faut que le contrefacteur, laissant de côté la volonté de l ' inven
teur qui doit toujours prés ider à la création de l'objet b r e v e t é , 
aille prendre dans le brevet les détails de cette créa t ion , les mette 
en amvre et vende les fruits de la spoliation d'un droit légi t ime, 
c 'esl-à-dirc qu ' i l confectionne et vende. 

Ou bien encore i l faut que le contrefacteur, puisant dans l ' i n 
tention d 'autrui , aille dicter la science, ravie à son possesseur 
légit ime, à un instrument par qui i l la fait mettre en œ u v r e , et 
qu ' i l fasse vendre le produit pour lequel i l s'est subs t i tué comme 
créa teur à celui à qui appartenait le droit de la c r ée r , en d'autres 
termes, qu ' i l fasse confectionner et vendre. 

Tels dér ivent de l 'art . 0 les é léments nécessaires de la contre
façon ; lorsqu'ils se rencontrent, la poursuite est juste, parce que 
l ' ind iv idu , qui est venu substituer sa volonté créatr ice de l'objet à 
la volonté de l 'inventeur, commet un acte qu' i l sait porter atteinte 
au droi t d 'autrui , el qu ' i l n'a pu puiser que dans le brevet les 
connaissances, soit pour mettre lu i -même l 'œuvre en pratique, 
soit pour les dicter à un instrument : cet individu est bien alors 
l'auteur originaire de la contrefaçon, i l est coupable et le seul qui 
puisse ê t re poursuivi . 

La Société de Maricmont n'a r ien de commun avec ce contre
facteur; elle n'a pas, usurpant les connaissances nécessaires à la 
mise en œuvre d'une machine dont elle avait besoin, confectionné 
cette machine, car elle n'a rien confect ionné. 

Elle n'a pas non plus, après avoir ravi à l ' inventeur les notions 
nécessaires et subs t i tué sa volonté à la sienne, dicté l 'œuvre à 
un instrument; elle s'est bornée à commander à un fabricant 
belge une machine qu ' i l créait tous les jours, et qu ' i l se disait 
autor isé par Lctcrct à c réer , et la Société de Maricmont ne l'a 
pas autor isé à confectionner ce qu ' i l n 'étai t pas au tor i sé à faire. 

D'autre part, elle n'a pas non plus vendu l'objet b r eve t é , et 
l 'a r rê t le constate en disant qu'elle n'a fait l'acquisition de la ma
chine que pour son usage personnel. 

Mais, d i t le pourvoi en invoquant l 'ar t . C, vous avez fait con
fectionner, donc vous êtes contrefacteur. 

Faire confectionner, dans le sens de l 'art . 6, c'est dicter à un 
simple instrument la créat ion d 'un objet qu ' i l n'appartenait qu'au 
breve té de dicter; en effet, cet article porte : « Les brevets 
« donnent à leurs possesseurs la faculté de faire confectionner 
« l'objet b reve té par ceux qu'ils autoriseraient. » 

Cet article prévoi t donc la position d'un breveté qui va trouver 
un individu ignorant son secret, et, lu i l ivrant l ' invention, fait 

••confectionner l'objet par l u i . 
Pour porter atteinte au droit de l 'inventeur i l faul prendre la 

position que celui-ci a seul le droi t de prendre, c 'es t -à-dire aller 
trouver un instrument, lu i révé le r le secret de l ' invention et 
l'autoriser à confectionner ce qu ' i l ne confectionnait pas aupa
ravant. 

Mais on ne porte pas atteinte à ce droit quand on se borne à 
faire la commande d'une machine à un fabricant, lorsque ce 
fabricant est en possession d'en fabriquer de semblables. 

La Société de Maricmont n'a pas fait confectionner la machine 
dont s'agit en autorisant la Société de Haine Saint-Pierre à la 
faire, ce n'est donc pas elle qtfi peut ê t re poursuivie d 'après le 
texte de l 'art . 6 ; celui qui a fait confectionner, dans le sens de 
cet article, c'est Lcloret , c'est donc à celui-ci que le demandeur 
aurait dù s'adresser. 

Le pourvoi semble croire que la Cour d'appel de Bruxelles a 
décidé qu ' i l ne suffisait pas, pour porter atteinte au droi t du bre
veté , que l'on ait fait confectionner, el qu ' i l fallait qu'on eût fait 
confectionner pour vendre. 

Or, i l suffit de lire attentivement l ' a r rê t , et notamment sou 
qua t r ième considérant , pour s'assurer qu ' i l ne dit rien de sem
blable. 

En faisant dire à l ' a r rê t ce qui ne s'y trouve pas le demandeur 
trouve occasion d'en t irer des conséquences dont i l est facile de 
démon t re r l ' absurd i té . 

Les trois exemples qu ' i l pose dans son mémoire sont iniques 
et absurdes. 

Mais ces in iqui tés , ces absu rd i t é s , i l les crée pour le plaisir 
de les combattre : la défenderesse reconnaî t que, dans ces trois 
cas, le demandeur devrait avoir son recours vers elle, parce 
qu'elle reconnaît que dans ces trois hypothèses , ce serait elle qui 
aurait rassemblé les instruments jusque- là é t rangers à la fabrica
tion de l'objet b reve té pour le leur faire fabriquer. 

Que ce serait elle q u i , usurpant le secret de l ' invention et 
substituant sa volonté créat r ice à celle de l ' inventeur, dicterait à 
ces instruments une fabrication qu'ils ne faisaient pas, et leur 
dira i t : confectionnez, je vous y autorise. 

D'ailleurs dans ces trois exemples i l ne s'agit pas même d'au
toriser à confectionner, mais de confectionner so i -même. 

Pour justifier son sys tème , le pourvoi invoque encore l 'esprit 
de la loi du 25 janvier 1817. 

Mais ce n'est pas dans les législations é t r angères que l 'on peut 
rechercher l'esprit d'une de ces lois qu i , comme dans l 'espèce, 
ont pour objet d 'é tabl i r la d é m a r c a t i o n , si difficile à t rouver , 
entre l ' in térê t public et l ' in térê t p r i v é , lois qui se modifient sui
vant les idées de chaque époque et de chaque nation. 

Toutefois si quelques-unes d'entre ces lois é t rangères con
cèdent à l ' inventeur l'usage exclusif de l ' invention nouvelle, le 
sens de ces mots n'est-il pas uniquement que l 'inventeur pourra 
seul mettre sa découver te en œ u v r e pour en ret irer les avantages 
industriels, et sans qu ' i l lu i soit permis de s'attaquer au tiers de 
bonne foi qui achète un objet chez un fabricant faisant mét ie r de 
confectionner des objets semblables, et s 'annonçant comme auto
risé à le faire? 

Au surplus la législation qui a le plus influé sur la nô t re r é -
soud celte question contre le demandeur. 

La loi de 1791, en effet, ne renferme r ien dans ses disposi
tions, et pa r t i cu l i è rement dans son art . 12, qui puisse venir à 
l 'appui du principe exagéré que soutient le demandeur. 

Cette lo i accordait bien à l ' inventeur un pr ivi lège pour ret irer 
les avantages de son invention, mais elle ne l u i accordait pas une 
action contre l'acheteur qu i , sans prendre l ' iniative de la mise en 
œ u v r e , ne fait que s'adresser à celui qui s'annonce co:nmc r ep ré 
sentant d'un b reve té . 

De l'ensemble de cette loi on voit qu'elle ne s'occupe pas du 
simple usage par suite d'achat, mais de l 'exploitation industrielle 
de l ' invention. 

Quant à la loi française, du 5 ju i l l e t 1814, cette l o i , loin d'ac
corder à l 'inventeur le privi lège exorbitant réc lamé par le deman
deur, ne lu i accorde que le privilège d'exploiter à son profi t . 

Ains i , dans l 'espèce, elle ne cons idérera i t pas comme contre
facteur la Société de Maricmont qu i n'a fait qu'acheter un produi t , 
mais bien, soit la Société de Hainc-Saint-Pierrc, soit Lctorct , qui 
auraient exploité la découver te en fabricant l'objet pour le vendre 
à la Société de Mariemont. 

Cela résul te de la discussion, où l 'on voi t que les changements 
de rédact ion que celte lo i a subis ont eu pour objet de distinguer 
deux cas : le premier, celui du fabricant qui est toujours p r é s u m é 
connaî t re le privi lège du b r e v e t é ; le second, celui du débi tan t à 
l 'égard duquel i l faut qu ' i l soit établi qu ' i l a agi sciemment. Et 
i l est à remarquer que la loi de 1844 préc i tée pose un principe 
beaucoup plus large que celui dont la défenderesse a besoin ; cette 
de rn iè re n'a rien débi té , n'a r ien vendu, elle se trouve donc dans 
une position beaucoup plus favorable que le d é b i t a n t , qui ne 
pourrait ê t re poursuivi qu'autant qu'on établ î t sa complicité avec 
le fabricant. 

La jurisprudence française applique ces lois dans le sens que 
leur donne la défenderesse V . l ' a r rê t du 28 j u i n 1844 (Sinr.v. 
1844, 1, 797) qui a décidé que celui qui a acheté de bonne foi 
pour ses besoins particuliers une machine brevetée n'est point 
passible des peines de la contrefaçon. 

C'est donc en vain que le demandeur cherche dans les lois 
é t rangères un appui qu ' i l ne trouve pas dans la loi belge. 

Du reste, la loi belge n'est pas la même que celles de 1791 et 
1844. Celles-ci ne contiennent aucune disposition aussi explicite 
que celle de l 'art . 6, § B , et ne repoussent pas d'une maniè re aussi 
expresse le sys tème du demandeur que la loi de 1817. 

Le législateur belge, sentant la nécessité de ne pas laisser le 
moindre doute dans une ma t i è re où l ' in té rê t p r ivé est constam
ment en lutte avec l ' in térê t public, a inscrit dans sa loi la dispo
sition suivante : 

« Les brevets d'invention donnent à leurs possesseurs la fa-
« culte. . . de poursuivre devant les Tr ibunaux ceux qui porte-
a raient atteinte au droi t exclusif qui leur aura été accordé c l de 
« procéder contre eux en justice, à l'effet d'obtenir la confisca-
« l ion à leur profit des objets confectionnés par la partie men-
« donnée au brevet d'invention et non encore vendus, ou le prix 
«• d'achat des objets qui seraient déjà vendus, ainsi que d ' in-
« stitucr une action en dommages et i n t é r ê t s , s'il y a l ieu. » 

Ainsi donc le brevet s 'a r rê te vis-à-vis de l'acheteur, et quand 
l'objet est sorti des mains du fabricant, le droi t du breve té se 
borne à la confiscation du pr ix que le fabricant a r e t i r é de la 
vente; cette disposition reconna î t ainsi la légi t imité de la posses
sion de l'acheteur, et d é m o n t r e que c 'était à la Société de Haine-
Saint-Picrrc que le demandeur aurait dû s'adresser. 

A cet argument si décisif le pourvoi r é p o n d que cette disposi-



l ion prouve tout au plus que le demandeur n'aurait contre l'ache
teur que des dommages- in té rê t s à r éc lamer . 

Mais n'est-il pas évident que, si le demandeur a le droi t de 
poursuivre l'acheteur, i l doit avoir celui de confisquer l'objet 
dont la détent ion le rendrait seul coupable, et s'il ne peut con
fisquer l'objet une fois vendu, c'est parce que la loi reconnaî t 
légit ime la possession de l'acheteur; que dès lors cette possession 
ne constitue pas une violation des droits du b reve t é , et ne peut 
donner lieu à des dommages - in t é rê t s . 

Le pourvoi , semblant abandonner sa p remiè re explication du 
§ 6 , en donne une seconde ; selon l u i , le législateur a simplement 
eu pour but de disposer pour tous les cas qui peuvent se p r é 
senter en statuant pour le plus compl iqué d'entre eux; i l a voulu 
par la même disposition fixer le principe général qui est la con
fiscation, et fixer la man iè re de l 'appliquer dans le cas particu
l ier , celui où l'objet contrefait est aux mains de l'acheteur. 

C'est là, en effet, ce qu'a voulu le légis la teur , et qu'a-t-il décidé 
pour ce cas compl iqué? C'est que le b reve té devra s'adresser au 
fabricant pour confisquer le p r ix d'achat. 

Le contrefacteur n'est pas celui qu i , sans rien c réer , va, sur la 
foi de la position que prend un fabricant, lu i acheter une ma
chine que celui-ci a annoncé ê t re en droi t de fabriquer ; mais c'est 
celui q u i , se posant en c réa t eu r de l'objet b r e v e t é , se met en 
concurrence avec le b r e v e t é , c'est, en un mot, le fabricant, c'est 
l u i seul qui porte atteinte au droi t du b reve té . 

L'acheteur, d i t -on, est le vér i tab le auteur de la contrefaçon, 
car sans l u i le fabricant n ' eû t jamais fabr iqué . 

Le contraire seul est vrai ; l'acheteur ne s'adresse à un fabricant 
que parce que celui-ci fait profession de fabriquer cette espèce de 
machine. 

Le demandeur sait t rès -b ien que les machines dont s'agit sont 
connues dans le Hainaut sous le nom de système Letorct; que 
nombre de houi l lères en sont pourvues et les ont acquises de la 
société de Hainc-Saint-Picrre, qui s 'annonçai t comme les confec
tionnant d ' après ce sys tème, et le demandeur le sait à tel point 
qu ' i l poursuit toutes ces sociétés houillercsscs. 

Ce n'est donc pas l'acheteur qui est l'auteur de la contrefaçon, 
vraie ou p r é t e n d u e , les auteurs sont ceux sans lesquels elle n'au
rait jamais eu l ieu , c'est la société de Ilaiiic-Saint-Pierrc ou Leto
rc t , et l 'esprit de la loi de 1 8 1 7 , qui doit ê t re nécessai rement de 
déclarer contrefacteur l'auteur seul de la contrefaçon, ne permet
tait pas au demandeur d'intenter son action contre la Société de 
Maricmont. 

Le principe qui d'ailleurs a dir igé le légis lateur , ce n'est pas le 
seul in té rê t p r i v é , mais la conciliation de cet in térê t avec l ' inté
r ê t public ; or , le sys tème du pourvo i , c'est l ' anéant issement de 
l ' in térê t public. En effet, si rien n'est plus juste que d'exiger du 
fabricant qu'avant de fabriquer i l s'informe s'il a le droi t de le 
faire, on ne peut imposer cette recherche à l'acheteur sans nuire 
cons idérablement au commerce, et lorsque le demandeur se plaint 
de ce que le sys tème de la Cour d'appel est l ' anéant issement de 
son droi t en le mettant à la merci des consommateurs, i l oublie 
que si l'on confectionne en Hainaul des machines en fraude de 
ses droits, et si les consommateurs en font usage, i l doit se l ' i m 
puter ; c'est parce qu ' i l a laissé Letorct se p r é t e n d r e , à t o r l ou à 
raison, inventeur de ces machines, c'est à raison de son inaction 
que tous ont pu croire que Letorct était vé r i t ab lement l 'inventeur 
de ces machines. » 

M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l LECLERCQ a conc lu au rejet d u 

p o u r v o i . 

A R R Ê T . — « Sur le moyen unique de. cassation, t i ré de la v io
lation de l 'ar t . 6 de la loi du 2 5 janvier 1 8 1 7 , c l , par voie de 
conséquence , de la violation de l 'ar t . 1 E R de la même loi : 

« Attendu que, pour porter atteinte aux droits de celui qui a 
obtenu un brevet d ' invention, et pour qu'un indiv idu puisse ê t re 
r épu té contrefacteur et passible des peines établies par la loi du 
2 5 janvier 1 8 1 7 , i l faut qu ' i l ait pris la position que le p r o p r i é 
taire du brevet a seul le droi t de prendre ou de concéder , c'est-
à-di re i l faut que cet ind iv idu , s'appropriant la découver te ou 
l 'idée créat r ice du b reve t é , ait lu i -même confectionné ou vendu 
l'objet men t ionné au brevet, ou bien encore qu ' i l ait autor isé un 
tiers fabricant à confectionner et vendre ledit objet, confection et 
vente que ce fabricant n'aurait pas faites sans cette autorisa
tion ; 

* Attendu que l ' a r rê t a t t aqué , ayant écarté comme non per t i 
nents et irrclevants les faits d 'où le demandeur voulait faire ré
sulter la preuve que la Société défenderesse avait confectionné 
el le-même la machine à l'aide de laquelle elle exhaure les eaux de 
ses mines, et pour laquelle le demandeur p r é t end avoir obtenu 
un brevet d ' invent ion, et la décision de la Cour d'appel, en ap
préciant les faits, é tan t souveraine sur le point de savoir si la 

Société de Maricmont avait e l le-même confectionné la machine 
dont s'agit, i l s'ensuit que cette Société ne peut ê t re considérée 
comme ayant por té atteinte au droi t du demandeur du chef qu'elle 
aurait el le-même confectionné une machine pour laquelle le de
mandeur aurait obtenu un brevet; 

* Attendu que l ' a r rê t de la Cour d'appel constate également 
que la Société défenderesse n'a fait l'acquisition de cette machine 
que pour son usage personnel ; qu'elle ne peut donc pas davan
tage ê t re envisagée comme ayant a t ten té au droit du demandeur 
du chef de vente de l'objet b reve té ; 

u Attendu que la Société dé fenderesse , en commandant à la 
Société de Hainc-Saint-Pierrc la confection d'une machine propre 
à extraire les eaux de ses mines, et du genre de celles que ladite 
Société de Haine-Saint-Pierre étai t en possession de confection
ner, n'a pas cessé de rester dans la position d'un simple acheteur 
consommateur qu'on ne peut assimiler à celui qu i , se mettant à la 
place du breve té , autorise un fabricant à confectionner et vendre 
l'objet ment ionné au brevet; 

« Que la distinction entre l'acheteur consommateur et celui 
que la loi répu te contrefacteur pour avoir autorisé un fabricant 
à confectionner l'objet b reve té en se posant en concurrence avec 
l'auteur de la découver te résul te clairement de l 'art , 6 , l i t t . B , 
de la loi du 2 8 janvier 1 8 1 7 , où l'on voit que la confiscation de 
l'objet contrefait s ' a r rê te vis-à-vis de l'acheteur et se convertit en 
confiscation du pr ix que le contrefacteur a re t i ré de la vente ; que 
cette disposition prouve en même temps que la loi envisage 
comme légitime la possession de l'acheteur, sans quoi elle eût 
frappé de confiscation l'objet contrefait aussi bien dans les mains 
de l'acheteur qu'en celles du fabricant contrefacteur; qu'enfin la 
légit imité de la possession de l'acheteur dér ive du même principe 
ou d'un principe ayant au moins la plus grande analogie avec 
celui consacré par l 'ar t . 2 2 8 0 du Code c i v i l ; 

« Attendu que le légis lateur , dont le but a é t é , dans la loi du 
2 5 janvier 1 8 1 7 , de concilier l ' intérêt public avec l ' intérêt p r ivé 
de l ' inventeur, n'aurait pu consacrer le système du demandeur 
sans porter une grave atteinte au premier de ces deux in t é rê t s , 
car s ' i l est juste d'exiger du fabricant qu ' i l s ' enquière avant de 
fabriquer s'il a le droi t de le faire, c l si par là i l ne porte point 
atteinte à des droits acquis, on n'aurait pu exiger de la masse des 
acheteurs une semblable recherche sans entraver le commerce, et 
par suite sans blesser gravement l ' in térê t public; 

« Attendu que c'est en vain que le demandeur p ré tend qu'en 
vertu de l 'art . 6 , l i t t . B , l'acheteur peut ê t re soumis à des dom
mages- in té rê t s , car, outre que cet article ne di t rien de sembla
ble, c'est que les dommages et in térê ts que cet article permet de 
prononcer ne constituent qu'un complément d ' indemni té dont le 
contrefacteur peut ê t r e passible, et notamment au cas où la con
fiscation, ne portant que sur le pr ix de vente, le contrefacteur 
aurait vendu l'objet pour un pr ix infér ieur à celui que l ' inven
teur en aurait re t i ré ; 

« Attendu qu ' i l résu l te de ce qui précède que la Cour d'appel 
de Bruxelles, en rejetant les p ré ten t ions formées par le deman
deur à charge de la Société défenderesse, loin d'avoir contrevenu 
aux articles invoqués par le pourvoi , les a sainement i n t e rp ré t é s ; 

« Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi ; condamne le de
mandeur à l'amende de 1 5 0 f r . , à pareille somme pour indemni té 
envers la partie défenderesse et aux dépens . » (Du 1 5 janvier 
1 8 5 3 . — - Plaid. M M ' " MARCELIS, JOTTRAXB, DOI.EZ.) 

COl'R D'APPEL DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Roels. 

P R I V I L È G E . PROPRIÉTAIRE. OBJETS .^ 'APPARTENANT PAS AU 

LOCATAIRE. PREUVE TESTIMONIALE. 

Le propriétaire d'an moulin ne peut saisir, pour paiement des 
loyers, les graines y déposées par des tiers pour être converties 
en huile, non ]>lus que tes huiles, tourteaux, etc., qui en sont les 
produits. 

Le fait de la remise des graines par un tiers au meunier peut 
s'établir par témoins, quelle que soit la valeur. 

(DE BRUY.NE C. LABENS.) 

De B r u y n e ava i t p r a t i q u é une saisie chez D ' H u d i n e , h u i 
l i e r à L i e h t e r v c l d e , aux fins d ' ob ten i r pa iement d u l o y e r 
d u m o u l i n ; p a r m i les objets saisis se t r o u v a i e n t des t o u r 
teaux et hui les que Labens, n é g o c i a n t à L i e h t e r v e l d e , r e 
vendiqua comme é t a n t sa p r o p r i é t é , sur le fondement qu ' i l s 
sont le p r o d u i t de graines par l u i d é p o s é e s chez le saisi 
aux fins d ' ê t r e conver t ies p o u r son compte dans ces e s p è c e s . 

Mais De B r u y n e sou t in t que le p r o p r i é t a i r e a p r i v i l è g e 



sur tous les meubles et objets garnissant la maison et les 
b â t i m e n t s par l u i d o n n é s en locat ion ; que , d è s l o r s , i l a 
u s é d ' u n d r o i t en saisissant m ê m e les objets r e v e n d i q u é s 
par Labens, q u i , pour é v i t e r cette saisie, e û t t o u t au moins 
d û le p r é v e n i r du p r é t e n d u d é p ô t par l u i o p é r é . 

I l conc lu t en c o n s é q u e n c e à ce q u ' i l p l û t au T r i b u n a l 
d é c l a r e r le r e v e n d i q u a n t n i recevable n i f o n d é dans son 
act ion c l o rdonne r q u ' i l serai t p a s s é ou t re à la vente; de 
tous les objets saisis. 

I l c o n c l u t encore, subs id i a i r cmen t , que , p o u r le cas où 
i l serait d é c i d é que les objets r e v e n d i q u é s ne peuvent ê t r e 
vendus, si r é e l l e m e n t i ls appar t i ennen t au r e v e n d i q u a n t , à 
ce q u ' i l p l û t au T r i b u n a l imposer au r evend iquan t la 
preuve que les objets par l u i r e v e n d i q u é s p r o v i e n n e n t de 
graines p a r l u i remises à la pa r t i e saisie afin de les conver 
t i r en t o u r t e a u x , farines et hu i les et de les l u i r e n d r e a p r è s 
ce t r a v a i l , soutenant t o u t au mo ins avoi r d r o i t à cel le j u s 
t i f ica t ion et n ' ê t r e passible d 'aucuns frais n i d é p e n s . 

Le sais i , d ' H u d i n e , d é c l a r a que le saisissant ava i t , d è s 
avant la saisie don t ques t ion , la connaissance la p lus pe r 
t inente que les gra ines , tour teaux et huiles r e v e n d i q u é s par 
Labens é t a i e n t la p r o p r i é t é exclusive de ce d e r n i e r et ne 
l u i avaient é t é conf iés q u ' à l i t r e p u r e m e n t p r é c a i r e p o u r 
conve r t i r les graines en t ou r t eaux , farines et hu i l e s . Moyen
nant cette d é c l a r a t i o n , i l se rappor ta à jus t ice soutenant 
n ' ê t r e passible d'aucuns d é p e n s . 

De B r u y n e d é n i a avo i r r e c o n n u , et m é c o n n u t que les 
marchandises saisies fussent la p r o p r i é t é de Labens, c o m m e 
aussi i l d é n i a avo i r su , a n t é r i e u r e m e n t à la saisie et m ê m e 
a p r è s , que les objets r e v e n d i q u é s l u i a p p a r t i e n d r a i e n t . 

C'est dans cet é t a t de choses que le T r i b u n a l de Bruges , 
par j u g e m e n t du 9 a v r i l 1852, a d m i t Labens à é t a b l i r le 
fondement de son ac t ion par tous moyens de d r o i t , m ê m e 
par t é m o i n s . 

De B r u y n e in te r je ta appel de ce j u g e m e n t . Devan t la 
Cour i l d i t p o u r griefs : 

« Qu'aux termes de l 'art . 20 de la loi du 10 décembre 1851. 
sur la révis ion du régime hypo théca i re , conforme en ce point à 
l 'art . 2102 du Code c i v i l , le privi lège du bailleur frappe sur tout 
ce qui garnit la p ropr ié té louée. 

De la général i té de cette disposition résul te que ce privi lège 
s'exerce sans distinguer entre les meubles qui appartiennent et 
ceux qui n'appartiennent pas au locataire. 

Subsidiaircment, dans l 'espèce, les huiles et tourteaux revendi
qués ont incontestablement une valeur de plus de 150 f r . , et 
ainsi la preuve de leur p ropr i é t é dans le chef de l ' intime Labens 
ne peut se faire par t émoins . •> 

L ' i n t i m é r é p o n d a i t : 

« 11 est vrai que l 'ar t . 20 de la loi du 16 décembre 1851 sur 
la révision du régime hypothéca i re , conforme sur ce point à 
l 'art. 2102 du Code c i v i l , confère privilège au bailleur sur le 
prix de tout ce qui garnit l'objet loué , sans distinguer entre les 
objets qui appartiennent et ceux qui n'appartiennent pas au lo
cataire; mais i l n'est pas moins vrai que le privilège ne frappe 
que sur le p r ix des objets qui ont été appor tés dans l'objet loué 
pour le garnir d 'après sa destination, à telles enseignes qu ' i l ne 
porte pas sur l'argent m o n n a y é , les pierreries, bagues et autres 
objets de même nature appartenant au locataire, par la raison 
qu' i l ne les a pas appor tés dans l'objet loué pour le garnir. 

i l résu l te nécessa i rement de là qu'on ne doit pas soumettre au 
privilège les meubles ou autres objets momentanément déposés 
dans la maison, en d'autres termes, qui n'y ont pas été appor tés 
pour la garnir : c'est ce que décide la loi 32, D . , de Pignor. et 
Hypnth. « et cos dnnlaxul qui hue animo a domino inducti es-
u sent, ut ibi perpétua essent non temporis causa accommodaren-
>< tur obliijatos. » 

A i n s i , si un fermier empruntait m o m e n t a n é m e n t des instru
ments aratoires, et qu ' i l les déposât dans sa ferme, le p ropr i é t a i r e 
locateur ne pourrait y p r é t e n d r e privi lège : c'est ce qu'observe 
le judicieux DOMAT, Lois civiles, l i v . I I I , t i t . I e r , Seet. 5, n° 16, 
et après l u i plusieurs commentateurs du Code, entre autres TROP-
LONG, du Bail, n u 1 5 1 ; s'il en était autrement les relations de 
bon voisinage seraient anéan t ies . 

C'est sur le même fondement qu ' i l a été décidé par un a r r ê t de 
la Cour de cassation de France, du 21 mars 1826, r a p p o r t é à sa 
date au JOURNAL DU PALAIS , que le locataire ne pouvait pas é ten 
dre son pr ivi lège aux marchandises se trouvant à t i tre de dépôt 
ou consignation dans les magasins d'un commissionnaire, et en 

effet ces marchandises, consignées chez un commissionnaire, n'y 
entrent pas pour garnir les lieux d 'après leur destination; i l est 
vrai qu'un a r rê t de la Cour de Paris, du 5 mai 1826. également 
r appor t é à sa date dans le même recueil, a décide qu'un p r o p r i é 
taire a, pour le paiement de ses loyers, privilège sur les marchan
dises consignées entre les mains de son locataire à sou insu et se 
trouvant dans les magasins faisant partie de sa location. 

Mais, outre que cet a r r ê t semble contraire au principe et des
t ruc t i f de la confiance commerciale, i l est à remarquer que, dans 
son espèce, la consignation avait eu lieu chez un fabricant et non 
chez un commissionnaire, ce qui pouvait autoriser le locateur à 
penser que les marchandises consignées garnissaient rée l lement 
les l ieux. 

N'étai t cette circonstance, la Cour de Paris se serait p rononcée 
en sens contraire; nous en trouvons la preuve dans un a r r ê t sub
séquen t , du 18 décembre 1818 (.1. DU P A L . , 183!), 1 ,21) , décidant 
que le privi lège du locateur ne s 'étend pas aux objets sur les
quels i l a pu savoir que le preneur n'avait aucun dro i t , soit par 
suite d e l à connaissance qui lui en a été donnée , soit par la na
ture même de l'exploitation exercée dans les lieux loués ; spécia
lement que le bailleur d'un moulin ne peut se prévalo i r du p r i v i 
lège contre les tiers qui revendiquent et établissent en leur faveur 
la p ropr ié té des farines qui s'y trouvent déposées , alors même 
que le preneur se serait obligé par son bail à ne travailler que des 
blés à lui appartenant, vu que c'est là une clause exorbitante qui 
ne peut ê t re opposée aux tiers de bonne fo i . 

Or , dans l 'espèce, Labens, négociant en graines, tourteaux et 
huiles, n'a, à l'instar d'un grand nombre de ses confrères , aucune 
usine; i l les fait tordre dans les usines de tiers; i l emploie pres
que exclusivement à cet usage l'usine de I ludine établie en la com
mune qu ' i l habite; cette usine a de tout temps, conformément du 
reste à un usage généra l , travaillé tant pour son propre compte 
que pour compte de tiers. Depuis quelque temps elle travaillait 
presque exclusivement pour compte de tiers, vu le d é r a n g e m e n t 
d'affaires de son exploitant, beau-frère de De Bruyne. Si on osait 
nier le fait, nous en offrons la preuve au besoin ; nous disons au 
besoin, pu isqu 'à notre avis i l suffit que, d 'après l'usage général de 
nos provinces, ces espèces d'usines travaillent pour compte de 
tiers pour tomber sous l'application du dernier a r r ê t de Paris. 

De ce qui précède suit que Labens peut non-seulement s 'é tayer 
sur le principe que le priv ilége du locateur ne s 'étend pas sur les 
objets qui n'ont été que momentanément déposés dans le lieu loué, 
mais qu ' i l peut en outre invoquer la connaissance p résumée de 
leur introduction dans l'usine. 

Ce qui écar terai t au besoin la décision du Tribunal de Bruxelles, 
du 12 j u i n 1852, rappor tée dans la BELGIQUE JUDICIAIRE, X , 7 (J3. 
c'est qu'on y l i t que la voiture saisie-gagée dans l 'espèce demeure
rait grevée du privilège du locateur, alors même qu ' i l serait avéré 
qu'elle a été confectionnée avec les maté r iaux fournis par le re
vendiquant, « puisque, l 'é tabl issement du saisi n ' é tan t pas un de 
« ces établ issements où le public a l'habitude de faire convertir 
« les mat ières p remières en des formes nouvelles, le locateur n'a 
« pu savoir que la voiture construite par le saisi n 'était pas la 
» p ropr ié té de celui-ci, » tandis que le revendiquant doit s'im
puter de n'avoir pas fait notifier au locateur la p r é t e n d u e con
vention qu ' i l invoque. 

Et en ce qui touche le moyen subsidiaire, s'il est vrai que, dans 
l 'espèce, les huiles, tourteaux et farines revendiqués ont incon
testablement une valeur de plus de 150 f r . , i l ne s'en suit aucu
nement que Labens doive on établir la p ropr ié té dans son chef 
par la preuve l i t t é ra le . 

Pour ne pas nous égarer dans la discussion, nous ne pouvons 
perdre de vue que le fait à établir réel lement par Labens est que 
les huiles, tourteaux et farines qu' i l revendique sont le produit de 
graines qu ' i l a remises à D 'Hudine aux fins de les convertir en 
ces espèces et de les lu i rendre après ce travail ; c'est sur ce fait 
que porte la dénégation de l'adversaire; en l 'établissant , Labens 
établ ira son droit de p ropr ié té puisqu'il établira sa possession et 
qu'eu fait de meubles possession vaut t i t re . 

Si D 'Hudine s'était refusé à laisser suivre à Labens les huiles, 
tourteaux et farines dont s'agit. Labens eût pu l'attraire devant le 
juge consulaire pour l 'exécution de ses engagements. 

En effet, ils sont l 'un et l'autre négociants ou marchands, et 
d 'après l 'art . 651 du Code de commerce les Tribunaux de 
commerce connaissent de toutes contestations relatives aux enga
gements et transactions entre négociants et marchands. 

Vainement D 'Hudine aurait i l excipé d ' incompétence sur le 
fondement qu ' i l n 'é tai t ni négociant , ni marchand; car en admet
tant, avec un a r rê t de Colmar, du 23 mars 181-i, r appo r t é à sa 
date au JOURNAL DU PALAIS , et dont la solution est app rouvée dans 
le Uép . de DAI. I .OZ, V° Commerçant, art . 2 4 1 . n" 54, que la qua
lité de négociant ou marchand peut ê t re déniée avec raison aux 
meuniers qui se bornent à moudre les grains qu'on leur remet, i l 



est au moins certain que cette qual i té ne saurait leur ê t r e dén i ée , 
lorsqu'on même temps ils achètent des blés qu'ils revendent après 
les avoir convertis en farines (Cass. F r . , 26 janvier 1818; — 
Angers, 11 décembre 1823, i. nu P A L . à leur date, et Cacn, 
21 janvier 1845, Ibid., 1845, 1, 683). 

Or . en supposant que l 'huil ier ou lu meunier qui ne travaille que 
pour le compte de tiers ne d û t pas ê t re envisagé comme faisant 
de son éta t une spécula t ion , ce qui seul le classerait parmi les né 
gociants ou marchands, et pû t ê t re assimilé au simple meunier, 
D'Hudine devrait toujours ê t re envisagé comme négociant ou 
marchand, puisqu'on ne saurait nier qu ' i l travaillait en m ê m e 
temps pour son propre compte : on ne saurait le nier sans recon
na î t r e qu'on a eu connaissance que les objets revend iqués ne l u i 
appartenaient pas. 

D'Hudine aurait tout aussi vainement excipé d ' incompétence 
sur le fondement que l'engagement qu ' i l avait pris à l 'égard de 
Labcns, ne constituait pas un acte de commerce proprement d i t , 
ce qu i serait v r a i , s'il ne devait pas ê t re considéré comme ayant 
fait de son éta t une spécu la t ion ; car, pour l 'application du § 1 e r 

de l 'ar t . 6 3 1 , i l n'est pas requis d'acte que l 'ar t . 632 r é p u t é com
mercial ; i l suffit que l'acte soit relatif à la profession des parties; 
autrement la disposition citée serait inu t i l e , v u que d 'après le 
m ê m e article, § 2 , les Tribunaux de commerce connaissent des 
actes commerciaux entre toutes personnes et a fortiori entre 
commerçan ts : o r , on ne peut supposer r ien d' inutile dans la 
l o i . 

Si D'Hudine devant le juge consulaire eût dénié son obligation, 
Labcns aurait pu indubitablement en subministrer la preuve par 
t é m o i n s ; i l est en effet de principe que les restrictions appor tées 
en mat iè re civile ne sont pas applicables en ma t i è re commerciale, 
et qu'ainsi la preuve testimoniale est recevable en mat iè re de 
commerce, lors même que l'objet, ou fait jur id ique à prouver, est 
d'une valeur supé r i eu re à 150 f r . , sauf les exceptions établies 
par des dispositions spécia les , dont nous n'avons pas à nous oc
cuper. 

Ce que Labcns aurait pu faire devant le juge consulaire, i l a 
év idemmen t le droi t de le faire devant le juge c iv i l ; si d ' ap rès 
une disposition spéciale de la loi i l a dû saisir ce dernier juge de 
la contestation, i l est impossible qu ' i l soit astreint à justifier du 
fondement de son action par une preuve l i t t é r a l e , puisque ce 
fondement repose sur un fait jur id ique dont i l é ta i t d ispensé par 
la loi de se ménager pareille preuve. 

Nec obstat que ce soit sur la dénégat ion de De Bruync qu ' i l 
soit astreint à subministrer cette preuve, car ce n'est jamais que 
la convention intervenue entre l u i et D'Hudine qu ' i l est tenu de 
justifier et cette convention, ut supra dictum, peut s 'é tabl i r par 
t é m o i n s ; s'il en étai t autrement, les facilités et faveurs accordées 
au commerce deviendraient illusoires : l 'on ne pourrai t plus t ra i 
ter sans écr i t , puisqu'on se verrai t exposé à voi r à tout moment 
l 'opérat ion cr i t iquée par des tiers sans qu'on p û t la justifier par 
les voies ordinaires. 

Ceci nous conduit naturellement à une autre considérat ion 
tendante à établ i r que le jugement a quo, en nous admettant a la 
preuve testimoniale du fait posé, ne saurait avoir infligé grief à 
De Bruync, mais en aurait p lutôt infligé un à Labcns, bien qu ' i l 
ne s'en plaigne pas par voie d'appel incident, en tant qu ' i l ne lu i 
a pas adjugé de piano ses conclusions. 

En effet, si Labcns avait produit un acte sous seing p r i v é , non 
e n r e g i s t r é , constatant les conventions intervenues entre l u i et 
D'Hudine, cet acte aurait fait foi de la convention même à l 'égard 
de De Bruync ; i l n'est plus contesté aujourd'hui que l'acte sous 
seing pr ivé a, vis-à-vis des tiers, la même foi que l'acte authen
tique, quoad probationcm seu veritatem, excepté en ce qui con
cerne la date : i l csl bien entendu que les cas de dol , fraude et 
simulation sont exceptés . 

Or, si Labcns ne produit pas pareil acte, i l peut invoquer l'aveu 
formel d 'Hudine, qui serait aussi puissant que l'acte même 
pour en t r a îne r la condamnation de celui-ci. De Bruync n'ayant 
pas m ê m e al légué que cet aveu serait le résul ta t d 'un concert 
frauduleux entre Labens et D'Hudine, c l toutes les circonstances 
du procès repoussant ju squ ' à la moindre idée de pareil concert 
frauduleux, l 'on ne voit pas pourquoi la convention sur laquelle 
Labcns s'appuie pour revendiquer ne serait pas justifiée vis-à-
vis de De Bruyne aussi bien par l'aveu D'Hudine que par un acte 
é m a n a n t de l u i . 

D u reste, si De Bruyne révoque en doute la s incéri té de l 'aveu, 
Labens, de son côté , peut justifier de celte s incéri té par toutes 
voies de droit et l'on tombe, lors même qu ' i l s'agirait d'une af
faire civile, dans les termes de la preuve testimoniale. » 

L a Cour a r e n d u l ' a r r ê t su ivant : 

A R R Ê T . — >< Attendu que le privilège établi par l 'ar t . 20 de la 

loi du 16 décembre 1851 sur la révision du rég ime hypothéca i re 
ne peut s'exercer que sur le p r ix de tout ce qu i garnit la maison 
louée ou la ferme et de tout ce qui sert à son exploitation; 

« Que ce serait é t end re cette disposition au delà de ses termes 
et de son esprit que de l 'appliquer aux marchandises qui se t rou 
veraient dans la maison ou usine louée, lorsque ces objets n'au
raient été remis dans cette usine par des tiers que pour y ê t r e 
manipulés pour leur compte ; 

u Qu'en effet, dans ce cas, les marchandises qui ne doivent y 
sé journer que momen tanémen t ne sont pas des objets dest inés à 
la garnir ; 

« Quant aux conclusions subsidiaires de l'appelant : 
« Attendu que le fait qu ' i l s'agit de prouver est que les farines, 

huiles et tourteaux revend iqués par Labcns sont le produit des 
graines qu ' i l a remises à D'Hudine, aux fins de les convertir en 
ces espèces et de les l u i rendre ap rès ce travail ; 

« Attendu que, si D'Hudine s 'était refusé à laisser suivre à 
Labens les huiles, tourteaux et farines dont s'agit, celui-ci eû t 
pu l'attraire devant le juge consulaire pour l 'exécution de ses en
gagements, et, en cas de dénégat ion , en subministrer la preuve 
par témoins , puisque, aux termes de l 'ar t . 652 du Code de com
merce, ces engagements é ta ient d'une nature purement commer
ciale et que d'ailleurs ils étaient contractés entre commerçan ts et 
marchands ; 

a Attendu que ce que Labens aurait pu faire sur la dénégat ion 
de D'Hudine i l peut év idemmen t le faire sur celle de l'appelant 
De Bruync, n ' é tan t tenu de justifier que la convention interve
nue cnlre D'Hudine et lu i ; 

« Par ces motifs, la Cour met l'appel au néan t . » (Du 27 mai 
1853. — Plaid. MM C " GOETBALS, B A L L I U . ) 

-P? • 

C O U R D ' A P P E L D E G A X D . 

Première chambre. — Présidence de M. Koel». 

MARIAGE. — IRRÉGULARITÉ. MARIAGE NOUVEAU. — RÉHABI

LITATION. 

Les époux sont rccevablcs ci faire procéder à une nouvelle célébra
tion de leur mariage au cas où, à raison d'irrégularités graves, 
ils ont de justes motifs de craindre que leur acte de mariage ne 
devienne dans la suite l'objet d'une attaque en nullité. 

(BAUWENS C. L ' O F F I C I E R D E L ' É T A T C I V I L DE B E R L A E R E . ) 

Les é p o u x Bauwens ayant c o n ç u des doutes s é r i e u x sur 
la v a l i d i t é de l e u r mar iage qu ' i l s c r o y a i e n t c é l é b r é p a r u n 
officier i n c o m p é t e n t et v o u l a n t p r é v e n i r toute d i f f icu l té 
quan t à la l é g i t i m i t é de l e u r u n i o n , s ' a d r e s s è r e n t à l 'of f ic ier 
de l ' é t a t c i v i l de l e u r d o m i c i l e aux fins de faire p r o c é d e r à 
la c é l é b r a t i o n d ' un nouveau mar iage . 

Cet officier s'y é t a n t r e f u s é , l 'affaire fu t p o r t é e devant le 
T r i b u n a l c i v i l de T e r m o n d e . 

Mais par j u g e m e n t de ce T r i b u n a l , les é p o u x Bauwens 
fu ren t d é c l a r é s non rccevablcs en l e u r demande. 

A p p e l fu t i n t e r j e t é devant la Cour de Gand . 
L'of i îc ier de l ' é lu t c i v i l d é c l a r a se r é f é r e r à jus t i ce . 

A R R Ê T . — « Attendu que. pour appuyer leur demande, les 
époux Bauwens allèguent qu 'à l 'époque de la célébration de leur 
mariage, la dame Bauwens demeurait depuis environ trois ans à 
Bcrlaerc, en qual i té de servante, chez Emmanuel Bauwens, de
venu depuis son é p o u x ; en sorte qu'aux termes de l 'art. 109 du 
Code c i v i l , elle avait le même domicile que celui-ci, et qu ' i l suit 
•le là que le mariage célébré entre les demandeurs devant l'officier 
de l 'état c ivi l de Denderbelle, où ni l 'un n i l'autre des époux 
n'avait son domicile, l'a é té devant un officier i ncompé ten t ; 
qu'ainsi lesdits demandeurs, ayant in té rê t à p réven i r le danger 
qu'un jour leur mariage soit a rgué de nul l i t é , ont droit de r e q u é 
r i r une nouvelle célébration de mariage devant un officier de 
l 'état c ivi l compéten t , afin que cette nouvelle célébration serve à 
confirmer la p remiè re ou à y supp lée r , si celle-ci doit ê t re consi
dérée comme nulle ; 

« Attendu que, pour repousser cette demande des époux Bau
wens, dans laquelle ils sont déclarés n i rccevablcs ni fondés, le 
premier juge s'est basé sur diverses considéra t ions , toutes égale
ment e r r o n é e s ; que d'abord i l n'est pas vrai de dire, ainsi que 
l'a fait le premier juge, que, dans l 'hypothèse éventuel le de la va
lidité du mariage cont rac té , son intervention est inu t i l e ; car c'est 
précisément en raison du doute légitime qui s'élève sur la val idi té 
de cet acte solennel que son intervention devient indispensable 
pour guider les parties intéressées dans la voie qu'elles ont à sui
vre pour régular iser leur é ta t et celui de leur enfant ; 

« Que c'est également à tor t que le premier juge déclare que. 



si l'acte de mariage est susceptible de ratification, les parties i n 
téressées peuvent le ratifier sans que le juge ait rien à y voir ; 
puisque celte ratification ne pouvant se faire que dans la forme 
solennelle usitée pour le mariage, l ' intervention de l'officier de 
l 'état civil requise à cet effet, ne peut, en présence de l'acte de 
mariage existant et valable en sa forme apparente, avoir lieu 
qu'avec l'autorisation du juge ; 

« Attendu que le premier juge s'appuie encore vainement sur 
l 'art . 196 du Code c i v i l , pour déc ider que dans le cas où les époux 
Bauwens ne pourraient ratifier leur acte de mariage, leur de
mande n'en serait pas plus reccvable, puisqu'ils devraient com
mencer par faire annuler cet acte et que, d 'après l'article invoqué , 
la null i té ne peut ê t re prononcée sur la demande des époux : 
qu'en effet, cet article est de tous points inapplicable à l 'espèce, 
car les époux Bauwens, loin de provoquer la nulli té de leur acte 
de mariage, en poursuivent au contraire la validité par une nou
velle célébration plus régul ière ; 

« Attendu qu'en l'absence d'aucun texte de loi qui interdit la 
célébrat ion d'un deuxième mariage, dans le cas o ù , à raison d'une 
i r régular i té grave, les époux auraient de justes motifs de crain
dre que leur acte de mariage ne devîn t dans la suite l'objet d'une 
attaque en nu l l i t é , i l convient pour éclaircir la question de con
sulter l'ancienne doctrine et les traditions qui se rapportent à 
cette mat iè re ; 

« Attendu que, sous l'empire de, l'ancienne législation fran
çaise, le mariage, nul pour avoir été contracté devant un minis
tre incompétent , pouvait ê t re val idé par la réhabi l i ta t ion , une 
ordonnance du r o i , du 15 j u i n 1097, enjoignant même aux pro
cureurs de Sa Majesté de poursuivre celte réhabi l i ta t ion d'office ; 
que rien n'autorise à croire que, le législateur moderne ait en
tendu rép rouve r ce mode de confirmation indiqué autant par la 
raison que par l ' équ i t é ; qu'on ne, conçoit pas d'ailleurs que lors
que, en général , toutes les conventions entachées de quelque i r r é 
gular i té peuvent ê t r e ratifiées ou remplacées par des conven
tions nouvelles, le contrat de mariage, l'acte le plus solennel de 
la vie civile, d û t faire exception à une règle qui n'en admet d'au
tres que celles dé te rminées par des dispositions expresses ; 

« Attendu qu ' i l résu l te de toutes les considérat ions qui p récè 
dent que la demande des époux Bauwens, plausible à tous égards 
et ne rencontrant dans la loi aucun obstacle formel, eû t dû ê t re 
accueillie en droit par le premier juge ; 

« Attendu, en fait, qu ' i l est dès ores avéré qu 'à l 'époque de la 
célébration de leur mariage, le 17 octobre 1850, les demandeurs 
avaient tous deux leur domicile à Berlacre, et que, partant, l'of
ficier de l 'état c iv i l de Denderbellc é ta i t incompétent pour célé
brer l'acte de mariage auquel i l a p rocédé , et sans néanmoins en
tendre en rien statuer sur la val idi té dudit mariage ; 

« Par ces motifs, la Cour, de l'avis de M . l 'avocat-général 
DONNY, met le jugement dont appel au n é a n t ; ordonne à l ' in t imé, 
en sa qual i té , ap rès l'accomplissement des formalités prescrites 
par la l o i , de p rocéder à une nouvelle célébration du mariage en
tre les époux Bauwens ; l u i enjoint de le faire endéans la quin
zaine de la signification de l ' a r rê t sous peine de tous dommages-
intérê ts ; met à charge des appelants les dépens des deux instan
ces. » ( D u 27 mai 1855. — Plaid. M» ROLIN. ) 

OBSERVATIONS. — V . dans le m ê m e sens : D o u a i , 9 a o û t 

1843 ( J . DU P A L . , 1 8 4 4 , 1 , 196) . 

I l n ' y a, pensons-nous, que D E M O L O M B E , t . I I I , n ° 2 8 6 , 
q u i se soit o c c u p é de cette ques t ion i n t é r e s s a n t e et cet a u 
t eu r se prononce é n e r g i q u e i n e n t dans le sens de l ' a r r ê t c i -
dessus. 

Quant à l ' anc ien d r o i t , on peu t v o i r P O T H I E R , du Ma
riage, n" 562 , q u i enseigne que la n u l l i t é d u mar iage c é l é 
b r é pa r u n p r ê t r e i n c o m p é t e n t ne peut se p u r g e r , n i se 
c o u v r i r que pa r une r é h a b i l i t a t i o n du mar iage des par t ies , 
c ' e s t -à -d i re par une nouvelle célébration. Les diseussions d u 
Code attestent en o u t r e que la r é h a b i l i t a t i o n par nouve l l e 
c é l é b r a t i o n n'a pas é t é p r o h i b é e p a r les nouveaux l é g i s l a 
teurs . On l i t , en effet, dans L O C R É , Législation civile, t . I V , 
p . 4 1 9 , que lors de la discussion sur les a r t . 192 et 193 d u 
Code c i v i l , T R O N C H E T d é c l a r a que les r é d a c t e u r s avaient 
p e n s é que les par t ies o m e t t r a i e n t parfois des f o r m a l i t é s du 
mar iage , et ava ien t p r o p o s é qu 'en ce cas le m i n i s t è r e pub l i c 
l e u r o r d o n n â t de r é h a b i l i t e r l e u r m a r i a g e ; mais qu ' i l s 
n 'avaient pas t a r d é à s 'apercevoir que cette garan t ie serait 
i l l u s o i r e , parce que les part ies p o u r r a i e n t n é g l i g e r aussi 
d ' e x é c u t e r le j u g e m e n t q u i o r d o n n e r a i t la r é h a b i l i t a t i o n et 
qu ' i l s avaient p e n s é qu 'une amende assurerai t m i e u x l ' e x é 
c u t i o n de la l o i . V . aussi d 'HÉRicouRT, Lois ecclésiastiques ; 
du Mariage, § 2 6 , et comme admet tan t i m p l i c i t e m e n t la 

p o s s i b i l i t é d 'une r é h a b i l i t a t i o n , Cass. F r . , 23 a o û t 1826 
( S I R E Y , 1 8 2 7 , 1, 108) . 

L a Cour de Bruxe l les a r é c e m m e n t admis q u ' a p r è s le se
cond m a r i a g e , l ' ac t ion en n u l l i t é d u p r e m i e r pouva i t en 
core ê t r e i n t e n t é e pa r l ' u n des parents auxquels le Code 
p e r m e t de f o r m e r cette demande . V . son a r r ê t d u 28 j a n 
v i e r 1 8 5 2 , en cause V A N L E E M P O E L c. D I E R I C X ( B E L G I Q U E 

J U D I C I A I R E , X , 245 ) . 

T R I B U N A L C I V I L D E B R U X E L L E S . 

Deuxième chambre. — Présidence de M. Pardon. 

ENFANT .NATUREL. — RECONNAISSANCE. — A N N U L A T I O N . 

DÉFENSE. 

La mère d'un enfant naturel reconnu n'a pas qualité pour défen
dre à une demande en annulation de l'acte de reconnaissance 
de l'enfant, intentée par le père. 

Pareille demande doit être formée contre l'enfant même représenté 
par un tuteur ad hoc. 

(VAN OrDEXBOSCH c. PYPOPS.) 

La demoise l le V a n Opdenbosch ava i t a s s i g n é le t u t e u r de 
Pypops , i n t e r d i t , p o u r ê t r e c o n d a m n é à c o n t r i b u e r avec 
el le à l ' a l i m e n t a t i o n de son enfant m i n e u r , que Pypops 
avai t l é g a l e m e n t r e c o n n u par acte n o t a r i é d u 51 mars 1 8 5 1 . 

Le t u t e u r , se fondant sur l ' a r t . 503 d u Code c i v i l , sou
t i n t que les causes de l ' i n t e r d i c t i o n de Pypops exis ta ient 
avant l 'acte de reconnaissance ; que l ' i n t e r d i c t i o n avai t 
m ê m e é t é p r o v o q u é e d è s le I e r mars 1 8 5 1 , c ' e s t - à - d i r e 
m ê m e avan t cette reconnaissance, et conc lu t reconvent ion-
ne l l emen t à ce que l 'acte fu t a n n u l é . 

Le T r i b u n a l é c a r t a d'office cette demande reconven t ion
nel le pa r le j u g e m e n t su ivant : 

JUGEMENT. — « Attendu que l'action introduelive d'instance 
a pour objet une demande de pension alimentaire ; 

<• Attendu que cette action est intentée à la r equê te de Pélagie 
Van Opdenbosch, servante, domiciliée rue T rave r s i è r e , hors 
la porte de Schacrbeek, et qu'elle est basée sur un acte authentique 
passé devant le notaire Eliat à Bruxelles, le 51 mars 1851, aux 
termes duquel A. Pypops et Pélagie Van Opdenbosch ont re
connu pour leur fille naturelle la nommée Pélagie-Mathilde Van 
Opdenbosch, née à Bruxelles, le 1 e r j u i n 1850; 

« Attendu que cet acte authentique de reconnaissance, commun 
à la demanderesse et à A . Pypops tant et aussi longtemps qu ' i l 
n'a pas été annu lé confère à Pélagie-Mathilde Van Opdenbosch 
l 'état d'enfant naturel reconnu, et constitue ainsi en sa faveur 
un t i tre qui peut ê t re invoqué à l 'appui des droits que la loi l u i 
r e c o n n a î t ; que, d'un autre côté , cet acte est constitutif, dans le 
chef de la demanderesse comme de A . Pypops, de l'obligation de 
nour r i r , entretenir et é lever l'enfant naturel reconnu ; 

« Attendu que cette obligation, que la nature impose au p è r e 
comme à la m è r e , obligation que la reconnaissance du 31 mars 
1851 a rendu manifeste et certaine, doit ê t re remplie par chacun 
d'eux dans la proportion des besoins de l'enfant et de leur for
tune réc ip roque ; 

« Attendu que l'action de la demanderesse tend uniquement 
à l 'exécution de cette part d'obligation qui incombe à A . Pypops; 

« Attendu que le dé fendeur , qualitate qua, pour se soustraire 
à l 'obligation qui découle de l'acte authentique du 51 mars 1851, 
p r é t end que cet acte doit ê t re a n n u l é , pour avoir été fait par 
A . Pypops à une époque où la cause qui a fait prononcer son 
in terd ic t ion , le 9 avr i l 1 8 5 1 , existait notoirement, et conclut 
en outre à l'annulation dudit acte, à la transcription du jugement 
sur les registres de l 'état c iv i l et à l 'annulation de la mention de 
la reconnaissance dans lesdits registres; 

« Attendu qu'en admettant même que ces conclusions soient 
fondées, elles ne pourraient, dans aucun cas, ê t re accueillies 
hic et nnuc; 

« At tendu, en effet, que l'enfant naturel reconnu, dont l 'état 
c i v i l , aux termes de, l 'ar t . 559 du Code c i v i l , est contesté par le 
dé fendeur , n'est pas en cause, et que la demanderesse, qui n'est 
pas tutrice de l'enfant reconnu c l qui n'agit que comme coobligée 
par l'acte authentique du 51 mars, n'a pas quali té pour r é p o n d r e 
à des conclusions sur la question d 'é ta t soulevée par ledit défen
deur, d 'où la conséquence que ces conclusions sont non receva-
bles ; 

« Attendu que cette non-recevabi l i té , tenant essentiellement 
à l 'ordre public, doit ê t r e suppléée d'office par le T r ibuna l ; 

« Qu ' i l suit de ce qui p récède que le t i tre i nvoqué , auquel 



provision est due, doit , en mat iè re d'alimentation surtout, re
cevoir sa pleine et en t i è re exécu t ion , jusqu 'à ce qu ' i l ait été 
s ta tué conlradictoirenient avec l'enfant reconnu lu i -même ou ceux 
qui doivent r é p o n d r e légalement pour lui ; 

« Attendu qu'eu égard aux considérat ions diverses de la cause 
et à la fortune p r é s u m é e du défendeur , i l y a l ieu de fixer p rov i 
soirement la part contributive alimentaire de A . Pypops à la 
son me de 1 5 f r . par mois ; 

« Par ces motifs, le T r i b u n a l , ouï M . HOI.VOET, substitut du 
procureur du r o i , en ses conclusions, sans avoir égard aux con
clusions de la partie H E E R N U , comme é tan t hic et nunc non rc-
cevables, condamne ladite partie HEERNU à payer, à t i tre de pen
sion alimentaire pour Pélagie-Mathilde Van Opdenbosch, entre 
les mains de la demanderesse, une somme de 1 5 f r . par mois et 
par anticipation, et ce à dater du 5 j u i n 1 8 5 2 , j ou r de la de
mande ; condamne la partie HEERNU aux d é p e n s . » (Du 1 4 dé 
cembre 1 8 5 2 . — Plaid. M M " V A N D E N KERCKOVE, SANCKE.) 

T R I B U N A L C I V I L D E T E R M O N D E . 

Présidence de M. Dewltte. 

PREUVE T E S T I M O N I A L E . — IMPOSSIBILITÉ DE SE PROCURER UNE 

PREUVE L I T T É R A L E . VENTES ET ACHATS D 'ANIMAUX DE 

T R A I T . 

Pour être admis à la preuve testimoniale bien qu'il s'agisse d'une 
valeur excédant la somme de 1 5 0 fr., il ne faut pas qu'il y ait 
eu impossibilité physique de se procurer une preuve littérale. 
Une impossibilité morale même non absolue suffit. A r t . 1 3 4 8 
du Code c iv i l . 

Les vente et achat d'animaux de trait par des gens de la cam-
gne peuvent se prouver par témoins, parce qu'il n'est pas d'u
sage de les constater par écrit et que dès lors il y a impossibilité 
morale d'en rapporter la preuve écrite. 

(VERIIOEVEN C. GOVAEP.T.) 

J U G E M E N T .— « Attendu qu ' i l s'agit de décider si le demandeur 
est rccevable à subminislrer par témoins la preuve que la vente 
du cheval à lu i faite par le d é f e n d e u r , dans la soi rée du 12 no
vembre dernier, a eu lieu sous une condition suspensive; 

« Subsidiaircmcnt, si les faits posés par le demandeur sont 
assez pertinents, concluants et décisifs de la fraude pour en au
toriser la preuve par toutes les voies de d r o i t , même par l é -
moins ; 

« Attendu qu'aux termes de d r o i t , la preuve testimoniale est 
interdite pour toutes choses excédant 150 fr . ; qu ' i l est constant 
que la vente du cheval a eu lieu pour le p r ix de 400 f r . , mais 
que la règle posée par l 'ar t . 1341 du Code c iv i l n'est point un 
obstacle à la preuve testimoniale, si les parties se trouvent dans 
l'exception p révue par l 'art . 1318 ; que, d 'après cet article, toutes 
les fois qu ' i l n'a pas été possible de se procurer une preuve li t té
rale de l 'obligation, la preuve testimoniale est admissible, quel 
que soit le montant de l 'obligation ou la valeur de l'objet r é 
clamé ; 

« Qu ' i l est de doctrine et de jurisprudence que l ' impossibili té 
dont parle cet article n'est pas seulement une impossibil i té phy
sique, ni une impossibil i té morale absolue, mais qu ' i l doit 
s'entendre même des cas où l ' impossibil i té morale n'est pas 
absolue ; 

« Attendu que les juges sont appréc ia teurs de l ' impossibili té 
dans chaque espèce p a r t i c u l i è r e ; que les circonstances doivent 
ê t re à cet égard les é léments de sa décision et que la qual i té des 
personnes doit surtout ê t re prise en cons idé ra t ion , ainsi que le 
lieu et l'objet de la convention ; 

« Que, dans l 'espèce, le défendeur dénie que la vente dont 
s'agit ait eu lieu sous une condition suspensive quelconque, et que 
le demandeur a posé différents faits dont i l soutient la relcvance 
et dont i l demande à fournir la preuve par témoins ; 

*> Attendu que ces faits, tels qu'ils sont posés , é tab l i ra ien t , s'ils 
é ta ient p r o u v é s , non-sculcment que la vente du cheval a é té faite 
au demandeur par le défendeur sous une condition suspensive 
qui devait se réal iser endéans la huitaine de la vente, mais égale 
ment la preuve que c'est par suite de m a n œ u v r e s doleuscs et 
frauduleuses que le dé fendeur est parvenu à d é t e r m i n e r le de
mandeur à acheter de l u i le cheval en question ; 

« Attendu qu ' i l n'est pas d'usage parmi les gens de la campa
gne de constater par des actes authentiques ou sous seing pr ivé 
les vente et achat d'animaux de t r a i t ; que dès lors i l est morale
ment impossible au demandeur de rapporter, dans l ' espèce , une 
preuve l i t térale ; que par suite i l doit ê t re admis à subministrer 
par témoins la preuve des faits par l u i posés ; 

" Par ces motifs, le Tr ibuna l , faisant droi t , déclare pertinents 
et relevants les faits posés par le demandeur dans son écri t d'au
dience du 1 0 janvier dernier, l'admet en conséquence à prouver 
par tous moyens de droi t même par t é m o i n s , etc. » (Du 1 9 mai 
1 8 5 3 . — Plaid. M M " V A N W A M B E K E , BLOMME.) 

OBSERVATIONS. — Su r la p r e m i è r e par t ie d u sommai re , 

V . B ruxe l l e s , 2 a o û t 1 8 5 7 ( A N N A L E S DE J U R . , 1 8 5 8 , p . 1 6 1 ) ; 

— 4 j u i l l e t 1 8 4 6 ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , I V , 1 1 0 2 ) ; — Par is , 

9 a v r i l 1 8 2 1 ( S I R E Y , 1 8 2 2 , 2 , 1 6 5 ) ; — Bourges, 2 4 n o v e m 

bre ! 8 2 4 ( 1 8 2 5 , 2 , 1 2 5 ) ; — D E L V I N C O U R T , t . I I , p . 1 2 5 , 

n " 5 ; — T O U L L I E R , t . I X , n " 1 3 9 , 2 0 0 , 2 0 1 et 2 0 5 ; — R O L 

L A N D DE V I L L A R G U E S , V " Preuve, n " 8 7 ; — Dictionnaire du 
nol., V ° Preuve, n " 6 9 ; — A R M A N D D A I . I . O Z , D i c t . g é n . , 

V ° Preuve testimoniale, n " 2 1 7 ; — B O N N I E R , des Preuves, 
n " 1 1 0 . 

U n j u g e m e n t d u T r i b u n a l de L i è g e , du 1 E R a v r i l 1 8 4 3 

( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , I I , p . 1 6 5 ) avai t d é c i d é que les r e la 

t ions de f ami l l e et l 'usage r e ç u pouva ien t , selon les c i r c o n 

stances, cons t i tuer l ' i m p o s s i b i l i t é de se p r o c u r e r une 

preuve é c r i t e , et au tor i se r les T r i b u n a u x à admet t r e la 

p reuve tes t imoniale p o u r des sommes e x c é d a n t 1 5 0 francs; 

mais le con t ra i r e a é t é j u g é par la Cour de cassation, le 

2 4 a v r i l 1 8 4 5 ( I I I , 1 0 1 0 ) . 

Q U E S T I O N S D I V E R S E S . 

V E N T E . — D É L I V R A N C E . — IMPOSSIBILITÉ. — PRÉJUDICE. 

L'art. 1 6 1 1 du Code civil n'a pour objet que la réparation du pré
judice résultant pour l'acquéreur du retard apporté à la déli
vrance de la chose vendue; mais lorsqu'il y a inipossibilité de 
faire celle délivrance et que l'obligation du vendeur doit se ré
soudre en dommages-intérêts, ce cas doit être assimilé à celm 
de l'éviction, et il y a lieu de faire application de l'art. 1 6 5 3 
du même Code, si la chose se trouve avoir augmenté de prix à 
l'époque de la demande en délivrance. 

L'acquéreur est en droit d'obtenir l'équivalent de ce qu'il aurait 
obtenu si la délivrance avait pu lui être faite. 

Si, au jour de la demande, l'immeuble vendu a augmenté de va
leur eu égard au jour de la vente, il y a ouverture à la plus-
value, à titré de dommages-intérêts. 

Ainsi si l'immeuble a été vendu en 1 8 2 8 , «7 y a lieu de bonifier la 
valeur de 1 8 5 7 . 

A R R Ê T . — « Conforme à la notice. » (Du 2 j u i n 1 8 5 2 . — Cour 
de Bruxelles. — l r « Ch. — A I T . HAGELSTEEN c. LE MINISTRE DES 

FINANCES. — Plaid. M M " STEVENS, ALLARD.) I 

— —-•&&irrr,— 

SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE. — PAYS DE L I È G E . — D É L I B É R A T I O N . 

MAJORITÉ. 

D'après un ancien usage généralement admis dans le pays de 
Liège, en matière de société charbonnière, les délibérations re
latives à l'administration de la société se prennent à la majorité 
des intérêts rl non à la majorité des associés individuellement. 

Il en est encore do même aujourd'hui à moins de clause dérogatoire 
dans l'acte de société. 

A R R Ê T . — <> Conforme à la notice. « (Du 2 août 1 8 5 1 . — Cour 
de Liège. — 2 E Ch. — A I T . FRANC.KSON c. LA SOCIÉTÉ DU GRAND-

H E . M N . — Plaid. M M " FORGEUR, ROBERT.) 

——TT*<&<5̂ <Ti— 

A C T E S O F F I C I E L S . 

JUSTICE nr. PAIX. — JUGE-SUPPLÉANT. — NOMINATION. — Par 

a r rê té royal en date du 2 9 mai 1 8 5 5 , le sieur Bolle ( H . - E . ) , can
didat-notaire à Gosselies, est n o m m é juge-suppléan t à la justice 
de paix de ce canton, en remplacement du sieur Crespin, démis 
sionnaire. 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Pur a r r ê t é royal du 2 9 mai 1 8 5 3 , 

le sieur Mullc ( J . -E . ) , candidat-notaire et juge-supp léan t à la jus
tice de paix du canton de Thie l t . est nommé notaire à la rés i 
dence de Th ie l t , en remplacement de son p è r e , démission
naire. 

NOTARIAT. — DÉMISSION. — Par a r r ê t é royal du 2 9 mai 1 8 5 5 , 

la démission du sieur De Savoie ( P . - A . ) de ses fonctions de no
taire à la résidence d 'Esschc-Sain t -Liéviu , est acceptée. 

BRUXELLES. I M P . DE F . VANDERSLAGnMOLE.N, RUE HAUTE, 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE D U DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — D É B A T S JUDICIAIRES. 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 

C O U R D E C A S S A T I O N D E B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. de Cerlnchc. 

DÉMENCE. I N T E R D I C T I O N . JUGEMENT. EFFETS RÉTROAC

T I F S . M A N D A T . P R E U V E . MATIÈRES COMMERCIALES. 

FAITS PERTINENTS. — PREUVE REJETÉE. — OUVERTURE A 

CASSATION. 

Les aeles posés par le dément interdit antérieurement au jugement 
qui prononce l'interdiction ne sont pas nuls de droit. 

Il entre dans les attributions du juge d'en vérifier la valeur. Code 
c i v i l , ar t . !i02, 504, 1125. 

En matière commerciale, la preuve testimoniale étant admise, le 
juge peut recourir à des présomptions pour en inférer l'existence 
d'uti mandat. Code c i v i l , art . 1535. 

Le refus du juge d'admettre à la preuve de faits même pertinents 
ne peut donner ouverture à cassation. Code de p r o c é d u r e , a r t i 
cle 255. 

(MICHAIX-ROPS c. T ' K I N T . ) 

T ' K i n t , d é f e n d e u r en cassat ion, f i t assigner M i c h a u x -
Rops , demandeur , devan t le T r i b u n a l de commerce de 
Nanvur , p o u r o b t e n i r pa iement d 'une somme de 1,548 f r . 
89 cen t . , restant d u p r i x de marchandises fourn ies . 

Michaux-Rops c o n v i n t que les obl iga t ions é t a i e n t a n t é 
r i eures à l ' i n t e r d i c t i o n de sa f e m m e ; mais , se fondant sur 
ce que d é j à el le é t a i t en d é m e n c e no to i re et e n f e r m é e dans 
une maison de s a n t é à l ' é p o q u e des obl iga t ions p r é t e n d u e s , 
i l conc lu t à l ' i n c o m p é t e n c e d u T r i b u n a l , et subs id ia i re -
men t au non- fondement de l ' a c t i o n . Par j u g e m e n t d u 
16 a v r i l 1852 , le T r i b u n a l se d é c l a r a c o m p é t e n t et le c o n 
damna au paiement de la somme r é c l a m é e . 

Ce j u g e m e n t est a ins i c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Attendu que l 'épouse Micliaux-Rops étai t auto
risée par son mari à faire le commerce; 

« Attendu que l 'état de démence ou de maladie dans lequel elle 
a pu se trouver depuis 1816, alors que son interdiction n'a point 
été p rononcée à cette é p o q u e , n'a pu être un obstacle à ce que le 
commerce se cont inuât en son nom et par les personnes qui 
avaient constamment géré les affaires du négoce concurremment 
avec elle ; 

« Attendu qu'en l'absence et pendant la maladie de ladite dame 
Michaux, ses deux fi l les, Mathilde et Vic tor ine , ainsi que la 
demoiselle Fulvie Pottelct, en qui elle avait toute confiance, sont 
censées avoir reçu d'elle un mandat pour continuer à adminis
trer les affaires de son commerce; 
, « Attendu que tout mandant est responsable des faits de son 
mandataire posés dans les limites de son mandat; 

« Attendu que la circonstance que le mari aurait p r i s . d è s 1846, 
la patente en son nom ne peut avoir aucune influence ici,puisque, 
à son v u et su,et sans opposition de sa part, le commerce a tou
jours cont inué sous le nom de la dame Michaux ; que les factures 
étaient mises en son nom, et que la correspondance était s ignée, 
soit par les demoiselles Michaux, soit par Fulvie Potlclet, en leur 
quali té de mandataires de la dame Michaux ; qu ' i l suit de ces con
sidérat ions que le Tr ibuna l est compétent pour juger de la con
testation ; — se déclare c o m p é t e n t ; 

» Au fond : 
c. Attendu que la créance n'est point contestée et qu'elle est 

exigible, — adjuge au demandeur ses conclusions; condamne par 
suite le défendeur , en sa qual i té de tuteur de son épouse inter
dite, à payer au demandeur la somme de 1,518 fr . 89 c. du chef 
de marchandises l ivrées à ladite épouse du dé fendeu r ; le con
damne aux intérêts judiciaires et aux dépens . » 

M i c h a u x a d é n o n c é ce j u g e m e n t à la Cour de cassation. 
D e u x moyens é t a i e n t p r o p o s é s p o u r en o b t e n i r l ' a n n u 

l a t i o n . 

PREMIER MOYEN. — V i o l a t i o n des a r t . 5 0 5 , 1123 d u Code 

c i v i l , 1 9 8 5 , 1 3 4 1 et 1555 d u m ê m e Code. 

D ' a p r è s l ' a r t . 503 d u Code c i v i l , « les actes a n t é r i e u r s à 
l ' i n t e r d i c t i o n p o u r r o n t ê t r e a n n u l é s si la cause de T i n t e r -
d i c t i o n exis la i t n o t a i r e m e n t à l ' é p o q u e o ù ces acles on t é t é 
fa i ts . » 

Le demandeur posait en fai t la d é m e n c e n o t o i r e de sa 
femme à l ' é p o q u e où les obl iga t ions r é c l a m é e s avaient é t é 
c o n t r a c t é e s . 

On n'a pas pu passer au-dessus de ce fa i t p o s é sans v i o l e r 
l ' a r t i c l e 5 0 3 . 

Le j u g e m e n t objecte que la d é m e n c e n'a p u e m p ê c h e r le 
commerce de c o n t i n u e r en son n o m par t ro i s mandata i res 
tacites q u ' i l d é n o m m e . 

C'est v i o l e r l ' a r t . 5 0 3 . 
A v a n t l ' i n t e r d i c t i o n , l ' é p o u s e l é g a l e m e n t encore capable 

de s 'obl iger pour son commerce , pouva i t le faire de deux 
m a n i è r e s : 

Par e l l e - m ê m e , 
Par manda ta i r e . 
Mais , une fois l ' i n t e r d i c t i o n p r o n o n c é e , e l le o p è r e une 

sorte d'effet r é t r o a c t i f , en ce sens que les actes p a s s é s avant 
l ' i n t e r d i c t i o n sont n u l s si la cause de l ' i n t e r d i c t i o n exis ta i t 
n o t o i r e m e n t à l ' é p o q u e o ù les actes on t é t é fai ts . 

C'est ce q u i é t a i t p o s é en fa i t . 
Les obl iga t ions c o n t r a c t é e s par la femme e l l e - m ê m e sont 

n u l l e s , parce que la v o l o n t é q u i les contracte est f r a p p é e 
pa r l 'effet r é t r o a c t i f de l ' i n t e r d i c t i o n ; les ob l iga t ions con
t r a c t é e s par le manda ta i r e sont nu l l e s , parce que la v o l o n t é 
q u i avai t d o n n é naissance au m a n d a t , et l u i c o n t i n u a i t 
seule l 'existence, n ' é t a n t c e n s é e persister que j u s q u ' à r é v o 
ca t i on , est f r a p p é e pa r l 'effet r é t r o a c t i f de l ' i n t e r d i c t i o n . 

Le p r é t e n d u manda t , s ' i l avai t e x i s t é , ne subsistait p lus , 
i l t o m b a i t au momen t de la d é m e n c e , parce q u ' i l n ' y avai t 
p lus de v o l o n t é capable de le faire p e r d u r e r . 

Ces observat ions suffisent p o u r dispenser d 'en t re r dans 
des d é v e l o p p e m e n t s sur la v i o l a t i o n de l ' a r t . 1123 . 

Quan t au d é f a u t de manda t , o ù le T r i b u n a l de commerce 
a - t - i l é t é chercher la preuve d u m a n d a t q u ' i l a t t r i b u e aux 
demoiselles Rops et Pot te lc t? 

Le m a n d a t , dans l ' e s p è c e , ne pouva i t s ' é t a b l i r que pa r 
é c r i t ; en admet tan t une preuve p a r p r é s o m p t i o n s , le j u g e 
m e n t a t t a q u é a v i o l é les a r t . 1985 , 1541 et 1545 d u Code 
c i v i l . 

D E U X I È M E M O Y E N . — V i o l a t i o n de l ' a r t . 253 d u Code de 
p r o c é d u r e et de l ' a r t . 503 d u Code c i v i l , de l ' a r t . 97 de la 
C o n s t i t u t i o n , de l ' a r t . 141 d u Code de p r o c é d u r e et de l ' a r 
t ic le 7 de la l o i d u 20 a v r i l 1 8 1 0 , par d é f a u t de m o t i f s . 

Le fai t p o s é é t a i t p e r t i n e n t , puisque la l o i e l l e - m ê m e 
l ' admet dans f a r t . 505 ; en ne l ' admet tan t pas, le j u g e m e n t 
a t t a q u é a v i o l é l ' a r t . 255 d u Code de p r o c é d u r e . 

Si le T r i b u n a l de N a m u r v o u l a i t , m a l g r é la l o i , d é c i d e r 
que le fait posé n ' é t a i t pas p e r t i n e n t , i l devai t d i r e p o u r 
q u o i , o u donner ses mot i f s à cet é g a r d ; i l n 'en a pas d o n n é , 
i l faut donc casser de ce chef encore . 

RÉPONSE AU PREMIER M O Y E N . — Ce n'est que pa r la p r o n o n 

c i a t i o n d u j u g e m e n t d ' i n t e r d i c t i o n que l ' i n t e r d i t dev ien t 
incapable de s 'obliger : c'est ce q u i r é s u l t e des ar t ic les 1124 
et 502 d u Code c i v i l . 

A la v é r i t é les actes a n t é r i e u r s à l ' i n t e r d i c t i o n peuvent 



ê t r e a n n u l é s ; c'est la d i spos i t ion de l ' a r t . 503 d u Code 

c i v i l e . 

Mais cet a r t i c l e ne d i t pas que ces actes seront a n n u l é s , 

mais seulement qu ' i l s pourront l ' ê t r e ; d ' o ù i l r é s u l t e que la 

l o i s'en r a p p o r t e à l a sagesse et à la p rudence des mag i s 

t ra t s p o u r p rononce r ou ne pas p rononce r la n u l l i t é d ' a p r è s 

les faits et circonstances de la cause, et selon ce q u i est le 

p lus jus te et le p lu s é q u i t a b l e . 

C'est ce qu 'a fa i t le j u g e m e n t a t t a q u é ; o r , cela é c h a p p e à 

l ' examen de la Cour de cassation. 

Quan t à l 'existence d u m a n d a t , i l s'agit i c i d'affaires de 

commerce , cela est j u g é par la d é c i s i o n sur la c o m p é t e n c e , 

q u i a acquis l ' a u t o r i t é de la chose j u g é e . 

D è s lo rs la p r e u v e t e s t i m o n i a l e é t a i t a d m i s s i b l e ( T R O P L O N G , 

a r t . 1 9 8 5 , n 0 5 142 et 137) , pa r sui te le j u g e m e n t a t t a q u é a 

p u adme t t r e des p r é s o m p t i o n s ( a r t . 1355) . 

RÉPONSE AU D E U X I È M E M O Y E N . — Les a r t . 253 d u Code de 

p r o c é d u r e et 503 d u Code c i v i l donnen t au j u g e une f a c u l t é , 

et ne sont pas i m p é r a t i f s ; i l s n ' on t p u ê t r e v i o l é s . 

Q u a n t aux m o t i f s , tous les mo t i f s p o u r condamner à 

payer sont au tan t de mo t i f s p o u r ne pas admet t r e la p r euve 

offer te , le j u g e m e n t a t t a q u é é t a i t donc m o t i v é . 

M . le p r o c u r e u r g é n é r a l a conc lu au rejet du p o u r v o i . 

A R R Ê T . — « Sur le premier moyen, consistant dans la violation 
des art. 503 et 1125 du Code c iv i l et des art . 1985, 1341 et 1545 
du même Code : 

1° « En ce que le jugement qui a p rononcé l ' interdiction de 
l 'épouse du demandeur, quoique pos té r i eu r en date à la livraison 
des marchandises dont le défendeur réc lame le p r i x , doit avoir un 
effet rétroactif , annuler les obligations et faire cesser le mandat, 
s'il avait exis té , puisque la cause de l ' interdiction existait notoire
ment à l 'époque où les marchandises ont été l i v r é e s ; 

« 2" En ce que le jugement a t t aqué a admis l'existence d'un 
mandat d 'après des p ré sompt ions , tandis qu ' i l ne pouvait admet
tre que la preuve écr i te : 

i Attendu que, d ' après l 'ar t . 502 du Code c i v i l , l ' interdiction 
a son effet du jour du jugement, et que les actes passés pos té r i eu
rement par l ' in terdi t sont nuls de droi t , mais que les actes passés 
avant l ' interdiction ne sont point nuls de d r o i t , et que le juge
ment d' interdiction n'a pas d'effet ré t roact i f comme le p ré tend le 
demandeur; 

« Attendu qu ' à la vér i té les actes an té r i eu r s à l ' interdict ion 
peuvent ê t re annu lés si la cause de l ' interdict ion existait notoire
ment à l 'époque où ces actes ont été faits, d 'après l 'ar t . 503 du 
Code c i v i l , mais que cet article ne prononce pas la nul l i té de droi t 
de pareils actes, et qu ' i l accorde seulement au juge la faculté de 
les annuler; d 'où i l résu l te que le juge doit examiner selon sa 
conscience et sa sagesse si la justice et l 'équi té réc lament l 'annu
lation des actes qui ont été faits avant l ' interdiction ; 

« Attendu que la dé te rmina t ion du juge à cet égard dépend de 
l 'appréciat ion des faits et circonstances de la cause, ce qui ne 
donne pas ouverture à cassation ; 

« En ce qui concerne l'existence du mandat : 
u Attendu qu ' i l s'agit, dans l ' espèce , d'une affaire de com

merce; que ce point est jugé par un jugement qui n'est point 
a t taqué de ce chef et qui ne peut plus l 'ê tre ; 

« Attendu qu'en mat iè re de commerce la preuve testimoniale 
est admissible, et que par suite le jugement a t t aqué a pu, comme 
i l l'a fait, admettre des p ré sompt ions , d 'après l 'ar t . 1355 du Code 
c i v i l ; 

« Sur le deux ième moyen, consistant dans la violation des a r t i 
cles 253 du Code de p r o c é d u r e , 803 du Code c i v i l , 97 de la Con
st i tut ion, 141 du Code de p r o c é d u r e , 7 de la loi du 20 avr i l 1810 : 
1° en ce que le fait posé : la démence notoire à l 'époque où les 
marchandises ont été l i v r ée s , é ta i t pertinent c l admis par la loi 
e l le-même dans l 'ar t . 505 du Code c i v i l , et qu'en ne l'admettant 
pas comme pertinent, le jugement a t t aqué a violé ledit article 503 
et l'article 253 du Code de p r o c é d u r e civile ; 2" en ce qu'en sup
posant qu'on p û t éca r te r ce fait comme non pert inent , le juge
ment a t taqué n'a d o n n é aucun mot i f pour é tabl i r cette non-per
tinence : 

u Attendu que les articles 253 du Code de p rocédure civile 
c l 503 du Code c iv i l ne sont pas impérat ifs ; qu'ils donnent aux 
juges une faculté dont ils font ou ne font pas usage d ' après leur 
conscience, ce qui ne peut donner ouverture à cassation, d ' après 
ce qu i a été di t sur le premier moyen; 

u Attendu que les motifs que le jugement a t taqué a donnés , tant 
sur la compétence que sur le fond, pour condamner le demandeur, 
sont suffisants pour justif ier la non-admission de la preuve offerte, 

el sont conformes aux principes de droi t et d 'équi té consignés 
dans la L . 1 1 , 2 , 3 et 4 , D . , de Institoria actione; 

« Par ces motifs, la Cour rejette le pourvo i ; condamne le de
mandeur à l'amende de 150 f r . , à pareille somme pour indemni té 
envers les défendeurs et aux d é p e n s . •> (Du 10 février 1853. — 
Plaid. M M " DOLEZ, VANDIEVOET, FONTAINAS.) 

—rs-><5HSna< — 

C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Première chambre. — Présidence de M. de Page. 

USURE. — BANQUE. — ESCOMPTE. — • CESSION. — Q U A L I T É . 

C R É D I T O U V E R T . 

Le débiteur poursuivi par son créancier ne peut décliner la qua
lité du demandeur, sous prétexte qu'il aurait cédé la créance à 
un tiers, aussi longtemps qu'aucune cession n'a été notifiée. 

Il peut y avoir usure dans une opération complexe comprenant 
d'autres conventions qu'un prêt, si parmi elles se rencontre un 
prêt et que ce soit à raison de ce prêt que des perceptions usu-
raires aient été imposées. 

Une ouverture de crédit peut être considérée comme un prêt. 
Il y a escompte excessif et usuraire dans la perception, outre l'in

térêt légal et une commission d'un demi pour cent une fois 
payée, de commissions ultérieures de même taux par quatre-
vingt-dix jours. 

On peut considérer comme usure l'achat à un prix supérieur à la 
valeur vénale des objets vendus, imposés comme condition d'un 
prêt par le prêteur à l'emprunteur. 

L'excédant du prix sur la valeur réelle doit être restitué à l'ache
teur. 

La partie en défaut d'exécuter les obligations que lui impose un 
contrat synallagmatique, est non fondée à demander la résolution 
pour i?iexécution des obligations de son coconlractant. 

(TENRÉ C. SYNDIC WAHLEN ET ESPITAL.) 

Le 25 j u i n 1 8 4 7 , la maison T e n r é p è r e et fils et T a r -

r a u l t , de Par is , a o u v e r t u n c r é d i t de 4 2 , 0 0 0 f r . à W a h l e n 

et C o m p . , de B r u x e l l e s . 

Le m ê m e j o u r , T e n r é p è r e v e n d à Huysman-D 'Honsem, 

p o u r 7 0 , 0 0 0 f r . , 70 act ions M e l i n e , Cans et Comp. Le p r i x 

en est r é g l é par b i l l e t s é c h e l o n n é s j u squ ' en 1 8 5 3 , souscrits 

pa r A . W a h l e n et C o m p . à l ' o r d r e de I I . Esp i ta l , q u i les 

endosse à Huysman-D 'Honsem, et ce lu i - c i à T e n r é p è r e et 

fils et T a r r a u l t . 

Le 15 j u i l l e t 1 8 4 7 , acte p a r l eque l W a h l e n et C o m p . 

donnen t u n nant issement d 'actions M e l i n e , Cans et C o m p . , 

p o u r s û r e t é d u c r é d i t o u v e r t le 25 j u i n . 

La maison W a h l e n et C o m p . o b t i n t des sursis en 1848 et 

a n n é e s suivantes. 

Le 27 j u i l l e t 1 8 5 0 , T e n r é p è r e et fils et T a r r a u l t , à d é 

couver t de l e u r c r é d i t , assignent W a h l e n et Comp. devant 

le T r i b u n a l de commerce de Bruxe l l e s en pa iement de t ro i s 

effets de 7 ,000 f r . , faisant pa r t i e d u c r é d i t de 42 ,000 f r . 

I l s d e m a n d e n t , faute de pa iemen t , à ê t r e a u t o r i s é s à 

e x é c u t e r le gage, c o n f o r m é m e n t à l ' a r t . 2078 d u Code 

c i v i l et font des r é s e r v e s p o u r le surp lus de l e u r c r é a n c e . 

W a h l e n et Comp. t o m b e n t en f a i l l i t e . 

Le syndic r e p r e n d l ' instance et oppose r c c o n v e n l i o n n e l -

l c m c n t q u e la c r é a n c e des demandeurs est e n t a c h é e d 'usure . 

Le 12 d é c e m b r e 1 8 5 0 , j u g e m e n t q u i d é c l a r e la demande 

d u syndic n o n recevablc et accueil le celle des demandeurs 

o r i g i n a i r e s . 

A p p e l d u synd ic . 

Devan t la Cour i n t e r v i e n t Esp i t a l , endosseur des b i l l e t s 

f o r m a n t le p r i x des act ions vendues par T e n r é le 25 j u i n 

1847. 

A r r ê t d u 14 a v r i l 1851 par l eque l la Cour de Bruxe l les 

d é c l a r e la demande d u syndic recevablc et la d é c i s i o n d u 

T r i b u n a l de commerce p r é m a t u r é e ( V . B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , 

I X , 629) . L'affaire est r e n v o y é e au fond à A n v e r s . 

L à , c i t a t i on en i n t e r v e n t i o n f o r c é e est d o n n é e à H u y s 

m a n - D ' H o n s e m , et le T r i b u n a l r e n d le j u g e m e n t s u i 

v a n t : 

JUGEMENT. — « V u l ' a r rê t de la Cour d'appel de Bruxelles du 
14 avr i l dernier, déc la ran t la demande rcconveulionnclle receva
blc, et renvoyant la cause devant ce Tr ibunal pour y ê t re fait 
droi t ; 

« Considérant que les parties sont d'accord en fait sur les con-



ventions qui ont eu l ieu entre elles, et dans lesquelles T e n r é p è r e 
et Huysman-D'Hoiiscm sont intervenus; qu'elles ne diffèrent que 
sur l 'appréciat ion de ces conventions ; 

« Considérant que Adolphe Wahlen et Conip. é ta ien t , bien an
t é r i eu remen t aux transactions dont s'agit au p r o c è s , en relation 
d'affaires avec les banquiers T e n r é pè re et fils et Tarrault de 
Paris ; 

« Que les conventions soumises à la décision du Tr ibunal ont 
é té conclues toutes à la fois, à Bruxelles, le 25 j u i n 1847, par 
T e n r é pè r e , chef de la p réd i t e maison de banque ; 

u Que ce fait est reconnu au procès et prouvé par une note 
au crayon, écri te par T e n r é p è r e , cl qui retrace sommairement 
toute l ' opéra t ion , savoir : que l'escompte projeté de 250,000 fr . 
vaudrait en espèces 140,000 fr . ; que dans ce cas i l vendrait 
70,000 fr . actions pour 70,000 f r . , payables en billets de à 
son ordre et que sur ces soixante-dix actions i l ouvri ra i t un c r é 
d i t de 55,000 f r . ; plus qu ' i l escompterait pour 50,000 fr . de va
leurs d'Italie à un an ; 

« Que cette opéra t ion n'a pu ê t re consentie par T e n r é père 
qu'au nom et pour compte de sa maison, dans les attributions de 
laquelle elle entrait comme opérat ion de banque et avec laquelle 
seule Wahlen et Comp. étaient en rapport d'affaires; 

« Que si , ainsi qu ' i l résul te des conclusions des parties, celle 
opéra t ion a été divisée en des conventions distinctes; que, si T e n r é 
p è r e a agi comme vendeur et Huysman-D'Honsem comme ache
teur de ces actions, on ne peut considérer cette mult ipl ici té de 
conventions et cette intervention de tiers que comme des moyens 
employés pour mieux dissimuler le caractère de l 'opérat ion prise 
dans son ensemble et telle qu'elle résul te de la note prédi te ; 

« Qu'en envisageant T e n r é père et fils et Tarrault comme 
ayant conclu celte o p é r a t i o n , ce serait une erreur de p r é t e n d r e 
qu'ils ne seraient pas responsables d'un des bénéfices usuraires 
qui s'y rencontrerait, parce qu'ils auraient pris la précaut ion de 
le stipuler non pas directement à leur profit , niais à celui de leur 
p è r e , beau-pè re et en même temps chef de la maison ; 

« Qu' i l résul te de tous les faits du procès que ces opéra t ions 
doivent ê t re envisagées comme se réunissant en une seule conven
t ion conclue entre Wahlen et Comp. et Tenré père et fils c l Tar
raul t , abstraction faite des personnes qui s'y sont interposées ; 

« Qu'en effet, s'il est résul té des débats et des conclusions des 
parties que T e n r é pè re a vendu en suite de la convention susre-
la téc à Huysman-D'Honsem les soixante-dix actions au porteur 
de la Société Mclinc, Cans et Comp., de Bruxelles, dont s'agit dans 
l'acte de nantissement c i -après m e n t i o n n é , pour la somme de 
70,000 fr . pour laquelle i l r eçu t en paiement divers billets, non 
produits au procès , payables successivement d 'année en a n n é e , 
i l est également résu l té des débats et des conclusions prises 
que ces billets é ta ient souscrits par Wahlen et Comp., à l 'or
dre de l 'intervenant Espital , endossés par lui à l 'ordre d'Huys-
man-D'Honsem et remis à T e n r é pè re endossés en blanc; 

« Que ce fait établi t que l'achat des actions se faisait pour 
compte de Wahlen et Comp., puisqu'ils s'engageaient au paie
ment du pr ix en qual i té de déb i teurs pr incipaux, tandis que 
Huysman-D'Honsem, qui n'avait fait que p rê t e r son nom, ne le 
garantissait que comme deuxième endosseur, et que la remise des 
billets à Ten ré père endossés en blanc ne peut être envisagée avoir 
eu l ieu que pour pouvoir mieux, vis-à-vis des tiers, en dissimuler 
l 'origine ; 

« Que Tenré pè r e , garanti ainsi quant au capital, par ce triple 
engagement solidaire, se couvrit des in té rê ts , ainsi qu ' i l est r é 
sul té des débals et de l'aclc de nantissement dont s'agit c i -après , 
en dé tachant de ces actions pour les années finissant le 50 novem
bre 1847 jusque et y compris le 50 novembre 1855, non-seule
ment le nombre des coupons correspondant aux actions non 
encore payées à canse de la non-échéance de ces billets, mais aussi 
les coupons de dividendes de ces actions ; » 

« Que le 50 j u i n 1847 les demandeurs écr iv i rent à Adolphe 
Wahlen et Comp. : « En nous remettant les actions de la Société 
« Mcl inc, Cans et Comp., sur lesquelles nous vous avons ouvert 
« un crédit par acceptations, vous avez oublié de nous en dou-
» ner les numéros que voici , etc., soixante-dix actions; sur ce 
« c réd i t nous avons déjà accepté pour 14,000 f r . ; » 

« Que, si Ten ré pè re et fils et Tarrault étaient é t rangers à 
l 'opérat ion de T e n r é p è r e , i l devait pa ra î t re é t range de les voir 
par cette le t t re , où ils déclarent avoir déjà accepté pour 
14,000 fr . sur ces actions, passer sous silence le fait si extraor
dinaire de recevoir des actions en couverture privées d'un grand 
nombre de leurs coupons de dividende et d ' in té rê t , surtout lors
qu'on les voit prendre soin d'attribuer à un oubli la non-indica
tion des numéros de ces actions, que Wahlen et Comp. et Huys
man-D'Honsem n'avaient peu t - ê t r e jamais vues; 

« Que, pour régular i ser le crédi t qui devait ê t re couvert sur 
ces soixante-dix actions comme gages, les demandeurs ind iquè

rent à Wahlen et Comp. un certain Lebrun avec qui ils devaient 
correspondre à ce sujet ; 

« Qu' i l fut aussi question de faire l'acte au nom de Wahlen 
p è r e ; qu ' i l fut ensuite rédigé au nom des faillis Adolphe Wahlen 
et Comp. ainsi qu ' i l résu l te de l'acte de nantissement p rodu i t ; 

u Que celte nouvelle immixt ion de tiers, que ces tergiversa
tions font bien voir que T e n r é pè re et fils et Tarraul t voulaient, 
autant que possible cacher le fond de cette opéra t ion et que ce 
qui achève de prouver qu'elle étai t en t i è remen t pour leur 
compte, c'est que les demandeurs, par lettre du 6 aoû t , et non 
T e n r é p è r e , s'obligeaient, lorsqu' i l conviendrait à Wahlen et 
Comp. de leur vendre ces actions, à les acheter à 000 fr . cha
cune ; 

« Qu ' i l n'a pas été contesté que ces actions ne valaient au plus 
que 00 p. c. et que les demandeurs n'avaient certes aucun in té 
rê t à offrir à Wahlen et Comp. cette valeur maximum de 00 p . c , 
si cette opéra t ion ne leur avait p r o c u r é un bénéfice caché de 
28,000 f r . ; 

« Que cette lettre prouve donc que T e n r é pè re n'avait fait que 
p rê t e r son nom à sa maison de banque pour l u i procurer le bé
néfice de celte vente d'actions et qu'elle prenait en compensation 
pour son compte la déprécia t ion que ces valeurs pouvaient encore 
subir ; 

« Qu' i l est évident que ce bénéfice de 28,000 fr . accordé aux 
demandeurs après que, comme bailleurs de fonds, ils é ta ien t in
demnisés par un in té rê t de 10 p . c. et, comme banquiers, par 
une commission d'un demi p . c. sur chaque renouvellement, est 
un bénéfice usuraire pour une opéra t ion qui n 'é ta i t au fond qu'un 
p r ê t sur nantissement; 

« Qu ' i l est résul té des débats et des conclusions des parties 
que l'escompte de 250,000 f r . , qui en réal i té ne s'élève qu ' à 
199,008 fr . 7 cent., portait sur des billets Mclinc, Cans et Comp., 
non produits au p rocès , échéant jusqu'en j u i n 1854; qu ' i l fut 
fait au taux de 0 p . c. et une commission en plus d'un demi p . c. 
par quatre-vingt-dix jours ; 

« Que la déduct ion de cet in té rê t et une commission sur toute 
l 'opérat ion eussent été une perception légale ; mais qu'ainsi que la 
Cour de Limoges l'a décidé par son a r r ê t du 51 aoûl 1859, le 
droi t de commission, reconnu par la jurisprudence des Cours, 
doit ê t re restreint dans de justes bornes; que procéder différem
ment serait une contravention ouverte à la lo i du 5 septembre 
1807, qui a fixé l ' in térê t commercial (V.Cass .Fr . ,14 ju i l le t 1840, 
PASICRISIE, 1840, 582); 

« Qu' i l est en opposilion avec les usages du commerce loyal 
de compter des commissions pour ne r ien faire et uniquement 
pour s'adjuger des bénéfices non m é r i t é s ; 

« Qu'une telle stipulation de salaires ne fait que dissimuler 
des profits i l l icites, qu i , par eux-mêmes et mis en rapport avec 
les faits qui p r é c è d e n t , doivent ê t re déclarés usuraires; 

« En ce qui concerne l ' inexécut ion des conventions : 
« Considérant que, par leur lettre du 25 janvier 1848, les de

mandeurs soutenaient avoir le droit de ne plus faire de négocia
tions à Wahlen cl Comp. qu'autant qu'ils le voudraient bien, 
puisque ceux-ci n 'é ta ient plus in bonis, et que, par suite, ils ne 
prendraient plus que pour 0,000 fr . de billets Mclinc, Cans et 
Comp. ; 

« Que, si plus tard Wahlen et Comp. se sont t rouvés momen
tanément dans l ' impossibil i té de faire face à une échéance de 
7,200 f r . , la lettre du 2 mars 1848 des demandeurs fait voir que 
les conventions a r rê tées entre parties é ta ien t à cette époque re
prises et maintenues, puisque les demandeurs consentaient à c r é 
diter Wahlen et Comp. de la total i té des valeurs Mclinc, Cans et 
Comp. qu'ils leur avaient envoyées et leur demandaient de leur 
rendre à leur lour , si cela leur convenait, le service d'accepter 
2,000 fr . au 15 j u i n et 1,500 fr . au 15 j u i l l e t ; 

« Que, les rapports é tan t ainsi rétablis entre parties sur l'an
cien pied, tout ce que les demandeurs réc lamèren t ensuite, c'est 
qu ' i l serait entendu qu ' à l 'avenir ils n'escompteraient plus de 
nouvelles valeurs Mclinc, Cans et Comp., à moins qu ' i l n ' en t r â t 
dans leur convenance de les prendre; 

« Que ce fut après celte reprise des relations existantes entre 
parties que les demandeurs m a n q u è r e n t à leurs engagements en 
laissant prolester leur signature le 15 mars, en suspendant leurs 
paiements et en déc la ran t leur maison en liquidation le 20 du 
même mois ; 

« Que c'est à tort que les demandeurs soutiennent que, par ce 
non-paiement, ils ne sont pas en demeure ; qu'en effet le paiement 
de traites doit se faire au jour indiqué ; 

» Que le pro tê t d'une acceptation est bien une mise en de
meure et que la lettre du 4 avr i l 1848 de Wahlen et Comp. fait 
voir que les demandeurs laissèrent protester leur acceptation le 

I 15 mars, bien que Wahlen et Comp. leur en eussent envoyé le 
! montant en espèces ; que les demandeurs étaient donc en demeure 



et par la nature de l 'obligation (art. 1 1 4 6 du Code civil) et par 
un p ro tê t formel ; 

« En ce qui concerne la citation en intervention d'Espital con
tre Huysman-D'Honscm : 

« Cons idérant que l ' intervenant a été en droi t d'appeler Huys
man-D'Honscm dans une instance où i l s'agit d ' appréc ie r le ca
rac tè re des transactions dans lesquelles i l est intervenu, d'en pour
suivre la résil iation ou l'annulation et de savoir pour compte de 
qui elles ont eu lieu ; 

« Cons idérant que celui-ci admet que la position des parties 
a été déf ini t ivement fixée par l ' a r rê t de la Cour d'appel de 
Bruxelles du 2 0 mars 1 8 8 0 ; 

» Cons idérant qu ' i l résulte, de cet a r r ê t que Huysman-DTIon-
scin a t ransigé avec T c n r é pè re et p a y é , pour se l ibérer de sa 
caution solidaire, 5 5 , 0 0 0 f r . , faisant la moi t ié de tous les billets 
créés au profit de T c n r é ; 

u Que ce fait prouve que l ' intervenant et l 'appelé en interven
tion n 'é ta ien t tous deux que caution de l'achat des 7 0 actions 
opéré pour compte de Wahlcn et Comp., et auquel Huysman-
D'Honscm n'avait, fait que p r ê t e r son nom; 

u Que ce qui vient le confirmer c'est que l 'appelé en inter
vention, après avoir racheté pour la moi t ié son obligation soli
daire comme caution, entend rester en dehors de toutes les con
testations soulevées au procès ; 

« Cons idérant que, si Adolphe Wahlcn n'avait pas le droit 
d'acheter des actions d'une société r ivale, i l pourra avoir à r é 
pondre de ce fait vis-à-vis de ses actionnaires commanditaires, 
mais qu ' i l n'en résul te pas que de ce chef i l puisse y avoir lieu à 
annuler les engagements que, sous la raison sociale, i l a pris vis-
à-vis des demandeurs ; que ce fait est donc irrelcvant au procès ; 

« Considérant que les actions de la Société Mcl inc , Cans et 
Comp. ont été données en nantissement, par l'acte ci-dessus 
men t ionné , aux demandeurs, qui ont ouvert un crédi t sur ces 
actions à Wahlcn et Comp., et, qu'avant qu ' i l puisse ê t re s ta tué 
plus au fond vis-à-vis des demandeurs, le Tr ibunal doit conna î t re 
j u squ ' à quelle valeur ces actions sont vinculées à leur prof i t ; 

« Considérant que, sans rien p ré juge r , acte peut ê t re accordé 
au syndic des réserves qu ' i l fait de toute action en dommages-in
térêts contre les demandeurs, r é su l t an t de l ' inexécution de leurs 
engagements ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , recevant l ' intervention de I luys-
man-D'Honsem et statuant vis-à-vis de toutes les parties, déclare 
les faits posés par les défendeurs relevants et pertinents,!) l'excep
tion de celui qui a été déclaré ci-dessus irrelevant ; d i t que T c n r é 
pè re et Iluysman -D'Honsem ne sont intervenus que comme 
personnes interposées dans la convention faite exclusivement 
pour compte de Wahlcn et Comp. et T c n r é pè re et fils c l Tar-
rault et ayant pour objet l'escompte de valeurs Melinc, Cans et 
Comp., la vente et l'achat d'actions Meline, Cans et Comp., le 
p r ê t sur nantissement de ces actions et l'escompte de valeurs 
d ' I tal ie; déclare en fait que ces actions, au moment de l'achat, 
n'ont pas eu une valeur qui dépasse soixante p. c. ; que le béné
fice de 2 8 , 0 0 0 f r . fait sur la vente de ces actions est usurairc ; que 
les demandeurs pouvaient compter une commission sur l'escompte 
total des effets Melinc, Cans et Comp., et non une commission 
renouvelée de 9 0 en 9 0 jours; déclare également cette perception 
usurairc; di t que les demandeurs, par la cessation de leurs paie
ments, sont restés en demeure de remplir leurs engagements; 
renvoie les parties à l'audience pour s'expliquer u l t é r i eu remen t 
sur les condamnations qu ' i l peut y avoir à prononcer, sauf Huys-
mau-D'Honsem qu i , pour l 'avenir, est mis hors de cause, eu 
égard à sa déclarat ion (dont acte est d o n n é à l ' intervenant Espi-
tal) ; donne acte au syndic, toutefois sans rien p ré juge r , des r é 
serves qu ' i l fait de toute action en dommages- in té rê t s r é su l t an t 
de l ' inexécution des engagements des demandeurs par suite de 
leur suspension de paiements avenu le 2 0 mars 1 8 1 8 ; di t que le 
cité en intervention Huysman-D'Honscm passera sans frais. •> 
(Du 1 4 août 1 8 5 1 . ) 

A p p e l a é t é r e l e v é devant la Cour par T e n r é p è r e et fils 
et. T a r r a u l t , 

L 'appe lan t repoussait la p r é t e n t i o n d u syndic i n t i m é , 
consistant à confondre T e n r é p è r e et les actes p o s é s pa r l u i 
en n o m personnel avec la maison T e n r é et T a r r a u l t et ses 
faits et gestes. L 'achat des act ions Me l ine est personnel à 
T e n r é p è r e ; l ' o u v e r t u r e de c r é d i t et l 'escompte regarden t 
la S o c i é t é ; encore ces deux affaires sont-elles i n d é p e n 
dantes. 

Ces observat ions e x p l i q u e n t et j u s t i f i e n t ce que le p r e 
m i e r j u g e appel le la m u l t i p l i c i t é des actes et l ' i n t e r v e n t i o n 
de t ie rs p o u r y v o i r des indices de f raude . 

Pou r v o i r dans ces convent ions une c o n t r a v e n t i o n à la 

l o i d u 3 septembre 1 8 0 7 , i l fau t confondre le p r ê t et l 'es
compte : deux cont ra ts d i s t inc t s . Le p r ê t seul peu t ê t r e 
une source d 'usure : le taux de l 'escompte f ixé au-dessus 
de l ' i n t é r ê t léga l n'a r i e n d ' i l l i c i t e si l 'escompte est s é r i e u x 
et ne masque, pas u n s imple p r ê t . 

Dans l ' e spèce i l y a escompte s é r i e u x et au t a u x de c o m 
miss ion u s i t é . 

E n r é s u m é les appelants n ' au r a i en t eu aucun m o t i f de 
ne pas t r a i t e r en l e u r n o m de la vente des soixante-dix 
actions si elles avaient é t é l e u r p r o p r i é t é . I l s au ra ien t p u 
le fa i re et le r e c o n n a î t r e a u j o u r d ' h u i sans a v o i r aucun 
b l â m e à redoute r . 

Ces act ions, en effet, avaient une va l eu r si p e u contesta
b le que le syndic r e c o n n a î t l u i - m ê m e qu 'en t o u t temps les 
fa i l l i s pouvaien t en exiger 60 p . c. 

Q u ' i m p o r t e r a i t la l é s i o n , p u i s q u ' i l s 'agit d 'une vente m o 
b i l i è r e ? 

Q u ' i m p o r t e r a i t que toutes les o p é r a t i o n s n 'en fissent 
q u ' u n e , pu i squ ' i l est constant q u ' i l s'est agi d ' u n escompte, 
d ' u n achat de c r é a n c e c o m m e r c i a l e , et que les condi t ions 
d 'une pare i l l e t r ansac t ion ne sont pas r é g i e s p a r la l o i de 
1 8 0 7 , mais l a i s sées à l ' a r b i t r a i r e des par t ies? 

I l serait absurde de supposer que T e n r é p è r e a u r a i t v o u l u 
c o u v r i r de sa personne et de sa r e s p o n s a b i l i t é la S o c i é t é 
d o n t i l é t a i t m e m b r e , en d é g u i s a n t une o p é r a t i o n usura i re 
q u i la concernai t p o u r la p lacer sous son n o m . 

O n concevrai t u n pa re i l r eproche s'il s'agissait d ' un t iers 
complaisant et i n c o n n u , mais o n ne peut l ' a d m e t t r e dans 
les circonstances de la cause. 

E n f a i t , les actions n ' on t j ama i s appa r t enu aux deman
deurs . 

Les p r é s o m p t i o n s s i g n a l é e s pa r le p r e m i e r j u g e ne r é s i s 
t en t pas à l ' examen s é r i e u x des faits d u p r o c è s . P o u r d é 
t r u i r e la fo i due aux actes, p o u r c o m b a t t r e l ' e x é c u t i o n 
suivie et r é i t é r é e q u i l e u r a é t é d o n n é e , p o u r p r o c l a m e r 
une e s p è c e de s o l i d a r i t é dans une o p é r a t i o n à laquel le les 
appelants n ' on t j ama i s eu d ' i n t é r ê t , i l f a u d r a i t au mo ins 
des p r é s o m p t i o n s graves et p r é c i s e s , si pas des preuves d i 
rectes. T c n r é père , n'a e n g a g é et n'a pu engager la S o c i é t é 
que p a r la s igna ture sociale. 

U n t e l p r i nc ipe ne peut ê t r e m é c o n n u sans v i o l e r la l o i 
et sans d é t r u i r e toutes les garanties q u i r é g i s s e n t les so
c ié t é s commerc ia les . 

La majeure, p a r t i e des mot i f s i n v o q u é s pa r le p r e m i e r 
j u g e à l ' appu i de sa d é c i s i o n ne d é c o u l e n t pas d u d é b a t q u i 
a eu l i e u devant l u i et n ' o n t sub i par c o n s é q u e n t aucune 
r é f u t a t i o n ; m i e u x é c l a i r é e , la Cour n ' h é s i t e r a pas à accue i l 
l i r les n o m b r e u x gr iefs q u i nous sont i n f l i g é s . 

A R R Ê T . — « Revu son a r r ê t du 1 4 avr i l 1 8 5 1 ; 
« Attendu que le même j o u r , le 2 5 j u i n 1 8 4 7 , et s imul tané

ment , trois conventions ont été conclues à Bruxelles, entre T c n r é , 
chef ou an moins l 'un des associés de. la maison T e n r é pè re c l fils 
et Tarrault de Paris, ici appelante, et Wahlcn et C o m p . , r e p r é s e n 
tés aujourd'hui par le syndic de la fail l i te, i n t i m é s ; 

« Que par l'une de ces conventions T e n r é p è r e , stipulant au 
nom de la maison T c n r é père et fils et Tarrault s'obligea envers 
Wahlcn et Comp. à leur prendre à l'escompte pour au delà de 
2 0 0 , 0 0 0 fr. de billets souscrits par Meline, Cans et Comp. passés 
à l 'ordre de Wahlcn et Comp. et payables à diverses époques plus 
ou moins éloignées, depuis j u i n 1 8 4 7 jusqu'en j u i n 1 8 5 4 , à la 
condition que Wahlcn et Comp. paieraient à la maison T e n r é p è r e 
et fils et Tarrault un in té rê t de 6 p . c. par an, plus un demi p . c. 
de commission par chaque fois quatre-vingt-dixjours; par la même 
convention, la même maison , s'obligeait à prendre aussi à l'es
compte pour 5 0 à 6 0 , 0 0 0 f r . de valeurs sur la Suisse c l l ' I ta l ie , 
pouvant avoir j u squ ' à douze mois d ' échance ; que par l'autre con
vention Tcnré pè re a vendu à Huysman-D'Honscm, qui est au
jourd 'hui reconnu avoir été dans cette opérat ion le p rê t e -nom de 
Wahlcn et Comp., soixante-dix actions au porteur de 1 , 0 0 0 f r . 
chacune, de la Société de l ibrai r ie Meline, Cans c l Comp. pour 
le pr ix de 7 0 , 0 0 0 f r . ; que ces 7 0 , 0 0 0 f r . é ta ien t payables en 
billets souscrits par Wahlcn et Comp. revê tus des signatures de 
Huysman-D'Honsem et Espital comme cautions solidaires, et éche
lonnés , quant aux époques de leur échéance, depuis le mois de 
décembre 1 8 4 8 jusqu'en décembre 1 8 5 5 ; que par la d e r n i è r e de 
ces conventions, également conclue le 2 5 j u i n 1 8 4 7 , mais qui n'a 
été consignée par écri t que dans un acte portant la date d u 
1 5 ju i l l e t suivant, T e n r é p è r e , stipulant pour la maison appelante, 



ouvr i t à Wahlcn et Comp. un crédi t de 4-2,000 fr . pour le terme 
de neuf a n n é e s ; que par cette convention Wnlilen et Comp., pou
vaient t irer de Bruxelles sur la maison appelante des traites 
à quatre-vingt-dix jours de date qui devaient ê t re acceptées par 
cette de rn i è re , étaient tenus, la veille de chaque échéance au plus 
tard, et sous peine de déchéance de plein d r o i t , d'en faire les 
fonds à la caisse de la maison T e n r é père et fils et Tarraul t , à 
Paris, et pourraient dès que le paiement des traites était a s su ré , 
exiger de nouvelles traites, toujours jusqu 'à concurrence de 
42,000 f r . , c l ce moyennant une commission d'un demi pour cent 
à payer immédia tement à chaque renouvellement au bout de qua
tre-vingt-dix jou r s ; qu'enfin, à t i t re de garantie de ce c réd i t , la 
maison appelante recevrait en nantissement les soixante-dix ac
tions de la Société Meline, Cans et Comp. dont i l a déjà été ques
tion ci-dessus ; 

« Attendu que c'est en exécut ion de la t ro is ième convention 
qui précède qu 'à défaut par Wahlcn et Comp. d'avoir envoyé les 
fonds pour payer trois traites de 7,000 f r . , chacune aux échéan
ces respectives des 10 et 15 avr i l et 10 mai 1818 et acceptées pal
la maison T e n r é pè re et fils et Tarraul t , cette de rn i è re s'est vue 
obligée de les acquitter el le-même de ses propres fonds et a été 
par conséquent en droit de demander par une action principale à 
ce que Wahlcn et Comp.,aujourd'hui représentés par le syndic à 
leur faillite, fussent condamnés à lu i rembourser le montant de 
ces trois traites ou à ê t re autor isés à faire vendre à la Bourse et 
jusqu ' à due concurrence les soixante-dix actions ci-dessus de la 
Société Meline, Cans et Comp. remises en nantissement; 

u Attendu qu 'à cette demande principale le syndic in t imé et la 
partie intervenante ont opposé une demande rcconvcntionnelle, 
basée sur ce que les trois opéra t ions ci-dessus rappe lées , qui ne 
formaient qu'une seule convention synallagmalique, seraient en
tachées d'usure et sur ce que mémo suivant la partie interve
nante, appelante incidemment, i l y aurait lieu à en prononcer la 
nulli té et la résolution ; 

« Attendu que la maison T e n r é pè re et fils et Tarraul t a op
posé pour la p r e m i è r e fois en cause d'appel à la demande recon-
vcntionncllc de l ' in t imé une fin de non-recevoir t i rée de ce qu ' i l 
serait constant que Wahlcn et Comp., avant leur faill i te, auraient 
cédé tout leur avoir, y compris leurs créances actives et leurs 
valeurs en portefeuille, sans aucune réserve , à Stapleaux; d 'où 
elle a tiré la conséquence que l ' in t imé serait sans intérêt à reven
diquer comme i l le fait rcconvcntionnellcmcnl des sommes qui 
devraient revenir à des tiers ; 

u Attendu qu'en supposant que par la cession qu'invoque la 
maison appelante, A . Wahlcn et Comp. auraient aussi voulu cé
der à Stapleaux des créances litigieuses de la nature de celles qui 
font l'objet de la demande rcconvcntionnelle et qui n'ont été r é 
clamées que dans ce procès en termes de défense à une demande 
principale, toujours est-il certain qu'aucune signification n'ayant 
été faite par Stapleaux à la maison appelante, i l n'est pas saisi 
vis-à-vis d'elle et que, si Wahlen et Comp. avaient depuis et mal
gré cette cession demandé à ladite maison appelante paiement 
d'une créance qui en aurait fait l 'objet, cette de rn i è re non-seule
ment aurait pu faire valablement ce paiement, mais même n'aurait 
pas pu s'y refuser; d 'où i l suit que c'est sans droi t qu'elle vou
drait se retrancher de r r i è re une fin de non-recevoir basée sur la 
susdite cession, qui ne lu i a pas encore été signifiée, pour se sous
traire au paiement réclamé reconventionnellemcnt en justice par 
l ' int imé des créances dont i l s'agit ; 

o Quant à l'usure dont serait entachée la convention relative à 
l'escompte des effets souscrits par Meline, Cans et Comp., ainsi 
que celle relative à la vente des soixante-dix actions de la même 
maison : 

« Attendu qu ' i l résul te des circonstances et documents de la 
cause que les trois engagements susment ionnés , dont chacun a été 
le motif dé t e rminan t ou la condition des deux autres, n'ont formé 
qu'une seule convention synallagmalique conclue indivisiblement 
dans l ' intérêt de Wahlen et Comp. d'une part et dans celui de la 
maison T e n r é pè re c l fils et Tarraul t d'autre par t , T e n r é p è r e 
n'ayant été dans la convention relative à la vente des soixante-dix 
actions, comme cela est maintenant reconnu, quant à Huysman-
D'Honsem acheteur, qu'une personne in te rposée ; que, s'il pou
vait exister quelque doute à cet égard , i l devrait d i spara î t re de
vant la production : 1° de la note au crayon écrite par T e n r é pè re 
et fils..., de laquelle i l résul te que celui qui s'engage à escompter 
et à ouvrir un crédi t est le même qui vend les actions ; 2° d'une 
lettre de IIuysman-D'IIonscm à Tarl ier du 29 novembre 1 8 Ì 8 . . . 
et d'une lettre de T e n r é au prés iden t Espilai, en date du 4 octo
bre 1849, . . . desquels documents i l résu l te que T e n r é , d'une part, 
admet vis-à-vis de Huysman-D'Honscm et d'accord avec l u i , et, 
d'autre part, offre à Espilai la compensation jusqu ' à duc concur
rence et pour chacun par moitié des 42,000 fr. de traites du c ré 
d i t , payées ou à payer par eux à la Société avec les 70,000 fr . 

d'effets qu'ils avaient souscrits comme endosseurs ; 3" d'une lettre 
du 0 août 1847. . . , par laquelle c'est la maison T e n r é pè re et fils 
et Tarraul t , et non T e n r é père, qui garantit la valeur des soixante-
dix actions Meline, Cans et Comp.. à 000 fr . chacune ; 

o Attendu d'ailleurs qu'en supposant que T e n r é p è r e , t rai tant 
au nom de la maison de l'escompte et de l 'ouverture du c réd i t , 
agissant dans ces deux opérat ions dans les limites de ses pou
voirs, les aurait out repassés dans la vente des 70 actions Meline, 
Cans et Comp., encore y aurait-il lieu d'admettre que toute l 'opé
ration dans son ensemble aurait été ratifiée par ses coassociés, 
qu i , ayant eu une parfaite connaissance du trai té dans son entier, 
l'ont exécuté sans aucune observation en escomptant les effets 
Meline et ceux sur l ' I tal ie, en ouvrant le crédi t et en recevant 
les actions en nantissement; 

« Attendu que, pour qu ' i l y ai l usure, i l faut qu'au fond de 
l'une ou de l'autre des trois opérat ions susénoncées i l y ait un 
prêt, et que ce soit à raison de ce p rê t (pic des perceptions iisu-
raires aient été imposées , soit d'une manière patente, soit d'une 
man iè re déguisée ; 

« Attendu que l 'ouverture du crédit de 42,000 fr . chez T e n r é 
p è r e et fils et Tarraul t , à Paris, constitue une opéra t ion qui peut, 
ê t re considérée comme un p r ê t ; qu'en effet, le mode st ipulé pour 
l'usage du crédi t ouvert importe peu au caractère et à la nature 
de l 'opéra t ion , puisqu'on définitive l'une des parties p rê l e tou
jours à l 'autre d'une maniè re directe ou indirecte; que c'est ainsi 
que, dans l 'espèce, le paiement par la maison appelante à la d é 
charge de Wahlen et Comp. des traites t irées par ces derniers sur 
Indile maison et acceptées par elle en exécution du crédi t ou
vert , forme réel lement un prê t dont Wahlcn et Comp. ont j o u i 
depuis l'acceptation desdites traites et dont le remboursement 
même leur est aujourd'hui réclamé par la susdite maison appe
lante ; 

« Attendu, quant à l'escompte des effets souscrits par Meline, 
Cans et Comp. à l 'ordre de la Société Wahlen et Comp., qu ' i l 
suffit que, d'une part, i l se lie d'une maniè re indivisible à l 'ouver
ture du crédi t ou d'un prê t de 42,000 fr . et puisse ê t re envisagé 
comme ayant été conclu comme condition de ce p rê t , et que, d'au
tre part, i l ait é té , contrairement aux usages ordinaires du com
merce, perçu pour cet escompte, outre l ' intérêt légal et une com
mission d'un demi p . c. une fois payée , des commissions u l t é 
rieures d'un demi p. c. chaque fois icnouvclécs par 90 jours jus
qu'en 1851, — pour qu' i l y ai l lieu de déclarer , comme l'a fa i l le 
premier juge, semblable opérat ion usuraire quant à tout ce qui a 
été perçu par la maison appelante au delà de l ' intérêt légal et 
d'une commission d'un dea.i p. c. une fois payée , et, conformé
ment à l 'art . 5 de la loi du 3 septembre 1807, d'en ordonner la 
restitution ; 

o Quant à la vente au pair par T e n r é des 70 actions de la So
ciété Meline, Cans et Couip. : 

« Attendu que cette opérat ion a imposé à Wahlen et Comp. 
un sacrifice de 28,000 f r . , et que, quoiqu'elle ne constitue pas 
un p rê t , elle doit cependant ê t re également considérée comme 
ayant été conclue à raison ou comme condition du crédit ou p r ê t 
de 42,000 fr . ; 

« Attendu qu'un bénéfice aussi considérable que celui de 
28,000 f r . , bien que st ipulé eu apparence au profit de T e n r é 
p è r e , d a n s une vente de 70 actions au capital nominal de 1,000fr., 
mais ne valant que COOfr. chacune, et conclue dans les conditions 
et pour les causes susénoncées , constitue aussi une perception 
usuraire, cette vente, d'ailleurs sér ieuse , n'ayant été qu'un moyen 
d'obtenir des profits i l l ici tes; 

« Attendu que, la restitution de tout ce qui a été usurairement 
perçu devant ê t re o rdonnée au profit de l 'emprunteur, i l en r é 
sulte que, sauf tous les droits de la partie intervenante, i l ne 
peut y avoir l ieu , au moins quant à p résen t , de s 'a r rê ter à sa con
clusion subsidiaire et tendante à ce que la maison appelante soit 
condamnée à la garantir c l à l'indemniser «le toutes condamna
tions qui pourraient ê t re prononcées contre elle du chef d'un effet 
de 15,000 fr . à écheoir le 1 e r décembre 1855; 

« Quant à la null i té de l'achat des 70 actions Meline, Cans et 
Comp., à défaut de pouvoirs suffisants chez les directeurs de la 
Compagnie Wahlcn , moyen que la partie intervenante a repro
duit par son appel incident : 

« Attendu qu ' i l résul te des statuts de cette Compagnie que la 
prohibit ion d'acheter des actions d'une Société rivale ou de s'in
téresser dans une entreprise de l ibrairie est l imitée aux direc
teurs agissant en nom personnel ; 

u Que, pour bien appréc ier la validité de l'achat dont i l s'agit, 
on ne peut l'isoler el l'envisager séparément des deux autres opé
rations avec lesquelles i l forme un tout indivisible; qu 'envisagé 
à son point de vue, c'est un acte d'une nature toute autre que 
celui qui consisterait dans un achat isolé d'actions d'une Société 
rivale, dans des circonstances ordinaires, en dé tournan t les fonds 



sociaux de l'emploi ou des besoins auxquels ils é taient d e s t i n é s ; 

« Qu ' i l est admis par la doctrine et la jurisprudence que l 'on 
doi t , dans diverses circonstances, accorder une certaine latitude 
aux administrateurs d'une Société, lorsqu'il est év iden t que ce 
qu'ils ont fait étai t dans l ' in térê t de la Société ; qu ' i l est d'autant 
plus équi table de faire, dans l 'espèce, application de ce principe 
que, dans le cas dont i l s'agit, Wahlen et Comp. se trouvaient 
devant des nécessités impér ieuses , et qu ' après tout i l est question 
d 'opéra t ions auxquelles Huysman-D'Honscm et la partie interve
nante e l le -même, les deux plus forts intéressés de la Compagnie 
Walhen, ont p rê té leur concours, opéra t ions qui ont été exécu
tées sans aucune réclamation de ce chef pendant plusieurs années ; 
que c'est donc avec raison que le premier juge n'a pas accueilli ce 
moyen de n u l l i t é ; 

« Quant à la demande en résolut ion des conventions dont i l 
s'agit, basée sur ce que la maison T e n r é p è r e et fils et Tarraul t 
serait res tée en défaut de remplir ses engagements : 

« Attendu que, si cette maison a laissé prolester une traite de 
7,000 f r . , au 15 mars 184-8, pour le paiement de laquelle des 
fonds auraient été faits par Wahlen, i l est, d'un autre côté, re
connu que ce défaut d'avoir fait honneur à cette traite n'a été 
que m o m e n t a n é ; qu ' i l n'y a donc pas l ieu de prononcer 
pour cette cause la résolut ion d e m a n d é e ; qu ' i l y aurait d'au
tant moins lieu de prendre, dans l 'espèce, une mesure d'une r i 
gueur aussi ex t rême que déjà, avant les événements du 24 février 
4848, Wahlen et Comp. avaient été eux-mêmes les premiers à ne 
pas remplir exactement leurs engagements vis-à-vis de la maison 
appelante ; 

« Attendu, d'autre part, qu ' i l n'est pas constaté que cette der
n i è r e , par suite de l 'exécution de la convention relative à l 'ouver
ture du crédit de 42,000fr . ,serai t , vis-à-vis de Wahlen et Comp., 
créancière d'une pareille somme pour avoir, par suite de ces ac
ceptions, dû payer el le-même, outre les trois traites de 7,000 f r . 
chacune, objet de la demande principale, encore trois autres 
traites également de 7,000 fr . chacune qui porteraient respecti
vement les dates des M décembre 1857, 4 février et 10 mars 
1848 et qui ont dû respectivement échoir les 23 mars, 13 mai et 
10 j u i n 1848; 

« Qu ' i l en résul te donc que le reproche fait à la maison T e n r é 
p è r e et fils et Tarrault d 'ê t re res tée en défaut d'avoir rempli ses 
engagements, basé sur ce qu'elle n'a plus voulu accepter, et a 
r e n v o y é à Wahlen et Comp. une sept ième traite de 7,000 fr . qui 
l u i a été adressée à Paris le 15 mars 1848 et payable le 25 j u i n 
suivant, n'est pas fondé, puisque cette sept ième traite étai t en de
hors des six traites déjà acceptées par ladite maison T e n r é et non 
encore échues , et qu'en l'acceptant, ce que cette de rn i è re n 'é ta i t 
pas tenue de faire, elle se serait mise à découver t , non pour 
42,000 fr . mais pour 49 ,000; 

« Qu'i l suit donc de ce qui précède que le premier juge a i n 
fligé grief à la maison appelante en déclarant qu'elle serait, dans 
le sens énoncé par ses adversaires et avec les conséquences qu'ils 
y attachent, restée en demeure de remplir ses engagements; 

« Sur la demande d'évocation : 
« Attendu que la cause, quant aux condamnations respec

tives qu ' i l peut échoir de prononcer défini t ivement entre parties, 
n'est pas disposée à recevoir actuellement une décision défini
tive ; 

« Par ces motifs, la Cour, M . le premier avocat-général C L O -
QUETTE entendu en son avis, déclare non fondée la fin de non-
recevoir; statuant sur l'appel incident de la partie intervenante 
et sans qu ' i l y ait l ieu , au moins jusqu ' à p résen t , de s ' a r rê te r à la 
conclusion subsidiaire tendante à faire condamner la maison ap
pelante à la garantir et indemniser de toutes les condamnations 
qui pourraient ê t re prononcées contre elle du chef d'un effet de 
15,000 f r . à échoir le 1 e r décembre 1855, met au néan t ledit 
appel incident, c l statuant sur l'appel pr incipal , met le jugement 
dont appel au néant en tant qu ' i l a déclaré que la maison appe
lante, par la cessation de ses paiements étai t res tée en demeure 
de remplir ses engagements; dit que pour le surplus le jugement 
dont appel est maintenu, etc. » (Du 2 février 1853. — Plaid. 
M M " W A T T E E U , GUYOT, I . LECLERCQ.) 

OBSERVATIONS. — La quest ion de savoir j u s q u ' à que l p o i n t 
des o p é r a t i o n s de banque , telles que l 'escompte et l ' ouve r 
t u r e d ' un c r é d i t , peuvent donner l i e u à l ' app l i ca t ion de la 
l o i de 1807 , sur l ' usure , est t r è s d é l i c a t e . — V . en sens 
d ivers : Cass. F r . , 8 j u i l l e t 1831 ( S I R E Y , 1 8 5 1 , 1 , S O I ) et 
27 m a i 1852 (1852 , 1 , 8 5 5 ) ; — Paris 28 j a n v i e r 1855, 
( G A Z E T T E DES T R I B U N A U X d u 29 j a n v i e r 1855. ) 

C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Première chambre. — Présidence de M. de Page. 

SOCIÉTÉ C I V I L E . — P R E U V E . — COMMENCEMENT DE PREUVE 

ÉCRITE. 

L'existence d'un contrat de société civile peut, alors même qu'il 
s'agit de plus de 150 fr., être prouvée par témoins, lorsqu'il est 
produit un commencement de preuve par écrit. 

La loi n'exige pas que l'acte produit comme commencement de 
preuve littérale soit écrit ou signé de la partie à laquelle on 
l'oppose. 

(TONON C. TOXON.) 

D e u x f r è r e s d u n o m de T o n o n hab i t a i en t en c o m m u n 
la m ê m e m a i s o n ; u n t r o i s i è m e v i v a i t seul . A u d é c è s de 
l ' u n des deux p r e m i e r s , le de rn i e r assigna l ' au t re en pa r 
tage é g a l de tous les meubles r e n f e r m é s dans la ma i son 
c o m m u n e et de d ive r s immeubles acquis d u r a n t la v i e en 
c o m m u n , mais sous le n o m d u s u r v i v a n t seulement . 

Opposi t ion de ce d e r n i e r , q u i se p r é t e n d p r o p r i é t a i r e 
exc lus i f , et d é n i e l 'existence de tou te s o c i é t é ent re l u i et le 
d é f u n t . 

L e demandeur r é p l i q u e en posant d ivers faits don t i l 
conc lu t i p o u v o i r f a i r e p reuve pa r t é m o i n s eu é g a r d à 
l 'existence au p r o c è s d ' u n commencement de p reuve é c r i t e . 

L e d é f e n d e u r sou t ien t la p reuve tes t imoniale i nadmis s i 
ble en p r é s e n c e des termes de l ' a r t . 1854 d u C o d e c i v i I , q u i n e 
r envo ie pas h l ' a r t . 1547 et d o i t avo i r une s ign i f ica t ion 
p r o p r e , autre que celle d ' u n r e n v o i i n u t i l e aux r è g l e s g é 
n é r a l e s sur la p reuve des ob l iga t ions . I l conteste aussi au 
commencement de preuve i n v o q u é cont re l u i son carac
t è r e l é g a l , par le m o t i f que les actes o p p o s é s ne sont n i 
é c r i t s n i s i g n é s de l u i . 

Jugement du T r i b u n a l de Nive l les q u i admet la p reuve : 

JUGEMENT. — « Attendu que le défendeur déclare consentir au 
partage des biens de feu Louis-Joseph Tonon , provenant de la 
succession de ses parents, qui consistent en trois immeubles i n 
diqués dans les conclusions du demandeur, de telle façon que cha
cun des deux f r è re s , le demandeur et le défendeur , en aura la 
moi t ié ; 

« Attendu, quant aux autres biens, au nombre de sept, dont 
on demande le partage, que le défendeur n 'y consent pas, sauf 
cependant pour le bien indiqué au n u m é r o trois, qu ' i l reconnaî t 
avoir été acheté en commun par lu i et son fère défunt , soutenant, 
quant aux six autres, qu'ils l u i appartiennent exclusivement; 

« Attendu que le demandeur soutient que depuis plus de trente 
ans le défendeur et le défunt avaient confondu tout ce qu'ils pos
sédaient , leur fortune, leur travail , leur industrie et qu ' i l existait 
entre eux depuis ce temps une communau té ou société qui a dû 
rendre communes aux deux frères les acquisitions faites pendant 
son existence ; 

« Attendu qt»c cette société est déniée par le d é f e n d e u r ; 
o Attendu que le demandeur n'en apporte point la preuve par 

acte écr i t , mais qu ' i l demande à en faire la preuve par t émoins , 
ayant, d i t - i l , un commencement de preuve par écrit ; 

» Attendu que la société est un contrat consensuel qui n'a pas 
besoin de l 'écri ture pour ê t re parfai t ; 

u Attendu que l 'art . 1834 du Code c i v i l , en exigeant qu'on 
dresse acte écri t de toute société excédant 150 f r . , n'a point eu 
pour but de subordonner l'existence de la société à un acte écr i t , 
mais de soumettre ce contrat aux moyens de preuve établis d'une 
man iè re générale pour tous les contrats consensuels lorsqu'il 
s'agissait d'une valeur telle qu'on ne pouvait la confier à l ' a rb i 
traire dangereux des preuves orales; 

« Attendu que cette doctrine résul te des rapports et des dis
cussions du Code, et notamment des paroles de TREILHARD, ora
teur du Gouvernement, qui disait que l'acte écri t n 'é ta i t exigé 
que ad probulionein, et « que cette disposition n 'é ta i t point par t i -
« culière au contrat de soc ié té , mais à toute espèce de conven-
« l i on , » ce qui voulait dire qu'on n'avait fait qu'appliquer au 
contrat de société les principes usuels communs à toutes les con
ventions non exceptées spéc i a l emen t ; 

« Attendu que, si l 'art . 1854 n'est que la répét i t ion de l ' a r t i 
cle 154 1. on ne peut induire de cette p ré t endue redondance seule 
qu'un acte écrit soil la seule preuve admise du contrat en p r é 
sence des paroles citées plus haut; que l 'art . 1854 trouve sa 
justification dans l ' intention du légis lateur , qui a voulu formuler 
en termes exprès dans le l i t re même de la socié té , un a r r ê t de 
proscription formelle contre les anciennes sociétés taisibles qu'a
vaient admises de nombreuses coutumes; 



« Attendu que, si le contrat de société est soumis au moyen de 
preuve des autres conventions en géné ra l , i l s'ensuit que pour 
l'admission de ces preuves on doit recourir au t i t re des obliga
tions et qu ' i l peut ê t re p r o u v é soit, par exemple, par le serment, 
par l'aveu de la partie ou, comme le veut le demandeur, par té
moins, lorsqu'il existe un commencement de preuve par é c r i t ; 

« Attendu que le Code c i v i l , par son art. 1317, n'exige point 
pour constituer un commencement de preuve par écr i t que l'acte 
produit soit écri t ou signé par la partie à laquelle on l'oppose; 
qu ' i l suffît que cette partie y ait des intérêts réglés et qu'elle se 
le soit rendu propre en l'acceptant; 

« Attendu que l'acte authentique du 12 avr i l 1851 constate 
un achat fait par les deux frères ; que les actes du 18 mars 1850 
et du 19 février 1859 établ issent des locations prises en commun 
et solidairement par eux ; que le procès-verbal d'inventaire du 
4 mars 1851 déclare que la maison mortuaire éta i t l 'habitation 
commune des deux f rè res , et que ce proccs-vcrbal a été fait à la 
r equê t e du défendeur et signé par lu i après lecture; 

« Attendu que cette succession d'actes faits en commun rend 
vraisemblable le fait al légué d'une communau té générale de tous 
biens entre le de cujus et le dé fendeur , et qu ' i l y a lieu d'admettre 
par suite de cette semi-preuve é c r i t e , la preuve orale de cette 
société ; 

u Attendu que les douze faits posés par le demandeur sont 
dans leur ensemble pertinents et concluants et qu'on doit en or
donner la preuve; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l donne acte au demandeur de ce 
que le défendeur consent à entrer en partage des biens de feu 
Louis-Joseph Tonon, qui proviennent de ses parents, ainsi que 
de celui repris n u m é r o trois des conclusions du demandeur, 
é tan t une acquisition commune; et avant dire droi t sur les autres 
biens que le demandeur veut faire entrer pour moit ié dans la 
succession dont s'agit, et même sur la question de p ropr i é t é des 
meubles, ordonne au demandeur d 'é tabl i r par témoins : 1° que 
depuis plus de trente ans avant sa mort Louis-Joseph Tonon v i 
vai t en communau té avec son frère Jean-Joseph, ici d é f e n d e u r ; 
2° que les deux frères habitaient la même maison, faisaient table 
commune et bourse commune; 5° que celte habitation avait été 
construite à frais communs et é ta i t por tée au cadastre comme 
commune entre eux; 4° qu'ils y ont exercé pendant un t r è s -
grand nombre d 'années et jusque vers 1819, le commerce de 
grains; 8 ° que les patentes pour l'exercice de cette profession 
éta ient prises tantôt pour l 'un tantôt pour l'autre des deux frères; 
6 ° que lcproduitdeleurs biens,de leur travail et dc lcur indus t r ica 
toujours été confondu dans la masse commune ; 7° que Louis-
Joseph a acheté une partie des meubles t rouvés à son décès dans 
l 'habitation commune; 8° qu ' i l é ta i t considéré comme chef de la 
maison tout autant que le défendeur ; 9" que par acte avenu de
vant le notaire Gis la in , le 12 avr i l 1851 , les deux frères ont 
acheté en commun trente-neuf arcs quinze centiares de terre , 
qu'ils ont laissé cette p r o p r i é t é indivise c l l 'ont exploitée en com
mun , jusqu'au décès de Louis-Joseph ; 10» que depuis 1850 jus
qu'en 1818, ils ont exploi té en commun une pièce de terre que 
la commune de Walhain-Saint-Paul leur avait louée à tous deux 
suivant deux baux successifs de neuf ans signés par le défendeur ; 
11° que les biens acquis par le défendeur seul ont été portes au 
cadastre de son consentement sous le nom des deux frères qui en 
ont payé les contributions en commun ; 12° qu'enfin, depuis plus 
de trente ans, ils avaient confondu tout ce qu'ils possédaient , 
fortune, travail , industrie, etc. •> 

A p p e l . 

A R R Ê T . — Attendu que, quoiqu ' i l soit v ra i , ainsi que l'appe
lant Jean-Joseph Tonon l'a fait observer avec raison, que ce 
n'est qu'en sa présence et seulement à la requête de l ' in t imé qu ' i l 
a été p rocédé , le 4 mars 1851 , par le minis tère du notaire M i -
chotte, de rés idence à Walhain-Saint-I 'aul , à l ' inventaire de tous 
les meubles et objets mobiliers qui se trouvaient dans la maison 
qu'habitait l'appelant avec feu son frère Louis-Joseph Tonon, celte 
observation n ' empêche pas que ce document, signé par ledit ap
pelant, contient des énoncia t ions qu i , malgré les réserves ou 
explications de ce dernier, peuvent encore le faire cons idérer 
comme constituant un commencement de preuve par é c r i t ; 

» Qu'en effet, on y l i t d'abord, et ce point ne peut pas ê t re 
con tes té , que les meubles à inventorier se trouvent dans la mai
son qui formait l 'habitation de Jean-Joseph Tonon c l de feu 
Louis-Joseph Tonon, et qui forme encore aujourd'hui l'habitation 
du premier ; 

« Que, d'un autre cô té , on remarque sur la liste des objets i n 
ven tor iés sous le n° 25, une baratte est imée 10 f r . ; 

« Que, si l'on rapproche cette indication de cette circonstance 
que, en 1827, le 1 e r mars, à une vente publique de meubles à la 
r equê t e de Anne-Marie Ficfvcz, veuve de Charles-Joseph God-

friaux, à Corroy-le-Grand, devant M " Hol ler t , notaire à Nil-Saint-
Vinccnt , ce serait à Louis-Joseph Dauvin , qui n'est autre que 
Louis-Joseph Tonon, cultivateur à Ni l Saint-Martin, qu'avait été 
adjugée sous le n" 1 0 du procès-verba l de vente, une baratte 
pour 5 1 f r . 9 2 cent., on doit r econna î t re que cette énonc ia t ion , 
r app rochée de la circonstance ci-dessus invoquée par l ' in t imé et 
qui n'a pas été dén iée par l'appelant, donne également à celte 
partie de l ' inventaire la force d'un commencement de preuve par 
é c r i t ; que c'est donc avec raison que le premier juge a, avec 
d'autres, admis ce document comme ayant ce caractère ; 

« Par ces motifs, et dé t e rminée au surplus par tous les autres 
repris au jugement dont i l est appel, la Cour confirme. » (Du 
2 7 avr i l 1 8 5 5 . — Plaid. MM» MAUBACH, A . ORTS.) 

OBSERVATIONS. — V . Conf. : Sur la p r e m i è r e ques t ion , 
D A L L O Z , Recue i l a l p h a b . , V " Société, c h . 1 e r , scet. I r o , 
n° 1 5 ; — DURANTO.N , n " 5 4 4 ; — T R O P L O N G , n ° 2 0 0 ; — 

D U V E R G I E R , n ° G9; — Cass. F r . , 12 d é c e m b r e 1 8 2 5 ; — 
N a n c y , 17 j a n v i e r 1829 . 

C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Première chambre. — Présidence de M , de Page. 

V E N T E . G A R A N T I E . EXCEPTION. I N D I V I S I B I L I T É . 

L'exception de garantie en matière de vente est indivisible. 
L'héritier de l'un des vendeurs d'une chose indivise ne peut reven

diquer contre l'acquéreur une portion de la chose vendue comme 
lui ayant appartenu au moment de la vente. 

(LAMBIOTTE C. LA SOCIÉTÉ D'AMERCOEIR.) 

Le 14 j u i n 1 8 1 1 , la S o c i é t é d ' A m e r c œ u r acqui t de d ive r s 
personnes, au n o m b r e desquelles figurait la veuve L a m 
b i o t t e , la concession de diverses veines de h o u i l l e . 

E n 1 8 4 9 , les enfants L a m b i o t t e p r é t e n d i r e n t q i r ' au m o 
m e n t de la ven te , l e u r m è r e n ' é t a i t pas p r o p r i é t a i r e de tous 
les d r o i t s de la f a m i l l e dans l 'objet v e n d u ; que , c o m m e 
h é r i t i e r s de. l e u r p è r e , i l l e u r eu c o m p é l a i t et i ls r e v e n d i 
q u è r e n t cct le q u o t i t é . 

E n t r e autres m o y e n s , la S o c i é t é d ' A m e r c œ u r opposa aux 
demandeurs q u e , h é r i t i e r s de l e u r m è r e , i ls devaient g a r a n 
t i r la v a l i d i t é de la vente dans laque l le el le avait figuré 
comme par t i e et q u i avai t p o u r objet non la vente de ses 
d r o i t s dans le charbonnage c é d é , mais l ' i n t é g r a l i t é de ce 
charbonnage m ê m e . 

L ' o b l i g a t i o n de g a r a n t i r é t a n t i n d i v i s i b l e , a jouta i t la So
c i é t é , la veuve L a m b i o t t e d o i t , par ses h é r i t i e r s , g a r a n t i r 
la l i b r e jouissance de la t o t a l i t é de l 'ob je t v e n d u , c o m m e 
c h a c u n de ses covendeurs i n d i v i s . 

La m a x i m e : Quem de evictione tenet actio, emdem agen
tan revellit exceptio est donc appl icable à l ' ac t ion des de
mandeurs . 

Jugement d u T r i b u n a l de C h a r l e r o i , d u 13 j u i l l e t 18S0, 
q u i le j u g e en ces te rmes : 

JUGEMENT. — « Cons idéran t que, par acte reçu par le notaire 
Falleur, à Jumcl , le 1 4 janvier 1 8 1 1 , les sieurs et dames Dau-
bressc, Bastin, Laugc, Houtart c l Catherine Faux veuve Lam
biotte, mè re des demandeurs, se disant tous concessionnaires du 
charbonnage appelé Pclitc-Vcinc et Romarin, ont présenté leur 
concession à la Société d ' A m e r c œ u r et, é tan t d'accord sur le p r i x , 
ont d i t et déclaré que, parmi une somme de 5 9 2 francs qu'ils d é 
clarent ici avoir r eçue de la Société d 'Amercœur , d'avoir vendu, 
cédé et transporte, tous les droits, actions, parts c l p ré ten t ions 
qu'ils ont et peuvent avoir dans ladite concession et charbonnage 
d i t Petite-Veine et Romar in , et ce pour , par ladite Société 
d ' A m e r c œ u r , en joui r dès aujourd'hui c l à toujours, avec pou
voir d'exploiter, faire et disposer desdites veines ainsi qu'elle 
trouvera convenir, etc. ; 

« Cons idéran t que l ' intention manifeste des vendeurs audit 
acte a été de vendre ensemble, pour un seul et même p r i x , r eçu 
au comptant sans indication de parts ni de quot i tés , la totalité de 
la concession, quels que pussent ê t re leurs droits indivis à cette 
concession, dont la p ropr i é t é ainsi vendue ne pouvait leur appar
tenir au moment de l'acte que pour autant qu'ils eussent réel le
ment sur leurs chefs toutes les actions du charbonnage de Pctite-
Vcine et Romarin ; 

u Considérant qu'une telle vente oblige chacun des vendeurs à 
défendre l'acheteur en justice contre toute év ic t ion ; que cette 
obligation de faire une chose indivisible, c 'est-à-dire de défendre 
l'acheteur en justice, est e l le-même indivis ible; que l'on ne con-



cevrait pas que celui qui n'a qu'une quot i té d ' in té rê t dans une 
vente put p r é t e n d r e n ' ê t r e tenu de prendre part que pour une 
quot i té seulement à la défense de l ' a cqué reu r , pardevant les T r i 
bunaux; qu'une telle défense, en effet, ne serait que r idicule, 
comme le di t CUJAS, cité par TROPLONG (de la Vente, n° 438 ) , les 
moyens de fait et de droi t et les productions de t i tre ne pouvant se 
fractionner ; 

« Qu ' i l importe peu qu'en cas d 'évict ion par des tiers, les ven
deurs ne soient tenus que pour leur part v i r i l e aux dommages-
in t é rê t s , toujours divisibles en ce qu'ils consistent en une somme 
d'argent ; 

« Qu ' i l est tout aussi indifférent que plusieurs vendeurs d'un 
même objet, niais pour des quot i tés distinctes et dé terminées 
moyennant un pr ix total à r é p a r t i r entre eux suivant une certaine 
proport ion, ne soient pas tenus indiv isément à soutenir l'ac
q u é r e u r pour le tout, par la raison que, chacun ayant entendu 
vendre ainsi s épa rémen t ses droits, i l y a dans ce cas rée l lement 
autant de ventes que de quot i tés vendues ; 

« Cons idérant que les demandeurs sont hér i t ie rs de la veuve 
Lambiotte, leur m è r e , tenue d'une man iè re indivisible à défendre 
en justice la Société a c q u é r e u r , ic i défenderesse ; 

« Qu 'é tan t en cette qual i té indivisiblemenl obligés de prendre 
la défense complète de cette d e r n i è r e , les demandeurs doivent à 
plus forte raison s'abstenir de l'attaquer ; car ce n'est év idemment 
pas défendre quelqu'un que de le soutenir d'une main et de le 
renverser de l'autre ; 

« Que cete opinion est d'ailleurs conforme aux lois, à la doc
trine et à la jurisprudence; 

a Par ces motifs, etc. » 

A p p e l . 

La Cour , a p r è s a v o i r e n l e n d u p o u r les appelants M c A D . 

ROUSSEL et p o u r la S o c i é t é i n t i m é e M c D K Q U E S N E , adoptant 

les mot i f s d u p r e m i e r j u g e , a c o n f i r m é , le 27 a v r i l 1853 . 

OBSERVATIONS. — L ' i n d i v i s i b i l i t é de l ' except ion de ga

r a n t i e en m a t i è r e de vente donne l i e u à de graves c o n t r o 

verses en d o c t r i n e , quo ique la j u r i s p r u d e n c e i n c l i n e vers 

la so lu t ion a d o p t é e p a r la Cour de Bruxe l l e s . V . les au to

r i t é s en note d ' un a r r ê t de la Cour de L i è g e r e n d u dans le 

m ê m e sens le 29 n o v e m b r e 1 8 5 1 ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X I , 

8 6 , — Afî, A U T H E L E T ) . 

L ' e s p è c e de cet a r r ê t é t a i t d i f f é r e n t e . Là l ' au teu r d u de

m a n d e u r avai t v e n d u c o m m e q u i t t e et l i b r e u n b i en sur 

l eque l ce d e r n i e r avai t une h y p o t h è q u e l é g a l e . I c i l ' au teu r 

d u r e v e n d i q u a n t ava i t v e n d u avec d 'aut res , comme l e u r 

appar tenant en t o t a l i t é , une chose dans laque l le l ' h é r i t i e r 

de l ' u n des vendeurs r é c l a m a i t sa p a r t de p r o p r i é t é . 

—rr>€M5>Q^-T. 

T R I B U N A L C I V I L D E T E R M O N D E . 

Présidence de M. Dewltte. 

PREUVE T E S T I M O N I A L E . MATIÈRE COMMERCIALE. 

En matière de commerce, il est permis d'établir par témoins le 
paiement d'une obligation présumée commerciale, quand même 
il existerait un litre écrit de l'obligation. 

(l 'ERNEEI. C. IIAMERS.) 

JUGEMENT. — « Attendu (pic la question à décider par le T r i 
bunal est celle de savoir si la partie défenderesse peut ê t re 
admise à prouver par témoins que l'obligation de 1,0fiO fr . 79 e. 
souscrite le 50 ju in 182!), par son auteur Augustin Hauiers, au 
profit de l'auteur des demandeurs, est é te inte par le paiement ou 
la compensation ; 

u Attendu que pour le p r é t e n d r e on s'appuie sur ce que, à l 'épo
que où l'obligation fut c réée , les deux parties étaient commer
çantes , sur ce qu'en mat ière de commerce la preuve testimoniale 
est admissible, et qu'aux termes de l 'ar t . 638 du Code de com
merce, tout p r ê t fait par un commerçant est censé fait pour son 
commerce, lorsqu'une autre cause n'y est pas énoncée ; 

» Attendu qu ' i l est reconnu en fait qu 'à l ' époque du 30 j u i n 
1829, les parties contractantes étaient rée l lement commerçantes 
dans le sens de la loi et que, dans l'acte d'obligation p ré rappe lé , 
aucune cause é t rangère à leur commerce ne se trouve e x p r i m é e ; 

« En droit : 
« Attendu que de la combinaison de l 'art . 1311 du Code civi l 

et des art . 4 1 , 109 et 275 du Code de commerce, i l faut inférer 
nécessairement qu'en mat iè re de commerce i l est permis d 'établir 
par témoins le paiement d'une obligation p résumée commerciale, 
quand m ê m e i l existerait, comme dans l 'espèce, un titre écrit de 
l'obligation ; 

« Attendu que la circonstance que la partie défenderesse n'a 

pas in limine litis opposé l ' incompétence du Tr ibunal c iv i l ne 
peut avoir aucune influence sur la décision à intervenir , puisque 
les Tribunaux civils r éun i s sen t la p lén i tude de ju r id ic t ion , et que 
le silence gardé par l'une des parties n'est pas une reconnaissance 
de sa part que la dette n'est pas commerciale ; 

« Que, dans l 'espèce, les défenderesses dénient que l'obliga
tion dont s'agit aurait une cause é t rangère au commerce de leur 
auteur, et que les demandeurs n'offrent point la preuve de l'exis
tence de cette cause é t rangère ; 

« Qu ' i l est inexact de p r é t e n d r e , comme le font les deman
deurs, que les défenderesses ont reconnu et déclaré dans leur 
écri t de conclusions du 10 avr i l 1851 , que l'action a pour objet 
le supp lément du prix de vente d'une maison, vendue le 50 j u i n 
1829, par l'auteur des demandeurs à celui des défenderesses ; 

« Que les sou tènements que font les défenderesses par ledit 
écrit ne sont qu 'hypo thé t iques et en rencontre de l 'exploit d'ajour
nement, qui énonce que la somme réclamée avait une origine 
non commerciale, mais qu'elles n'ont par là jamais reconnu ni 
voulu reconnaî t re la réal i té de la cause é t rangère alléguée par les 
demandeurs ; 

«• Qu'elles y ont m ê m e soutenu que l'obligation éta i t dénuée 
d'une cause quelconque et que le p r ix réel de la vente invoqué 
par les demanderesses étai t celui ind iqué dans l'acte de cettcvcntc; 

« Attendu que ni le jugement du Tribunal de Gand, du 
15 mai 1851, ni l ' a r rê t de la Cour d'appel, du 15 avr i l suivant, 
intervenus entre parties et invoqués par les demandeurs, ne con
statent que la cause de l 'obligation serait civile ; 

« Que l 'arrêt porte, i l est v r a i , que la demande a pour objet le 
paiement d'une somme de 1,050 f r . , du chef d'une partie du pr ix 
de la vente d'une maison, non compris dans celui énoncé dans 
l'acte no ta r ié , mais que cet a r r ê t est loin de constater par là la 
réal i té de eette cause; qu ' i l l'a au contraire laissée intacte, la 
Cour d'appel ne s 'é tant pas p rononcée sur l'objet de l 'action; 

« Qu ' i l suit de tout ce qu i p récède qu'on doit s'en tenir à 
l 'ar t . 058 du Code de commerce; 

« Par ces motifs, le T r ibuna l , ouï M . T I T E C A , substitut du pro
cureur du r o i , en son avis conforme, et faisant dro i t , déboute les 
demandeurs de leur fin de non-recevoir, admet les défenderesses 
à prouver par toutes les voies de droi t , même par témoins , l'ex
tinction de l'obligation par le paiement ou la compensation, etc. » 
(Du 7 avr i l 1855. — Plaid. M M C * MKSTDACH, de Gand, EVERMAN.) 

OBSERVATIONS. — L ' a r t . 1341 d u Code c i v i l , q u i cont ien t 

la r è g l e de p r o h i b i t i o n de la p reuve pa r t é m o i n s , por te 

dans sa d i spos i t ion f inale : « Le tout sans préjudice de ce 
qui est prescrit dans les lois relatives au commerce. » O r , 
en recouran t au Code de c o m m e r c e , on t r o u v e que la 

p reuve tes t imonia le est admiss ib le : p o u r les soc ié t é s en 

p a r t i c i p a t i o n , et p o u r les achats et ventes, lorsque les T r i 

b u n a u x c r o i e n t , dans ce cas, convenable de l ' admet t re 

(a r t . 49 et 109 du Code de commerce) . De là quest ion de 

savoir si ces deux ar t ic les f o r m e n t except ion à la r è g l e po 

sée dans l ' a r t . 1 3 4 1 , o u s i , au con t r a i r e , i ls do iven t ê t r e con

s i d é r é s comme des appl ica t ions p a r t i c u l i è r e s d 'une r è g l e 

g é n é r a l e , admise en m a t i è r e de commerce , et q u i pe rme t 

t r a i t , pour (ou ï e s les affaires ayant un caractère commer
cial, d 'admet t re la p reuve par t é m o i n s , m ê m e au d e l à de 

150 f r . Celle d e r n i è r e s o l u t i o n , la seule compat ib le avec 

les habitudes et les besoins d u c o m m e r c e , a é t é u n a n i m e 

m e n t admise par la d o c t r i n e et a p r é v a l u aussi dans la j u 

r i sp rudence . V . R É P . G É N . D U J . DU P A L . , V ° Preuve testi
moniale, n " 5 4 0 ; — LOCRÉ sur l ' a r t . 109 d u Code de c o m 

m e r c e ; — T O U I . I . I E R , t . I X , n o s 2 3 0 et s u i v . ; — M E R L I N , 

Quest. de d r o i t , V ° Preuve, n° 5 , 1 ° ; — D U R A N T O N , t . X I I I , 

n ° 541 ; — PARDESSUS, Cours de droit comm., n 0 8 2 4 1 , 262 

et 1 5 7 a ; — C H A R D O N , Dol et fraude, t . I e r , n ° 1 3 4 ; — 

ROGER et G A R N I E R , Ann. comm., t . I e r , p . 1 ; — E . V I N C E N S , 

Lcy. comm., t . I e r , p . 99 et t . I I , p . 3 9 ; — B O N N I E R , Traité 
des preuves, n ° 1 1 2 ; — Cass. B . , 22 f é v r i e r 1822 ( JURISP. 

DE I L , 1822, 1, 4 9 ) ; — 13 mars 1828 (1828 , 1 , 3 5 2 ) ; — 

Bruxe l l e s , 9 a o û t 1845 ( JURISP . DU X I X e S I È C L E , 1 8 4 6 , 2 , 

1 3 2 ) ; — 1 " j u i l l e t 1843 ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , I I I , 2 1 9 ) ; — 

Cass. F r . , 19 j u i n 1 8 1 0 ( S I R I : Y , 1 8 1 0 , 1 , 5 1 8 ) ; — 11 n o v e m 

bre 1813 (1815, 1 , 1 1 9 7 ) ; — 24 mars 1 8 2 5 ( 1 8 2 5 , 1 , 4 5 2 ) ; 

— 14 f é w i e r 1827 (1827 , 1 , 1 8 7 ) ; — Bordeaux , 15 mars 

1825 (1825, 2 , 2 8 9 ) ; — M e t z , 5 a o û t 1822 (1825 , 2 , 2 6 8 ) ; 

— Toulouse , 5 j a n v i e r 1 8 1 1 ; — Limoges , 8 m a i 1835 et 

9 f é v r i e r 1859 , et A m i e n s , 5 0 j u i l l e t 1839. 

BRUXELLES. —- I M P . DE F . VANDERSLAGHMOLEN, RUE H A U T E , 2 0 0 . 



801 TOME X I . — N» 5 1 . — DIMANCHE 2C J U I N 1853. 802 

LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE D U DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — D É B A T S JUDICIAIRES. 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 

C O I R D E C A S S A T I O N D E B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. de Gcrlache. 

MANDAT. — PREUVE. — PRÉSOMPTIONS. 

Doit être cassé comme violant la loi sur la preuve des obligations 
l'arrêt qui, pour apprécier l'étendue d'un mandat, dans une 
affaire où la valeur excède 150 fr., se fonde non-seulement 
sur les tertnes de la procuration, mais encore sur des présmnp-
tions puisées en dehors de la procuration et combinées avec clic. 

(LA SOCIÉTÉ FORESTIÈRE ET AGRICOLE C Dl'BOIS.) 

Par acte p a s s é devan t le n o t a i r e C o p p y n , à B r u x e l l e s , le 
9 mar s 1856 , une s o c i é t é anonyme s'est c o n s t i t u é e sous la 
d é n o m i n a t i o n de S o c i é t é f o r e s t i è r e et ag r i co le , ayant p o u r 
b u t la p l an ta t ion de bois dans des t e r ra ins vagues et i n 
cul tes , le d é f r i c h e m e n t des f o r ê t s , e t c . ; el le avai t p o u r 
admin i s t r a t eu r s C o g h e n , B e n a r d , V i c t o r Z o u d e , p o u r 
commissaires T h é o p h i l e F a l l ó n , M e c u s - V a n der M a e l e n , 
G é r a r d F a l l ó n , et p o u r d i r e c t e u r - g é r a n t D i e u d o n n é G.-J. 
D e l v i g n e , no ta i re r o y a l , à N a m u r . 

L ' a r t . 22 d u c o n t r a t p o r t a i t : 

« Pour ses honora i r e s et p o u r i n d e m n i t é de ses frais de 
« b u r e a u , et des honora i r e s des notaires p o u r tous les 
« actes que passera la S o c i é t é , i l sera a l l o u é au d i r e c t e u r -
» g é r a n t 5 p . c. d u p r i x p r i n c i p a l de toutes les ventes q u ' i l 
•< f e ra . 

« A r t . 28 . Le Consei l g é n é r a l d é c i d e tou t achat et a l i é -
« n a t i o n des p r o p r i é t é s m o b i l i è r e s et i m m o b i l i è r e s . 

« A r t . 29 . T o u t acte de vente a u t o r i s é par ce Conseil 
a d o i t ê t r e s i g n é pa r le p r é s i d e n t d u Conseil d ' a d m i n i s t r a -
!•• t i o n ou par u n des a d m i n i s t r a t e u r s à ce d é l é g u é pa r 
a l u i . » 

Plus t a r d , par acte p a s s é en b reve t devant le no t a i r e 
C o p p y n , à Bruxe l l e s , le 2 d é c e m b r e 1840 , Coghen et Be
n a r d , a d m i n i s t r a t e u r s , T h é o p h i l e F a l l ó n et M e c u s - V a n 
der M a e l e n , commissa i res , o n t d é c l a r é cons t i tuer p o u r 
l eu r s mandataires g é n é r a u x et s p é c i a u x V i c t o r Z o u d e , 
a d m i n i s t r a t e u r , et D i e u d o n n é D e l v i g n e , d i r e c t e u r - g é r a n t , 
« auxquels i ls donnen t p o u v o i r de , p o u r et au n o m de la 
a S o c i é t é , vendre à tel les personnes, par telles voies , et 
'i aux p r i x , charges et cond i t ions qu ' i l s j u g e r o n t conve
lí nab les , t ou t ou p a r t i e des t e r ra ins appar tenant à la 
••• susdite S o c i é t é , s t i p u l e r toutes garant ies , fixer l ' é p o q u e . 
« d ' e n t r é e en jouissance, c o n v e n i r d u mode et des é p o q u e s 
ii des pa iements , r ecevo i r le p r i x comptan t o u , à l ' é -
« c h é a n c e des termes a c c o r d é s , donne r qu i t t ance . » 

Par acte p a s s é devan t le no ta i r e L o g é , à N a m u r , le 
29 j a n v i e r 1 8 4 1 , V i c t o r Zoude c l D i e u d o n n é D e l v i g n e , 
agissant, le p r e m i e r en q u a l i t é d ' a d m i n i s t r a t e u r , le second 
en q u a l i t é de d i r e c t e u r - g é r a n t , v e n d i r e n t , en t re autres à 
M a r t i n H u e , c u l t i v a t e u r à Lesves , d ivers immeub les ap 
pa r t enan t à la S o c i é t é . 

A celte occasion, et par une l e t t r e a d r e s s é e aux a d m i 
n i s t r a t eu r s de la S o c i é t é , le 24 f é v r i e r 1 8 4 7 , le no ta i r e 
D e l v i g n e d i s a i t . . . « I l s 'agirai t d ' é t e n d r e les pouvoi r s que 
H vous nous avez d o n n é s , à M . Zoude et à m o i , par v o t r e p r o -
ii c u r a t i o n avenue devan t le no ta i re C o p p y n , le 2 d é c e m -
« b r e 1 8 4 0 , en a jou tan t p o u v o i r de c é d e r les c r é a n c e s de 
•i l a S o c i é t é r é s u l t a n t de la vente des biens fonds. Si vous 
•i adoptez ma m a n i è r e de v o i r à cet é g a r d , Messieurs, 

ii veu i l lez passer une n o u v e l l e p r o c u r a t i o n don t j e vous 
« j o in s c i - con t r e u n m o d è l e . » 

La r é p o n s e des a d m i n i s t r a t e u r s à cette l e t t r e n ' é t a i t pas 
p r o d u i t e au p r o c è s . 

Quo i q u ' i l en so i t , M a r t i n Hue sousc r iv i t , le 20 j u i n 1847, 
u n effet a ins i c o n ç u : " A u 20 j u i n 1848 , j e paierai à 
« D e l v i g n e , no ta i r e à N a m u r , et d i r e c t e u r - g é r a n t de la 
H S o c i é t é f o r e s t i è r e et ag r i co le , ou à son o r d r e , en son 
» d o m i c i l e a u d i t N a m u r , la somme de 12 ,600 f r . , v a l e u r 
« en c o m p l c sur le p r i x de vente des t e r ra ins que j ' a i ac-
« quis de lad i te S o c i é t é su ivan t acte avenu le 29 j a n -
ii v i e r 1 8 4 1 . » 

Par acte p a s s é devant le no ta i re D e l v i g n e , le 4 fé
v r i e r 1848 , M a r t i n Hue et sa f emme A n n e - J o s è p h c De 
W a y e r v e n d i r e n t au b a r o n De Spand l , p o u r 23 ,600 d o n t 
qu i t t ance , une p i è c e de t e r r e de 15 heclarcs 15 ares 92 cen
t iares , s i t u é e à Lesves et S a i n t - G é r a r d , faisant pa r t i e (d i t 
l 'acte) des t e r r a ins que le vendeu r a acquis de la Soc i é t é 
f o r e s t i è r e et agr ico le , su ivan t c o n t r a t p a s s é devant le n o 
ta i re L o g é , à N a m u r , le 29 j a n v i e r 1 8 4 1 . 

L'effet m e n t i o n n é ci-dessus f u t e n d o s s é pa r M 0 De lv igne 
à Charles D u b o i s , v a l e u r r e ç u e comptan t . L i è g e , 16 f é 
v r i e r 1 8 4 8 . 

Le 21 j u i n 1 8 4 8 , le l e n d e m a i n de l ' é c h é a n c e , cet effet f u t 
p r o t e s t é et d é n o n c é , pa r e x p l o i t d u 5 j u i l l e t 1 8 4 8 , à M a r t i n 
H u e , à la S o c i é t é f o r e s t i è r e et ag r ico le , ainsi q u ' à Coghen, 
B e n a r d , T h é o p h i l e F a l l o n , M e e u s - V a n der M a e l e n , avec 
assignation à c o m p a r a î t r e devant le T r i b u n a l c i v i l de N a 
m u r . 

M a r t i n Hue assigna en garan t ie le no ta i re De lv igne et 
les commissaires à son sursis . 

Devan t le T r i b u n a l de N a m u r , Charles Dubois conc lua i t 
en p r e m i e r l i e u à la condamna t ion so l ida i re de 1° M a r t i n 
H u e ; 2° la S o c i é t é et ses qua t re membres A . Coghen, Be
n a r d , T h é o p h i l e Fa l l on et Mecus-Van der Mae len , au paie
ment des 12 ,600 f r . , i i n p o r l de l 'effet , avec i n t é r ê t s et f r a i s ; 
i l demandai t en second l i e u à ê t r e d é c l a r é cessionnaire et 
s u b r o g é , à ra ison d u t ransfe r t de l 'effet à son p r o f i l par 
l 'endossement d u 16 f é v r i e r 1 8 4 8 , dans tous les d ro i t s , p r i 
v i l è g e s et h y p o t h è q u e s de la S o c i é t é r é s u l t a n t pour celle-ci 
de l 'acte de vente d u 29 j a n v i e r 1 8 4 1 , avec condamnat ion 
so l ida i re de la S o c i é t é et de ses qua t re membres ci-dessus 
n o m m é s à g a r a n t i r au demandeu r l 'exercice et les effets 
de cette s u b r o g a t i o n , etc. 

La S o c i é t é et les qua t re a s s o c i é s conc lua ien t de l eu r c ô t é 
à la n o n - r e c e v a b i l i t é et au non-fondement de ces demandes, 
pa r la ra i son que l'effet en ques t ion é t a i t é t r a n g e r à la So
c i é t é q u i ne l ' ava i t j ama i s souscr i t , q u i n 'avai t a u t o r i s é 
personne à le souscr i re , et q u i n 'en avai t r i e n r e t i r é ; que 
le seul manda t que le no ta i r e D e l v i g n e eut obtenu ne l u i 
avai t pas d o n n é le p o u v o i r de c r é e r une o b l i g a t i o n q u e l 
conque par des effets n é g o c i a b l e s ou par endossement; que 
l 'effet n ' ava i t aucune date cer ta ine a n t é r i e u r e à la r é v o c a 
t i o n de t o u t m a n d a t ; qu ' au surp lus i l n ' ava i t é t é s i g n é par 
le no ta i re D e l v i g n e qu 'en son n o m et p o u r son compte , et 
q u ' i l n ' en avai t j ama i s d é b i t é que l u i - m ê m e comme ses 
é c r i t u r e s l 'a t tes taient . 

Sur ce d é b a t le T r i b u n a l de N a m u r , pa r j u g e m e n t d u 

5 f é v r i e r 1 8 5 1 , statua comme su i t : 

JUGEMENT. — « Attendu qu'un billet de 12,600 f r . , à l 'é
chéance du 20 j u i n 1848, causé valeur en compte sur le prix de 
vente des terrains acquis de la Société forestière et agricole, a 
été souscrit par Mart in Hue, sous la date du 20 j u i n 1847, au 



profit de Dclvignc, notaire , d i r ec t eu r -gé ran t de ladite Société , 
et passé par ce dernier à l 'ordre du demandeur Dubois, le 16 fé
vrier 1848; 

« Attendu que ce bil let n'a point é té acqui t té à l 'échéance, et 
que le défendeur Hue, qu i l'a souscrit, en doit le remboursement 
au demandeur; 

« At t endu , à l ' égard de la Société dé fende res se , q u ' é t a n t 
res tée é t rangère à cette opé ra t ion , qui est le fait de Delvigne, elle 
ne pourrai t ê t re tenue à en garantir les effets qu'autant qu ' i l se
rai t établi qu'elle avait d o n n é à celui-ci des pouvoirs suffisants 
pour l 'obliger à ce point ; 

« Attendu qu ' i l ressort uniquement des pièces produites 
qu'elle l 'avait chargé de vendre les biens à elle appartenant et 
d'en recevoir le p r i x , ce qu i n ' impliquai t pour elle d'autre ob l i 
gation que de garantir aux acqué reu r s la val idi té des ventes con
senties par Dclvignc, et des paiements de pr ix effectués entre ses 
mains; qu'elle ne s'exposait donc par ce mandat qu'au risque de 
perdre ce que son mandataire pouvait recevoir en acquit des p r ix 
de vente et à concurrence d'iccux ; qu'en conséquence sa respon
sabilité ne s 'étend point au delà ; 

« Attendu q u ' i n d é p e n d a m m e n t de cette perte qu'a essuyée )a 
Société défenderesse par l ' insolvabil i té de Delvigne, la garantie 
réclamée l'obligerait encore au remboursement de tous les effets 
de l 'espèce de celui dont i l s'agit qu ' i l aurait p lu à Delvigne, de 
concert avec des acqué reu r s complaisants, de c réer c l de négocier 
en empruntant le nom de la Société sans ut i l i té pour celle-ci ; 

« Qu ' év idemmen t des pouvoirs aussi é t endus ne se p r é s u m e n t 
pas, et le demandeur ne devait en croire Delvigne investi que 
sur la reproduction de mandats formels, non circonscrits dans 
leur po r t ée , et tels que n'en confèrent point les actes versés au 
procès ; 

« Qu'en v a i n , pour engager la responsabi l i té de la Société , 
voudrait-on cons idérer comme payée à la décharge de Mart in 
Hue, sur son pr ix d'acquisition, la somme comptée par Dubois à 
Delvigne pour endossement dudit bi l le t , le 16 février 1848, 
puisque dès le 4 du m ê m e mois la presque totalité de ce p r i x 
avait été acqui t tée en mains de Dclvignc par l ' in te rmédia i re de 
De Spandl, et que la Société défenderesse ne doit garantir les paie
ments faits à Delvigne qu ' à concurrence du montant réel des p r ix 
de vente ; 

« Attendu, en ce qu i louche les faits a r t icu lés , qu'ils ne sont 
appuyés d'aucun commencement de preuve par écr i t , et que dès 
lors, s'agissant d'une valeur excédant ISO f r . , la preuve par t é 
moins n'est point admissible; qu'elle n'est pas d'ailleurs con
cluante, en ce qu'elle tend à é tabl i r qu'en certaines circonstances 
la Société d é f e n d e r e s s e a u r a i t a d m i s , e n paiement des biensvendus, 
des billets souscrits par les a c q u é r e u r s , puisque ce serait là une 
ratification de ce qui aurait été fait au delà du mandat dans des 
cas particuliers, mais qui év idemmen t ne l ierait point la Société 
dans d'autres cas, ni conséqucmmenl dans l 'espèce actuelle; 

» Attendu, quant à la demande de communication des regis
tres, correspondances et autres pièces de la Société, dont clic ne 
fait point usage, qu'elle n'est n i fondée sur un texte de l o i , n i 
justifiée par les circonstances de la cause ; 

« Attendu, quant aux conclusions récurso i rcs de Mart in Hue 
contre Delvigne et le comité de l iquidat ion, qu ' i l ne conste pas 
d'une action in ten tée à cette fin, n i d'aucun acte de p rocédure 
impliquant contrat judiciaire à cet égard , et qu ' i l n 'échet pas dès 
lors de s'en occuper ; 

« Par ces motifs, le T r i b u n a l , le min i s tè re public entendu, 
sans avoir égard aux demandes d'admission à preuve et de com
munication de p ièces , condamne Mart in Hue à payer au deman
deur 1 ° . . . ; 2 ° . . . ; déclare le demandeur non fondé en son action 
contre la Société forest ière et agricole, le condamne aux dépens 
envers cette d e r n i è r e ; déclare le p ré sen t jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel et sans caution. » 

A p p e l par Charles Dubo i s cont re la S o c i é t é Coghen, Be-
n a r d , T h é o p h i l e F a l l o n et Mccus -Van der Mae len , f o n d é 
au p r i n c i p a l sur ce q u ' i l r é s u l t e des p i è c e s et documents 
v e r s é s au p r o c è s que le no t a i r e De lv igne avai t m a n d a t et 
q u a l i t é p o u r n é g o c i e r au p r o f i t de l 'appelant le b i l l e t de 
12 ,600 f r . d o n t i l s 'agit, e t , le 29 a v r i l 1 8 5 2 , a r r ê t de la 
Cour de L i è g e q u i r é f o r m e en ces ternies : 

A R R Ê T . — « Dans le dro i t , y a-t-i l l ieu d ' émender le jugement 
dont est appel, en ce qu ' i l n'a pas admis la subrogation dans les 
droits d 'hypo thèque et de pr ivi lège réclamés par Charles Dubois ? 
Pour le surplus, y a-t-il l ieu de confirmer la décision des pre
miers juges? 

« Cons idéran t , sur le premier chef des conclusions de l'appe
lant, que Delvigne n'avait aucun pouvoir d'emprunter directe
ment pour le compte de la Société forest ière dont i l é ta i t le d i 

r e c t e u r - g é r a n t ; que par suite la négociat ion qu ' i l a faite du billet 
dont i l s'agit, sans l ' intervention de la Société, ne peut obliger 
celle-ci à en payer la valeur au tiers porteur ; 

« Considérant , sur le deux ième chef de demande, que, par 
acte notar ié du 29 janvier 1811 , Victor Zoude, comme admi
nistrateur, et le notaire Dclvignc, comme d i rec teur -géran t , ont 
Tendu à Martin Hue des terrains de la Société in t imée pour une 
somme de 21,166 f r . 80 cent., payable par termes entre les mains 
et au domicile dudit notaire Delvigne; que Martin Hue é tant en 
retard de se l ibérer , souscrivit, sous la date du 20 j u i n 1847, un 
billet de 12,600 f r . , à l 'ordre d u notaire Delvigne, d i rec teur -gé
rant de la Société forest ière et agricole ; que ce bil let est causé 
valeur en acompte sur le p r ix de vente de 1841 ; qu ' i l avait donc 
rée l lement pour objet une quot i té équivalente de cette créance , et 
dénota i t certain accord entre l ' a cqué reu r et le mandataire pour 
la céder ou t ransférer à un tiers, avec les droits qui y é ta ient at
t achés ; que ce mode de transmission, n 'é tan t in terdi t par aucune 
l o i , doit avoir les mêmes effets que la cession ordinaire ; qu'en 
vain l'on p ré tend que Delvigne éta i t sans qual i té pour disposer 
d'une chose a p p a r t e n a n t à l a Société in t imée , car, parla procuration 
du 2 décembre 1840, les fondés de pouvoirs avaient toute latitude 
pour vendre les terrains et fixer comme ils l'entendaient le p r ix 
et les conditions, ainsi que le mode de paiement; que de plus le 
notaire Dclvignc avait, en 1846, remis à la Société des promesses 
négociables pour les p r ix de vente qu ' i l était chargé de recevoir, 
et qui s 'élevaient à 700,000 f r . environ; qu'en un tel é ta t de choses, 
i l est indubitable que le mandataire avait le pouvoir de céder les 
créances qui l u i é ta ien t déléguées comme étant la contre-valeur 
de ses promesses ; que, lo in d'avoir à en souffrir, la Société y 
étai t au contraire in té ressée , puisqu'elle étai t par là déchargée de 
la garantie qu'elle avait con t rac tée envers Delvigne sur la solva
bilité des d é b i t e u r s ; qu ' i l s'ensuit que, vis-à-vis d'elle, l'endosse
ment du billet de 12,600 fr . doit valoir au moins pour la cession 
qu ' i l renferme, et que le porteur peut en réc lamer le bénéfice 
i ndépendammen t de la garantie personnelle et solidaire des s i 
gnataires; qu ' i l est certain au surplus que Dclvignc a voulu trans
mettre ledit bil let en la qual i té où i l l u i avait été remis; qu'en 
supposant qu ' i l aurait quelques jours avant touché de Mart in Hue 
une somme de 18,000 fr . à valoir sur la vente, ce paiement ne 
pourrait dé t ru i re le t i t re qu'ils ont souscrit respectivement, n i 
pré judic ier aux droits d'un tiers qu i n'en avait aucune connais
sance; que si , tout en restant dans les limites de son mandat, De l 
vigne a t rompé la confiance de la Société forest ière, elle doit subir 
la conséquence des actes de celui qui gérai t pour elle, et ne sau
rait en rendre victime l'appelant, qu i a t rai té de bonne foi avec 
le mandataire, c l dans l'ignorance que celui-ci abusait de ses 
pouvoirs ; 

« Considérant que Charles Dubois ayant obtenu gain de cause 
à l 'égard des signataires du b i l l e t , n'avait d'appel à interjeter 
qu 'à l'cncontre de la Société fores t ière , qui avait é té r envoyée de 
la demande; qu ' i l n'avait pas à s ' inquiéter des p ré t en t ions for
mées par les autres parties l'une envers l 'autre; que c 'étai t à elles 
à se pourvo i r , le cas é c h é a n t , ou à intervenir dans l'instance 
d'appel ; 

u Par ces motifs, la Cour met l'appellation et ce dont est appel 
à néan t , en ce que les premiers juges n'ont pas admis la subroga
tion dans les droits d ' h y p o t h è q u e et de pr ivi lège réclamés par 
Charles Dubois ; é m e n d a n t , quant à ce, déclare que l'appelant, 
par suite de l'endossement et du transfert à son profit du billet de 
12,600 fr. en l i t i ge , est devenu cessioiinairc et a été subrogé 
dans les droits, privi lèges et hypo thèques de la Société in t imée , 
r é su l t an t pour elle de l'acte du 29 janvier 1841 , r eçu par Logé, 
notaire à Namur, contenant vente à Martin Hue des biens fonds 
désignés dans les conclusions de l'appelant; condamne ladite So
ciété à garantir à ce dernier l'existence des droits faisant l'objet 
de cette subrogation, et, dans le cas où elle y aurait por té at
teinte, la condamne aux dommages- in té rê t s ; pour le surplus, et 
par les motifs des premiers juges , ordonne que le jugement a 
qito sortira son effet; condamne le Société int imée aux trois quarts 
des dépens des deux instances, compense l'autre quart ; ordonne 
la restitution de l'amende. » 

C'est contre cet a r r ê t que le p o u r v o i é t a i t d i r i g é . 

Les demandeurs , avan t de d i scu ter leurs moyens de cas

sa t ion , disaient : 

« La mission des mandataires, aux termes de la procuration 
du 2 décembre 1840, se r édu i sa i t à pouvoir vendre et recevoir 
le prix après avoir vendu; Delvigne, à titre de celte même mis
sion et au nom de la Société, ne pouvait avoir de relations qu'avec 
les acqué reu r s , mais nullement avec des tiers é t r ange r s aux alié
nations à consommer. 

La proposition faite par Delvigne, dans sa lettre du 24 fé-



vr ier 1847, d'ajouter à la procuration du 2 décembre 1810 le 
pouvoir de céder les créances de la Société r ésu l t an t de la vente 
des biens fonds, n'a pas été admise par la Société. 

La Société n'a découver t les dé tournements consommes par 
Delvigne que lorsque ce dernier a suspendu ses paiements au 
mois de mars 1848, et elle a é té admise de ce chef au passif de la 
liquidation Delvigne pour plus de 125,000 fr . 

Martin Hue a signé pour 59,000 fr . de billets de complaisance 
en blanc, qui n'avaient aucun rapport avec son acquisition ; 
J . J . Baslin ( I ) en a signé également pour 42,835 f r . , ensemble 
102,455 fr . ; lorsqu'il convenait à Delvigne de disposer des signa-
turcs ainsi obtenues, i l remplissait lui-même le corps des billets 
en leur donnant à son gré la causation qu ' i l lu i plaisait d'y atta
cher; cette circulation ne concernait que Delvigne seul, et, après 
sa déconf i tu re , l 'on a encore t rouvé chez lui plusieurs billets en 
blanc. 

Enfin Martin Hue a payé à la Socié té , le 4 février 1848, 
18,500 fr . sur la créance de celle-ci, comme si Delvigne n'avait 
reçu de l u i ni signature ni titre quelconque, tandis que. dès le 
4 octobre 1847, Delvigne avait endossé à M . Maubach, de ÎS'aniur, 
deux billets signés Martin Hue, de Pimporl de 15,000 f r . , et, le 
2 novembre 1847, de Picrpont en avait escompté un autre de 
7,000 fr . » 

A p r è s r e n o n c i a t i o n de ces fai ts , les demandeurs passaient 
aux deux moyens q u i servaient de base à l e u r p o u r v o i , et 
qu ' i l s fondaient : 

P r e m i è r e m e n t sur la v i o l a t i o n des a r t . 1 3 0 , 1 4 0 , 187 d u 
Code de commerce , 1998 d u Code c i v i l , c r é a t i o n pa r e x c è s 
de p o u v o i r d ' un r é s u l t a t a r b i t r a i r e a t t a c h é à u n endosse
m e n t non ob l iga to i r e p o u r les effets que la l o i r e c o n n a î t . 

Secondement, sur la v i o l a t i o n des ar t ic les 1 1 0 8 , 1 1 0 2 , 
1 3 1 3 , 1 5 4 1 , 1 5 5 3 , 123C, 1 2 5 0 , 1 2 5 1 , 1582 , 1 5 8 5 , 1 0 9 3 , 
5 4 4 , 545 , 9 3 1 , 2 0 7 3 , 2 0 7 4 , 2 0 7 5 , 1 3 1 9 , 1520, 1 3 2 2 , 1 9 8 5 , 
1988 et 1998 d u Code c i v i l . 

Sur u n abus de p o u v o i r , et enf in sur la v i o l a t i o n u l t é 
r i e u r e des a r t . 1 3 6 , 1 4 0 et 147 d u Code de c o m m e r c e . 

« Ainsi que le proclame l 'ar rê t a t t aqué , disaient-ils, Delvigne 
n'a fait qu'une chose: i l a endossé le bil let , ce qui revient à dire 
qu ' i l a e m p r u n t é à l'aide de cette négociation ; la garantie per
sonnelle et solidaire (art. 140 du Code de commerce) l'oblige dès 
lors, comme signataire, à rembourser l'avance du banquier qui a 
p rê t é ses fonds, mais Delvigne n'a jamais fait n i voulu faire la 
cession des droits de la Socié té ; la cession est tout autre chose 
que l 'emprunt ; la cession suppose un pr ix que le cédant conserve, 
que le cessionnaire paie et ne peut reprendre; l 'emprunt sur b i l 
let oblige l 'emprunteur à rendre le montant du billet à l 'échéance ; 
l ' a r rê t a t t aqué , en p ré suman t à charge de la Société un contrat 
de cession à raison d'un simple endossement qui ne la concerne 
pas, a donc violé l 'art . 1108 du Code c i v i l , qui exige consente
ment formel de la part de celui qui s'oblige; l 'art . 1102 qu i , pour 
le contrat o n é r e u x , réclame une stipulation expresse non équ i 
voque; l 'art . 1515, qui veut qu ' i l y ait preuve directe d'une obl i 
gation ; l 'art . 1541, qui veut un acte écrit lorsque la valeur excède 
150 f r . , et l 'art . 1555, qui interdit toute présompt ion en celle 
ma t i è re . 

« Aucune l o i , porte l 'a r rê t a t t a q u é , n ' interdit ce mode de 
« t r a n s m i s s i o n ; » mais Delvigne, en empruntant, n'a voulu de 
transmission que pour le billet qu ' i l endossait; l 'unique transmis
sion que l'endossement o p è r e , c'est celle de l'effet endossé qui 
donne le droit d'en exiger le paiement (art. 156 et 140 du Code 
de commerce). 

P r é s u m e r outre cette transmission, qui est la seule possible 
scion la loi et q u i , dans l 'espèce, est é t rangère à la Socié té , une 
autre transmission qui dépouil le cette dern iè re de ses droits et 
pr iv i lèges , c'est contrevenir tout à la fois aux art. 156 c l 140 du 
Code de commerce et aux articles cités du Code c i v i l . 

La subrogation conventionnelle n'existe que moyennant une 
stipulation expresse (art . 1250 du Code c i v i l ) ; la subrogation 
légale (ar t . 1251) suppose des conditions qu' i l est impossible 
d'invoquer dans la cause actuelle ; donc l 'arrêt a violé les a r t i 
cles 1250 et 1251 du Code c iv i l . 

Le sieur Dubois n'a point payé la dette de Mart in H u e , qui 
n 'é ta i t plus déb i t eu r , et qui s'était l ibéré presqu'en totali té par 
son paiement du 4 février 1848 ; i l s'est borné à faire à Delvigne 
un p r ê t qui n'oblige pas la Société, mais alors même qu'on paie 
la dette d 'autrui , la loi exclut la subrogation, loin de la p r é s u m e r 
ou de l 'admettre; un tiers agissant en nom propre ne peut acquit-

( I ) L'affaire de Baslin, soumise en même temps à la Cour de cassation, 
présentait les mêmes questions que celle de Hue. 

ter l 'obligation du déb i t eu r qu 'à la condition de n'être pus subrogé 
aux droits du créancier (art. 1230 du Code c i v i l ) ; l ' a r rê t a donc 
contrevenu à cetle disposition, s'il a dans cette hypo thèse admis 
la subrogation qu'elle repousse. 

« Ce mode de transmission, porte encore l ' a r r ê t , doit avoir les 
« m ê m e s effets que la cess ionord ina i rc ,»c 'es t -à -d i rc la vente proba
blement; l ' a r rê t p r é s u m e donc la vente des droits de la Société, 
mais alors l ' a r rê t a violé, avec tous les textes déjà c i tés , les a r t i 
cles 1582 et 1583 du Code c iv i l concernant la vente, car les con
ditions de la vente, l'accord sur la chose c l l'accord sur le p r i x , 
n'existent pas ; i l n'y a qu'un emprunt, et cependant l ' a r r ê t , outre 
le remboursement du billet et la garantie personnelle des signa
taires, qui sont l 'obligation corrélat ive du p r ê t , accorde pour rien 
et sans équivalent , la cession des droits de la Société . 

En dépoui l lant la Société de ses dro i t s , de sa p r o p r i é t é , sans 
aucun engagement an t é r i eu r de sa pa r t , sans aucun équiva len t 
pour elle, l ' a r rê t a encore méconnu les art . 544 : « La p rop r i é t é 
est le droi t de j ou i r , etc., » et 545, « Nul ne peut ê t r e contraint 
de céder sa p ropr ié té si ce n'est pour cause d 'ut i l i té publique, et 
moyennant une juste et préalable i ndemni t é . » 

Eu attribuant au sieur Dubois le bénéfice gratuit de la cession 
p r é s u m é e , en le gratifiant ainsi d'une l ibérali té effective qu'aucun 
acte ne stipule aux dépens de la Société, qui n'a jamais r ien auto
r isé de parei l , i l a violé l 'art . 931 du Code c iv i l : « Tous actes 
portant donation seront passés devant notaires, etc., » et les a r t i 
cles 1988 et 1998 du Code civi l relatifs au mandat. 

Le dispositif de l 'a r rê t porte : « La Cour déclare que l'appe-
« lant Dubois,parsuitedel'endossement et du transfert à son pro-
« fit du billet en l i t ige, est devenu cessionnaire et a été subrogé 
« dans les droits de la Société résu l tan t pour elle de l'acte de 
« vente de 1841 ; » c'est donc bien à l'endossement seul , sans 
aucune stipulation quelconque, que cet effet exorbitant est a t t r i 
b u é . Si, malgré ces termes, on pré tenda i t que la cession reconnue 
au profit du sieur Dubois ne doit produire d'autre conséquence 
que de garantir, au moyen des droits de la Socié té , l 'obligation 
personnelle et solidaire des signataires du b i l l e t , l ' a r rê t aurait 
violé alors les art. 2073, 2074 et 2075, en constituant arbitraire
ment un gage sans convention, sans acte, sans aucune des forma
li tés, aucun des requis!ta de la loi ; i l aurait violé encore une fois 
les art . 1988 et 1998 en imposant l'obligation de ce nantissement 
à raison d'un fait du mandataire qui n'avait jamais été au tor i sé à 
donner, en gage de ses obligations, les droits de la Société . 

Le dispositif de l ' a r rê t porte en outre : « La Cour condamne la 
« Société à garantir au sieur Dubois l'existence des droits faisant 
» l'objet de cette subrogation » ; c'est appliquer faussement et 
violer l 'ar t . 1093 du Code c i v i l , qui n'impose cette obligation de 
garantie qu 'à celui qui a vendu librement une créance ou un droi t 
incorporel donl i l reçoit le p r i x ; c'est violer une t ro is ième fois les 
art . 1988 et 1998 relatifs au mandat. 

Delvigne a endossé pour 59,600 fr . d'effets signés de confiance 
par Martin Hue , pour 42,855 francs d'effets Bastin, ensemble 
102,435 fr . ; i l est jugé par le premier considérant de l 'a r rê t que 
ces endossements n'engagent pas la Société. La Société a fait suc
cessivement, avec le concours de Delvigne, des ventes de terrains 
pour plus de 000,000 fr . déjà payés . E l i l se pourrait que l ' un i 
que mandat de recevoir confié à Delvigne eût donné à celui-ci 
l'inconcevable pouvoir de contraindre la Société, par le simple pro
cédé d'endossements, non obligatoires cependant, à garantir l'exis
tence de 102,455 fr . de créances qui pour elle n'ont jamais exis té , 
c l à rendre les 600,000 fr . qu'elle a légi t imement r e ç u s , c'est-
à-d i re à garantir l'existence de ces 000,000 francs de créances 
é t e i n t e s ; cela est absurde et révol tant d ' in iqu i t é ! On objecte en 
vain la teneur de la procuration du 2 décembre 1810; d'abord 
cette procuration est donnée à deux mandataires conjointement; 
ensuite elle ne permet que la vente, la fixation du p r i x , les con
ditions et le mode de paiement, mais r ien de plus, et à cet égard 
tout étai t consommé par l'acte du 29 janvier 1841 , les manda
taires avaient épuisé leurs pouvoirs ; i l y a plus, comme le con
state en fait le Tr ibunal de Namur (fait non contesté par l ' a r rê t ) , 
dès le 4 février 1818, douze jours avant l'endossement, la presque 
totali té du pr ix d'achat avait été acqui t tée en mains de Delvigne 
par l ' in te rmédia i re de De Spandl. En vain encore sur ce point 
l ' a r rê t d i t - i l : » Ce paiement ne pourrai t dé t ru i r e le t i tre que 
« Mart in Hue et Delvigne ont souscrit r éc ip roquemen t , ni p r é -
« judic icr aux droits d'un tiers qui n'en avait aucune connais-
« sance. » 11 ne s'agit pas, r éponden t les demandeurs, de dé t ru i r e 
le t i tre que Dubois a obtenu, i l s'agit simplement de renfermer 
ce t i tre dans ses conséquences lég i t imes , de ne le rendre efficace 
que pour ceux qu ' i l oblige, et non pas pour la Société qui y est 
res tée é t rangère . L ' a r rê t a donc méconnu la règle que le manda
taire doit se renfermer strictement dans les termes et les limites 
de son mandat, c l a violé les articles déjà cités plusieurs fois, 
1988 et 1998 du Code c i v i l . 



I l est vra i que l ' a r rê t a cherche en dehors du mandat, dans des 
faits p o s t é r i e u r s , un p ré t ex te pour é t endre les pouvoirs de Dcl -
vigne : « De plus le notaire Delvignc avait, d i t - i l , remis en 1846 
u à la Société des promesses négociables pour les pr ix de vente 
« qu ' i l é ta i t chargé de recevoir et qui s 'é levaient h 700,000 fr . 
« environ ; en un tel é t a t d e c h o s e s , i l e s t i n d u b i t a b l e que le manda-
» taire avait le pouvoir de céder les créances qui l u i é ta ien t dé lé -
« guées comme é tan t la contre-valeur de ses promesses, » mais i l 
y a dans la lettre de Delvignc du 24 février 1847 un aveu formel 
qu ' i l n'avait pas le pouvoir d'imposer des modifications aux droits 
de créance appartenant à la Socié té , puisqu' i l demandait alors 
pour la p r e m i è r e fois l 'autorisation de les céde r , c 'es t -à-dire une 
extension du mandat du 2 décembre 1810, comme l'a reconnu le 
jugement de D inan t , en cause de Bast in, du 19 j u i l l e t 1851 . 
L ' a r r ê t , en méconnaissan t la foi duc à cette reconnaissance écri te 
et fort ca tégor ique du 24 février 1847, a violé les ar t . 1519, 
1520 et 1322 du Code c i v i l , « l'acte fait fo i , etc., » et a contre
venu aux art . 1541 , 1553 et 1988 en p r é s u m a n t un mandat ou 
une extension de mandat en dehors et contre la teneur de l'acte 
qui avait const i tué le mandataire à raison de faits pos té r ieurs 
ouvertement contes tés , et au mépr i s d'un écri t formel qu i exclut 
et condamne l'extension. » 

M . le p r o c u r e u r g é n é r a l LECLERCQ a conc lu à la cassation, 

p a r le m o t i f que la va leur d u l i t i g e e x c é d a i t 1 5 0 f r . ; qu 'en 

c o n s é q u e n c e la preuve, d u m a n d a i , sans leque l la cession 

des c r é a n c e s de la demanderesse au d é f e n d e u r é t a i t n u l l e , 

ne p o u v a i t ê t r e faite que pa r t i t r e é c r i t ; que la Cour d 'appel 

ava i t n é a n m o i n s admis des p r é s o m p t i o n s p o u r p reuve de ce 

m a n d a t en le faisant r é s u l t e r des circonstances r é u n i e s , 

1 ° d ' u n acte d u 2 d é c e m b r e 1 8 4 0 , q u i au to r i sa i t le d i r e c 

t e u r - g é r a n t de la S o c i é t é agr icole et f o r e s t i è r e à vend re ses 

t e r r a ins aux condi t ions et su ivan t le mode de p a i e m e n t 

r é g l é s pa r l u i ; 2 " de la remise q u ' i l avai t fai te à cette 

S o c i é t é de promesses n é g o c i a b l e s j u s q u ' à concur rence des 

p r i x de vente à r e c e v o i r ; que pa r suite l ' a r r ê t a t t a q u é c o n 

t ena i t une con t raven t ion aux a r t . 1 9 8 5 , 1 3 5 3 et 1 3 4 1 d u 

Code c i v i l . 

A R R Ê T . — « Sur les premier et second moyens du pourvoi , en 
tant qu'ils sont t i rés du défaut de mandat dans le chef de Del-
vigne, et partant de la violation des art . 1985, 1998, 1511 et 1355 
du Code c iv i l : 

a Attendu que l ' a r rê t a t taqué a déc idé , sur le second chef de 
demande, que le mandataire Delvignc avait le pouvoir de céder 
les créances de la Socié té , mais qu'elle a dédui t la preuve de ce 
mandat, non pas des termes seuls de la procuration du 2 d é 
cembre 1840, mais encore de faits et circonstances pris en dehors 
de ladite procuration et combinés avec elle, faits et circonstances 
qui ne constituent que de simples présompt ions ; 

« Qu'en statuant ainsi l ' a r rê t a expressément contrevenu aux 
art . 1341 et 1353 du Code c i v i l , qui défendent d'admettre aucune 
preuve, soit par témoins , soit par p résompt ions , contre et outre 
le contenu aux actes, ainsi qu 'à l 'ar t . 1985, qui applique au man
dat le principe énoncé dans lesdits art . 1511 et 1355; que par 
cela m ê m e l ' a r rê t a violé l 'art . 1998 du même Code; 

« Par ces motifs , la Cour casse et annule l ' a r rê t rendu entre 
parties par la Cour d'appel de Liège, le 29 avr i l 1852 ; renvoie la 
cause et les parties devant la Cour d'appel de Gand; ordonne la 
restitution de l ' amende .» (Du 19 mars 1855. — P l a i d . M M " D O U E Z , 
BARBANSON, BOSQUET, DOI IET (de Namur). 

C O U R D E C A S S A T I O N D E B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. Tan Meenen. 

OBLIGATION DE L I V R E R . — TRANSPORT DE LA CHOSE. — USAGE. 

SIGNIFICATION DE JUGEMENT. — FRAIS. — D É F A U T D'OFFRES. 

R É P É T I T I O N . RESTITUTION. CORPS C E R T A I N . I D E N 

T I T É . MESURAGE. — DÉCISION PRÉMATURÉE. 

Si l'on ne peut dire qu'en général l'obligation de livrer emporte 
l'obligation de transporter la chose s'il y a lieu, le juge cepen
dant ne contrevient pas aux art. 1603 et 1606 quand il fait 
résulter l'obligation du transport de la nature des engagements, 
constatée par l'usage. 

Lorsque celui qui a été condamné à effectuer à la partie adverse 
la restitution d'un objet n'a pas fait offre de cette restitution, 
et qu'il est sommé cxtrajudiciaircmcnt d'obtempérer au juge
ment, il ne peut répéter les frais de la levée et de la significa
tion de ce jugement, sous prétexte que la restitution devait se 
faire à son domicile. 

Le juge qui l'a décidé ainsi n'a point contrevenu aux art. 1247. 
1608 et 1609 du Code civil. 

Pour la validité de la restitution d'un corps certain et déterminé, 
on ne peut, sans violer l'art. 1245 du Code civil, exiger une 
vérification préalable par un mesurage contradictoire; mais s'il 
s'élève des contestations sur l'identité, il y a décision prématurée 
quand elles n'ont pas été préalablement vidées. 

(SEGHERS C. DE COUMONT-LAF0RCE.) 

Dans le couran t de 1 8 4 9 , la comtesse de C o u m o n t , r é 

s idant au c h â t e a u de Seh ip lacken , commanda à Seghers 

d ive r s ouvrages de menuise r ie et l u i r e m i t à cette l i n le 

bois de cons t ruc t ion n é c e s s a i r e . 

Une pa r t i e de ces ouvrages é t a i t a c h e v é e lo rsque , par 

e x p l o i t d u 2 4 a v r i l 1 8 5 0 , le comte de Coumont fit assigner 

Seghers devant le j u g e de paix de V i l v o r d e en r e s t i t u t i o n 

d u bois q u ' i l d é t e n a i t encore, por te l ' e x p l o i t , sans d r o i t n i 

t i t r e , e t , à d é f a u t de le f a i r e , en pa iement d 'une somme de 

2 0 0 f r . ou de toute aut re à d é t e r m i n e r par a r b i t r e . 

Seghers d é c l a r a q u ' i l é t a i t p r ê t à r e n d r e le bois con t re le 

pa i emen t de son salaire , m o n t a n t à la somme de 1 1 3 f r . 

6 2 cent . Un exper t fu t n o m m é à l 'effet de d é t e r m i n e r la 

v a l e u r d u salaire, que de Coumont t r o u v a i t e x a g é r é , ainsi 

que la va leur du bois à r e s t i t ue r . 

Le 1 4 m a i 1 8 5 0 , le j u g e de pa ix r e n d i t u n j u g e m e n t 

d o n t le d i spos i t i f est ainsi c o n ç u : 

JUGEMENT. — » . . . Déclare l'offre du défendeur (Seghers) satis
faisante ; condamne le défendeur à restituer au demandeur le 
bois appartenant à ce dernier et dé tenu par le dé fendeur , me
su ré et décr i t par l'expert en présence des parties ; 

« Condamne le demandeur à payer au défendeur la somme de 
115 fr . 62 cent, qui l u i est duc pour son salaire; 

« Condamne le défendeur , pour le cas où i l ne restituerait pas 
le bois contre le paiement de son salaire, à payer au demandeur 
la somme de 110 fr . 58 cent., à laquelle le Tr ibunal estime le 
valeur du bois à restituer ; 

« Condamne le demandeur aux frais faits jusqu'ores ; d i t que 
les frais pour obtenir la restitution du bois ou le paiement de la 
somme de 140 fr . 58 cent., s'il y a l ieu , tomberont à la charge 
du dé fendeur ; 

u Ainsi fait et j u g é en présence des parties. » 

Le j o u r m ê m e de la p r o n o n c i a t i o n de ce j u g e m e n t , l e 

salaire de Seghers l u i f u t p a y é , et le 2 2 m a i , le d é f e n d e u r 

l u i fit no t i f i e r le j u g e m e n t , avec c o m m a n d e m e n t de r e s t i 

tue r le bois d o n t s'agit et de paye r la somme de 1 3 f r . 

9 2 cent , p o u r frais d ' e x p é d i t i o n d u j u g e m e n t . 

Seghers paya ces frais à l 'huiss ier a ins i que le c o û t de 

la s igni f ica t ion d u j u g e m e n t , sans p r é j u d i c e au p r i n c i p a l , 

et le m ê m e j o u r , po r t en t les q u a l i t é s d u j u g e m e n t a t t a q u é , 

i l fit t r anspor te r le bois au c h â t e a u de Sehip lacken et le 

d é c h a r g e a , d u consentement de madame la comtesse de 

Coumon t . 

Toutefois les q u a l i t é s constatent que la comtesse De Cou

m o n t a requis le mesurage p o u r v é r i f i e r la q u a n t i t é , mais 

que Seghers est p a r t i sans y avo i r p r o c é d é . 

Par exp lo i t d u 1 5 j u i l l e t su ivan t , i l fu t fai t somma

t i o n à Seghers de p r o c é d e r en t re parties au c h â t e a u de 

Schip laekcn au mesurage d u bois , à q u o i Seghers r é p o n d i t 

« q u ' i l ne savait r i e n r é p o n d r e et que l ' exper t devai t sa

v o i r cela. » L 'hu i s s i e r , p r enan t cette r é p o n s e p o u r refus, 

l u i fit commandement de paye r la somme de 1 4 0 f r . 

5 8 cent . 

Seghers fit assigner le d é f e n d e u r en r é f é r é et ensuite de

v a n t le T r i b u n a l c i v i l de Bruxe l l e s à l 'effet de v o i r d é c l a r e r 

vexato i re et n u l le c o m m a n d e m e n t q u i l u i avai t é t é f a i t , 

se v o i r condamner à la r e s t i t u t i o n de la somme de 2 8 f r . 

i n d û m e n t p a y é e et en ou t re à 5 0 0 f r . de d o m m a g e s - i n t é r ê t s 

ou à toute au t r e somme à a r b i t r e r p o u r per te de temps et 

t o r t a p p o r t é s au c r é d i t et à la r é p u t a t i o n d u demandeur par 

d ' indignes vexa t ions . 

Devant le T r i b u n a l , le demandeur , soutenant avo i r res

t i t u é le bois, p r i t les conclusions suivantes : 

u Attendu qu ' i l conste du jugement rendu par le juge de paix 
de Vilvorde que le demandeur n'a jamais refusé la restitution 
du bois dont s'agit contre le paiement de son salaire ; 

Que ce jugement condamne le comte de Coumont aux dépens 



et d i t seulement que les dépens pour obtenir la restitution du 
bois, s'il y a l ieu , seront à charge de Scghers; 

Qu ' i l étai t entendu entre parties que le bois se trouverait à la 
disposition du comte de Coumont, aussi tôt que le salaire serait 
p a y é ; que tout au moins i l ne conste pas, que même i l n'est pas 
probable, d 'après les faits constatés au procès , que la dél ivrance 
du bois ait jamais été r e fu sée ; que le demandeur n 'é ta i t pas 
obligé de transporter le bois à ses frais au châ teau , à plus d'une 
lieue de sa demeure; 

D ' o ù suit que la levée du jugement et la signification qui en a 
é té faite avec commandement, le 22 mai 1850, hui t jours a p r è s 
qu ' i l étai t rendu, sont des actes vexatoircs dont le demandeur 
ne peut ê t re tenu de payer les frais; 

Que le second commandement fait le 13 ju i l l e t suivant, en
v i ron sept semaines ap rès que le bois avait été l ivré et accepté 
au châ teau , est inqualifiable et prouve la dé te rmina t ion d'exercer 
des actes purement vexatoircs et injustes envers le demandeur; 

Le demandeur conclut à ce qu ' i l plaise au Tr ibuna l déc la re r 
vexatoire et nul le, commandement du 13 j u i l l e t , condamner le 
dé fendeur à restituer la somme de 28 fr . i ndûmen t p a y é e , et en 
outre à 500 fr . à t i tre de dommages- in té rê t s ou toute autre somme 
que le Tribunal jugera duc pour perte de j o u r n é e s , frais de 
transport du bois au c h â t e a u , trouble dans l'existence et torts 
po r t é s au crédit et à la répu ta t ion du demandeur par d'indignes 
vexations ; déniant bien expressément tous les faits contraires 
avancés par le dé fendeur , lesquels, dans tous les cas, ne sont ni 
pertinents ni relevants, et offrant, pour autant que de besoin, de 
p r ê t e r le serment supplé to i rc sur le fait que, le 22 mai 1850, i l 
a exécuté le jugement en rendant le bois que l'expert avait me
s u r é . » 

D e son c ô t é le d é f e n d e u r d é n i a que la r e s t i t u t i o n d u 
bois e û t eu l i e u con t r e le pa iement du salaire et que le j u 
gemen t , quant à ce p o i n t , e û t é t é e x é c u t é ; i l sou t in t que , 
dans la l i v r a i s o n t a r d i v e , le mesurage d u bois et la v é r i f i 
c a t i o n con t rad ic to i r e n 'on t p u se faire par la faute d u de
m a n d e u r , et que l u i d é f e n d e u r ne les a pas a g r é é s ; q u ' i l 
ne conste pas que le bois que le demandeur s'est p l u à j e t e r 
t a r d i v e m e n t dans le c h e m i n de d é c h a r g e de l ' é c u r i e soi t le 
bois q u ' i l devai t r e n d r e , n i sous le r a p p o r t de la q u a n t i t é , 
n i sous le r a p p o r t de la q u a l i t é ; et que le demandeur , pa r 
son brusque d é p a r t , f a i t que le d é f e n d e u r offre de p r o u v e r , 
est r e s t é en faute d ' e x é c u t e r le j u g e m e n t selon sa t e n e u r ; 
q u ' i l est r e s t é en faute d ' o b t e m p é r e r aux commandements 
des 2 2 m a i et 1 3 j u i l l e t 1 8 5 0 ; que la somme de 2 8 f r . 
2 8 cent , a é t é p a y é e sans contestat ion et sans p r é j u d i c e à 
l ' e x é c u t i o n u l t é r i e u r e d u j u g e m e n t ; que la conc lus ion 
t endan te au pa iement de 5 0 0 f r . de d o m m a g e s - i n t é r ê t s 
est une demande n o u v e l l e q u i ne pouva i t ê t r e p o r t é e en 
r é f é r é et devai t ê t r e soumise au p r é l i m i n a i r e de c o n c i l i a 
t i o n ; qu 'au surp lus cette demande n'est pas f o n d é e et que 
le d é f e n d e u r d é n i e a v o i r é t é la cause ou l 'occasion d ' aucun 
p r é j u d i c e ; que , q u a n t au se rment offer t , le j u g e m e n t n'a 
é t é e x é c u t é n i v o l o n t a i r e m e n t , n i l é g a l e m e n t ; q u ' i l est 
d é n i é que le bois a i t é t é a g r é é et que le se rment ne peut 
ê t r e p r ê t e que sur des faits personnels ; qu ' en f in les faits 
p o s é s par le demandeur et d é n i é s par le d é f e n d e u r ne peu
v e n t ê t r e p r o u v é s pa r t é m o i n s . 

Le 1 8 j a n v i e r 1 8 5 1 , le T r i b u n a l r e n d i t le j u g e m e n t s u i 
v a n t : 

JUGEMENT. — « Attendu qu ' i l résu l te de la combinaison des 
ar t . 1150, 1787, 1788 et 1789 du Code c i v i l , que l 'ouvrier qu i 
confectionne un travail doit en faire la livraison, et qu ' i l est de 
l'essence de ce contrat que, lorsque le maî t re fournit la m a t i è r e , 
l 'ouvrier doit , en l ivrant son travai l , restituer le surplus de la 
ma t i è r e employée par l u i ; 

« Attendu que l 'obligation de l ivrer emporte celle de trans
porter la chose s'il y a l ieu , ce qui s'induit des art . 1605 et 1606 
du Code civil ; 

« Attendu que l'usage constant en pareil cas confirme ces 
principes; 

" Attendu que le jugement de la justice de paix de Vi lvorde , 
du 11 mai 1850, ordonnait, conformément à ces principes, au de
mandeur Scghers de restituer le bois retenu par lu i (weder te 
geven het haut door hem behmiden) ; 

« Attendu que, le défendeur ayant dès le jour même de la pro
nonciation du jugement satisfait à la condamnation mise à sa 
charge, le demandeur é ta i t tenu d 'exécuter de son côté la part 
qui l u i incombait dans la condamnation ; 

« Attendu que le demandeur n'ayant pas encore huit jours 

après la prononciation du jugement à laquelle i l avait assis té , 
opéré la restitution du bois l u i o r d o n n é e , le défendeur é ta i t fondé 
h lu i signifier ce jugement en lu i faisant cou mandement d'y sa
tisfaire ; 

<> Attendu qu ' i l ne conste d'aucun document du procès que le 
demandeur aurait fait au défendeur la restitution du bois dé tenu 
par l u i ; qu ' i l est seulement reconnu entre parties que, le 
22 mai 1850, après que le jugement lu i eut été signifié, le de
mandeur a t r anspor t é chez le dé fendeur du bois, sans que la 
quant i té ou l ' ident i té de ce bois eû t été constatée contradictoirc-
ment par mesurage ou de toute autre m a n i è r e ; 

« Attendu que, la quan t i t é de ce bois restant ayant é té dé te r 
minée par l'expertise, le défendeur étai t fondé à exiger que celte 
même quan t i t é l u i fût r e s t i t u é e ; qu'ainsi la remise sans vérifica
tion étai t i n o p é r a n t e ; 

« Attendu que le demandeur, qui reconna î t n'avoir pas fait 
cette vérif ication, ne peut ê t re r é p u t é avoir exécuté le jugement ; 
qu'ainsi c'est à bon droit que le défendeur lu i a fait faire un se
cond commandement de dé l ivrer le bois par un mesurage con
tradictoire (by meting lussehen partyen) et que, par une consé
quence u l t é r i e u r e , le demandeur n'est pas fondé à s'opposer à ce 
commandement ; 

« Attendu toutefois que, bien que la réponse du demandeur 
consignée dans l'exploit du 22 mai témoigne peu de bonne vo
lonté de sa part , on ne peut cependant en inférer qu ' i l soit déchu 
de l'alternative lu i laissée par le jugement de restituer le bois ou 
d'en payer la valeur, puisque aucun délai n 'é ta i t fixé pour cette 
res t i tu t ion; qu'ainsi i l peut encore se l ibérer et évi ter l 'exécution 
en faisant conster contradictoirement de l ' identi té et de la qua
lité des bois t r anspor tés par l u i à l 'ent rée de la demeure du dé
fendeur, sauf à payer la valeur de ce qui serait t rouvé man
quer; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , sans s ' a r rê te r à t'offre du ser
ment supplé to i rc faite par le demandeur, le déclare non fondé 
dans son action, le condamne aux d é p e n s , etc. » 

P o u r v o i . 

Seghers invoque t ro i s moyens de cassation. 
PREMIER M O Y E N . . — Fausse app l i ca t ion des a r t . 1 1 3 6 , 

1 7 8 7 , 1 7 8 8 , 1 7 8 9 , 1 0 0 3 et 1 6 0 6 d u Code c i v i l , et v i o l a t i o n 
des a r t . 1 2 4 7 , 1 6 0 8 et 1 6 0 9 d u m ê m e Code. 

Le demandeur fa i t d ' abord r e m a r q u e r q u ' i l ne s'agit pas 
dans l ' e s p è c e d ' un su rp lus de m a t i è r e d'ouvrages confec
t i o n n é s , mais , d ' a p r è s l ' e x p l o i t du 2 4 a v r i l 1 8 5 0 , de bois 
d é t e n u sans d r o i t n i t i t r e , et en r é a l i t é , d ' a p r è s l ' aveu des 
part ies et les faits de la cause, d 'une p a r t i e de bois q u i de
va i t s e r v i r à des ouvrages c o n t r e m a n d é s . 

Dans tous les cas, en d é c i d a n t que la l i v r a i s o n d o i t se 
faire à la demeure d u c r é a n c i e r et que l ' o b l i g a t i o n de l i v r e r 
empor te celle de t r anspor t e r la chose, on a v i o l é é v i d e m 
m e n t l ' a r t . 1 2 4 7 , q u i po r t e q u ' à d é f a u t de convent ion le 
pa iement , l o r s q u ' i l s 'agit d ' u n corps ce r ta in et d é t e r m i n é , 
d o i t ê t r e fa i t dans le l i e u o ù é t a i t , au temps de l ' o b l i g a t i o n , 
la chose q u i en fa i t l ' ob j e t , et v i o l é les a r t . 1 6 0 8 et 1 6 0 9 
q u i disent en c o n s é q u e n c e que les frais de l ' e n l è v e m e n t 
sont à la charge d u c r é a n c i e r . 

Dans l ' e s p è c e i l s 'agit, d ' a p r è s le j u g e m e n t de la jus t i ce 
de pa ix , d u bois d é c r i t et m e s u r é pa r l ' expe r t en p r é s e n c e 
des part ies : donc d ' un corps ce r t a in et d é t e r m i n é , q u i , au 
m o m e n t du con t ra t j u d i c i a i r e , se t r o u v a i t dans la demeure 
d u d é b i t e u r . 

Quan t à l'usage c o n s t a t é par le j u g e m e n t a t t a q u é , i l n'a 
l i e u que q u a n d i l s'agit d 'ouvrages à l i v r e r dans la m ê m e 
l o c a l i t é , et n o n l o r s q u ' i l s 'agit d ' u n t r anspor t c o û t e u x à la 
distance de p lus d 'une l ieue d u domic i l e de l ' o u v r i e r . 

D E U X I È M E M O Y E N . — V i o l a t i o n des a r t . 1 2 3 5 et 1 5 7 7 d u 

Code c i v i l , c o m b i n é s avec l ' a r t . 1 2 4 7 d u m ê m e Code. 

D ' a p r è s l ' a r t . 1 2 4 7 , a ins i q u ' i l a é t é d i t sur le p r e m i e r 
m o y e n , la l i v r a i s o n deva i t se fa i re en la demeure de Sc
ghers . Celui-ci p o u v a i t sommer le c r é a n c i e r d 'enlever le 
bois , mais n ' y é t a i t pas o b l i g é ; c ' é t a i t au c r é a n c i e r à se p r é 
senter à la demeure d u d é b i t e u r p o u r recevoi r la chose 
due et la fa i re t r an spo r t e r à ses f ra i s , c'est ce q u ' i l n'a pas 
fa i t : i l n ' y avai t donc aucune n é c e s s i t é de lever et s igni f ier 
le j u g e m e n t ; et d ' a p r è s ce j u g e m e n t Scghers ne devai t les 
frais d ' e x é c u t i o n que s ' i l y donna i t l i e u . En refusant la r é p é 
t i t i o n de ce que Scghers a p a y é i n d û m e n t , le juge a m é 
connu les p r inc ipes sur la condiclio uidebiti et v i o l é les 
disposit ions i n v o q u é e s à l ' a p p u i d u p o u r v o i . 



T R O I S I È M E M O Y E N . — Violation des art. 1 1 5 8 et 1 2 4 5 du 
Code c i v i l ; violation de l 'art . 1 2 5 4 du même Code combiné 
avec les art. 1 1 3 8 et 1 2 4 5 ; violation de l 'art. 1 5 5 0 , 2 " et 
5 ° , combiné avec les art . 1 1 5 8 , 1 2 4 5 , 1 2 3 4 et 1 2 4 7 du même 
Code. 

Le demandeur s'attache d'abord à signaler quelques 
erreurs matériel les dans les considérants du jugement at
taqué , où l'on trouve que le demandeur a t ranspor té chez 
le défendeur du bois, sans que la quant i té ou l ' identité de 
ce bois eût été constatée contradictoircment par mesurage 
ou de toute autre m a n i è r e , tandis que jamais l ' identité du 
bois n'a été contestée, et qu'avant comme après le juge
ment, par l 'exploit du 1 3 ju i l l e t comme par l'exploit de 
signification même du jugement dénoncé, le défendeur n'a 
exigé que le mesurage. 

Le jugement dit que la remise du bois sans vérification 
était inopérante , tandis qu ' i l s'agit d'un corps certain que 
le créancier a pu et dû reconnaî t re au moment de la l i 
vraison. 

Enfin le jugement porte que la réponse consignée dans 
l'exploit du 2 2 mai témoigne peu de bonne volonté de la 
part du demandeur, tandis que cet exploit ne constate au
cune réponse. 

Quoi qu ' i l en soit, le demandeur soutient que le jugement 
at taqué a méconnu les principes sur la livraison, sur le 
paiement et sur la chose jugée . 

Sur la livraison : 
Aux termes de l 'art. 1 1 3 8 , l 'obligation de l ivrer la chose 

est parfaite par le seul consentement des parties contrac
tantes, et aux termes de l 'art . 1 2 4 5 , le débi teur d'un corps 
certain et dé te rminé est l ibéré par la remise de la chose. 

Les qualités du jugement constatent et le jugement re
connaît implicitement que le bois t ranspor té au château y 
a été déchargé , du consentement du défendeur. I l y avait 
donc consentement des parties et remise de la chose. A la 
vérité le défendeur p ré t end avoir demandé le mesurage 
pour vérifier non l ' identi té, mais la quant i té , tandis que 
Seghers serait part i sans y avoir p rocédé ; mais le fait, s'il 
était v ra i , serait irrelevant; car rien n 'empêchai t le défen
deur de vérifier l ' identi té et la quant i té , et c'est à celui qui 
reçoit et non à celui qui paie à vérifier le paiement. Le dé
fendeur n'a pas p ré tendu que la livraison n 'étai t point par
faite, i l s'est borné à demander un mesurage qu ' i l peut en
core faire lui-même, une vérification qu' i l devait faire avant 
de se plaindre. 

Le jugement qui condamne le défendeur , avant toute 
vérification et sans qu' i l constc qu' i l n'a point l ivré, est 
donc tout au moins p r é m a t u r é et de plus i l viole les a r t i 
cles 1 1 5 8 et 1 2 4 5 , puisqu'il décide que la livraison d'un 
corps certain et dé te rminé , librement acceptée et confirmée 
par un silence de sept semaines, n'est point parfaite, et 
que la libération dépend d'un mesurage tardif, inutile et 
qui n'est point exigé par la l o i . 

Le jugement viole encore les principes sur le paie
ment : 

L'art. - 1 2 5 4 porte que les obligations s'éteignent par le 
paiement, c'est-à-dire, dans l 'espèce, par la restitution du 
bois mesuré et décrit par l'expert. Le fait de cette restitu
tion n'est pas dénié par le défendeur ; sans le méconnaî t re 
ou le reconnaî t re , i l demande préalablement le mesurage; 
ce mesurage est complètement inuti le , puisque le deman
deur soutient avoir tout rendu, et que rien n 'empêche le 
défendeur de vérifier le fait. Si le défendeur avait dénié 
la livraison, le demandeur en eût offert la preuve; mais 
la livraison se trouvait établie par son aveu même. Le juge
ment n'infirme pas le fa i t , d'où résulte évidemment l'ex
tinction de l 'obligation, et cependant i l déclare le deman
deur non fondé. Ce jugement est tout au moins p réma tu ré 
et viole l 'art . 1 2 3 4 combiné avec les art. 1 1 5 8 et 1 2 4 5 du 
Code c iv i l . 

Le jugement viole enfin les principes sur la chose jugée , 
sous un triple rapport : 

1 ° Par une condamnation au moins prématurée avant 
d'avoir infirmé l 'allégation de l ibérat ion. Le jugement de 
la justice de paix de Vilvorde ne le condamne qu'à rendre 

le bois mesuré et décr i t par l'expert en présence des par
ties, et le libère par cette resti tution; 

2 ° Par la décision qui fait dépendre la l ibérat ion d'un se
cond mesurage contradictoire que le jugement de Vilvorde 
n'impose point; 

Et 5 " par la mise à charge du débi teur des frais auxquels 
i l n 'était condamné que pour autant qu'il y aurait donné 
l ieu. 

La Cour a statué comme suit : 

A R R Ê T . — « V u le certificat dé l ivré par le greffier de la Cour, 
en date du 17 octobre dernier, constatant qu ' i l n'a é té déposé au 
greffe aucun mémoi re de défense ; 

u V u l 'art . 40 du règ lement du 15 mars 1815; 
» Sur les deux premiers moyens de cassation, t i rés de la fausse 

application des art. 115G, 1787, 1788, 1789, 1G05 et 160C du 
Code c iv i l et de la violation des ar t . 1247, 1608, 1609, 1255 et 
1377 du même Code : 

» Attendu qu ' i l n'est pas vra i de dire qu'en généra l l 'obliga
tion de l ivrer emporte l 'obligation de transporter la chose s'il y a 
l i e u ; niais qu'en admettant que, sous ce rapport, le Tr ibuna l de 
p r e m i è r e instance de Bruxelles ait fait une fausse application des 
art . 1605 et 1606 du Code c i v i l , le jugement a t t aqué a induit en 
outre dans l 'espèce l 'obligation de transporter au domicile du d é 
fendeur le bois non employé par le demandeur, de la nature 
même de ses engagements, constatés par l'usage constamment 
suivi en pareil cas ; 

« Attendu d'ailleurs qu 'à défaut par Seghers, qu i avait reçu le 
paiement de son salaire, d'avoir fait offre d 'exécuter le jugement, 
en ce qui le concernait, le dé fendeur étai t fondé à lever ce juge
ment et à en poursuivre l ' exécut ion ; qu ' i l résul te de ce qui p r é 
cède qu'en décidant que le dé fendeur était fondé à signifier au 
demandeur le jugement du 14 mai 1850 avec commandement 
d'y satisfaire, à défaut par celui-ci d'avoir opéré au 22 mai de la 
même année la restitution du bois à laquelle i l avait été con
d a m n é , et en déclarant par suite le demandeur non fondé dans 
son action, en tant qu'elle avait pour objet la répé t i t ion des som
mes qu ' i l pré tendai t avoir i n d û m e n t payées en ver tu de ce com
mandement, i l ne peut avoir violé les art . 1247, 1608 et 1609 du 
Code c i v i l , qui prescrivent de s'attacher en premier l ieu aux con
ventions expresses ou tacites des parties, ni par voie de consé
quence les art . 1255 et 1377 du même Code; 

« Sur le t rois ième moyen de cassation, tiré de la violation des 
art . 1158 et 1245 du Code c i v i l ; de la violation de l 'ar t . 1254 
combiné avec les art . 1158 et 1245, et de la violation de l ' a r t i 
cle 1550 combiné avec les art . 1158, 1245, 1234 et 1247 du 
même Code : 

c. Attendu qu ' i l ne s'agit point dans l 'espèce de la livraison 
d'une certaine quan t i t é de bois à faire à la mesure, mais de la 
restitution d'un corps certain et d é t e r m i n é ; et, comme le porte 
le jugement du juge de paix de Vi lvorde , du bois appartenant au 
défendeur et dé tenu par le demandeur, mesuré et décr i t par l'ex
pert en présence des parties; 

« Qu'ainsi, et aux termes formels de l 'art. 1215 du Code c iv i l , 
le demandeur ne pouvait ê t re tenu qu 'à remettre le bois dont 
s'agit au défendeur ou à la personne qui le r ep ré sen t a i t , ainsi 
que les qualités du jugement a t t aqué constatent q u ' i l l'a fait en 
transportant le bois au château de Schiplaeken, le 22 mai 1850, 
cl eu le déchargeant , du consentement de madame la comtesse 
De Co union t ; 

» Attendu que, s'il s 'élevait des contestations entre les parties 
sur l ' ident i té , la quan t i t é et la mesure du bois r e s t i t ué par le de
mandeur, i l était du devoir du Tr ibunal d'ordonner à cet égard , 
et avant faire droi t , toutes vérifications nécessaires ; 

« Mais qu'en déclarant le demandeur non fondé dans son ac
tion en nullité du commandement du 15 ju i l le t 1850, par l'unique 
motif que la remise du bois sans vérification p réa lab le par un 
mesurage contradictoire était i nopé ran t e , et que le demandeur, 
qui reconnaî t n'avoir pas fait cette vérification, ne peut ê t re r é 
pu té avoir exécuté le jugement, le Tr ibunal de Bruxelles a for
mellement contrevenu à l 'art . 1245 p r é c i t é ; 

« Par ces motifs, la Cour casse et annule le jugement rendu 
par le Tr ibunal de p r e m i è r e instance de Bruxelles, le 18 jan
vier 1851, en tant qu ' i l a déclaré le demandeur non fondé dans 
son action en nulli té du commandement du 13 j u i l l e t 1850, avec 
condamnation aux d é p e n s ; rejette le pourvoi pour le surplus; 
renvoie la cause et les parties devant le Tr ibunal de Malincs pour 
y ê t re procédé conformément à la loi ; ordonne la restitution de 
l'amende consignée ; condamne le défendeur aux frais du juge
ment annulé et à la moit ié des dépens de l'instance en cassation, 
l'autre moitié restant à charge du demandeur; r é s e r v e au T r i b u 
nal de Malincs à statuer sur les dépens faits devant le Tr ibunal de 



première instance de Bruxelles; ordonne que le p ré sen t a r r ê t 
sera transcrit, etc. » (Du 8 janvier 1 8 5 2 . — Plaid. M C DEDRY-
VER.) 

C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Deuxième chambre. — Présidence de M. Wlltems. 

DOURSES D ' É T U D E . — COLLÈGE. — • UNIVERSITÉ DE L O U V A I N . 

Dans V'ancienne Université de Louvain, les collèges formaient des 
administrations séparées et des personnes distinctes des fonda
tions boursières y annexées. 

Les biens des collèges ne peuvent être revendiqués par les fonda
tions boursières aujourd'hui rétablies. 

A quels signes peut-on distinguer les biens des collèges des biens des 
fondations y annexées? 

(LA COMMUNE DE HOEGAERDEN C. LES BOURSES DU GRAND-COLLÈGE 

DE LOUVAIN.) 

Les proviseurs de la fondation de bourses d'études an
nexée au ci-devant Grand-Col l ège à Louvain firent assi
gner la commune de Hoegaerden devant le Tribunal de 
Louvain en paiement d 'ar rérages de rentes et rembourse
ment du capital. 

La Commune appela l'Etat en garantie. 
Le 12 mai 1849, jugement qui condamne la Commune 

envers la fondation, et l'Etat à garantir la p remiè re . V . B E L 

GIQUE J U D I C I A I R E , V I I , 1626. 

Appel de l'Etat vis-à-vis de la Commune et de celle-ci 
vis-à-vis des fondations. 

La Commune soutint que les rentes litigieuses avaient 
été créées non au profit des fondations de bourses annexées 
au Grand-Collège, mais au profit de ce Collège m ê m e , lequel 
n'a jamais été ré tabl i depuis la suppression de l 'Université 
de Louvain. 

A R R Ê T . — « Attendu que les parties invoquent de part c l d'au
tre l 'état du Grand-Col lège du Saint-Esprit, à Louvain, dressé 
par deux commissaires du Gouvernement en 1 7 8 5 , eu l ' i n t e rp ré 
tant dans le sens de leur p ré ten t ion respective ; 

ci Que ce document est donc accepté par elles comme une rela
t ion fidèle des règles admises dans ce Collège en ce qui concer
nait l 'administration des biens qui s'y rattachaient à divers 
litres ; 

u Attendu qu'en lisant ce travail on y voit que, pendant une 
longue période de temps, depuis l 'origine du Collège jusqu'en 
1 7 0 3 , la Facul té de théologie, qui en avait la surveillance, auto
risa l'emploi des ressources surabondantes du Collège au profit 
des fondations bours iè res y annexées , à la condition toutefois que 
les mécomptes des années peu productives fussent suppor tés par 
elles ; 

« Que, ces fondations ayant f réquemment négligé de remplir 
cette condition, la situation financière du Collège, aggravée par 
d'autres circonstances encore, se trouva enfin tellement obérée 
que, pour y ré tab l i r l 'ordre et p r é v e n i r des suites désas t reuses , 
i l fallut prendre de promptes mesures ; 

« Attendu en conséquence que la Faculté décida que le pro
dui t des fondations des t iné à l 'entretien des bâ t iments du Collège 
y serait exclusivement employé , sous la gestion de la fabrique 
ins t i tuée à cette fin ; que les revenus du Collège tourneraient à 
son propre avantage sans se confondre avec ceux des fondations 
bours iè res et seraient admin is t rés spécialement par l 'économat 
q u i , sans s'identifier avec la fabrique, concourrait cependant avec 
clic au même but et l 'aiderait au besoin de ses ressources; enfin 
que les fondations annexées au Collège auraient également leur 
comptabil i té à part pour les biens de chacune d'elles; 

« Qu'ainsi, contrairement à l'usage suivi dans la plupart des 
collèges, l 'administration du collège du Saint-Esprit fut, à dater 
de 1 7 0 3 , distincte de celle des fondations y a n n e x é e s , et la 
F a c u l t é , augurant favorablement, et avec raison comme l ' expé
rience le d é m o n t r a , de l'adoption de ce sys tème, annonça que 
plus tard le surplus des ressources du Collège pourrai t venir en 
aide aux é tudiants nécessi teux ; 

« Attendu que l'on ne trouve dans l 'état de 1 7 8 5 aucune 
observation d 'où l 'on puisse induire que l'on aurait dérogé à ce 
nouveau mode d'administration ; qu ' i l faut donc tenir pour con
stant qu ' i l ne se fit plus dans le. Collège aucune confusion des 
deniers provenant des sources de nature différente et que chaque 
administration en disposait r é g u l i è r e m e n t selon le vœu de son 
organisation ; 

« Attendu qu ' i l r é su l t e de l 'état p réc i té que le receveur des 

fondations bours iè res était chargé , avec l'autorisation de la Fa
culté de théologie et du prés ident du collège, de faire le remploi 
des capitaux remboursés aux fondations et au produit des rentes 
faites à leur profit, comme aussi, par une induction naturelle, de 
leurs économies ; 

« Attendu que la Faculté de théologie contrôlai t par e l le-même 
ou parscs délégués la comptabi l i té des fondations,ctquc, si le p r é 
sident du Collège participait à ce contrôle sous certains rapports, 
son pouvoir n'allait point jusqu ' à l u i permettre de remplacer le 
comptable des fondations dans aucun des devoirs qui l u i é ta ient 
personnellement imposés ; d 'où i l suit que, lorsque le p rés iden t du 
Grand-Collège contractait en cette qual i té et au profit du Collège, 
i l ne peut aucunement ê t re censé avoir agi au profit de certaines 
fondations y annexées , à moins que cette in te rpré ta t ion ne de
vienne évidente par des moyens de preuve irrécusables à tous 
égards ; 

» Attendu que les rentes réclamées par les in t imés ont été 
const i tuées par des prés iden ts successifs et l'une d'elles par le re
ceveur du Grand-Collège et ont été acceptées par eux, en leur 
qual i té respective et pour le profit du Collège ; 

« Attendu qu'en ne rapprochant ces titres authentiques que de 
l 'état de 1 7 8 5 , on ne saurait concevoir aucun doute sur la 
source des deniers ayant servi à leur c réa t ion , non plus que sur la 
destination qu'ils devaient recevoir; 

« Attendu nonobstant que les in t imés puisent le droi t aux ren
tes qu'ils invoquent dans ces titres mêmes qu'ils i n t e rp rè t en t en 
leur faveur à l'aide de certaines énonciat ions inscrites au dos 
d'un t i t re , de pièces annexées à d'autres ti tres, comme aussi dans 
des extraits de comptes et de manuels de recettes émanés du 
Grand-Collège ; que ce serait donc par dérogat ion aux principes 
d'administration en usage dans le Collège aux époques de la con
stitution des rentes que celles-ci auraient été créées , alors que 
rien ne vient motiver ni expliquer cette dérogat ion et qu ' i l eû t 
été si facile cependant de la manifester dans les actes mêmes par 
quelques mots d 'éclaircissement , comme on en trouve des exem
ples dans des actes de l 'époque et de même nature ; 

« Attendu qu ' i l s'agit d'ailleurs d ' i n t e r p r é t e r , à l'aide des do
cuments que l'on produit , des actes authentiques dont les termes 
ne donnent lieu par eux-mêmes à aucune ambiguï té et dont le 
sens se trouve formellement dé te rminé par l 'état de 1 7 8 5 , et qu ' i l 
importe par conséquent d'apporter la plus grande rése rve dans 
cette appréc ia t ion ; 

u Attendu que les pièces dont se p réva len t à celte fin les i n t i 
més constatent à la vér i té que des fondations qui s'y trouvent 
désignées ont eu la jouissance des rentes litigieuses pendant une 
sér ie d ' années , mais ne permettent pas de faire remonter d'une 
maniè re certaine cette jouissance aux époques mêmes de la c réa 
tion des rentes, n i en aucun cas de la rattacher nécessa i rement à 
l 'acquisition que les fondations en auraient faite alors ; que cela 
est même évidemment impossible à l 'égard de la rente que reven
diquent les fondations annexées au ci-devant Collège de Louvain , 
puisque le t i tre qui la constitue porte une date an té r i eu re à celle 
que l 'étal de 1 7 8 5 assigne à la fondation de Nathalie Dubois, qui 
en serait p r é t e n d u m e n t devenue p ropr i é t a i r e en vertu de ce 
t i t re ; 

» Attendu d'ailleurs que , si les annotations faites tant en 
marge qu'au dos et dans le corps des titres et des pièces soumis à 
l 'appréciat ion de la Cour sont affaiblies par le rapprochement et 
les considéra t ions qui précèdent , elles le sont encore par l ' incer
titude où l'on est quant à l 'époque précise où elles ont é té faites, 
quant à la main qui les a tracées et à la cause qui les a m o t i v é e s ; 

« Attendu, en outre, qu'elles varient entre elles, ne conslcnt 
point la perception directe des rentes par le receveur des fonda-
lions i n t i m é e s , sont les unes plus explicites que les autres, ne 
sont point conçues dans le même esprit et ne paraissent par con
séquent point avoir été dictées par les administrateurs du Collège 
q u i , t rès-bien au fait des règles administratives adoptées dans cet 
établ issement et dont r ien ne prouve qu'ils se soient jamais écar
tés , auraient compris combien ces conditions d 'uniformité et de 
précision é ta ient nécessaires en vue d ' i n t e rp ré t e r des actes q u i , 
selon leur teneur et d 'après ces règles , ne pouvaient concerner en 
aucune façon les fondations bours ières ; 

« Qu ' i l est donc possible qu'elles soient ducs à l ' irréflexion 
des annotateurs, qu i , sans rechercher sé r ieusement l 'origine de la 
jouissance des rentes qu'ils constataient dans le chef do certaines 
fondations bours i è res , la leur ont a t t r ibuée à l i t re de p rop r i é t a i r e , 
tandis qu'elle provenait peu t -ê t re de l'exercice du droi t que 
s 'était r é se rvé la Faculté de théologie de reporter,de concert avec 
le p rés iden t du Collège, le superflu des ressources de cet é tabl is
sement entre les é tudiants nécessi teux ou les fondations bours i è 
res qui avaient pour but de les secourir ; 

« Attendu que cette hypothèse parait d'autant plus vraisembla-



blc, qu ' i l est prouve au procès qu'en 1774 et 1775 encore, les 
rentes ont été payées au receveur du Grand-Col lège , et non point 
à celui des fondations b o u r s i è r e s , lequel en aurait dû cependant 
opé re r directement le recouvrement, si les actes qui servent de 
base h l'action avaient st ipulé au profit de ce dernier ; 

« Attendu, quoi qu ' i l en soit, qu ' i l suit en tous cas de ce qui 
p récède que l'on ne saurait assigner aux documents et aux anno
tations dont les in t imés argumentent leur valeur et leur por tée v é 
ritables, n i é tab l i r avec confiance leur liaison réelle avec les actes 
constitutifs des rentes; 

« Qu'on ne saurait par conséquent les faire servir à l ' i n t e rp r é 
tation de ces actes, qui doivent ainsi sortir leur effet selon leurs 
termes formels et la signification qu'en donne l 'é tat de 1785; 

« Qu ' i l est constant dès lors que les renies qu'ils constituent 
ont été acquises au nom et pour le Grand-Collège du Saint-Esprit, 
à Louvain ; 

« Attendu que les in t imés , agissant en qual i té de proviseurs 
des fondations annexées au ci-devant Grand-Collège du Saint-
Esprit , à Louvain , soutiennent encore que les rentes réc lamées , 
fussent-elles la p ropr ié té du Collège, fout nonobstant partie des 
biens qui ont été a t t r ibués aux fondations qu'ils administrent, 
le Collège é tan t lu i -même une fondation ré tab l ie tout comme les 
autres ; 

« Attendu que, s'il est vrai que les titres des rentes leur ont 
é té envoyés par l 'Etat, celte remise n'implique point de la part 
de celui-ci la reconnaissance dans le chef des fondations in t imées 
de leur droi t à la p ropr ié té des rentes, non plus que celle du r é t a 
blissement du Grand-Collège, puisque celui-ci ne se trouve point 
compris dans l ' a r rê té qui fait revivre les fondations, et que, d'au
tre part , la remise des titres s'explique par la jouissance que ces 
derniers avaient eue des rentes et par la nécessité d'appeler l 'at
tention de leurs administrateurs sur cette circonstance, le Gou
vernement reconnaissant d'ailleurs qu ' i l existait des difficultés 
relativement à la dotation de plusieurs fondations annexées au 
Grand-Collège ; 

« Attendu qu'aux termes des dispositions de l ' a r rê té du 2C dé
cembre 1818, prises dans leur ensemble, les anciens collèges 
n 'onl été rétabl is que pour autant qu'ils aient eu le carac tère 
de fondations b o u r s i è r e s ; 

« Attendu qu ' i l importe donc de rechercher la nature or ig i 
naire du Grand-Collège ; 

« Attendu que l 'état de 1785 prouve que ce collège a été 
établi pour servir à l'usage et à l 'habitation des é tud ian ts de la 
faculté de théologie de l'ancienne univers i té de Louva in ; que par 
conséquent tous les é tudiants qui suivaient cette branche des 
é tudes universitaires y étaient admis sans distinction n i faveur, 
à la condition d'y payer leur pension, à laquelle les fondateurs 
n'avaient point pourvu ; d 'où i l suit que la pensée qui avait p r é 
sidé à cette institution tendait uniquement à seconder les vues 
de l 'un ivers i té , à concourir à sa p rospé r i t é , en facilitant et en 
pro tégeant les bonnes études par la réunion dans un même local, 
sous une surveillance tu té la i re , de ceux qui se destinaient à l 'état 
ecclésias t ique; d 'où i l suit, par une conséquence u l t é r i eu re , que 
le Grand-Collège n'a eu aucun caractère de fondation bou r s i è r e , 
qu ' i l n'a point été ré tab l i , et que les fondations in t imées sont par 
suite sans qual i té pour poursuivre la restitution des rentes qui 
ont appartenu audit Collège; 

« Par ces motifs, la Cour, M . l 'avocat-général GRAAFF entendu 
en ses conclusions, met le jugement dont appel au n é a n t ; cinen-
dant, déclare les proviseurs des fondations in t imées non receva-
bles en leur demande. » (Du 12 février 1855. — Plaid. M M " L E -
CLERQ, DOLEZ, A L L A R D , DuVIGXEAUD.) 

I—^IT'T ' 

T R I B U N A L C I V I L D E B R U X E L L E S . 

Première chambre. — Présidence de ]H. Deleeonrt. 

DIVORCE. — F A I T S . — PREUVE CONTRAIRE. — TORTS RÉCIPRO

QUES. — CHOSE JUGÉE. 

Le jugement qui déclare inadmissible une demande reconvention
nelle de divorce ne fait pas obstacle à ce que le défendeur inter
pelle les témoins sur les faits qu'il alléguait comme base de sa 
demande écartée. 

En matière de divorce, la preuve contraire des faits allégués com
prend la preuve que ces faits ont été provoqués par le deman
deur. 

(MAILLIÉ C. M A I L L I É . ) 

L'épouse Maillié était demanderesse en divorce ; son mari 
répondit à l'action en invoquant divers faits qu ' i l cota 
comme, base d'une demande reconvcntionnclle en divorce 

pour injures. Cette demande du mari fut écartée comme 
non recevable dans la forme. V . B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X , 
7 0 0 et 1 2 4 1 . 

Dans l 'enquête de la demanderesse, le défendeur voulut 
interroger un témoin sur les torts qu ' i l imputait à sa femme 
et qu'il avait art iculés à l'appui de sa reconvention. Oppo
sition de la femme. 

JUGEMENT. — « Attendu que les faits sur lesquels le défendeur 
veut aujourd'hui interpeller le témoin ont é té posés par l u i an
t é r i eu remen t dans l 'ordre d 'é tabl i r la demande en divorce qu ' i l 
voulait faire admettre rceonvcntionnellement ; 

« Attendu que le Tr ibunal et la Cour d'appel ont uniquement 
décidé que la demande basée sur ces faits n 'é ta i t pas une réponse 
à l 'action principale; 

« Attendu que le défendeur demande aujourd'hui à faire 
preuve de ces faits, non plus pour obtenir le divorce contre son 
épouse , mais pour r é p o n d r e aux faits et moyens sur lesquels clic 
fonde son action en divorce contre l u i ; 

« Attendu que, dans cet ordre d ' idées , les faits peuvent ê t re 
admis ; qu'en effet, la preuve contraire ne consiste pas seulement 
à établir que les faits posés par la partie adverse sont faux, mais 
encore à établir tout ce qui peut en diminuer la g r a v i t é ; que, 
spécialement eu mat iè re de divorce, la partie défenderesse est 
fondée à faire entendre, en termes de preuve contraire, tous t é 
moins à l'effet d 'é tabl i r que les excès , sévices et injures dont se 
plaint l 'époux demandeur auraient é té provoqués directement ou 
d'une manière indirecte par sa propre conduite ou par des excès 
semblables ; 

« Attendu que la demanderesse allègue à tort qu'elle se t rou
vera dans l ' impossibil i té de repousser aujourd'hui ces faits par 
une preuve contraire, puisqu'on intentant son action, elle a dû 
prévo i r les moyens et dés igner tous les témoins qu'elle croyait 
utiles à sa cause ; 

<i Par ces motifs, le T r ibuna l , ouï M . BAUDE, substitut du 
procureur du Roi , en ses conclusions conformes, déclare la de
manderesse non fondée ; d i t en conséquence que les interpella
tions proposées par le défendeur seront faites au témoin ; con
damne, etc. « (Du 21 avr i l 1855. — Plaid. M M 0 ' DELECOURT, V A N 
BERCHEM.) 

A C T E S O F F I C I E L S . 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — AVOUÉ. — N O M I N A T I O N . — 

Par a r r ê t é royal , en date du 51 mai 1855, le sieur Gourdct ( L . ) , 
docteur en droit à Ncufchâtcau, est n o m m é avoué p rès le T r i b u 
nal de p remiè re instance de cette v i l l e . 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — GREFFIER. — NOMINATION. 

Par a r rê té royal , en date du 7 j u i n 1853, le sieur de Jodc (J.), 
commis-greffier au Tribunal de p r e m i è r e instance de Malincs, est 
n o m m é greffier de ce Tr ibuna l , en remplacement du sieur Ton
deur, décédé . 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — HUISSIER. — NOMINATION. 

Par a r rê té royal , en date du 7 j u i n 1855, le sieur Maréchal , 
candidat-huissier à Neufchàleau, est nommé huissier p r è s le T r i 
bunal de p remiè re instance de cette v i l l e , en remplacement du 
sieur Randin, décédé . 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE-SUPPLÉANT. — NOMINATION. — • Par ar

r ê t é royal , en date du 8 j u i n 1853, le sieur Kcstcloot (J.), avocat 
à Bruges, est n o m m é juge - supp léan t à la justice de paix du t ro i 
sième canton de Bruges, en remplacement du sieur de Busscherc, 
appelé à d'autres fonctions. 

JUSTICE DE PAIX. — GREFFIER. — DÉMISSION. — Par a r rê té 

royal , en date du 8 j u i n 1853, la démission du sieur Raoux 
(C.-L.-J.) de ses fonctions de greffier de la justice de paix du 
canton de Tcmplcuvc, est acceptée . 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r rê té royal , en date du 
31 mai 1855, le sieur Détail le ( T . ) , candidat-notaire et juge-sup
pléan t à la justice de paix du canton de Spa, est n o m m é notaire 
eu remplacement du sieur De Trooz, démiss ionnai re . 

NOTARIAT. — RÉSIDENCE. — Par a r r ê t é royal , en date du 
8 j u i n 1855, la rés idence du sieur Reyntjens (C.-J.), notaire à 
Audenarde, est t ranférée à Berchem. 

NOTARIAT. •— RÉSIDENCE. —• Par a r r ê t é roya l , en date du 
8 j u i n 1855, la rés idence du sieur Decurtc, notaire à Berchem, 
est transférée à Audenarde. 

NOTARIAT. — DÉMISSION. — Par a r r ê t é roya l , en date du 
li j u i n 1855, la démission du sieur Sabot (J.), de ses fonctions de 
notaire à Zelzaetc, est acceptée . 

B R U X E L L E S . — I M P . DE F . V A N D E R S L A G H M O L E N , RUE H A U T E , 2 0 0 . 



LA BELGIQUE JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — DÉBATS JUDICIAIRES. 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 

C O U R D E C A S S A T I O N D E B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de I I . de Serlache. 

MINERAI DE FER. — • ROUTE CONCÉDÉE. EXTRACTION. PRO

PRIÉTÉ. DÉPENS. •— CASSATION. FRAIS FRUSTRATOIRES. 

DÉFENDEURS. INDICATION NOMINATIVE. 

Le minerai de fer existant sous tes routes, construites par voie de 
coticcssion de péages, appartient à l'Etal et non aux concession
naires de ces routes. Code c i v i l , art . 558, 852: loi du 19 j u i l 
let 1832. 

Ae peuvent entrer en taxe les frais occasionnés par l'insertion, 
dans la requête en cassation et dans les significations qui en 
sont faites aux défendeurs, du texte de la décision attaquée. 
Règlement du 18 mars 1818, art . 5 et 8. 

Ces frais restent à la charge personnelle du signataire de la 
requête. 

La requête en cassation ne doit pas, sous peine de déchéance, indi
quer nominativement les défendeurs. Il suffit qu'ils soient suffi
samment désignés dans le pourvoi. 

(LE MINISTRE DES FINANCES C. BRUNART, VEUVE EVERAETS ET CONSORTS.) 

Nous avons r a p p o r t é , I X , 1 0 7 7 , le j u g e m e n t d u T r i b u n a l 
de p r e m i è r e instance de N a m u r et l ' a r r ê t c o n f i r m a t i f de la 
Cour d 'appel de L i è g e d u 5 j u i n 1 8 5 1 . 

P o u r v o i p a r le m i n i s t r e des finances. 

U n seul m o y e n servai t de base à ce p o u r v o i ; i l consistai t 
dans la v i o l a t i o n des a r t . 5 3 8 , 552 et 2118 d u Code c i v i l ; 
4 de l 'o rdonnance d u 29 mars 1 7 5 4 , main tenue c o m m e 
ob l iga to i r e par la l o i des 19-22 j u i l l e t 1791 ; 50 de la l o i d u 
10 septembre 1 8 0 7 ; 1 " de la l o i d u i 9 j u i l l e t 1 8 3 2 ; 1 " de 
l ' a r r ê t é r oya l d u 1G j a n v i e r 1 8 5 5 ; en f in , dans u n o r d r e 
subs id ia i re , de l ' a r t . 8 de la l o i d u 21 a v r i l 1 8 1 0 , et de l ' a r 
t ic le 8 de la l o i des 22 n o v e m b r e - l " d é c e m b r e 1790 . 

Le demandeur en cassation d isa i t : 

« L 'ar t . 558 du Code c iv i l , portant que tous les chemins, roules 
et rues à charge de l'Etat... sont considérés comme des dépendances 
du domaine public, est généra l , et comprend par conséquent les 
routes construites par voie de concession de péages aussi bien 
que les routes construites par un entrepreneur soit à forfait, soit 
sur pied d'un bordereau de p r i x , ou les routes construites par les 
soins de l 'Administration ou en régie . 

11 ne faut pas ici prendre en considérat ion le mode suivant 
lequel la construction de la route a été entreprise, mais unique
ment la destination en vue de laquelle la route a été construite ; 
celte destination, qui n'est autre chose que la faculté pour tout le 
monde de se servir de la route, exclut toute idée de propriété pri
vée dans le chef de qui que ce soit. Ainsi jugé par la Cour de Liège 
le 24 j u i n 1813, confirmé par la Cour de cassation le 17 j u i l 
let 1845 (BELGIQUE JUDICIAIRE, I , 1581 , et I V , 440). Aussi l 'ex

propriation des terrains nécessaires à l 'é tablissement de la roule 
de Ligny à Dcnée a-t-cllc été faite par le concessionnaire au 
nom de l 'Etat en vertu d'un privilège décrété d'utilité publique. 

I l importe peu que la route doive ê t re entretenue aux frais 
des concessionnaires ; car en définitive c'est toujours le T r é s o r 
public qui en supporte la charge, puisque le produit des bar
r i è r e s , abandonné au concessionnaire, appartient nécessaire
ment , comme tout i m p ô t , au T r é s o r de l'Etat. Une fois con
struite, la route csl en t rée dans le domaine public, avec toutes 
ses d é p e n d a n c e s ; l 'art . 552 du Code c i v i l , ainsi conçu : La pro
priété du sol emporte la propriété du dessus et du dasous, est 
général comme l 'art . 558, et s'applique par conséquent aux routes, 
p rop r i é t é s de l 'Etat, comme aux autres propr ié tés foncières. Aussi 

les expropriations se sont-elles faites sans aucune r é se rve , et l'on 
comprend du reste que la destination des terrains expropr iés ne 
permettait pas que le dessous fût séparé de la superficie, car i l 
en serait résulté qu'un tiers aurait pu se permettre d 'opére r sous 
la route des excavations de nature à compromettre sa v iabi l i té ; 
en supposant même que l ' indemni té payée par le concessionnaire 
pour l 'expropriation des terrains eû t été plus élevée à raison du 
minerai que ces terrains recelaient dans leur sein (ce qui est dou
teux, puisque rien ne prouve que l'existence de ce minerai fût 
déjà connue à cette époque) cela importerait peu au l i t ige, puisque 
le concessionnaire n'avait pas le choix des terrains à emprendre; 
l 'octroi de concession indique le t racé à suivre, et i l serait devenu 
impossible au concessionnaire de construire la route dans les 
tenues de son octroi , s'il avait laissé au précédent p ropr ié ta i re le 
temps et les facilités nécessaires pour rechercher et exploiter les 
mines que les terrains empris pouvaient contenir. 

Qu'oppose à ces principes l ' a r rê t dénoncé? 

11 maintient que le concessionnaire ne jouissait pas seulement 
du droit de b a r r i è r e , mais encore de tous les avantages accessoires, 
y compris le, droit de bâ t i r , de planter, et même d 'hypo théque r le 
sol durant la jouissance. C'est là une erreur év iden te . Permettre 
au concessionnaire de bâ t i r et de planter le long de la route con
cédée (car sans doute l ' a r rê t n'a pas entendu attribuer au conces
sionnaire le droi t de bât i r et de planter sur le sol même de la roule, 
sans avoir obtenu de l 'autor i té compétente l'alignement néces
saire) ce serait violer l 'édit de décembre 1607, l 'article 4 de 
l'ordonnance du 29 mars 1754, et l 'art . 50 de la loi du 16 septem
bre 1807 ; permettre au concessionnaire d 'hypo théquer la roule, 
ce serait violer l 'art . 2118 du Code c i v i l , combiné avec les a r t i 
cles 1 e r et 2 de la loi du 22 n o v e m b r e - l " décembre 1790 et avec 
l 'ar t . 558 du Code c iv i l , les routes é tan t des biens hors du com
merce. Comprendrait-on en effet une hypo thèque sur une chose 
dont i l ne serait pas permis au créancier hypothéca i re de pour
suivre la \ente? 

L 'a r rê t dénoncé attribue ensuite au concessionnaire un droit 
de p ropr ié té temporaire, on un droi t emphy téo t ique , ou une pos
session plus ou moins é tendue . Mais tout cela est contraire : 1" aux 
dispositions expresses du cahier des charges, n o m m é m e n t aux 
art . 15, 16, 20 et 27, qu i , en ne conférant au concessionnaire que 
le droit de percevoir les p é a g e s , supposent év idemment que la 
route e l le-même reste la p ropr ié té exclusive de l 'Etat ; et l ' a r rê t 
dénoncé a ainsi violé l 'art . 1 e r de la loi du 19 ju i l l e t 1832, et 
l 'a r rê té royal du 10 janvier 1855, en attribuant au droi t concédé 
un carac tère et des effets que l 'octroi de concession n'a ni pu ni 
voulu lu i donner; 2° aux lois qui règlent la mat iè re des entre
prises de travaux publics moyennant concession de péages (art. 89 
de la loi du 9 vendémia i re an V I , art . 2 , sect. 3 de la loi du 22 dé
cembre 1789 et la lo i déjà citée du 19 jui l le t 1832). 

Aux termes de toutes ces lois, le concessionnaire ne peut obte
n i r sur les travaux exécutés aucun droit r é e l , par cela même 
qu ' imméd ia t emen t après leur construction, ces travaux entrent 
dans le domaine public : c'est ce qui résul te à toute évidence des 
déba ts auxquels la loi du 19 ju i l l e t a donné lieu devant la Chambre 
législat ive; aussi le droit du concessionnaire est-il essentiellement 
mobil ier , par application de l 'ar t . 520 du Code c iv i l (Bruxelles, 
21 décembre 1814, BELGIQUE JUDICIAIRE, I I I , 194). 

Après avoir ainsi justifié au fond le pourvo i , nous ferons 
remarquer : 1° que ce serait à tor t que les défendeurs soutien
draient que l ' a r rê t a t t aqué échappe à la censure de la Cour de 
cassation, n'ayant fait qu ' i n t e rp r é t e r les dispositions du cahier 
des charges relatif à la concession, car la man iè re dont l ' a r rê t est 
rédigé d é m o n t r e qu ' i l a entendu décider la question en principe ; 
2° que, s ' i l en éta i t autrement, i l y aurait encore lieu à cassation, 
puisque l ' a r rê t aurait violé l 'ar t . 8 de la loi du 21 avr i l 1810 et 
l 'art . 8 de la loi des 22 novembre- !" décembre 1790, d 'après les
quels les minerais constituent une p ropr i é t é immobi l iè re ; or les 
p ropr ié tés immobi l ières qui composent le domaine de l'Etat ne 
peuvent ê t re aliénées qu'en vertu d'un décre t législatif. « 



Les d é f e n d e u r s D e w i n t e r c l Gil les r é p o n d a i e n t : 

t. L ' a r r ê t attaque échappe à la censure de la Cour de cassation, 
car i l s'est b o r n é à i n t e r p r é t e r en fait le cahier des charges, con
vention spéciale par laquelle, au dire de l ' a r r ê t , l 'Etat a renoncé 
pendant quatre-vingt-dix ans à la p ropr i é t é de tout ce qui dans la 
roule n'est pas d'usage public. Au surplus l ' a r r ê t , en i n t e rp ré t an t 
dans ce sens le cahier des charges, n'a pas violé la loi qui défend 
d 'a l iéner une p ropr ié té immobi l ière sans y ê t r e au tor i sé par un 
décre t législatif ; car d'abord on n 'a l iène que ce que l'on a ; or 
l 'Etat, stipulant le cahier des charges, n'a r ien encore ; en laissant 
au concessionnaire pour quatre-vingt-dix ans la jouissance à t i tre 
de p ropr i é t a i r e de tout ce qui n'est pas affecté au service public, 
l'Etat n 'a l iène r i e n ; i l ne fait que l imi ter son acquisition; en 
d'autres termes, i l ne peut pas al iéner des minerais qu ' i l ne pos
sède pas encore, seulement i l ne les acquiert pas. Ensuite, s'il est 
vrai qu'en général i l faut un acte législatif pour autoriser des 
al iénat ions domaniales immobi l iè res , i l y a exception implicite à 
cette règle en ma t i è re de concessions; la loi de 1 8 3 2 , sauf quel
ques points l imi tés , laisse à l'Etat le droi t d'en régler les condi
tions comme i l l 'entend, ce qui comprend, le cas échéant , le droi t 
d 'a l iénat ion ; c'est ce qui résul te des discussions que celte loi a 
subies à la Chambre des r e p r é s e n t a n t s , et pa r t i cu l i è remen t du 
discours de M . d'Elhoungne. 

Au fond, la décision du juge d'appel est sage et conforme non-
seulement aux stipulations du cahier des charges, mais encore aux 
principes les plus purs du droit ; en effet, le t i tre que l'Etat peut 
invoquer à l 'appui de sa thèse n'est pas l 'ar t . 5 3 8 du Code, c i v i l , 
puisque cet article ne parle que des routes à charge de l 'Etat, et 
que les routes concédées , pendant le temps de la concession, ne 
sont pas à charge de l 'Etal ; mais le vér i table et seul t i t re de l 'Etat 
à la p ropr i é t é des routes concédées , créées des deniers d 'autrui , 
c'est l'usage public, la destination publique de l 'objet, d 'où i l suit 
nécessa i rement que le droi t de l 'Etat doit se borner à ce qui est 
d'usage public dans la route ; d 'où la conséquence u l t é r i eu re que 
le concessionnaire qui a acheté le terrain de la route, qui a un 
t i t re an t é r i eu r à celui de l 'Etat, reste p rop r i é t a i r e de tout ce qui 
n'est pas incompatible avec les droits imprescriptibles de la so
ciété ; i l reste p ropr i é t a i r e de tout ce qui dans la route est sus
ceptible de propr ié té p r ivée , par exemple des arbres qu ' i l a plan
tes, des maté r iaux qu ' i l remplace, des produits divers du sol et 
des richesses qu ' i l contient, n o m m é m e n t des minerais qui peu
vent ê t re exploités sans danger pour la route . 

On objecte à la vér i té que le concessionnaire a acquis, comme 
mandataire de l 'Etat , pour l 'Etat ; mais cette idée ne supporte 
pas l'examen : car alors i l faudrait dire que l'Etat est devenu 
p r o p r i é t a i r e dès le j o u r même de l 'acquisi t ion, tandis qu ' i l ne 
devient en réali té p ropr ié ta i re que du j o u r de la mise en circula
tion ; i l faudrait dire que l 'Etat est p ropr i é t a i r e non-seulement du 
sol de la route, mais encore des parcelles de terrain qui ne sont 
pas utilisées et qui sont revendues ap rès l ' achèvement des tra
vaux, que l'Etat aurait le droi t d'exiger le p r ix obtenu à la revente 
pour ces parcelles de terre, etc., ce qui n'est pas soutcnablc. I l 
s'agit d'appliquer la loi du 1 0 ju i l le t 1 8 5 2 ; or, dans la pensée de 
cette l o i , révélée par les discussions (Séance du 1 4 ju i l le t 1 8 5 2 ) , 
le concessionnaire, pendant toute la du rée de la concession, devait 
conserver la p ropr i é t é de la route dans tout ce qui étai t compa
tible avec l'usage publ ic ; et l 'on trouve une nouvelle preuve de. 
cette vér i té dans le modèle du cahier des charges adopté par le 
Gouvernement d'alors (V. les art. 1 1 , 10 et 2 7 ) . Nous invoque
rons enfin l 'autor i té de COTELLE, Droit administratif appliqué 
aux travaux publics, t . I e r , p . 5 0 3 , n o s 2 5 et 2 6 , et p . 5 7 0 , 
n 0 ' 5 , 6 et 7 ; — D E L A L L E A U , fíevue de léy., t . I i r , p . 1 7 7 et 
suiv. , p . 3 5 8 et suiv. , t . V , p. 1 4 0 et suiv. , et un a r r ê t de la 
Cour de cassation de France, du 1 7 févr ier 1 8 1 1 (SIREV, 1 8 4 1 , 
1 , 4 3 0 ) . « 

Les autres d é f e n d e u r s au p o u r v o i ( f a m i l l e Everacr l s et 
S o c i é t é des routes r é u n i e s ) r é p o n d a i e n t à l e u r t o u r : 

« Le pourvoi du ministre des finances est nul dans la forme, 
et conséquemment non rccevable. 

La r equê t e introductive du pourvoi n'indique pas nominative
ment quels sont ceux contre lesquels i l est dir igé ; ils ne sont pas 
m ê m e tous dénommés dans l 'exposé des faits que contient la 
r e q u ê t e ; on y voit figurer seulement, outre les sieurs Dewinter c l 
Gilles et la Société des routes r éun ie s , la dame veuve Evcraerts 
et consorts. 

O r , l ' indication des défendeurs est é v i d e m m e n t un é lément 
essentiel de tout pourvoi en cassation ; i l faut en effet que chacun 
des défendeurs (et dans l 'espèce i l y en a neuf ou dix) puisse s'as
surer si à son égard le pourvoi a été inter je té dans le délai voulu 
par la loi ; i l faut aussi que la Cour puisse, le cas échéant , ainsi 
que le demandent d'ailleurs les conclusions, renvoyer les parties 

devant une autre Cour d'appel, et condamner les défendeurs aux 
dépens ; mais comment la Cour connailra-t-ellc ceux qu'elle devra 
renvoyer et condamner aux dépens , si le pourvoi , c 'est-à-dire la 
requê te introductive, qui fixe i r révocablement le contrat j u d i 
ciaire, ne les désigne pas nominativement? 

D'autre part, l ' a r rê t a t t aqué s'est b o r n é à in t e rp ré t e r en fait le 
cahier des charges, convention intervenue entre l'Etat et le con
cessionnaire. 

C'est en combinant entre elles les différentes clauses du cahier 
des charges que l ' a r rê t a t t aqué en a dédu i t la conséquence que le 
concessionnaire a conservé la p ropr i é t é temporaire de la roule ; et 
ce qui démont re u l t é r i eu remen t que l ' a r rê t a s ta tué en fait, c'est 
qu ' i l f init par discuter et réfuter non point des objections de droi t , 
mais des objections de fait, en d'autres termes, des circonstances 
desquelles on eût pu induire que l ' intention des parties n 'étai t 
point telle que venait de le dire l ' a r r ê t , en in te rp ré tan t le cahier 
des charges. 

Subsidiaircment et en d r o i t , le minerai qui peut se trouver 
sous la route concédée est la p ropr ié té du concessionnaire : 

D'abord, parce que, tant que dure la concession à un particu
lier , la route ne fait point partie du domaine publ ic ; 

Ensuite, parce qu'en supposant que la route fasse partie du 
domaine public, l'Etat n'aurait pas pour cela la p ropr ié té des mi • 
lierais gisant sous la route ; 

Enfin et en troisième l i e u , parce qu'en admettant même que 
l'Etat fût p ropr ié ta i re des minerais, le minerai extrait pendant la 
du rée de la concession appartiendrait encore dans l'espèce au con
cessionnaire. 

I l ne faut pas confondre le domaine public avec le domaine de 
l 'Etat. Les choses comprises dans le domaine de l 'Etat sont celles 
dont l'Etat jou i t à l i t re de p ropr ié té p r ivée , à l'exclusion de tous 
autres ; l'Etat csl alors une personne civile, qui est p ropr i é t a i r e , 
comme pourrait l 'ê t re tel ind iv idu d é t e r m i n é . Les choses com
prises dans le domaine public ne sont la p ropr ié té de personne, 
mais appartiennent à tous ; l 'Etat alors est un pouvoir politique, 
qui protège les droits de tous, i l n'exerce à l 'égard de ces choses 
(comme dit PROUDHON, Dam. publ., \v> 2 0 3 ) qu'une haute main 
ayant pour but non pas de s'en assurer la jouissance exclusive, 
mais au contraire d'en assurer la jouissance à tout le monde, au 
public. Dans cette catégorie se trouvent n o m m é m e n t les routes à 
charge de l'Etat (art. 5 5 8 du Code c iv i l ) . — Cela posé , on demande 
si une route construite par un concessionnaire, moyennant la per
ception par ce dernier des péages pendant quatre-vingt-dix ans, 
peut ê t r e considérée comme faisant partie du domaine public. La 
négative est certaine. 

Le caractère essentiel du domaine public, c'est que tous ont 
l'usage, à un droi t égal , d'une chose commune, parce que tous ont 
coopéré , par leur r e p r é s e n t a n t légal (l 'Etat), à la créat ion de cette 
chose commune ; l ' idée de domaine public suppose nécessaire
ment l ' intervention du public seul , et par suite l ' inaliénabili lé 
absolue, c 'es t -à-dire l'exclusion de tout droi t particulier sur 
l'objet du domaine; elle exclut par cela même et nécessai rement 
l ' intervention d'un particulier, puisque celte intervention devrait 
donner naissance à un droi t particulier, corrélatif à la nature de 
l ' intervent ion, incompatible avec le domaine public. Or, lors
qu'une route se crée par voie de concession, elle est l 'œuvre , non 
pas de l'Etat, agissant au nom de tous, car l 'Etal ne débourse pas 
un centime, mais l 'œuvre d'un particulier, à qui les autres mem
bres de la société qui voudront profiter de la route paient une 
rémunéra t ion pour pr ix de l'usage qu'ils font de l 'œuvre que l u i 
seul a créée. C'est lu i (le concessionnaire) qui achète et paie de ses 
deniers tous les terrains nécessaires à la confection de la route, 
c'est lu i qui entretient la route à ses frais, qui subit les pertes ou 
le déficit de l 'entreprise, s'il y en a, qui nomme les employés 
chargés de la direction et de la surveillance des travaux, qui exerce 
la police sur la roule concédée . 11 est vrai que les agents de l'Etat 
exercent cette police concurremment avec les agents du conces
sionnaire, mais c'est uniquement par la raison qu ' i l est impossible 
de soustraire un endroit quelconque du terri toire à la police géné
rale. A cela p r è s , l 'Etat n'est pour rien dans la construction ni 
dans l'entretien de la route concédée ; si le public rembourse le 
pr ix par les péages , ce n'est qu'au bout de quatre-vingt-dix ans, 
ce n'est donc aussi qu ' ap rè s quatre-vingt-dix ans que le domaine 
de la roule passera du concessionnaire au publ ic , comme i l est 
passé des anciens p ropr ié ta i res au concessionnaire, en échange du 
pr ix payé par ce dernier au moment de l'acquisition des terrains. 
Le seul pouvoir de l'Etat pendant la concession est le pouvoir de 
toute personne qui a un droit éven tue l , c 'est-à-dire de veiller à ce 
que le débi teur futur ne fasse r ien qui porte préjudice à ce droit 
éventue l , et ici conséquemment de veiller à ce que la route se 
fasse et s'entretienne de façon à pouvoir ê t re remise en bon état 
à la fin de la concession, comme le veut l 'ar t . 16 du cahier des 
charges. 



En supposant que la roule fasse partie du domaine public, le 
minerai appartiendrait encore au concessionnaire. — Les droits 
d'un concessionnaire ne peuvent ê t re limités que par les droits 
contraires qui na î t r a i en t au profit de l'Etat de la nature du 
domaine public; l 'Etat n'a pas plus la propr ié té de la roule que 
le concessionnaire lu i -même : c'est ce qui ressort év idemment de 
la distinction qui a é té faite ci-dessus entre le domaine de l'Etat 
et le domaine public. En mat iè re de domaine publ ic , l'Etat n'a 
que cette haute main, cette haute direction, dont parle PROUDIIOX, 
loc. cit., n'a d'autres droits que ceux qui lui sont nécessaires 
pour garantir à tous la jouissance pleine et ent ière de la chose 
destinée à l'usage de tous, c 'es t -à-dire le passage l ibre, la voie de 
circulation et rien de plus. C'est en effet ce passage seul qui 
constitue le droi t du public, et i l est de toute évidence que c'est 
en vain que le public réc lamera i t le partage du minerai comme i l 
réclame le passage sur la route ; l'extraction du minerai , qui a 
lieu non pas dans la route comme route, mais dans les profon
deurs du sol sur lequel est établie la route, n'a rien d'inconci
liable avec le passage du public sur la route, du moment où cette 
extraction se fait de façon à ne pas compromettre la route elle-
même . 

En supposant que l 'Etat soit p ropr ié ta i re du minerai, et que le 
concessionnaire ne soit qu'un simple délégué de l'Etat, encore le 
minerai appartiendrait-il dans l 'espèce au concessionnaire, parce 
qu'il suffit de lire le cahier des charges pour se convaincre que le 
salaire accordé par l 'Etat à son p r é p o s é , c'est pendant quatre-
vingt-dix ans la jouissance de l'immeuble par lu i créé sans aucune 
restriction. En vain di ra i t -on que ce cahier ne lu i accorde que 
des péages ; l 'ar t . 17 ne fait qu'accorder un droit nouveau ou 
plutôt que fixer la quo t i t é du péage d û , niais i l ne dit pas qu ' i l 
n'aura que ce droi t . — A u reste, ce point du moins est constaté 
souverainement en fait par l 'arrêt a t t aqué , à savoir que le cahier 
des charges confère au concessionnaire une emphytéose , un droit 
analogue à l ' emphytéose , et « par suite i l est incontestable que le 
« concessionnaire avait é v i d e m m e n t le droit d'extraire le niinc-
« rai durant la concession. » Et que l'on ne dise pas que ce serait 
là une aliénation immobi l iè re et par conséquent une violation des 
lois qui défendent à l 'Etat d 'a l iéner les domaines nationaux sans 
l 'intervention de la légis la ture . Quand cela serait, i l en résul te
rait seulement que l 'Etat a ou t repassé ses pouvoirs; mais cela 
n'est pas, car en réal i té l 'Etat n'a concédé qu'un droi t d'usage 
pour un temps d é t e r m i n é . Voi r le discours prononcé par le m i 
nistre lors des discussions sur la loi du 19 ju i l le t 1852, dans la 
séance du 15 ju i l le t où i l disait : « Quand la concession est au-
dessous de quatre-vingt-dix ans,il n 'y a pas aliénation du domaine 
public, i l y a seulement usage du domaine pub l i c , et le roi doit 
avoir le pouvoir de concéder . » 

M . le p r o c u r e u r g é n é r a l LECLERCQ a conc lu à la cassation. 
Sur la f in de non- recevo i r o p p o s é e au p o u r v o i cj. t i r é e 

de ce que les noms de tous les d é f e n d e u r s n ' é t a i e n t pas 
é n o n c é s dans la r e q u ê t e en cassation, M . le p r o c u r e u r g é n é 
r a l a conc lu à ce que cette l i n de non-recevoi r fût é c a r t é e , 
par le m o t i f que le p o u r v o i , embrassant toutes les con
damnat ions p r o n o n c é e s par l ' a r r ê t a t t a q u é cont re les r e 
q u é r a n t s , d é s i g n a i t suff isamment comme d é f e n d e u r s tous 
ceux au p ro f i t de q u i elles avaient c l é p r o n o n c é e s . 

A u f o n d , i l a p l a c é d i r ec t emen t la quest ion du l i t i ge 
dans la l o i du 19 j u i l l e t 1852 et dans l ' a r r ê t é r o y a l d u 
16 j a n v i e r 1835 p o r t é p o u r l ' e x é c u t i o n de cette l o i . 

« L ' a r rê t a t taqué ne contient pas, a di t M . le procureur généra l , 
une simple in te rpré ta t ion de l'acte de concession de péages, dont 
se prévalent les défendeurs ; l ' in terpré ta t ion d'un acte a pour 
cause un doute sur la signification de ses clauses et pour fin le 
choix entre les diverses significations qui lu i sont ou peuvent l u i 
être a t t r ibuées ; nul doute ne s'est dans l'espèce élevé en ce point 
sur l'acte de concession, et la Cour d'appel n'a n i recherché ni 
constaté le vér i table sens de ses clauses. Partant du sens unifor
mément reconnu par elle et par les parties, elle a dé te rminé les 
effets juridiques qu ' i l comportait et qui seuls étaient contestés 
entre celles-ci; clic a, dans cet ordre d ' idées , décidé que l'entre
preneur par voie de concession de péages de la route de Ligny à 
Dcnéc avait la p ropr i é t é temporaire de celle route et du sol sur 
lequel elle est assise, que par suite i l avait le droit d'exploiter les 
minerais gisant dans ce sol. Cette décision marque les termes de 
la question du litige. 

La Cour d'appel a-t-clle a t t r ibué à l'acte de concession des effets 
conformes ou contraires à la loi du 19 ju i l le t 1852, et à l 'a r rê té 
royal du 16 janvier 1855, dont cet acte tire son existence? 

Telle est celte question. 
En analysant les dispositions de l ' a r rê té de 1855 et de la loi de 

1832, dont i l n'est que l ' exécut ion , en déduisan t des termes de cette 

I analyse et des principes qu'ils expriment la position réc iproque 
I de l'Etat et du concessionnaire, on peut conclure que celui-ci n'a 
j d'autre p ropr ié té que celle des péages , que l'Etat seul est pro

pr ié ta i re de la route et du sol sur lequel elle est assise, et qu'en 
- conséquence , pour avoir a t t r i bué celte p ropr ié té à l 'un au d é t r i -
i ment de l 'autre, la Cour d'appel a expressément contrevenu à la 

l o i , qui la refuse au premier et la reconnaî t au dernier. 
Avant d'entrer dans le déve loppement de la por tée de la loi 

de 1832 et de l ' a r rê té royal de 1835, nous rechercherons ce 
que peut valoir une distinction qu'a faite la défense entre le 
domaine public et le domaine c iv i l de l 'Etat, et dont elle a cru 
pouvoir induire que ces deux sortes de domaines sont choses de 
nature absolument d i f férente ; que, par suite, la man iè re d'ac
q u é r i r l 'une et ses effets juridiques diffère du tout au tout de la 
man iè re d ' acquér i r l 'autre et de ses effets juridiques, et que tous 
les raisonnements t i rés du droit c iv i l et applicables au domaine 
c iv i l de l'Etat sont inapplicables au domaine public, ce qui doit 
faire repousser la po r t ée jur id ique a t t r ibuée par le pourvoi à la 
loi de 1832 et à l ' a r rê té royal de 1835 et placer ailleurs la déci
sion du li t ige. 

La distinction, d 'après nous, manque complè tement de base; 
i l n'existe qu'un seul domaine propre à la nation et ce do
maine comprend toutes les choses que désigne le défendeur sous 
les dénomina t ions diverses de domaine publ ic , de domaine de 
l 'Etat, de domaine national; l 'unique différence qu ' i l y ait entre 
elles consiste dans la destination donnée à quelques-unes pour 
un service public dé t e rminé et i l n'en dérive d'autre consé
quence que l ' imprescr ipt ib i l i té de ces choses durant leur desti
nation ; mais ni cette conséquence , ni la différence dont elle 
dér ive n'en change aucunement la nature; toutes n'en sont pas 
moins au même degré et au m ê m e ti tre la p ropr ié té de la nation, 
toutes sont indifféremment c l avec une égale exactitude qualifiées 
domaine publie, domaine de l 'Eta t , domaine de la nat ion, et 
toutes comportent un même droi t c i v i l , le domaine de p ropr ié té 
reposant sur le chef de la personne civile de l 'Etat. 

C'est ce que d é m o n t r e n t le langage de la loi à leur égard et les 
effets de droi t qu'elle reconnaî t également sur toutes à l 'Etat. 

Le langage de la loi se retrouve le même dans des dispositions 
non moins séparées par le temps que par le régime sous lequel 
elles ont paru : le Code c iv i l et la loi des 5 novcmbre-22 décem
bre 1790. 

Qu'on lise les art . 558, 559, 540 et 541 du Code c i v i l , et l 'on 
y verra comprises sous la dénomina t ion de Domaine de l'Etat 
toutes choses qui l u i sont propres, qu'elles soient affectées ou non 
à un service pub l ic ; PROUDIIOX, l'auteur des trai tés de la Pro
priété et du Domaine public, a écrit qu ' i l y avait eu erreur dans 
la rédac t ion , niais erreur ou non, la loi existe, nous ne pouvons 
voir que ses termes et ils excluent toute distinction. 

11 en est de même de la loi des 5 novembrc-22 décembre 1790; 
cette loi constitue le Domaine national; ses dispositions sont 
précédées d'un long p r éambu le contenant de nombreuses observa
tions sur l 'utili té de ce Domaine et les soins qu ' i l r é c l a m e , et 
dans le cours de ces observations on trouve encore l'expres
sion Domaine publie employée préc i sément pour désigner ce que 
les défendeurs appellent Domaine c iv i l de l 'Etat, puis, quand on 
reporte son attention sur les dispositions mêmes de la loi ou 
trouve placées sous le t i t re de Domaine national et ce qu'ils p r é 
tendent appeler exclusivement Domaine public, et ce qu'ils p r é 
tendent rése rver au Domaine c i v i l , de sorte que dans les diverses 
parties de cette l o i , ce sont toutes dénominat ions ayant la même 
signification et comprenant dans une même catégorie les choses 
entre lesquelles ils croient pouvoir élever une distinction ab
solue. 

Celte distinction n'est donc pas possible ; toutes sont au même 
degré et au même l i t re choses de l 'Etat, i l n'y a nulle différence 
à l'aire entre ses droits sur les unes et sur les autres; ce sont les 
droits de la p rop r i é t é , qu'elles soient ou non affectées à un service 
publ ic ; leur destination n'en change pas la nature. 

Aussi, et cela suffirait pour le d é m o n t r e r , c'est l 'Etal lu i -même 
qui leur donne une destination spéciale, et comme en la leur don
nant i l fait acte de disposition, cet acte est une preuve qu ' i l en a 
le domaine de p ropr i é t é ; de m ê m e , c'est l 'Etat qui leur retire 
celte destination, autre signe de sa p rop r i é t é , et la destination 
une fois r e t i r é e , l 'Etat n'acquiert r i e n , aucune mutation ne 
s 'opère sur son chef, i l reste à l 'égard de ces choses ce qu ' i l était 
auparavant, p r o p r i é t a i r e ; la p ropr ié té ne l u i en est pas t ransfé
r é e , i l la conserve, i l garde ce qu ' i l avait; enfin, s'il s'élève une 
contestation judiciaire à leur égard , c'est encore l'Etat qui agit 
en nom, à t i tre d'ayant droi t soit en demandant, soit en défen
dant, c'est contre ou pour l'Etat en ce nom et à ce t i tre que la 
justice prononce, et ainsi c'est toujours l u i qui nous appara î t 
comme p rop r i é t a i r e , malgré la destination spéciale de ces choses. 

Comment d'ailleurs en pourra i t - i l ê t re autrement? Comment 



voir pour elles dans le public, suivant le sys tème des défendeurs , 
un p ropr i é t a i r e distinct de l'Etat? Le public, disent-ils, c'est tout 
le monde, ce sont tons ceux q u i , en dehors du corps de l 'Etat, 
usent des choses du Domaine publ ic ; mais entre chaque i n d i v i 
dual i té c l les droits qui s'y rattachent d'une part , et la personne 
civile de l 'Etat d'autre part, i l n 'y a point place pour une t ro i 
sième personne, r e p r é s e n t a n t le publ ic , r e p r é s e n t a n t ce qu'on 
appelle tout le monde, et capable d ' a c q u é r i r , de posséder et 
d'exercer des droits c iv i l s ; i l faut choisir entre l ' i nd iv idu et 
l 'Etat, et comme l ' i n d i v i d u , on doit le r e c o n n a î t r e , ne peut re
vendiquer sur ces choses un droi t de p ropr i é t é quelconque, force 
est bien de la voi r sur le chef de l 'Etat, qui en effet n'est autre 
que la personnification de tout le monde et par suite le vér i t ab le , 
l 'unique p ropr i é t a i r e de ce dont les défendeurs p r é t enden t faire 
l'objet d'un domaine distinct, comme i l est le p rop r i é t a i r e de ce 
qui compose le domaine national. 

Toute celte théor ie manque donc de base et avec elle doivent 
d i spara î t re les conséquences qu'on en a t i r é e s , sur la man iè re 
d 'acquér i r ce qu'on appelle le domaine public et ce qu'on ap
pelle le domaine c iv i l de l 'Etat, ainsi que sur les droits différents 
propres à l 'un et à l 'autre, et le déba t doit se renfermer dans la 
por tée jur id ique de la loi du 19 ju i l l e t 1832 et de l ' a r rê té royal 
du 10 janvier 1855. 

I l faut commencer la recherche sur ce point par l'examen de 
l ' a r rê té royal qu i , rendu pour l 'exécution de la l o i , en développe 
plus explicitement les principes. 

L 'ar t . 1 e r de cet a r r ê t é est ainsi conçu : « I l sera construit, 
« par voie de concession de péages , une route de Ligny à D e n é c , 
u ouvrant une communication entre la route de deux ième classe 
« de Charleroi à Namur et la route provinciale de Bouillon à 
« Somtel. » 

Cette disposition se présente sous deux rapports, qui concou
rent également à une même fin, la résolut ion de construire 
une route de Ligny à Dcnée et le mode de construction de cette 
route. 

La résolut ion de construire émane du roi ; i l n'autorise pas la 
construction d'une route, i l ne concède pas non plus à qui que ce 
soit une route ou la construction d'une route, i l statue, et i l statue 
abstraction faite de toute personne ; i l ne fait pas acte d ' in té rê t 
p r i v é , i l fait acte d ' in té rê t public ; le roi ordonne une construc
tion ; i l agit à ce t i tre comme chef du pouvoir exécutif, i l agit en 
vertu du pouvoir dont l ' investit , en ces ma t i è r e s , la loi des 22 dé 
eembre 1 7 8 9 - 1 " janvier 1790. 

I l ordonne donc au nom de l'Etat et pour l 'Etat, qui se person
nifie en l u i quant au pouvoir exécutif ; la route dont i l prescrit la 
construction doit donc ê t re construite pour l 'Eta t ; tous les élé
ments de cette route doivent donc ê t re acquis pour l 'Etat; et, par 
une de rn i è re conséquence de cette forme sous laquelle se mani
feste l'action royale , l 'Etat doit devenir p r o p r i é t a i r e du tout 
composé de ces é l é m e n t s ; i l doit devenir p rop r i é t a i r e de la route 
et du sol sur lequel elle sera é tabl ie . 

Cette conséquence dér ive non moins nettement du second rap
port sous lequel se p résen te la p r e m i è r e disposition de l ' a r rê té : 
la route doit ê t re construite par voie de concession de péages ; 
ainsi l'ordonne le r o i . 

Des péages seront concédés. 
A qui? Par qui? Pour quoi? 
Ils seront concédés au constructeur de la route. 
Ils lui seront concédés par l 'Etat. 
Us l u i seront concédés pour la réal isat ion de l 'œuvre dont 

l 'utili té publique est reconnue ; ils l u i seront concédés par l'Etat 
pour la construction et tout ce qui doit y entrer. 

Le constructeur, celui qui prendra sur l u i cette charge ( i l est 
encore inconnu le j ou r de l ' a r rê té ) , recevra de l'Etat le droi t de 
percevoir des péages et s'obligera de son côté envers l 'Etal à lu i 
fournir en échange de ce qu ' i l reço i t , et à l u i fournir sans en rien 
r é se rve r , — l ' a r rê té ne porte aucune restriction à cel égard , — 
une route avec tout ce qui la constitue; telle est donc la position 
que fait l ' a r rê té à l 'Etat et au constructeur v i s - à - v i s l 'un de 
l 'autre; d'une part , un a c q u é r e u r de péages , et d'autre part, un 
acqué reu r d'une route avec tout ce que comprend semblable do
maine, la p ropr i é t é de la surface avec celle du dessus et du des
sous. 

C'est ce qu ' achèven t de prouver la nature du droi t de péages , 
la cause et la mesure des péages . 

Le droi t de péage est i nhé ren t à l ' autor i té publ ique, car i l 
s'exerce à t i l re d ' au tor i té et par des moyens coactifs propres à 
l ' au to r i t é ; i l appartient donc exclusivement à l 'Etat, nul ne peut 
y p r é t e n d r e n i l'exercer de son chef personnel ; nul ne peut le 
tenir que de l 'Etat n i l'exercer que du chef de l 'Etat. Certes un 
parl iculier pourrai t percevoir un péage sur sa chose, en raison 
de l'usage qu ' i l en accorderait au public et i l n'aurait besoin 
pour cela ni d'autorisation n i de concession, mais le droi t qu ' i l 

exercerait en le percevant serait d'une tout autre nature, car i l 
ne serait que le résu l ta t de conventions privées auxquelles l 'auto
r i té publique serait absolument é t r angè re soit dans son principe, 
soit dans ses moyens d'action ; i l ne peut donc ê t r e confondu avec 
le droi t de péage dont i l s'agit i c i , avec ce droi t , réglé par la lo i 
dans sa naissance et dans son existence; celui-ci, à la différence 
de l 'autre, ne peut é m a n e r que de l 'Eta t ; en le concédant , l 'Etat 
cède sa chose, et la cède contre une autre chose, et de là i l suit 
que cette autre chose lu i est acquise à t i t re oné reux , qu'elle de
vient sa chose comme l 'étai t celle-là même qu ' i l a échangée contre 
elle, et dont elle forme ainsi le vér i tab le p r ix . 

La cause et la mesure des péages nous en fournissent une nou
velle preuve : elles ne sont autres, en effet, pour le concession
naire, que la valeur des terrains nécessaires à la construction, 
celle des matér iaux qui doivent y entrer, celle de la ma in -d 'œuvre 
qui doit y être employée , celle de l ' industrie et des soins qui do i 
vent y ê t re a p p o r t é s , enfin les bénéfices qui doivent ê t r e re
cueillis sur l'usage de toutes ces valeurs réunies ; c'est pour faire 
rentrer dans ses mains ces valeurs et ces bénéfices que l'entre
preneur d'une construction calcule les offres qu ' i l se propose de 
faire pour l 'obtenir. Selon que les terrains, les m a t é r i a u x , la 
m a i n - d ' œ u v r e , l ' industrie du constructeur seront plus ou moins 
p réc ieux , i l demandera et obtiendra des péages d'une valeur et 
d'une durée plus ou moins grandes, et ce que la Cour d'appel a 
d i l de l'injustice de ne point l u i reconna î t re le droit d'exploiter 
des minerais dans des terrains acquis par l u i plus chèrement à 
raison de leur contenu manque complè tement de base; ses offres 
et sa concession sont toujours p ropor t ionnées à ce que vaut ce 
qu ' i l s'oblige à procurer à l 'Etat, et de là i l suit que les péages 
que l'Etat l u i concède sont en réal i té le p r ix des terrains, des 
m a t é r i a u x , de la m a i n - d ' œ u v r e et de l ' industrie appliqués à la 
route, en un mot, de cette route m ê m e , composée de tous ces élé
ments, qu'en conséquence l 'cntrcpcncur s'oblige à les acqué r i r 
pour l 'Etat, à construire son œ u v r e pour l 'Etat, que cette œ u v r e , 
la rou te , devient avec chacun de ses éléments la p ropr ié té de 
l 'Etat, et que l 'entrepreneur n'a d'autres droits que les péages , 
vér i table équivalent de la p r o p r i é t é publique créée par l u i . 

Ces dernières cons idé ra t ions , qu i font du sol comme de la route 
la cause et la mesure des p é a g e s , r éponden t par cela m ê m e à 
l'objection tendante à distinguer l'une de l'autre et à laisser le sol 
en dehors de l'acquisition faite par l 'Etat. 

Cette distinction d'ailleurs csl inconcevable ; elle fait de la 
route non plus une chose du Domaine public, mais une. servi
tude; elle csl contraire à la réa l i t é , puisqu'une route pavée ab
sorbe le sol en embrassant sa surface et en le soustrayant à tout 
autre usage que la circulation du publ ic ; elle est contraire au 
principe qu'une route publique implique un sol public, principe 
fondé sur l ' impossibil i té de les s é p a r e r , principe reçu de tout 
temps dans notre dro i t , où i l est e n t r é par le droit romain qui le 
consacrait en ces termes, vé r i t ab le résumé de toute cette discus
sion : 

a Viam publicam eam dicimus cujus ctiam solum publicum 
« est; non enim sicuti in privata via , ita in publica accipimus. 
« Viae pr ivatœ solum alienum est, jus tantum cundi et agendi 
» nobis competit; vise aulem publica; solum publicum est, rc-
« l ictum ad directuin certis finibus latitudinis ab eo, qui jus 
u publicandi habuit, ut ea publ iée i re lur , commearelur » ( L . 2 , 
§ 2 1 , D . , ne quid inpublicn, XL11I , 8) . 

Tel est donc le principe auquel aboutissent et le carac tère 
propre d'une disposition royale, qui ordonne la construction 
d'une route, et la nature du droi t de péages , et la mesure comme 
la cause des péages , et la nature d'une roule publique : une voie 
publique inséparab lement liée à un sol public d'où dér ive pour 
l'entrepreneur de semblable route un droi t restreint à une per
ception de péages . 

Les autres dispositions de l ' a r rê té royal ou plutôt la disposi
tion de l 'art . 4 nous en fourni t une nouvelle preuve; les ar t . 2 
et 5 se bornent à fixer le t racé et la largeur de la route, c l l ' a r t i 
cle 5 renvoie au cahier des charges annexé à l 'arrêté pour les 
obligations du futur adjudicataire de l'entreprise. 

L 'ar t . 4 porte : « Les p ropr i é t é s qui seront nécessaires à 
- ré tab l i ssement de la route et de ses dépendances seront cm-
o prises et occupées conformément aux lois en matière d'expro-
« priation pour cause d 'ut i l i té publique. » 

Le roi procède par la disposition de cet article comme i l a 
procédé par celle de l 'ar t . 1 " : de même qu ' i l a ordonné la con
struction de la route, i l ordonne l'emprise et l'occupation des ter
rains nécessa i res ; i l ordonne à t i t re de l 'autori té royale dont i l 
est investi , i l ordonne l'emprise au nom de l 'Etat, i l ordonne 
qu'elle soit faite pour l 'Etat, i l ordonne que l'acquisition en soit 
faite pour et au nom de l 'Eta t ; enfin i l ordonne que le tout s'ac
complisse conformément aux lois en mat iè re d'expropriation 
pour cause d 'ut i l i té publique, i l ordonne par conséquent une ex-



propriat ion opérée au nom de l 'Etal et par l 'autor i té de l 'Etat, 
ce qui conduit en définit ive à ce résultat que les propr ié tés ex
p rop r i é s , emprises et occupées passent du chef des p ropr i é t a i r e s 
particuliers sur le chef de l 'Etat. 

En vain objeetc-t-on que, suivant le cahier des charges, c'est 
l'entrepreneur de la route qui doit acquér i r les terrains, que c'est 
lui qui en est mis en possession, qu 'à l 'expiration du terme de sa 
concession i l en fait remise à l 'Etat, et que tout cela suppose une 
propr ié té dans son chef. 

S'il do i t , en effet, l ' acquér i r , c'est en ce sens qu' i l est chargé 
de la dépense des acquisitions, qu ' i l doit payer les terrains dont 
le pr ix lu i reviendra plus tard à l'aide de ses péages ; l 'ar t . 11 du 
cahier des charges pris dans son ensemble n'a pas d'autre signifi
cation et n'implique par conséquent aucune propr ié té dans son 
chef. 

I I en est de même de sa possession et de la remise qu ' i l en doit 
faire à l 'E t a t : ce ne sont là que des corrélatifs , l'une de l'obliga
tion qu i l u i incombe de construire et d'entretenir la route, obl i 
gation qu ' i l ne peut rempl i r si les terrains ne sont placés sous 
sa m a i n , l'autre de la détent ion qu ' i l en a pour cette fin, elles 
n'ont en conséquence aucun rapport avec une propr ié té quelcon
que dans son chef. 

I l n 'y a donc rien à induire de ces stipulations contre l'acquisi
tion des terrains au nom et par l 'autor i té de l 'Etat , acquisition 
consacrée d'ailleurs en termes formels par l 'art . 1 de l ' a r rê té 
roya l , et non moins formellement consacrée par les lois du 
8 mars 1810 et du 17 avr i l 1855 auxquelles cet a r r ê t é renvoie et 
qui en confirment la disposition. 

Suivant ces lois, l'emprise et l'occupation des biens expropr iés 
pour cause d'uti l i té publique ne peuvent s'effectuer sans l ' inter
vention des Tr ibunaux , et cette intervention est réclamée ; la 
dépossession des p ropr i é t a i r e s particuliers et les indemni tés ducs 
de ce chef sont poursuivies par les gouverneurs des provinces, 
commissaires du r o i , et r eprésen tan t l 'Etat. 

C'est donc l'Etat qui est partie dans ces poursuites, c'est pour 
ou contre l 'Etal que les Tr ibunaux prononcent, c'est l 'Etat que 
leurs jugements d'expropriation donnent pour déb i teur aux pro
pr ié ta i res e x p r o p r i é s , c'est l 'Etat enfin qui acquiert et devient 
p rop r i é t a i r e , et s i , dans certaines espèces de travaux publics, 
les biens expropr iés passent sur la têle de particuliers, ce ne sera 
qu ' après avoir passé sur celle de l'Etat qui en aura fait une vér i 
table ré t rocess ion . 

Aussi la lo i du 17 avr i l 1855, qui prescrit la revente des ter
rains expropr iés et reconnus plus tard inutiles pour les travaux 
entrepris, appclle-t-cllc, par l 'art . 25, l 'Administration à faire 
cette revente, sans distinguer entre le cas d'une entreprise directe 
et celui d'une entreprise par voie de concession de péages ; les 
terrains expropr iés é ta ien t passés du chef des propr ié ta i res par
ticuliers sur le chef de l 'Etat, c'est du chef de l'Etat qu'ils doivent, 
par la revente, passer de nouveau sur le chef de particuliers ; tel 
est le mot i f de la disposition, et ce motif nous en révèle l 'esprit ; 
l'article suivant nous le révèle également en dispensant de tous 
frais l'enregistrement des divers actes relatifs à l 'expropriation c l 
à la revente, et en nous montrant toujours l 'Etat partie dans 
les expropriations pour cause d 'ut i l i té publique, conséquemment 
acquéreur des biens e x p r o p r i é s . 

Tout concourt donc dans l ' a r rê té royal , dont l'acte de conces
sion tire son existence, pour nous montrer l'Etat faisant construire 
pour l u i et acquéran t pour l u i la route dont i l s'agit, avec tous ses 
é léments , et partant avec le sol sur lequel elle csl assise c l lout ce 
que ce sol comprend. 

Et ce qu'on trouve dans cet a r r ê t é , on le trouve également dans 
la loi du 19 ju i l le t 1852 pour l 'exécution de laquelle i l a été 
por té . 

Les termes dans lesquels elle est conçue , les principes dont ils 
sont l'expression sont en parfait rapport avec l ' a r rê té et condui
sent absolument aux m ê m e conséquences . 

Les a r t . 1 e r et 2 portent : 

A r t . 1 e r . « Le Gouvernement est autor isé à concéder des 
u péages pour un terme qui n 'excédera pas quatre-vingt dix ans, 
« en se conformant aux lois existantes. 

« Sont exceptées de la présente disposition les concessions 
« pour travaux de canalisation des fleuves et des r iv iè res . » 

A r t . 2 . « L e s péages à concéder aux personnes, aux sociétés 
» qui se chargent de l 'exécution des travaux d'ut i l i té publique 
« sont fixés pour toute la durée de la concession. •> 

Là comme dans l ' a r rê té r o y a l , qui n'a fait que reproduire le 
langage de la l o i , i l n'y a d'autre concession faite aux entrepre
neurs de travaux publics que celle du droit de percevoir des 
péages, et nous avons v u quelle est la nature de ce droi t , quelle 
est la mesure, quelle est la cause des péages, un droi t propre à 
l'Etat, des péages correspondant par leur élévation et leur du rée à 

la valeur des terrains, des ma té r i aux , de la m a i n - d ' œ u v r e et de 
l 'industrie qui doivent entrer dans les constructions. 

Ce d r o i t , avec les péages qu ' i l embrasse, est cédé par l'Etat 
pour l 'exécution des travaux, i l l'est en échange de tous les élé
ments de ces travaux, i l l'est en échange de. toutes les choses que 
comportent ces é léments , et par conséquent en fait de roules, i l 
l'est en échange de ces routes et du sol sur lequel elles sont as
sises; ces routes avec le sol deviennent ainsi la p ropr ié té de l 'Etat, 
p ropr ié té acquise au pr ix de ces péages, dont la concession forme 
l'autre terme du contrat commutalif passé dans l'acte de conces
sion entre l'Etat et l'adjudicataire. 

C'est ce que confirme non moins clairement l 'exposé des motifs 
de la loi qui a été présentée aux Chambres, c l qui en exprime offi
ciellement la p e n s é e ; nous ne dirons rien des débats auxquels 
elle a donné l ieu, la question du litige n'y a pas élé examinée , 
elle n'y a pas même été touchée ; on n'y trouve que des idées i n 
dividuelles émises sur d'autres questions, et qu'on ne peut rap
porter à la question qui nous occupe, parce que ceux qui les ont 
émises n'y ont point pensé , et n'ont pu leur donner à cet égard 
le degré d'exactitude convenable. 

L'exposé des motifs porte : « Le pouvoir d'ordonner des tra-
u vaux comprend nécessai rement la faculté de régler le mode 
« d 'exécution et de paiement. Le Gouvernement pourrait donc 
" céder à l 'entrepreneur, pour prix de ses avances, la jouissance 
» pendant un certain temps des produits éventuels de la commu-
<• nication à ouvr i r . Mieux que tout autre pouvoir, i l pourra re
tí glcr équi tablcmcnt les conditions de ce marché dans lequel i l 
« s'agit d 'é tabl i r une espèce de balance entre les frais de l 'cntrc-
a prise et les produits à obtenir. L'autorisation d 'exécuter un ou-
» vrage quelconque et le péage à concéder pour prix de son 
« exécution sont deux corrélatifs qu'on ne peut s épa re r . I l con-
» vient qu'ils soient réunis dans une mênic main. » 

Ains i , suivant cet exposé , le droi t de concéder des péages que 
la loi consacre et confère au Gouvernement n'est que la consé
quence du droi t qui lu i appartient à ce titre de régler le mode 
d'exécution et le paiement des travaux publics. Les péages sont 
le prix de ces travaux ; ils correspondent aux produits de la chose 
créée par eux; le concessionnaire reçoit de l'Etat la jouissance 
de ces produits; à cette jouissance se borne son d ro i t ; l a chóse 
pour le surplus, et par conséquent pour la p rop r i é t é , appartient 
à l'Etat dont le concessionnaire en a reçu le p r i x . 

Toujours donc, soit que l'on consulte cet exposé de motifs, soit 
que l'on consulte la loi à l'appui de laquelle i l a élé p résen té , soit 
que l'on consulte l 'a r rê té royal rendu en exécution de cette l o i , 
on trouve, dans l'acte d'adjudication de la construction de la route 
de Ligny à D e n é c , d'une part un entrepreneur d'ouvrage, l 'ad
judicataire , d'autre part l'Etat qui le charge de cette entreprise, 
qui lu i en paie le p r i x , et qui par conséquent s'assure la p ropr ié té 
de la chose, objet de l'entreprise ; telle est la position réc iproque 
que leur ont faite la loi et l ' a r rê té ; on ne peut l 'a l térer sans y con
trevenir. 

De cette position i l suit que l'Etat fait construire, fait entre
tenir la route en fournissant l 'équivalent par la concession du 
droi t de péages à l'entrepreneur chargé de la construction et de 
l 'cntrel icn, que lu i -même i l l 'entretient directement après l 'ex
piration du terme de la concession, et qu'en conséquence elle est 
à sa charge, elle est une dépendance du Domaine publie, et on 
ne peut attribuer à qui que ce soit un droit de propr ié té sur elle 
ou sur ce qui en fait partie sans contrevenir à la loi des 5 no-
vcmbrc-22 décembre 1790, à l 'art . 558 du Code civi l qui l u i 
assignent ce carac tère , et à l 'art . 552 du même Code, qui tous é ten 
dent la p ropr ié té du sol à l ' in té r ieur comme à l ' ex tér ieur , sauf 
en fait de mines, les concessions ou autorisations légalement ac
cordées . 

Toutes ces contraventions, la Cour d'appel les a commises en 
attribuant par l 'a r rê t a t taqué aux défendeurs un droi t de pro
pr ié té temporaire sur la roule dont i l s'agit au procès , ainsi que 
le droi t d'exploiter les minerais gisant sous le sol de cette route-

I l y a en conséquence lieu d'annuler son a r r ê t . » 

La Cour a r e n d u l ' a r r ê t su ivant : 

A R R Ê T . — « En ce qui louche la fin <îe non-recevoir opposée 
au pourvoi par In Société des routes réunies ( d i r ec t eu r - gé r an t 
Stanislas Dumont) , ainsi que par la veuve et les enfants Evcracrls 
et t i rée du défaut de désignation dans la r equê te introductivo de 
ceux contre lesquels le pourvoi esl dirigé : 

u Attendu que ni les art . 7 et 8 de l 'a r rê té du 15 mars 1815, 
n i aucun autre texte de loi n'exigent que celle désignation soit 
faite en termes sacramentels dans la requête introductivo ; 

« Que sans doute i l importe que chacune des parties figurant 
dans l ' a r rê t a t taqué puisse s'assurer si elle se trouve comprise 
dans le pourvoi , mais que dans l 'espèce la retínele fournit à cet 
égard les indications nécessa i res , puisqu'il résul te suffisamment 



«le l 'exposé des faits que contient ladite r e q u ê t e , mis en rapport 
avec les termes généraux des conclusions, que le pourvoi atteint 
indistinctement tous ceux au profit desquels a été rendu l ' a r rê t 
a t t aqué ; 

« En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée au pourvoi 
par tous les défendeurs et fondée sur ce que l ' a r rê t a t t aqué s'est 
borné à in t e rp ré t e r en fait le cahier des charges, et échappe ainsi 
à la censure de la Cour de cassation : 

« Attendu que la question soulevée devant la Cour d'appel 
de Liège était celle de savoir si le minerai de fer gisant sous une 
route construite moyennant concession de péage et pour un terme 
de quatre-vingt-dix ans, appartient à l'Etat ou bien au concession
naire pendant la du rée de la concession ; 

« Que, pour r é soudre cette question, la Cour d'appel a argu
m e n t é , i l est v ra i , de certaines stipulations du cahier des charges 
concernant les dépenses d'emplacement, de construction et d'en
tretien de la route, mais qu'elle s'est néanmoins dé te rminée u l t é 
rieurement par des considérat ions juridiques é t rangères à la te
neur du cahier des charges, n o m m é m e n t , lorsqu'elle a décidé que 
le concessionnaire jou i t du droit de bâ t i r , planter, et même d'hy
po théquer le sol durant sa jouissance, et que les droits et charges 
de l'entreprise accusent une propr ié té temporaire, telle que celle 
d'un emphy téo le , ou du moins une possession réelle plus ou 
moins é tendue ; 

« Que cela est d'autant plus évident que, dans les différentes 
phases du procès , i l ne s'est élevé entre parties aucun doute sur 
le sens des clauses du cahier des charges ; 

« A u fond : 
« Sur le moven unique de cassation, t i ré de la violation 

des art . 5 3 8 , 5 5 2 et 2 1 1 8 du Code c i v i l ; de l 'art , 4 de l'or
donnance du 2 9 mars 1 7 5 4 maintenu comme obligatoire par la 
loi des 1 9 - 2 2 ju i l le t 1 7 9 1 , et de l 'art . 5 0 de la loi du 1 6 septem
bre 1 8 0 7 ; de l 'art . 1 E R de la loi du 1 9 ju i l le t 1 8 3 2 et de l 'art . 1 " 
de l 'a r rê té royal du 1 6 janvier 1 8 3 5 , enfin, et dans un ordre sub
sidiaire, de l 'art . 8 de la loi du 2 1 avr i l 1 8 1 0 et de l 'art . 8 de la 
loi des 2 2 n o v e m b r e - l o r décembre 1 7 9 0 : 

« Attendu que les travaux publics exécutés par l'Etat sont par 
cela même la p ropr ié té de l 'Etat; 

a Qu' i l en est ainsi , dans le sens légal, des chemins publics 
quoiqu'ils soient, comme dépendances du Domaine public, inal ié
nables et imprescriptibles ; que c'est ce qui résul te notamment des 
art . 2 et 5 de la loi du 9 ventôse an X I I I , de la combinaison des 
art . 5 3 9 , 8 4 0 et 5 4 1 du Code c iv i l , ainsi que des art . 2 , 3 , 5 , 6 
et 7 du § 1 E R du décre t des 2 2 novembre - l c r décembre 1 7 9 0 ; 

« Attendu que lorsqu'un particulier ou une société se charge 
pour l 'Etat de l 'exécution de travaux publics, aux termes de 
l 'ar t . 2 de la loi du 1 9 ju i l l e t 1 8 3 2 , la nature de ces travaux reste 
la m ê m e , et qu'un chemin public que l'Etat fait construire par 
voie de concession temporaire de péages devient une dépendance 
du Domaine public, en d'autres termes, une route de l'Etat, tout 
aussi bien que le chemin construit directement par l'Etat ; 

« Que la construction d'une route par voie de concession de 
péages n'est autre chose qu'une entreprise à forfait, dont le p r i x , 
au lieu de consister en une somme dé te rminée , consiste dans le 
produit aléatoire du droit de bar r iè res pour un terme qui ne peut 
pas excéder quatre-vingt-dix ans ; 

« Qu ' i l importe peu que le concessionnaire, après la construc
tion de la roule, doive supporter encore, ainsi que l 'arrêt a t taqué 
le constatera charge d'entretien et les cas fortuits ; que nonobstant 
cette clause accessoire de la concession, la route n'eu est pas 
moins une route h la charge de l'Etal (art. 5 3 8 du Code c iv i l ) , 
puisque le pr ix équivalent de l'entretien et des cas fortuits est 
nécessa i rement compris dans le produit concédé des b a r r i è r e s , 
et que le produit des bar r iè res constitue un revenu de l 'Etal ; 

« Qu ' i l est d'autant plus vrai que l'Etat est p ropr i é t a i r e du 
fonds même de la route, que les acquisitions ont été faites en son 
nom et à son profit, et que si des terrains acquis ne recevaient 
pas la destination p ro j e t ée , c'est à l'Etat qu'appartiendrait le 
droi t de les revendre, aux termes de l 'art . 2 3 de la loi du 1 7 avr i l 
1 8 5 5 sur l 'expropriation pour cause d 'ut i l i té publique; 

« Attendu que la propr ié té de la route é tant ainsi reconnue 
rés ide r dans le chef de l 'Etat, i l en résu l te , comme conséquence 
nécessaire et par application de l 'art . 5 5 2 du Code c i v i l , que le 
minerai gisant sous le sol de ladite route appartient également à 
l 'Etat ; 

« Qu'au surplus, le droit qu'a le concessionnaire de percevoir 
les péages de la route n'a rien de commun avec le droi t d'emphy-
téose tel qu ' i l est défini dans l 'art . 1 E R de la loi du 1 0 janvier 1 8 2 4 , 
et que l ' emphytéotc lu i -même ne pourrait extraire le minerai du 
fonds emphy téo t ique qu'en tant que l'exploitation aurait déjà été 
commencée à l 'époque de l 'ouverture de son droi t (art. 5 de la 
loi précitée) ; 

« Que c'est en méconnaissant les principes qui précèdent que 

l 'a r rê t a t taqué a décidé que le bénéfice d'exploitation du minerai 
sous la route revenait exclusivement au concessionnaire, soit à 
titre de propr ié té teit poraire telle que celle d'un emphytéole , soit 
à l i t re d'une possession réelle plus ou moins é t e n d u e ; 

« Que par celte décision l ' a r rê t a violé les art . 5 5 8 et 5 5 2 du 
Code civi l ; 

« Par ces motifs , et sans s ' a r r ê t e r aux fins de non-recevoir 
proposées par les défendeurs et dont ils sont d é b o u t é s , la Cour 
casse et annule l 'a r rê t rendu entre parties par la Cour d'appel de 
Liège, le 5 j u i n 1 8 5 1 , condamne les défendeurs aux frais de cet 
a r r ê t et à ceux de l'instance en cassation, à l'exception toutefois 
de ceux qui ont été occasionnés frustratoirement par l'insertion 
dans la requê te du texte du jugement rendu par le Tribunal de 
Namur et de l ' a r rê t a t t a q u é , ainsi que par les significations qui 
en ont été faites aux d é f e n d e u r s , lesquels frais resteront à la 
charge personnelle du signataire de la r e q u ê t e ; ordonne que le 
présen t a r r ê t sera transcrit sur les registres de la susdite Cour et 
que mention en sera faite en marge de l ' a r rê t a n n u l é ; renvoie la 
cause et les parties devant la Cour d'appel de Gand. » (Du 5 fé
vrier 1 8 5 3 . — Plaid. M M " MAUBACH, À L L A R D , DOLEZ, MASKEXS, 

G u i L L E R Y . ) 

— ^<g<aars--— 

C O U R D E C A S S A T I O N D E B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. de Gerlnche. 

SERVITUDE DE VUE. — SERVITUS ALTIUS NON TOLLENDI. 

PRESCRIPTION IMMÉMORIALE. — JOURS CONSTRUITS CONTRAIRE

MENT A LA L O I . 

L'existence de jours construits contrairement à la loi depuis un 
temps immémorial, n'empêche pas le propriétaire voisin de dis
poser de son bien comme bon Itii semble, et d'y é'ever des con
structions qui obstruent les jours. 

En d'autres termes, les jours construits contrairement au prescrit 
de la loi dans un mur qui touche à la propriété voisine, ne peu
vent servir de base à la prescription d'une servitude de vue. 

(VAN DEN BROEK C. LES HÉRITIERS GILLIS . ) 

Les h é r i t i e r s G i l l i s p o s s è d e n t une brasser ie q u i longe la 
p r o p r i é t é de V a n den B r o e k . Les p ignons de cette brasse
r i e cont iennent diverses f e n ê t r e s q u i ne sont pas c o n s t r u i 
tes à la hau teu r l é g a l e , et q u i ne sont garnies n i de t r e i l l i s 
n i de ve r r e d o r m a n t . Cet é t a t de choses existe depuis p l u s 
de deux s i è c l e s . 

V a n den Broek , ayan t r é s o l u d ' u t i l i s e r sa p r o p r i é t é , o f 
f r i t aux h é r i t i e r s G i l l i s d ' a c q u é r i r la m i t o y e n n e t é des d i 
vers pignons de l e u r brasser ie . 

C e u x - c i y c o n s e n t i r e n t , sous la r é s e r v e toutefois que 
V a n den Broeck respectera i t les j o u r s exis tant dans ces 
m u r s depuis l ' a n n é e 1 6 0 0 , c l qu ' i l s p r é t e n d a i e n t a v o i r 
acquis le d r o i t de conserver c o m m e f e n ê t r e s de se rv i tude 
par la possession i m m é m o r i a l e . 

Le T r i b u n a l de p r e m i è r e instance de L o u v a i n n ' a d m i t 
pas celte p r é t e n t i o n , mais i l o rdonna une expertise p o u r 
constater l ' a n c i e n n e t é des j o u r s . 

Appe l de la par t de V a n den Broek . 
Appe l i nc iden t de la pa r t de G i l l i s , q u i m a i n t i n t son p r e 

m i e r s y s t è m e et q u i o b t i n t ga in de cause devant la C o u r 
pa r l ' a r r ê t su ivant : 

A R R Ê T . — « Sur la fin de non-recevoir : 

« Attendu que, par leurs conclusions prises à l'audience du 
5 0 août 1 8 4 9 , en posant qua l i tés , les appelants ont restreint leur 
appel aux dispositions du jugement dont ils se plaignent, par les
quelles le premier juge statue sur les demandes par eux formées 
relativement au mur de la brasserie des i n t i m é s , des fenêtres et 
lucarnes qui s'y trouvent, ainsi que du mur du bât iment avec 
sécherie à drêche des in t imés , et des fenêt res qui se trouvent 
dans le pignon de cette sécherie ; que, dès lors, ils ne sont plus 
rccevables à se plaindre des autres dispositions du jugement dont 
i l est appel et à prendre à cette fin des conclusions lors des p la i 
doiries à l'audience du 1 E R de ce mois ; 

i. Au fond : 
« Attendu qu ' i l est reconnu par les parties que les fenêtres et 

lucarnes existant tant dans le mur et le toit du bât iment au rez-
de-chaussée duquel est la brasserie, c l dont la partie supér i eu re 
est une sécherie à l'usage des greniers à d r ê c h e , que dans le p i 
gnon du bât iment servant de sécher ie ou de grenier à drêche , au
quel a été adossé une grange des appelants actuellement démol ie , 
sont destinées à éclairer et a é r e r la brasserie et les étages y su-



pcrposés , ainsi que les greniers à drêchc du bàl i inent de la 
séclieric ; 

« Qu'elles ne sont garnies ni de châssis ni de vi tres; qu'elles 
ne sont pas percées à la hauteur du plancher ou pavement pres
cr i t par les art. 48 et 49 du statut sur les servitudes publ ié à 
Louvain le 17 j u i n 1750; enfin qu'elles ne réunissen t pas les 
conditions déterminées par ces articles; 

« Attendu (pic les int imés ou leurs auteurs ont jou i paisible
ment, publiquement et sans interrupt ion de ces fenêtres et lucar
nes, dans l 'état où elles se trouvent actuellement, pour l'usage et 
l'exploitation de leur brasserie, des greniers à drcchc, des étages 
y superposés et de ceux du bâ t iment auquel a été adossée la 
grange des appelants, depuis l ' année 1000 jusqu'au commence
ment du procès actuel, et par conséquent pendant un temps i m 
mémoria l avant la publication du Code c i v i l ; 

« Attendu (jue les appelants ont reconnu que les fenêtres du 
pignon du bâ t iment servant de sécheric sont aussi anciennes que 
le bâ t imen t , et, suivant les explications par eux données à l 'au
dience, d 'après un plan en relief, que la grange actuellement d é 
molie n'a pas masqué du coté de leur p ropr ié té lesdites fenê t res ; 
d 'où i l suit qu'elles n'ont jamais pu ê t re considérées co.nmc clan
destines ; 

« Attendu que, suivant la jurisprudence reçue en Brabant, 
avant la publication du Code c i v i l , et en vertu de l 'art . 50 du 
statut p ré rappe lé , les int imés ont prescrit, par la possession de 
trente ans et même par la possession immémor ia l e , le dro i t de 
conserver ces fenêtres et lucarnes, telles qu'elles existent et de la 
man iè re dont ils en ont toujours jou i ; 

<i Attendu qu'aucun principe de droi t ne s'oppose à ce que le 
statut sur les servitudes p rê rappe lé soit applique à la possession 
des in t imés , qu i , bien que commencée avant la publication de ce 
statut, s'est accomplie sous son régime ; 

u Attendu que les int imés consentent à céder aux appelants 
la mi toyenneté du mur , au rcz-dc-chausséc duquel se trouve la 
brasserie, ainsi que du pignon du bâ t imen t servant de sécheric 
ou de grenier à d rêchc , sous la réserve et les protestations consi
gnées dans l 'exploit signifié à leur r equê te aux appelants, le 
20 février 1844, réserves qu'ils sont en droit de maintenir ; 

u Attendu que les int imés ne se plaignent pas de la disposition 
du jugement dont i l est appel, relative h la mi toyenne té du p i 
gnon de la petite maison, désignée par les appelants, dans leurs 
conclusions, sous la lettre A ; que, dès lors, i l n'y a pas lieu par 
la Cour de statuer sur ce chef de la demande ; 

« Par ces motifs, la Cour, statuant sur les appels principal et 
incident, di t que les appelants ne sont rccevables dans leurs con
clusions prises sur le bureau, à l'audience du 1 e r de ce mois, 
qu'en tant que ces conclusions ont pour objet le mur de la bras
serie des in t imés , les fenêtres et lucarnes percées dans ce mur , 
le pignon du bâ t iment servant de séclieric et les fenêtres existant 
dans ce pignon ; faisant droit à ces conclusions, met le jugement 
dont i l est appel au n é a n t , dans les dispositions relatives au mur 
du bâ t iment au rez-de-chaussée duquel est la brasserie des i n t i 
m é s , aux fenêtres et lucarnes percées dans ce mur au pignon du 
bâ t imen t servant de sécheric auquel a été adossée la grange des 
appelants et aux fenêtres percées dans ce pignon ; entendant, di t 
pour droit que les int imés ont acquis par la prescription de 
trente ans, et même par la prescription immémor ia le , le droi t de 
conserver les fenêtres et lucarnes qui se trouvent dans le mur du 
bâ t imen t au rez-de-chaussée duquel est la brasserie des in t imés , 
ainsi que les fenêtres existant dans le pignon du bâ t iment ser
vant de sécheric , telles que ces fenêtres existent actuellement et 
de la manière qu'ils en ont toujours jou i pour l'usage et l 'exploi
tation de leurs brasserie et séclieric, ou grenier à drêchc ; donne 
acte aux appelants que les int imés leur offrent de céder , moycu-
nant une juste indemni té , la mi toyenne té du mur du bâ t iment au 
rcz-dc-chaussée duquel se trouve la brasserie,ainsi que du pignon 
du bâ t iment servant de sécher ic , sous les réserves ment ionnées 
dans les conclusions signifiées aux appelants en p remiè re in
stance, le 3 mai 1844; ordonne aux int imés d 'exécuter ces offres; 
en conséquence, déclare les appelants non fondés dans leurs con
clusions relatives au mur au rez-de-chaussée duquel se trouve la 
brasserie des in t imés , aux fenêtres et lucarnes existant dans ce 
mur , et dans celles relatives au pignon du bâ t imen t servant de 
sécher ic ,auque l a été adossée la grange des appelants, ainsi qu'aux 
fenêtres percées dans ce pignon. « (Du 10 décembre 1851.) 

P o u r v o i en cassation de la pa r t de V a n den B r o e k , f o n d é 
su r les moyens suivants : 

1° V i o l a t i o n et fausse app l i ca t ion des a r t . 5 4 4 , 5 0 1 , 2 2 2 8 , 
2 2 2 9 , 2252 du Code c i v i l ; 

2 ° V i o l a t i o n des lois 8 et 9 d u Code, </e Servitvtibus et 
aqua, I I I , 5 4 ; 

5° Fausse app l i ca t ion et v i o l a t i o n des a r l . 48 et 50 de 
l 'Ordonnance de 1750 , sur les serv i tudes à L o u v a i n ; 

4" V i o l a t i o n et fausse a p p l i c a t i o n des a r t . 0 7 5 , 0 7 0 , 0 7 7 , 
0 7 8 , 0 7 9 , 0 3 9 , 0 8 8 , 089 et 090 d u Code c i v i l . 

Ces moyens f u r e n t d é v e l o p p é s pa r M M " DOLF.Z c l F U X C K , 
et combat tus p o u r le d é f e n d e u r en cassation p a r M C M A R -
CELIS . 

M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l LECLERCQ p r i t des conclusions 
conformes à celles d u d e m a n d e u r ; i l s'attacha à d é m o n t r e r 
que la l o i r o m a i n e , que la Cou tume de L o u v a i n et que p l u 
sieurs textes de la l o i c i v i l e avaient é t é v i o l é s pa r l ' a r r ê t 
d é f é r é à la censure de la Cour s u p r ê m e . 

La Cour a c c u e i l l i t ce s y s t è m e et r e n d i t , le 19 m a i 1855 , 
l ' a r r ê t su ivan t : 

A R R Ê T . — « Ouï M . le conseiller MARCQ en son rapport, et sur 
les conclusions de M . LECLERCQ, p rocureur -généra l ; 

« Sur le moyeu de cassation, t i ré de la violation des L . 8 et 9, 
C , de Servitutibits et aqua; de l 'art . 50 de l'Ordonnance des ser
vitudes de Louvain, du 10 j u i n 1750, ainsi que des art . 544, 
001 et 075 du Code c iv i l : 

» Attendu que, de droi t naturel, chacun a la l iber té de faire 
sur son fonds ce qu ' i l lu i plaî t , dès qu ' i l n ' empiè te pas sur l 'hér i 
tage de sou voisin et qu ' i l n'y jette rien ; 

« Qu' i l en résul te que, si le p ropr ié ta i re d'un mur construit 
sur la l imite de deux propr ié tés peut, en vertu de ce droi t , y 
ouvr i r des fenêtres comme bon lu i semble, de son coté le p r o p r i é 
taire du fonds contigu peut élever sur celui-ci telles constructions 
qu ' i l juge convenables, fussent-elles de nature à rendre inutiles 
les fenêtres ouvertes dans le mur de son voisin ; 

u Attendu que celle facul té , qui lui appartient de droi t natu
re l , lu i était aussi reconnue en droit romain par les L . 8 et 9 , C , 
</e Servitutibits et tiqua, et lu i est de nouveau assurée aujourd'hui 
par l 'ar t . 544 du Code c i v i l , qui définit la p ropr ié té >• le droit de 
jou i r c l de disposer des choses de la maniè re la plus absolue, 
pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lots ou par 
les règ lements ; » 

« Attendu que les conditions qui ont été imposées par les art i 
cles 48 et 49 de l'Ordonnance des servitudes de Louvain, du 
10 j u i n 1750, au p ropr i é t a i r e d'un mur séparat i f de deux hé r i 
tages, qui voulait y é tabl i r des fenêtres , de même que celles pres
crites par le Code c iv i l actuel, n 'onl fait autre chose qu'appor
ter une limite à l'exercice de son droi t absolu de p ropr i é t é , en 
grevant son mur d'une servitude passive en faveur de l 'héri tage 
voisin ; 

« Qu' i l suit de là que si , comme dans l 'espèce, le p ropr ié ta i re 
de ce mur y a ouvert des fenêtres au mépr i s des conditions qui lu i 
é ta ient i m p o s é e s , et s'il les a possédées sans contradiction pen
dant un temps suffisant pour prescrire, i l aura l ibéré son mur de 
la servitude passive qui le grevait, mais n'aura acquis par là sur 
l 'héri tage de son voisin, ni la servitude luminum qui consistait 
dans le droi t d 'ouvrir des fenêtres dans le mur voisin ou dans un 
mur mitoyen, ni les servitudes Inminibus non officiendi ou altias 
non tollendi, qu i , pr ivant le voisin du libre exercice de son droi t 
de p r o p r i é t é , ne peuvent résu l te r du seul fait de possession de 
fenêtres dans son propre m u r ; 

« Attendu que l'Ordonnance des servitudes de Louvain p r é -
rappe lée , sous l 'empire de laquelle l ' a r rê t a t t aqué reconna î t que 
la possession immémor ia le des dé fendeurs , commencée en 1000, 
se serait accomplie, étai t conforme aux principes qui viennent 
d 'ê t re é tabl is , puisque, par son art . 50, elle attribuait au pro
pr ié ta i re voisin le droi t de bouclier par ses constructions les fe
nêtres établies dans le mur l imi t rophe , si le contraire n 'é ta i t 
établi par l i t re ; 

« Que vainement les défendeurs se fondent sur ce que, an té
rieurement au Code c i v i l , i l était de jurisprudence en Brabant 
que la possession immémor ia le équivalait à un t i t r e ; car, en sup
posant que l 'art . 50 de l'Ordonnance ne dû t pas s'entendre d'un 
titre positif et écr i t , toujours resterait-il vrai que l'effet du t i l r c , 
que les défendeurs veulent faire résu l te r de leur possession i m 
mémor ia le , ne pourrai t s ' é tendre qu 'à ce qu'ils ont rée l lement 
possédé , c 'es t -à-dire aux fenêtres établies contrairement aux 
prescriptions du statut local ou du Code c i v i l , ce qui peut bien 
en t r a îne r , pour le demandeur qui les a souffertes aussi longtemps 
dans cet é ta t , la privation du droi t de les faire changer; mais 
qu'on ne peut inférer de là qu ' i l aurait aussi perdu le droi t de 
les rendre inutiles en faisant sur son terrain les constructions 
qu ' i l juge convenables; 

« Attendu que, s'il a conservé ce dro i t , i l a aussi celui d'em
ployer à ces constructions les murs dont i l demande à acquér i r la 
mi toyenne té et d'y supprimer les fenêtres qui s'y trouvent, puis
que, d'une part, l 'ar t . 001 du Code c iv i l donne à tout p r o p r i é -



taire joignant un mur la faculté de le rendre mitoyen, et que, 
d'autre part, l 'art . 07b' ne permet pas qu'un des voisins pratique 
des fenêtres dans un mur semblable ; 

« Qu ' i l r ésu l te de tout ce qui p récède que l ' a r rê t a t t aqué , en 
décidant que les défendeurs ont acquis, par la prescription de 
trente ans et m ê m e par la prescription immémor ia l e , le droi t de 
conserver dans l'état où elles se trouvent, pour l 'exploitation de 
leur usine, les fenêtres et lucarnes dont i l s'agit au p rocès , et en 
déclarant par suite que le demandeur est non fondé dans sa p r é 
tention de pouvoir supprimer lesdites fenêtres en construisant des 
bâ t imen t s sur sa p r o p r i é t é , a expressément violé les L . 8 et 0, 
C , de Scrvitvtibus et aqua, l 'art . 56 de l'Ordonnance sur les ser
vitudes de Louvain, du 10 j u i n 1750, ainsi que les ar t . 544, 061 
et 678 du Code civi l ; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annule . . . ; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Gand. « (Du 19 mai 1855.) 

OBSERVATIONS. — La d o c t r i n e c o n s a c r é e pa r cet a r r ê t est 
c o n t r a i r e à celle de D U R A N T O N et de M A R C A D É , et à quelques 
a r r ê t s de Cours royales et de la Cour de cassation de 
F rance . E l l e est conforme à cel le de V O E T , ad Pandectas, 
V I I I , 2 , § 9 , 4 , § 5, de Servit, prœdior. urbanor.;—STRVC-
K I U S , Us. modem. Pandectar, V I I I , 2 , § I I ; — H U B K R U S , 

de Prœlection., I I , 2 et 3 ; — V I N N I U S , Institutionum, I I , 3 , 
§§ 5 et 6 ; — M E R L I N , Quest . , V ° Servitude, 2 4 3 , 2 4 7 ; — 
R O L L A N D DE V I L L A R G U E S , D i c t i o n n a i r e de d r o i t c i v i l , V " Ser
vitude, 5 3 3 , 3 3 4 ; — PARDESSUS, Traité des sei-viludes; — 
T O U L L I E R , t . H , n o s 527 à 5 3 6 ; — T E U L E T et S U L P I C Y , sur 

l ' a r t . 6 6 1 , n°» 2 3 , 2 5 , 2 6 , 2 7 , 32 ; — D A L L O Z , V Servitude, 
n° 5 2 2 ; — Bast ia , 19 octobre 1 8 3 4 ; — Pau , 12 d é c e m b r e 
1834 et 12 a v r i l 1 8 2 6 ; — N i m e s , 26 d é c e m b r e 1 8 2 6 ; — 
Cass. F r . , 10 j a n v i e r 1810 et 25 a v r i l 1 8 1 7 ; — G a n d , 
29 mars 1839 ( J . D U P A L . B . , 1857 à 1840 , p . 4 4 9 ) ; — 
B r u x e l l e s , 20 a v r i l 1 8 2 4 ; 4 j u i n 1 8 3 4 ; — Cassation de 
B e r l i n , 9 j a n v i e r 1843 (BELGIQUE J U D I C I A I R E , I I , 2 4 ) ; 19 j u i n 
1843 ( I I , 1691). — V . aussi B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , I , 1222 
et 1 3 8 3 , les notes sur des jugements d u T r i b u n a l de p r e 
m i è r e instance de Bruxe l les rendus dans le m ê m e sens. 

Cet a r r ê t f ixe donc la j u r i s p r u d e n c e belge , car , sauf l ' a r 
r ê t de la Cour de Bruxe l l e s d o n t s 'agit a u j o u r d ' h u i , ce l le -
c i ava i t tou jours admis la doc t r i ne de V O E T et de M E R L I N , 
q u i , c o m m e le constate d u reste l ' a r r ê t de la Cour de G a n d , 
« est la p lus é q u i t a b l e , parce qu ' e l l e est la p lus favorable 
H à la l i b e r t é de la p r o p r i é t é , à l ' i n t r o d u c t i o n bienfaisante 
« de la c l ô t u r e et de la m i t o y e n n e t é f o r c é e s , a ins i q u ' à la 
« bonne h a r m o n i e si n é c e s s a i r e en t r e vois ins . » 

C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Troisième chambre. — Présidence de SI. Joncl. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. -— E X I G I B I L I T É . — • N U L L I T É . N O -

V A T I O N . CESSION. T E R M E . — I N T É R Ê T S . COLLOCA-

T I O N . V E N T E . 

Lorsque le cessionnaire d'une créance hypothécaire inscrite ac
corde au débiteur, pour se libérer, un délai plus long que celui 
stipulé primitivement dans l'acte constitutif de la créance cl 
apporte des modifications quant au mode de paiement des inté
rêts et de remboursement du capital, il ne s'opère point de nova-
tion dans l'obligation. 

L'énonciation de l'époque de l'exigibilité de la dette dans le borde
reau d'inscription hypothécaire n'est point prescrite à peine de 
nullité. 

Il n'y a lieu d'anéantir une inscription hypothécaire à raison de 
l'irrégularité de pareille ênonciation que si l'irrégularité a été 
de nature à induire en erreur un tiers créancier et a porté celui-
ci à traiter postérieurement avec le débiteur. 

Les deux années et l'année courante des intérêts, ayant rang d'hy
pothèque, courent à partir du jour de l'échéance fixé par le con
trat et non du jour du dernier paiement effectué. 

Les intérêts alloués au créancier utilement colloque à partir de 
l'adjudication définitive ne sont point les intérêts légaux, mais 
bien ceux qui résultent du contrat pour lequel l'inscription a été 
requise. 

Il en est ainsi alors même que les conditions de vente imposeraient 
à l'acquéreur l'obligation de payer les intérêts légaux de son 
prix à partir du jour de l'adjudication. 

(HERNY C. LA CAISSE DES P R O P R I É T A I R E S . ) 

G i s l a i n , no ta i r e à A n v e r s , et D c l m a r m o l , p r o p r i é t a i r e à 

E n s i v a l , é t a i e n t respec t ivement c r é a n c i e r s de De G r u y t e r , 
conservateur des h y p o t h è q u e s à A n v e r s ; le p r e m i e r d 'une 
somme de 10 ,582 f r . 0 1 cen t . , p r o d u c t i v e d ' u n i n t é r ê t a n 
n u e l de 5 p . c , ex ig ib l e depuis le 15 septembre 1 8 3 1 , et le 
second d 'une somme de 3 6 , 4 0 2 f r . 12 cent . , p r o d u c t i v e 
d 'un i n t é r ê t a n n u e l de 4 et d e m i p . c. et ex ig ib le depuis l e 
13 octobre 1 8 5 8 . 

L a m o i t i é i n d i v i s e d u ci-devant couvent des Capucines 
à A n v e r s é t a i t h y p o t h é q u é e à la ga ran t ie de ces c r é a n c e s , et 
des bo rde reaux , i n d i q u a n t ces deux é p o q u e s d ' e x i g i b i l i t é , 
avaient é t é inscr i t s au bureau de la Conservat ion des h y p o 
t h è q u e s , les 18 septembre et 12 novembre 1830 . 

La Caisse des Propriétaires, é t a b l i e à Bruxe l l e s , a cqu i t 
ces deux c r é a n c e s pa r c o n t r a t au then t ique d u 7 n o v e m 
bre 1858 . 

L'acte por te que " Messieurs Gis la in et D e l m a r m o l c è d e n t 
« et t r a n s p o r t e n t , sous la ga ran t ie de fa i t et de d r o i t , 
« à la S o c i é t é d i t e Caisse des Propriétaires, savoir : 
•i M e G h i s l a i n , la c r é a n c e de 10 ,582 f r . 0 1 cen t ime r c -
« su l t an t d ' u n acte d ' e m p r u n t d u 15 septembre 1 8 3 0 , 
« insc r i t e au b u r e a u des h y p o t h è q u e s d 'Anvers le 18 sep-
« t e m b r e 1 8 5 0 , et D e l m a r m o l la c r é a n c e de 5 6 , 4 0 2 f r . 
« 12 cen t . , r é s u l t a n t d ' un acte d ' e m p r u n t d u 1C octobre 
•i 1850 , insc r i t e a u d i t bu reau des h y p o t h è q u e s le 12 n o 
li verni) re 1 8 3 0 . 

« P o u r par lad i te S o c i é t é j o u i r et disposer en toute p r o 
li p r i é t é à compte r de ce j o u r des deux c r é a n c e s à e l le p r é -
« sentement c é d é e s et en recevoir les i n t é r ê t s à c o m p t e r 
ii de ce j o u r . » 

L'acte constate le pa iement d u p r i x de la cession et 
ajoute : « A u m o y e n de ces pa iements , les c é d a n t s o n t res-
« pee t ivement s u b r o g é la S o c i é t é de la Caisse des p r o p r i é -
ii ta i res dans tous leurs d r o i t s , actions et p r é t e n t i o n s , cha-
« eun à ra ison de son o b l i g a t i o n c é d é e , n o t a m m e n t dans 
i< l 'effet des insc r ip t ions prises p o u r s û r e t é desdites c rean
ti ces à A n v e r s , l ' une le 18 septembre 1850 et l ' au t re le 
« 12 n o v e m b r e 1850 . » 

Le d é b i t e u r De G r u y t e r i n t e r v i n t à l 'acte p o u r d é c l a r e r 
« q u ' i l t i en t lesdits t ranspor ts comme l u i ayan t é t é no t i f i é s 
« (a r t . 1 6 9 0 , § 2 , d u Code c i v i l ) , et que , v o u l a n t p a r sui te 
« de ces t ranspor t s e n t r e r dans les statuts de la Caisse des 

11 p r o p r i é t a i r e s (aux termes de ces statuts la S o c i é t é f a i t 
« des p r ê t s h y p o t h é c a i r e s remboursables par a n n u i t é s ) , i l 
« s 'oblige envers e l le à l u i r embour se r les deux cap i taux 
H m o n t a n t ensemble à 4 6 , 9 8 4 f r . 15 cen t . , et à l u i en 
« s e r v i r les i n t é r ê t s sur le p i ed de 4 p . c. l ' a n , en soixante 
i: pa iements , don t le p r e m i e r sera de 1,694 f r . 50 cen t . , 
« et les c inquan te -neu f autres chacun de 1,650 f r . 08 c , 
H exigibles de six en six mois sur mandats à d é l i v r e r pa r 
« cet é t a b l i s s e m e n t et don t le p r e m i e r é c h e r r a et devra 
H ê t r e p a y é le 1 e r a v r i l 1859, le second le 1 e r oc tobre s u i -
i: van t et a ins i de semestre en semestre. " 

De G r u y t e r est q u a l i l i é e m p r u n t e u r dans la sui te de l 'acte 
q u i por te encore : « q u ' à la garan t ie des engagements sous-
i: c r i t s pa r l ' e m p r u n t e u r i l est affecté et h y p o t h é q u é spe
li c i a l emcn t le m ê m e b ien que c e l u i d é s i g n é dans les deux 
« contra ts d ' ob l iga t i on ci-dessus r a p p e l é s . . . , su r lesquels 
« immeub les De G r u y t e r consent q u ' i l soit p r i s i n s c r i p t i o n 
H en faveur de la Caisse des p r o p r i é t a i r e s . » 

Le 26 mars 1859 , i l f u t f a i t m e n t i o n de la subroga t ion 
au p r o f i t de l ad i t e S o c i é t é , en marge des deux i n s c r i p t i o n s 
h y p o t h é c a i r e s . 

Celles-ci ayant d û ê t r e r e n o u v e l é e s par sui te de la l o i d u 
12 a o û t 1 8 4 2 , deux nouvel les insc r ip t ions f u r e n t requises 
le 2 mai 1844 . Chacun des bordereaux p o r t a i t que la 
c r é a n c e r é s u l t a i t de l 'acte d ' ob l iga t i on , soit d u l a sep tem
b r e , soit d u 16 octobre 1 8 5 0 ; que chacune de ces c r é a n c e s 
é t a i t p r i m i t i v e m e n t au p r o f i t , soit de Gis l a in , soi t de D e l 
m a r m o l , et a c l u c l l e m c n t au p r o f i t de la Caisse des p r o p r i é 
taires comme é t a n t à leurs d r o i t s ; que c ' é t a i t u n r e n o u v e l 
l emen t d ' i n s c r i p t i o n q u i é t a i t r equ i s . 

Quant à l ' é p o q u e de l ' e x i g i b i l i t é , i l é t a i t d i t : •: S u i -
« van t acte d u 15 septembre 1850(ou du 16 oc tobre 1850) , 
<: la c r é a n c e est r emboursab le depuis le 15 septembre 
« 1851 (ou depuis le 15 octobre 1858), et aux termes de 
« l'acte de t r anspo r t ci-dessus, la c r é a n c e en p r i n c i p a l , i n -



« t é r è l s et accessoires, d o i t ê t r e r e m b o u r s é e , d ' a p r è s l e 
<• mode y f ixé , le 1 e r oc tobre 1 8 6 9 , et ou t re les cas d ' e x i g i -
i: b i l i t é p r é v u s pa r la l o i , la t o t a l i t é de la c r é a n c e de-
« v iendra ex ig ib l e p a r le d é f a u t du d é b i t e u r de satisfaire 
i: aux charges, clauses et condi t ions du c o n t r a t . » 

Enf in l ' i n s c r i p t i o n é t a i t requise « p o u r le cap i ta l de 
ii l ' ob l iga t ion p r i m i t i v e m e n t insc r i t e le 18 septembre 1850 
» (ou le 12 n o v e m b r e 1830) , a ins i que p o u r deux a n n é e s 
u d ' i n t é r ê t s et l ' a n n é e couran te . » 

L'appelant H e n r y p r i t aussi une i n s c r i p t i o n h y p o t h é c a i r e , 
le 24 novembre 1 8 4 7 , en v e r t u d ' un c o n t r a t d u m ê m e 
j o u r , pour s û r e t é d ' u n cap i ta l de 40 ,000 f r . p a r l u i p r ê t é à 
De G r u y t e r . 

Le 28 a v r i l 1848, i l paya à la Caisse des p r o p r i é t a i r e s la 
17° a n n u i t é due p a r De G r u y t e r , s ' é l e v a n t à 1,638 f r . 
8 cen t . , pour l aque l l e somme i l se fit subroger aux d ro i t s 
de la Soc i é t é . I l fit m e n t i o n n e r la subroga t ion en marge 
des deux in sc r ip t i ons . 

A la suite de l ' e x p r o p r i a t i o n des biens h y p o t h é q u é s , q u i 

eu t l i eu le 29 mars 1 8 5 0 , u n o r d r e fut o u v e r t devant le 

T r i b u n a l d 'Anvers . 

La Caisse des p r o p r i é t a i r e s demanda à ê t r e c o l l o q u é e 

p o u r les sommes suivantes : 

1° Le m o n t a n t des deux capi taux p r è l e s , s ' é l e v a n t à 
4 6 , 9 8 4 f r . 15 cen t . , sous d é d u c t i o n de d ix-sept a n n u i t é s 
p a y é e s au 1 " a v r i l 1 8 4 7 , d 'une va l eu r to ta le de 8 ,169 f r . 
64 cent . , ce q u i d o n n a i t u n solde de . . . 5 8 , 8 1 4 49 

2° Deux a n n é e s d ' i n t é r ê t à 5 p . c. sur ce 
solde, d u 1 « a v r i l 1847 au 1 e r a v r i l 1849 . . 3 , 881 44 

5° Les i n t é r ê t s à 5 p . d ' a n d u 1 " a v r i l 1849 
au 29 mars 1850 , date de l ' ad jud ica t ion d é 
finitive 1,951 41 

Ensemble 4 4 , 6 2 7 54 

Plus les i n t é r ê t s l é g a u x à p a r t i r du 29 mars 1850 j u s 
qu ' au j o u r d u pa i emen t . 

L e j u g e - c o m m i s s a i r e la co l loqua d ' a p r è s le r a n g des 
i n c r i p t i o n s p r i m i t i v e s de 1 8 5 0 , mais seulement comme 
s u i t : 

1° Pou r le solde des deux cap i taux . . . 5 8 , 8 1 4 49 
2° Pour deux a n n é e s d ' i n t é r ê t à 5 p . c. 

l ' a n , d u p r e m i e r c a p i t a l , é c h u e s le 13 septem
b r e 1849 . . . 874 21 

3" Pour deux a n n é e s d ' i n t é r ê t à 4 et d e m i 
p . c., d u second c a p i t a l , é c h u e s le 16 octo
b r e 1849 2,70G 51 

T o t a l . . . . 4 2 , 3 9 5 21 

Plus les i n t é r ê t s de l ' a n n é e couran te des deux cap i 
t a u x , mais c a l c u l é s selon le taux fixé par les con t ra i s p r i 
m i t i f s et à p a r t i r des deux dates ci-dessus j u squ ' au j o u r 
d u pa iement . 

A i n s i , la S o c i é t é faisait c o u r i r les i n t é r ê t s des deux a n 
n é e s et l ' a n n é e couran te à p a r t i r d u 1 e r a v r i l 1 8 4 7 , j o u r d u 
d e r n i e r pa iement effectif , tandis que le juge les faisait pa r 
t i r des é p o q u e s de pa i emen t fixées par les con t ra t s , soit des 
15 septembre et 16 octobre 1 8 4 9 , ce q u i laissait ces c a p i 
t a u x i m p r o d u c t i f s d ' i n t é r ê t s depuis le I e ' a v r i l j u s q u ' a u x 
13 septembre et 16 o c t o b r e . 

H e r n y ne f u t co l loque q u ' a p r è s la Caisse des p r o p r i é t a i r e s 

et seulement p o u r le m o n t a n t de l ' a n n u i t é q u ' i l avai t ac

q u i t t é e moyennan t sub roga t i on . 

I l s'opposa à la co l loca t ion p r o v i s o i r e et sou t i n t que l 'acte 
d 'acquis i t ion au p r o f i t de la Caisse des p r o p r i é t a i r e s d u 
7 novembre 1858 ava i t o p é r é n o v a t i o n des c r é a n c e s r é s u l 
t an t des contrats p r i m i t i f s des 15 septembre et 16 octobre 
1 8 3 0 , par la subs t i t u t i on d ' u n nouveau c r é a n c i e r et d 'une 
o b l i g a t i o n nouvel le à l ' o b l i g a t i o n p r i m i t i v e q u i é t a i t é t e i n t e . 
I l faisait r é s u l t e r cette n o v a t i o n des nouveaux modes et 
t e rmes de r embour semen t . Les h y p o t h è q u e s anciennes , 
d i s a i t - i l , n ' on t p o i n t é t é r é s e r v é e s par le con t ra t de 1 8 5 8 , 
ce lu i - c i donnai t o u v e r t u r e à u n nouveau d r o i t et l i e u à une 
nouve l l e i n s c r i p t i o n ; mais cette d e r n i è r e , ne m e n t i o n n a n t , 
n i en termes e x p r è s , n i en termes é q u i p o l l e n t s , l ' é p o q u e de 
l ' e x i g i b i l i t é d e l à c r é a n c e , est n u l l e aux termes de l ' a r t . 2148 

d u Code c i v i l , de la l o i d u 4 septembre 1807 et d 'une c i r 
cu l a i r e m i n i s t é r i e l l e d u 21 j u i n 1808 . 

La Caisse des p r o p r i é t a i r e s demanda aussi le redresse
m e n t de la co l loca t ion p rov i so i r e d u chef ci-dessus i n d i 
q u é . C'est su r ces contestat ions que le T r i b u n a l d 'Anvers a 
r e n d u , le 15 mars 1 8 5 2 , le j u g e m e n t su ivan t : 

JUGEMENT. — « Attendu qu ' i l résul te clairement de l'acte passé 
devant le notaire Antonissen, à Anvers, le 7 novembre 1858, que 
Gislain e tDc lmarmol , en cédan t et transportant leurs créances à 
la Société anonyme, dite Caisse des propriétaires, n'ont point 
entendu faire novation ; qu ' i l est si peu e n t r é dans leur inten
tion commune d 'é te indre ces créances qu'ils ont, par le m ê m e 
acte, subrogé la Caisse des p ropr i é t a i r e s dans tous leurs droits , 
actions et p r é t en t ions , chacun à raison de son obligation cédée, et 
notamment dans l'effet des inscriptions prises pour sûre té desdites 
créances , au bureau d'Anvers, les 18 septembre et 12 novem
bre 1830; 

« Que, si De Gruyter est intervenu ensuite et après que les 
cession, transport et subrogation curent déjà été cons ta t é s , 
cette intervention n'a eu lieu dans l'acte, comme i l est bien con
s ta té , que pour tenir lesdits transports et subrogation notifiés et 
introduire certaines modifications à la date des échéances, au 
taux des i n t é r ê t s , au mode de paiement et de remboursement, 
nais nullement dans le but d ' é t e indre les obligations primitives 
et de les remplacer par une obligation nouvelle, puisque, en effet, 
la cause de la dette est res tée la m ê m e , et que les capitaux p r i m i 
tifs, quoique r éun i s , ne sont n i moindres ni plus importants; 

« Que, si le terme pour l 'exigibili té a été pro longé , cette pro
longation, introduite en faveur de De Gruyter , qui reste déb i t eu r 
des mêmes créances , ne prouve pas qu'on ait voulu é te indre les 
p remiè res créances pour leur en substituer une nouvelle, niais 
bien qu'on a entendu maintenir les anciennes; 

ii Attendu que les inscriptions du 2 mai 1811 portent textuel
lement qu'elles sont faites en renouvellement de celles prises le 
18 septembre et le 12 novembre 1830, en faveur de Gislain et Del -
niannol ; que ces inscriptions du 2 niai , relatant les contrats des 
deux obligations primit ives, fixent, outre les cas d'exigibili té p r é 
vus par la l o i , non-sculcmcnt l 'exigibilité de chaque capital au 
1 " octobre 1869, après avoir d i t qu'ils sont remboursables de
puis les 50 septembre 1851 et 16 octobre 1856, mais fixent en
core les deux années et l ' année courante des in térê ts aux mêmes 
chiffres que les inscriptions primitives ; qu ' i l est donc évident 
que ces inscriptions du 2 mai , tout en disant que les créances en 
principal , in térê ts et accessoires doivent ê t re remboursées d ' après 
le mode indiqué dans l'acte du 7 novembre 1858, se ré fèrent 
expressément , vis-à-vis des tiers, en ce qui concerne les a r r é r a 
ges, aux épeques d'exigibilité fixées aux inscriptions pr imi t ives ; 

« Qu ' i l est donc hors de doute que la Caisse des propr ié ta i res 
et Herny ont été justement colloques au rang qu'ils occupent; 

o Attendu qu'aux termes de l'article 2151 du Code c i v i l , 
le créancier colloque pour un capital n'a droi t de demander la 
collocation des in térê ts et a r ré rages au même rang que pour 
deux années et l 'année courante et n'aurait droit à p r é t e n d r e 
au delà, s'il n 'é ta i t survenu la disposition de l'article 767 du 
Code de p rocédure civile, qui ne fait cesser le cours des inté
rêts c l a r ré rages qu 'à la c lô ture définitive de l 'ordre, et per
met par conséquent d'allouer ceux qui auraient couru depuis 
l 'expiration de l 'année dite courante; que, partant, la Caisse 
des p ropr i é t a i r e s , ayant é té , en ce qui concerne les accessoires, 
colloquée pour les deux années qui ont précédé l 'année cou
rante et depuis le commencement de cette année jusqu'au j ou r 
du paiement, n'a droi t à autre chose et soutient en vain qu'elle 
n'a clé payée que jusqu'au 1 e r avr i l 1847; que c'est encore en 
vain qu'elle p ré tend que les échéances doivent ê t re calculées 
d 'après l'acte du 7 novembre 1838, puisque, pour se maintenir 
au premier rang de la collocation, clic est el le-même obligée d ' in
voquer les inscriptions primitives et les actes des l a septembre 
et 16 octobre 1850; que le juge-commissaire a donc bien fait de 
prendre pour points de d é p a r t les échéances des 15 septembre et 
16 octobre de chaque année et de ne point allouer tout ce quo 
demandait la Société anonyme; 

« Attendu qu ' i l n'est pas contesté que l 'année courante est ccllo 
pendant laquelle a eu l ieu l'adjudication défini t ive; qu ' i l est si 
vrai que celte année ne peut ê t re que l 'année ordinaire de douze 
mois, qu'on ne trouve nulle part dans la loi qu'elle finisse, comme 
le p ré tend la partie V A X KEVMEULEX, au jour de l'adjudication d é 
finitive, et ne soit en conséquence que l'espace de quelques mois, 
même de quelques jours , et jamais la durée d'une année com
plè te , hypothèse qui est repoussée par l'expression même dont 
s'est servi le législateur ; 

u Que, si le juge-commissaire semble ê t r e tombé dans l 'erreur 
opposée , en ce que l 'année courante pourrait ê t re de plus de 



douze mois, cette erreur n'est que matér ie l le par l'omission du 
mot intérêts; puisque, dans la collocation qui suit immédia t emen t 
celle de la Caisse des p ropr i é t a i r e s , on remarque, aux n°" 3 et 6, 
que la collocation est faite et pour les in térê ts et l 'année courante, 
c 'es t -à-dire qu'en cas de non-paiement à l 'expiration du terme de 
douze mois, les in té rê t s commenceront à courir , en vertu de 
l 'ar t . 707 déjà ci té , j u s q u ' à la c lôture définitive de l 'ordre ; qu ' i l 
y a donc seulement l ieu de faire p récéder les mots année courante 
du mot intérêts, comme dans la collocation de Herny, et nulle
ment de ré fo rmer la collocation ; 

u Attendu que les art . 7(57 et 770 du Code de p rocédure c i 
vi le , en employant les mots réun is intérêts cl arrérages, font 
suflisaniment conna î t re que les accessoires qui courent depuis 
l'adjudication définitive ne sont pas les in térê ts légaux, mais au 
contraire ceux qui résu l ten t des contrats pour lesquels l ' inscrip
tion a été requise ; 

u Que, si aux termes du cahier des charges et de l 'art . 1052 
du Code c i v i l , l'adjudicataire doit les in té rê t s légaux jusqu'au 
jour du paiement de son pr ix d'acquisition, i l n'en résul te pas 
que les in térê ts conventionnels dus aux créanciers doivent chan
ger, mais uniquement que le produit de ces accessoires doit ê t re 
d i s t r ibué entre les créanciers colloques en ordre ut i le , au même 
t i t re que le capital provenant soit de la vente volontaire, soit 
de l 'expropriation forcée ; que le juge-commissaire n'a donc fait 
que ce qu ' i l devait faire en n'allouant à la Société anonyme que 
les in térê ts tels qu'ils ont été st ipulés par les contrats de 1850; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , après avoir entendu M. le juge 
D E BRAY en son rapport, et M . le substitut du procureur du ro i 
D E RoxuÉ en ses conclusions conformes, déboule les parties 
D I L L E N et V A X KKVMEULEN de leurs contredits et compense les 
dépens . » 

Les deux part ies a p p e l è r e n t de ce j u g e m e n t . 

H e r n y , appelant p r i n c i p a l , persista dans ses moyens . 

La Caisse des p r o p r i é t a i r e s m a i n t i n t que l'acte de cession 
à son p r o f i t n ' o p é r a i t pas n o v a t i o n . 

Quan t à l ' i r r é g u l a r i t é de r e n o n c i a t i o n re la t ive à l ' é p o q u e 
de l ' e x i g i b i l i t é de la c r é a n c e , la S o c i é t é sou t in t que , en 
admet tan t m ê m e qu 'e l le e x i s t â t , el le ne devai t pas n é c e s 
sa i rement e n t r a î n e r la n u l l i t é de l ' i n s c r i p t i o n . « Cette n u l 
l i t é , d isa i t -e l le , ne peu t ê t r e p r o n o n c é e qu 'au p ro f i t des 
t iers c r é a n c i e r s q u i on t c o n t r a c t é avec le p r o p r i é t a i r e d u 
b ien h y p o t h é q u é sur la fo i de l ' i n s c r i p t i o n i r r é g u l i è r e et 
p o u r l u i é v i t e r une per te q u i serait le r é s u l t a t n é c e s s a i r e 
de l ' e r r e u r dans laque l le cette i n s c r i p t i o n l 'a fait verser. 

Pou r p r o u v e r que H e r n y connaissait le mode et les d i 
verses é p o q u e s de r e m b o u r s e m e n t et d ' e x i g i b i l i t é de la 
c r é a n c e , el le faisait observer q u ' i l avai t p a y é une a n 
n u i t é à la d é c h a r g e de De G r u y t c r , s ' é t a i t fait subroger 
aux d ro i t s de, la S o c i é t é et avai t fa i t m e n t i o n n e r cette 
subroga t ion en marge de l ' i n s c r i p t i o n h y p o t h é c a i r e . 

D ' u n aut re c ô t é , la S o c i é t é d é n i a i t que H e r n y e û t r é e l l e 
m e n t , le 23 n o v e m b r e 1 8 4 7 , p r ê t é 4 , 0 0 0 f r . à De G r u y t c r , 
son oncle par a l l i ance , don t l ' é t a t de d é c o n f i t u r e é t a i t tel 
à cel le é p o q u e qu 'on le v o i t v e n d r e , pa r acte au then t ique 
devant le nota i re V a l e n t y n s , r é s i d a n t dans l ' u n des f a u 
bourgs de Bruxe l l e s , le 4 d é c e m b r e 1847 , à Veu lde r s , de
m e u r a n t à Mal incs , t ou t le m o b i l i e r garnissant sa maison 
d ' h a b i t a t i o n à A n v e r s et le r e p r e n d r e en m ê m e temps en 
location p o u r le t e r m e de s ix ans. O r , p a r m i les objets 
ainsi vendus et pr is en loca t ion se t r o u v a i e n t ent re autres : 
une v o l i è r e avec 2 cages et 50 oiseaux, une c h è v r e , 2 f u 
tai l les contenant 82 l i t res de v i n , des pommes de t e r re et 
200 bet teraves; acte t e l l emen t suspect, que le no ta i re i n 
s t r u m e n t a n t avai t i n s é r é « q u ' i l l ' ava i t p a s s é à la s o l l i c i t a -
« t i o n des part ies et q u ' i l n ' en tendai t assumer à cet é g a r d 

aucune r e s p o n s a b i l i t é envers q u i que ce soit . :> 

A l ' a p p u i de son appel i n c i d e n t , la s o c i é t é de la Caisse des 
p r o p r i é t a i r e s disai t que les deux a n n é e s et l ' a n n é e couran te 
d ' i n t é r ê t s coura ien t à p a r t i r d u j o u r d u de rn i e r pa iement 
effectif et non de ce lu i fixé p o u r le pa iement par le c o n t r a t ; 
que le d é c i d e r a u t r e m e n t ce serait laisser i m p r o d u c t i f s 
d ' i n t é r ê t s des capi taux q u i cependant devaient en engen
d r e r selon le c o n t r a t , ce q u i , dans l ' e s p è c e , au ra i t l i e u p e n 
dant s ix mois et d e m i ; 

Que les i n t é r ê t s de ses capi taux au ra ien t d û ê t r e a r r ê t é s 

au 25 mars 1850, j o u r de l ' ad jud ica t ion d é f i n i t i v e d u p r i x , 

le fonds h y p o t h é q u é é t a n t d è s ce m o m e n t c o n v e r t i en une 

somme d 'argent pa r le dessaisissement d u d é b i t e u r ; 

Et q u ' à p a r t i r de ce m o m e n t , i l é t a i t d û sur les cap i t aux 
col loques en o r d r e u t i l e des i n t é r ê t s l é g a u x à 5 p . c. et 
n o n p lus des i n t é r ê t s convent ionne ls , soit de 4 et d e m i p . c., 
p o u r l ' une de ses c r é a n c e s . 

S ' i l en é t a i t a u t r e m e n t , d isa i t -e l le , le c r é a n c i e r d o n t le 
capi ta l ne p r o d u i r a i t aucun i n t é r ê t serait p lus a v a n t a g é 
que ce lu i don t la c r é a n c e en p r o d u i r a i t , le p r e m i e r rece
v a n t les i n t é r ê t s l é g a u x , aux termes des a r t . 7 5 7 , 767 et 
770 d u Code de p r o c é d u r e , et le second ne recevant que les 
i n t é r ê t s au taux s t i p u l é . 

A R R Ê T . — « Sur l'appel principal : 
u Attendu que l'acte passé devant le notaire Autonisscn, à 

Anvers, le 7 novembre 1858, ne renferme pas novation des con
trats primit ifs de p rê t à in té rê t , passés , le premier au profit de 
Gislain, pardevant le notaire Crobeck, le 15 septembre 1850, et 
le second, au profit de Charles-Victor Dclmarniol, pardevant le 
notaire Antonissen, à Anvers, le 10 octobre 1850, l 'un et l'autre 
à la charge de Henri-Anloinc-Ignaee De Gruytcr , emprunteur; 

u Qu'en effet, i l ressort expressément des termes du p réd i t 
acte du 7 novembre 1858, que les susdits prê teurs pr imit i fs cè
dent et transportent à la Caisse des propr ié ta i res tous leurs droits 
dans leurs créances, dans les hypo thèques qui y sont at tachées et 
dans les inscriptions qu'ils avaient prises pour en assurer l'effet, 
subrogeant dans tous ces mêmes droits la Caisse des p rop r i é t a i r e s , 
acceptant et lu i remettant à cet effet les grosses de leurs actes 
constitutifs ; 

« Attendu que le déb i t eu r De Gruyler intervint au même i n 
stant, pour, aux termes de l 'ar t . 1090, § 2, du Code c i v i l , se dé 
clarer notifié d e l à cession qui venait d 'ê t re faite à sa charge; 

u Attendu, comme on le vo i t , que n i la volonté des parties, n i 
les termes de l'acte ne peuvent se p r ê t e r à l'idée d'une novation 
qu i , suivant l 'ar t . 1270 du Code c i v i l , ne se p ré sume pas, mais 
doit r é su l t e r clairement des termes de l'acte; 

« Attendu qu ' i l importe peu, pour arriver à la démons t ra t ion 
d'une novation, tentée par l'appelant, qu 'après que De Gruytcr 
se fut déclaré notifié de la cession faite à sa charge, la Caisse des 
p ropr i é t a i r e s , d'accord avec l u i , l u i ait donné pour se l ibérer un 
délai plus long que celui s t ipulé primitivement dans les actes con
st i tut i fs , et que certaines modifications, quant au mode de paie
ment des intérêts et de remboursement des capitaux, aient été 
alors convenues, car i l n'en résul te nullement que la volonté des 
parties ait été d ' é te indre les dettes primitives pour leur substituer 
une obligation nouvelle; les capitaux pr imi t i fs , quoique r éun i s en 
un seul, sont demeurés les mêmes avec tous leurs avantages, ce 
ne sont que les circonstances accessoires des in térê ts et du mode 
d'extinction de la dette qui ont été modifiées ; 

« Attendu que la Caisse des p ropr ié ta i res , en vertu de sa su
brogation, a dû nécessa i rement profiter des inscriptions prises par 
les créanciers primit ifs les 18 septembre et 12 novembre 1850, 
et que les inscriptions nouvelles prises par ladite Caisse, le 2 mai 
1814-, ont servi de renouvellement des premières , ainsi qu'elles 
l ' énoncent positivement ; 

ii Attendu que l'appelant soutient que les inscriptions, ne fai
sant pas connaî t re la vér i table époque de l'exigibilité des créances , 
doivent ê t re déclarées nulles; 

u Attendu, à cet égard , que d ' après l 'art . 2118, n n 4 , du Code 
civ i l et la loi du 4 septembre 1807, l 'inscription doit contenir 
l 'époque de l 'exigibilité de la c r é a n c e ; 

u Attendu que les inscriptions prises le 2 mai 1 8 4 Í , après 
avoir dit que, suivant les contrats pr imit i fs , les créances sont 
exigibles depuis le 30 septembre 1831 et depuis le 10 octobre 
1850, ajoutent : n suivant l'acte du 7 novembre 1838, la créance 
en principal , in té rê t s et accessoires doit être r e m b o u r s é e , d 'après 
le mode y fixé, le 1 e r octobre 1809 ; 

« Attendu qu'en rapprochant cette dern ière mention des s t i 
pulations de l'acte du 7 novembre 1858, passé devant le notaire 
Antonissen, on voit que De Gruytcr devait, aux ternies de ce 
dernier acte, terminer le remboursement du capital, des in térê ts 
et des accessoires au 1 " octobre 1809, et cela par un soixant ième 
et dernier paiement semestriel, dont le premier avait pris cours 
à la date du contrat de subrogation, et ainsi de six mois en six 
mois jusqu 'à la date ci-dessus rappe lée du 1 e r octobre 1809; 

u Attendu que, d ' après le texte même des inscriptions, l'appe
lant n'a pas pu croire sé r ieusement que les sommes principales 
n 'é ta ient exigibles en totalité qu ' à la date du 1 " octobre 1869, 
niais qu ' i l a pu facilement comprendre que le complémen t de ce 
paiement, suivant le mode fixé au contrat, devait seulement alors 
ê t re effectué ; 

« Attendu, au surplus, que n i l 'ar t . 2148 ni la loi du 4 sep
tembre 1807 n'attachent la peine de nulli té à l 'inobservation de 
la formalité dont i l s'agit; qu ' i l en résul te que le juge n'est pas 



oblige d ' anéan t i r en aveugle toute inscription i r régul ière de ce 
chef, mais qu ' i l peut rechercher, avant de voir s'il y a lieu d'an
nuler, si l ' i r régular i té a été de nature à induire en erreur le tiers-
créancier qui aurait pos t é r i eu remen t traité avec le déb i teur et 
l'a en effet por té à t ra i ter ; or , i l est impossible que les mentions 
des inscriptions du 2 mai 1844 aient t rompé l'appelant ; en effet, 
on y voit que 53,425 fr . 70 cent, sont à payer ; que celte somme 
doit ê t re r e m b o u r s é e d 'après le mode fixé au contrat le l i r octo
bre 1809, et qu'outre les cas p r é v u s par la l o i , la totalité de la 
créance deviendra exigible par le défaut du déb i t eu r de satisfaire 
aux clauses, charges et conditions du contrat; si l'on considère 
que De Gruyter étai t l'oncle par alliance de l'appelant, et que 
certes, avant de donner son argent à ce dernier, l'appelant n'au
rait pas m a n q u é de l u i demander quelles é ta ient ces charges, 
clauses cl conditions,— si l 'on fait attention que le mode de p rê t e r 
adopté par la Caisse des propr ié ta i res est toujours le même et 
qu ' i l est ind iqué par ses statuts impr imés et publ iés , que l'appe
lant a nécessai rement connus avant le prêt qu ' i l invoque, comme 
i l se voit des pièces du procès , qu ' i l les connaissait après par le 
paiement qu ' i l a fait avec subrogation de la dix-sept ième annu i t é , 
on doit nécessa i rement en conclure que ce ne sont pas les inscrip
tions du 2 mai 1814 qui on t , par la manière dont l 'exigibilité 
y est men t ionnée , indui t l'appelant en erreur sur la situation de 
De Gruyter , et l 'ont excité à l u i faire un prêt d'argent; 

« Attendu que cela est si vrai que, suivant l'appelant, le p r ê t 
qu ' i l aurait consenti à De Gruyter , son oncle, serait des 25 et 
24 décembre 1817; or, i l résul te des documents du procès qu 'à 
cette époque De Gruyter étai t dans un tel état de déconfiture 
qu ' i l avait, dès le 50 novembre de la même année , fait dresser par 
un officier public un état et inventaire de tous ses meubles 
meublants c l effets mobiliers généra lement quelconques, est imés 
8,6b'0 f r . , dans le but de les vendre, ce qu i , en effet, a été r éa 
lisé par un acte passé devant le notaire Valcntyns, à Lackcn, le 
4 décembre de la même année , contenant, en outre, location de 
ces mêmes meubles de la part de l 'acquéreur au profit de De 
Gruyter et de sa femme, acte tellement suspect que le notaire y 
mentionne qu ' i l l'a fait à la sollicitation des parties sur le projet 
fourni et à l 'instant re t i r é par elles, le notaire n'entendant assumer 
aucune responsabi l i té envers qui que ce soit; i l est à remarquer 
que le p r ix de vente vient en déduct ion d'un effet de 9,000 f r . , 
souscrit par De Gruyter , le 5 mars 1847; 

n Attendu que, dans cet é ta t de détresse des époux De Gruy
ter, qui n'a pu ê t re ignoré de l'appelant H e m y , on ne comprend 
pas que celui-ci aurait p lu tô t été dé tourné de faire le p rê t des 
25 c l 24 décembre 1847, dans le cas où les inscriptions de la Caisse 
des propr ié ta i res auraient détail lé minutieusement les soixante 
annui tés que dans celui où les inscriptions ont été rédigées comme 
elles l 'ont é té ; dans un cas comme dans l 'autre, le danger du p r ê 
teur subséquen t étai t le même , car De Gruyter, dans la situation 
où l'on vient de le v o i r , n 'étai t pas plus en état de satisfaire aux 
intérêts annuels qu'aux annui tés semestrielles, le défaut de payer 
les uns ou les autres en t ra îna i t nécessairement des poursuites en 
expropriation et par là l 'exigibilité du capital; d'où i l faut con
clure que,si à la date des 25 et 2 4 d é c e m b r e 1817 l'appelant a réel
lement fait le p rê t qu ' i l invoque, c'est qu' i l l'a voulu nonobstant 
la position par lui connue de ses parents; que les inscriptions de 
la Caisse des propr ié ta i res ne l 'ont pas induit en erreur et ainsi 
ne lui ont pas causé pré jud ice , et qu'en conséquence de ce qui 
précède son appel doit ê l rc re je té ; 

« Sur l'appel incident, adoptant les motifs du premier juge, la 
Cour, ouï M . CORBISIER, avocat-général , en ses conclusions con
formes, met les appels principal et incident au néant ; condamne 
les parties à l'amende et aux dépens de leur appel respectif. »(Du 
20 avri l 1855. — Plaid. M M " DESMETH, SANCKE.) 

OBSERVATIONS. — Su r la p r e m i è r e quest ion : V . u n a r r ê t 

de la Cour d'appel de Bruxe l l e s du 19 j a n v i e r 1848 ( B E L G I 

QUE J U D I C I A I R E , V I , 580) ; — D U M O U L I N , de Usuris, Ques t .37 ; 

— V O E T , L . 4 6 , 2 , n°» 5 et 6 ; — D U R A N T O N , t . V I I , n " 2 8 6 ; 

— • T R O P L O N G , Hypothèque, n ° 5 5 0 ; — Z A C H A R I . B , t . I e r , 

p . 5 5 1 , note 8 ; — M A R C A D É , t . I V , p . 702 et 7 0 3 ; — a r r ê t 

de la Cour d 'appel de Par is , d u 27 a v r i l 1837 ( J . DU P A L . , 

1837 , 1 , 4 7 3 ) . 

Sur le r e n o u v e l l e m e n t de l ' i n s c r i p t i o n : V . T R O P L O N G , loc. 
cit., n" 7 1 5 ; — D U R A N T O N , n ° 1 6 9 ; — Z A C H A R I . E , § 2 8 0 , 

t . I E ' , p . 266 et 2 6 7 ; — D A L I . O Z , V ° Hypothèque, n ° 1 6 , 

p . 561 ; — Loc RÉ, t . X V I , p . 277 à 2 7 9 , n ' 7 ; - M E R L I N , 

R é p . , V " Inscription hypothécaire, § 5 ; — P E R S I L , Quest . , 

V " Inscription, § 2 ; — T E U L E T et S U L P I C V , sur les a r t . 2 1 4 6 , 

2156 , n" 1 5 4 ; et les a r r ê t s suivants : Cass. F r . , 5 f é v r i e r 

1 8 1 9 ; H a o û t 1 8 1 9 ; 22 f é v r i e r 1 8 2 5 ; 16 novembre 1840 

(J. DU P A L . , 1 8 4 0 , 2 , 6 7 5 ) ; — Grenob l e , 9 j a n v i e r 1 8 2 7 ; 

— Bourges , 25 m a i 1 8 2 7 ; — Bordeaux , 7 m a i 1856 (J . DU 

P A L . , 1837, 1 , 5 8 0 ) ; — B r u x e l l e s , 7 f é v r i e r 1835 (JuRisr. 

nu X I X r S IÈCLE, p . 45) . 

Contra : G R E N I E R , n ° 117, et les a r r ê t s suivants : Cass. 

F r . , 14 j a n v i e r 1 8 1 8 ; 9 a o û t 1832 et 0 d é c e m b r e 1 8 4 4 ; 

— A m i e n s , 2 j a n v i e r 1 8 5 1 ; — B r u x e l l e s , 29 n o v e m b r e 

1857 (JURISP. DE B . , 1 8 5 9 . 2 , 4 8 ) ; — L imoges , 8 m a i 1844 

( I D E M , 1 8 4 6 , 2 , 3 1 ) ; — Gand , 11 a o û t 1848 ( I D E M , 1848 , 

2 , 399) . 

Sur la ques t ion : V . T R O P L O N G , Hypothèques, n 0 " 698 et 

6 9 9 ; — M E R L I N , Quest . , \° Inscription, § 2 ; — D A L I . O Z , 

V° Hypothèque et privilèges, t . X V I I , p . 4 8 6 ; — G R E N I E R ; 

— C A R R É - C H A I V E A U , Quest . , n°" 2 6 0 0 , 2601 et 2 6 0 4 , et les 

a r r ê t s suivants : Par is , 26 et 28 d é c e m b r e 1 8 0 7 ; — Cass. 

F r . , 22 n o v e m b r e 1 8 0 9 ; — Rouen , 28 j u i n 1 8 1 0 ; — P a r i s , 

7 j u i l l e t 1 8 1 5 ; — Bourges , 26 a o û t 1 8 1 4 ; — C o l m a r , 

13 mars 1 8 1 7 ; - - Metz , 29 m a i 1 8 2 5 ; — L y o n , 28 a o û t 

1821 ; — Cass. F r . , 27 m a i 1 8 1 6 ; 14 novembre 1827 ; — 

Bordeaux , 5 j u i l l e t 1854. 

• R ' 1" T •• 

COUR D'APPEL DE LIÈGE. 

Première chambre. Présidence de M. de Bchr. 

R I V I È R E . IRRIGATION. E A U X . RÈGLEMENT. V E N T E . — 

GARANTIE. C A N A L . 

Le propriétaire d'une prairie qui touche à une rivière, même sur 
une faillie laryeur, peut irriguer l'autre partie de la prairie, 
bien que non riveraine, au moyen d'un canal établi sur le fonds 
voisin riverain, du consentement de celui qui en est propriétaire. 

[*c$ riverains inférieurs n'ont ni intérêt ni qualité pour intervenir 
dans le mode d'arrosage convenu entre les propriétaires supé
rieurs , du moment que ceux-ci font usage des eaux dans la 
mesure de leurs droits et de leurs besoins, et les rendent à leur 
cours naturel. 

Toutefois, dans l'espèce, il y a lieu à règlement des eaux, si 
l'usine inférieure est ralentie par suite de l'irrigation, et alors 
même que des réparations à cette usine pourraient diminuer cet 
inconvénient. 

Le vendeur qui s'est rendu garant de la perte des eaux d'un 
catial ne l'est point du chef d'un règlement sur l'usage des eaux. 

(BOUVV C. CLÉMENT.) 

Jugement d u T r i b u n a l de p r e m i è r e instance d ' A r l o n , 

ainsi c o n ç u : 

JUGEMENT. — >< Quant à la fin de non-reeevoir : 
« Attendu que l'usine du demandeur existe depuis un tcu.ps 

i m m é m o r i a l ; que le défendeur ne justifie pas qu 'à l 'époque de la 
construction de cette usine, une autorisation quelconque étai t 
requise de la part de l 'autor i té administrative ; que, une pareille 
obligation cùt-clle exis té , elle n'aurait été introduite que par 
mesure de police et dans un in té rê t publ ic , et que le défendeur 
ne pourrait s'en prévaloir pour écar ter une action tendante à 
régler une question de p rop r i é t é entre particuliers; 

« Attendu, au fond, que les droits et obligations des riverains 
sont réglés par le Code civi l ; que les questions de p ropr ié té à 
aplanir entre eux sont du ressort des Tr ibunaux , tandis que le 
régime des eaux non navigables ni flottables n'est dévolu à l ' A d 
ministration que sous le rapport de la police géné ra l e ; 

« Attendu que l ' intervention de l 'administration supér i eu re 
étai t obligatoire pour l'acte du 2 novembre 1827, puisqu'il s'agit 
de l 'échange d'un terrain communal, et qu ' i l n'est pas question 
du cours d'eau dans cet acte ; 

« Attendu qu ' i l résul te du plan produit et de la vue des lieux 
que le p ré dit Neuf prés, d'une contenance de plus de 5 hectares, 
touche au ruisseau sur une é tendue de quelques m è t r e s ; que ce 
p ré pourrait donc à la rigueur ê t re regardé comme propr ié té r ive
raine, et qu'aux tenues de l 'ar t . 644 du Code c i v i l , le p ropr i é t a i r e 
r iverain peut user des eaux courantes pour l ' i r r igat ion de sa pro
pr ié té riveraine ; 

u Attendu néanmoins que ce n'est qu'au puisage, c 'est-à-dire 
sur les points où lesdites propr ié tés longent les ruisseaux, que les 
prises d'eau peuvent se prat iquer; 

« Attendu qu ' i l ne s'agit pas dans l 'espèce d'une prise d'eau 
pra t iquée pour l ' i r r igat ion du pré dit Neuf Prés, au puisage, le 
long de cette p rop r i é t é , mais bien d'une prise d'eau pra t iquée sur 
une p ropr i é t é supé r i eu re c l appartenant à au t ru i , à un point fort 
éloigné du pré Seuf Prés, et de nature à aggraver s ingul ièrement 
la servitude de prise d'eau à charge du p ropr i é t a i r e infér ieur , et 



qu'un pareil é la t de choses doit è l rc regarde comme aussi con
traire à l'esprit qu'aux termes de la loi ; 

» Attendu que le dé fendeur soutiendrait en vain qu ' i l est 
devenu r iverain par l'acquisition du canal d ' i r r iga t ion , acquis 
par l'acte du 2 novembre 1 8 2 7 , puisque ce canal est déclaré par 
ledit acte aboutir non pas au ruisseau, mais au terrain du four
neau D a h é r é ; s'il en étai t autrement, s'il pouvait ê t re r ega rdé 
comme propr i é t a i r e r ivera in , i l n'aurait droi t qu ' à une prise d'eau 
pour sa propre i r r igat ion, tandis qu ' i l n'est pas susceptible d'un 
arrosement quelconque, qu ' i l n'a qu'un m è t r e de largeur et qu ' i l 
sert uniquement à conduire les eaux sur une propr ié té autre , 
appartenant à la vér i té au même p r o p r i é t a i r e , mais en t i è r emen t 
distincte, dite Neuf Prés, et d'une é tendue de plus de 5 hectares, 
et de man iè re à ne servir qu 'à é luder la disposition de l 'ar t . 0 4 4 
qui veut que ce ne soit qu ' à leur passage que les eaux courantes 
puissent servir à l ' i r r igat ion des p ropr ié tés qui les bordent ; 

« Attendu que, par l'acte du 2 novembre 1 8 2 7 , la commune 
de Saint-Léger n'a vendu qu'une bande de terrain d'un mè t re de 
largeur avec la faculté pour l ' acquéreur d'y pratiquer un canal 
d' irrigation ; que la vente d'un terrain pareil est essentiellement 
distincte de la vente d'un droi t de prise d'eau dans un ruisseau, 
et que les termes de l'acte é tan t clairs et p réc i s , on ne saurait re • 
courir à l ' in terpré ta t ion et é t end re son application à des choses de 
nature différente et dont i l ne parle pas; 

« Attendu que l'on peut d'autant moins supposer à la Com
mune l ' intention de vendre un droi t à une prise d'eau par cela 
même qu'elle cède un terrain avec faculté d'y établ i r un canal 
d ' i r r igat ion, qu'elle, reconnaissait que le terrain vendu aboutissait 
non pas au ruisseau où la prise a été p r a t i q u é e , mais au terrain 
du fourneau D a h é r é ; que, s'il en avait été autrement, la Commune 
aurait bien le droit d'une prise d'eau pour arroser sa p rop r i é t é 
riveraine, mais non celui de vendre cette prise d'eau pour l'arrose-
mcnl des propr ié tés autres que la sienne, et au grand d é t r i m e n t 
des propr ié ta i res d'usines in fé r i eu res ; que ce faisant, elle aurait 
vendu plus de droits qu'elle n'en avait e l l e -même, ce qu ' i l ne faut 
pas supposer facilement; 

» Attendu que le défendeur soutient en vain que la Commune, 
vendant un canal d ' i r r iga t ion , aurait par voie de conséquence 
vendu implicitement une prise d'eau au ruisseau dont s'agit, 
puisque ce n'est pas un canal d ' irrigation que la Commune a 
vendu, mais un terrain avec faculté pour l ' acquéreur d'y é tab l i r , 
naturellement à ses risques et pér i l s , un canal d ' i r r iga t ion , et 
qu'en fût-il autrement, i l r ésu l te de la vue des lieux et du plan 
dressé que ledit canal ne sert pas seulement à une prise d'eau dans 
le ruisseau, mais encore à recevoir plusieurs sources qui se trou
vent dans le terrain de la Commune et dont la jouissance n'est 
pas contestée au défendeur , et de man iè re à faire servir le terrain 
vendu comme canal d ' i r r igat ion, sans impliquer la nécessité d'une 
prise d'eau à faire au ruisseau ; 

ii Attendu que le défendeur soutiendrait encore en vain 
avoir acquis le droi t à la prise d'eau dont s'agit par droi t de 
prescription, par t i t re et possession de dix ans, puisque cette 
prescription ne peut év idemmen t s'appliquer qu'aux choses qui 
font l'objet des actes invoqués , et que la prescription invoquée ne 
peut s ' é tendre à des choses dont ces titres ne font nulle mention; 

« Quant à la question de garantie : 
h Attendu que les vendeurs successifs n'ont fait que t ransférer 

les droits cédés par la Commune et repris à l'acte du 2 novem
bre 1 8 2 7 ; que toutes ces actions en garantie sont donc mal fon
dées , et que les frais doivent en retomber à charge du défendeur 
originaire ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal déclare que c'est sans droi t que 
le défendeur dé tourne les eaux du ruisseau dit Ton à l'aide du 
canal d ' irrigation p ra t iqué à travers le bois de la commune de 
Saint-Léger et pour l ' i r r igat ion de son p r é , le condamne à s'abs
tenir de ladite prise d'eau à l 'avenir, le condamne aux dommages-
in té rê t s , etc. " 

A p p e l . 

A R R Ê T . — a L'appelant cst-il fondé dans son action récurso i re 
contre les époux Gerardy? 

u Cons idé ran t , sur la p remiè re question, que la prair ie de 
l'appelant louche au Ton, et peut è l rc i r r iguée avec les eaux de 
ce ruisseau; qu'en pratiquant un canal sur un fonds voisin r ive
ra in , avec l'autorisation de la Commune qui en était p ropr i é t a i r e , 
le ma î t re de la prairie a usé d'un moyen d ' i r r igat ion, dont la 
légalité serait sans conteste si le terrain communal étai t en sa pos
session ; or les riverains infér ieurs n'ont n i in té rê t ni qual i té pour 
intervenir dans le mode d'arrosage convenu entre les p ropr i é t a i r e s 
s u p é r i e u r s , dès que ceux-ci fout usage des eaux dans la mesure 
de leurs droits et de leurs besoins; qu'ainsi l'aqueduc dont i l 
s'agit fonctionne depuis 1 8 2 7 sans avoir d o n n é lieu à aucune 
plainte ; que l ' in t imé, qui réclame aujourd'hui , est d'autant moins 

fondé dans sa p ré t en t ion , qu ' i l conslc de l'expertise et de l 'en
quête que les eaux dé tournées par Bouvy sont, avec d'autres 
sources aflluentes, rendues à leur cours naturel bien avant d'ar
r iver au moulin de l ' i n t imé ; qu ' i l est vrai que, pendant l ' i r r iga 
tion de la prairie, i l y a ralentissement de quelques heures dans 
le roulement de l'usine, mais qu'en y faisant les répara t ions con
venables, l 'usinier pourra diminuer cet inconvén ien t ; qu'au sur
plus, la propr ié té de l'appelant n ' é t an t riveraine qu'en partie, i l 
est juste de régler l'exercice de la prise d'eau de manière à a t té 
nuer ou même à évi ter le dommage dont se plaint l ' in t imé; 

« Considérant , sur la seconde question, que les époux Gerardy 
ont garanti solidairement la vente de la prair ie , et y ont compris 
l'aqueduc avec tous les droits y a t t achés ; que, par suite, ils se 
sont rendus garants de la prise d'eau p ra t iquée par le canal ; mais 
qu'ils ne sauraient l 'ê t re du chef d'un règ lement sur l'usage des 
eaux; que ce n'est là qu'une éventual i té à laquelle le vendeur 
comme l'acheteur é ta ient sujets par la nature même des choses, 
et qu'ils n'ont pu envisager comme un cas de responsabil i té ; 

« Par ces motifs, la Cour, vidant l ' interlocutoire du 1 3 mars 
1 8 5 1 , met l'appellation et le jugement dont est appel à n é a n t ; 
én iendant , renvoie Bouvy de la demande formée contre l u i par 
Clément , à la charge par l'appclaut de n'exercer sa prise d'eau 
dans le Ton que la nui t seulement pendant le temps de la séche
resse; condamne... « (Du 1 9 février 1 8 5 5 . — Plaid. M M " F A -
BRY, DELMARMOL, FORGEUR, B U R V . ) 

~ - = - > & ® Q i T i — • 

Q U E S T I O N S D I V E R S E S . 

SOCIÉTÉ EN P A R T I C I P A T I O N . — ARBITRAGE FORCÉ. 

L'art. 5 1 du Code de commerce, attribuant à la juridiction arbi
trale tonte contestation entre associés à raison de la société, est, 
par la généralité de ses termes, applicable aux associations 
commerciales en participation, traitées sous la même rubrique, 
comme aux autres sociétés commerciales. 

A R R Ê T . — « Conforme à la notice. » (Du 1 4 ju i l le t 1 8 5 2 . — 
Cour de Bruxelles. — 5 « Ch. — Plaid. M M " RAEVHAEKERS, P I 
CARD.) 

OBSERVATIONS. — V . B r u x e l l e s , 1 7 d é c e m b r e 1 8 1 0 ; 2 6 d é 
cembre 1 8 1 8 ; 9 mars 1 8 2 2 ; — Cass. F r . , 2 8 mars 1 8 1 5 ; 
7 j a n v i e r 1 8 1 8 ; 4 d é c e m b r e 1 8 5 9 ; — Bordeaux , 4 j u i l l e t 
1 8 3 1 ; — PARDESSUS, n ° 1 4 0 9 ; — B I O C I I E , t . I e r , p . 1 7 4 ; — 

D A L I . O Z , t . I I , p . 2 8 0 ; — B E R R I A T , p . 4 6 , note 5 1 ; — D E -

V I L L E N E U V E , D i c t . , V " Société en participation, n"* 1 2 , 3 3 

c l 5 4 . — Mais voyez V I N C E N S , 1 . 1 " , p . 2 0 0 ; — G ê n e s , 2 9 d é 
cembre 1 8 0 8 . 

C ? f 

ASSURANCES. — SINISTRE. — CONSTATATION. — PRÉSOMPTIONS. 

PRÉTENTIONS. N A T U R E . D O L . COMMERCE. ACCES

SOIRE. USAGE. RISQUE. 

Dans le cas d'un incendie, qui a rendu impossible la constatation 
de la valeur des objets assurés, on doit recourir aux présomp
tions; parmi celles-ci, se présente l'évaluation fixée dans l'assu
rance. 

Des prétentions réduites on rejetées en partie ne peuvent justifier 
une déchéance fondée sur le dol. 

X'est point opposable l'introduction d'objets susceptibles d'aug
menter les risques, s'ils sont considérés, d'après l'usage, comme 
accessoires d'un commerce. 

A R R Ê T . — >• Cons idérant que l'incendie qui a consumé en 
1 8 4 8 tout le mobilier et les marchandises de Beghin a rendu i m 
possible la constatation matér ie l le des objets perdus et de leur 
valeur; que, par suite, i l y a nécessité de recourir aux p r é s o m p 
tions qui tiennent lieu de preuve ; qu'eu égard : I " aux évaluat ions 
de l'assurance fixées à 5 , 0 0 0 fr . pour les meubles et à 9 , 0 0 0 f r . 
pour les marchandises; 2 ° à l 'état des perles déclarées en confor
mité de la police; 5 ° à l ' inventaire du 5 1 décembre 1 8 1 6 , ainsi 
qu'aux factures et autres documents versés au procès ; 4 ° à la 
prestation du serment déféré par les premiers juges, le dommage 
relatif aux valeurs assurées peut ê t r e a rb i t r é à une somme glo
bale de 6 , 0 0 0 f r . ; que ce chiffre r épond au montant des alloca
tions du jugement dont la confirmation est demandée ; que vaine
ment la Compagnie appelante oppose la déchéance du chef de ma
nœuvres et exagérat ions doleuscs de la part de l ' in t imé, car les 
allégations produites à cet égard ne sont pas just i f iées; que des 
pré ten t ions rédui tes ou même rejelées en partie peuvent n é a n 
moins ê t re sincères et ne suffisent pas pour établir la mauvaise 
foi ; 

« Considérant , quant à la vente en détail des liqueurs et d'au-



1res petits articles, qu'elle n 'é ta i t qu'un accessoire du commerce 
de l ' intime et en faisait partie selon l'usage, lorsqu'il a t ra i té avec 
la Compagnie d'assurances; que c'est donc à tort que celle-ci 
excipe de l ' introduction d'objets qui auraient augmen té les chan
ces du sinistre ; 

« Par ces motifs , la Cour met l'appellation à néan t . » (Du 
1 7 février 1 8 5 3 . — Cour de Liège . — 1"= Ch. — AIT. SOCIÉTÉ 
DE L'UNION C. B E C I I I N . — Plaid. M M " D E L V A U X , JAMME.) 

T—S~>QQQ • 

APPEL. — SURSÉANCE. — DÉPENS. RECEVABILITÉ . — TESTA

MENT. — N U L L I T É . — CHEFS DIVERS. — SURSIS. 

Est susceptible d'appel le jugement qui, sur incident, a sursis à 
l'examen du fond arec condamnation aux dépens. 

Lorsqu'un testament est attaqué en même temps par voie d'inscrip
tion de faux et du chef de captation et d'insanité d'esprit, il 
n'y a point lieu de scinder et de passer outre aux débals sur un 
chef séparé; on doit déterminer le sursis de manière à statuer 
simultanément sur tous les moyens de nullité. 

A R R Ê T . — « Cons idéran t , sur la fin de non-recevoir, qu ' ap rès 
un déba t contradictoire, les premiers juges ont v idé l 'incident 
en sursoyant à l'examen du fond, et en condamnant les appelants 
aux d é p e n s ; qu'un tel jugement avait un caractère définitif qui 
le rendait susceptible d'appel ; 

« Cons idérant , sur le fond, que les faits qui ont donné lieu à 
l ' inscription de faux se liaient et ont même été art iculés avec ceux 
relatifs à la captation et à l ' insani té d'esprit de la testatrice; que 
c'est donc avec raison que le Tr ibunal de p r e m i è r e instance a 
sursis aux débats sur ces deux chefs durant la p rocédure sur le 
faux; mais que, dans l ' in térê t de la justice et des parties, on doit 
év i te r autant que possible de scinder le litige ; que, par suite, i l 
y a lieu de borner le sursis j u s q u ' a p r è s l ' instruction sur le faux, 
pour mettre le juge à même de statuer s imul tanément sur les d i 
vers moyens de null i té opposés au testament de la demoiselle 
Dcvaulx ; 

« Par ces motifs, la Cour déclare l'appel rccevable, et y faisant 
d ro i t , confirme le jugement a quo, en bornant toutefois la sur-
séance j u squ ' ap rè s l ' instruction sur le faux dans l 'éventual i té de 
l'admission de l ' inscr ip t ion , pour ê t r e s ta tué déf ini t ivement c l 
conjointement sur les divers moyens de null i té proposés par les 
appelants. » (Du 2 2 février 1 8 5 5 , — Cour de Liège. — l r ( ! Ch. 
— AIT. D E BRANCION C. D E CANDENUOVE. — Plaid. M M " FORGEUR, 

FABRV. ) 

B A I L . — INCENDIE. — RESPONSABILITÉ DU PRENEUR. 

Le preneur qui demande à établir que l'incendie est survenu par 
une cause qui ne peut lui être imputée doit être admis à celle, 
preuve. 

La vétusté des bâtiments, lorsqu'elle a été cause de l'incendie, est 
assimilée au vice de construction ou à la force majeure, et en 
conséquence elle affranchit le preneur de la responsabilité que la 
loi lui impose. Code c iv i l , ar t . 1 7 3 3 ; L . 3 0 , § 4 , D . , Locati 
condneti, X I X , 2 . 

A R R Ê T . — « Attendu que les faits ar t iculés par l ' in t imé Rous
sel tendaient à établ i r que l'incendie dont i l s'agit au procès est 
survenu par une cause qui ne peut lu i cire imputée et qui fait, 
aux termes de la l o i , cesser la responsabi l i té qui pèse sur le p r é 
venu ; que c'est donc à bon droi t que le premier juge en a or
donné la preuve par son jugement en date du 2 3 mars 1 8 5 0 , dont 
est appel ; 

« Attendu que, de l'ensemble des faits et circonstances établis 
par l ' enquê te , i l résu l te à suffisance de droit que l'incendie est 
survenu par le mauvais é ta t dans lequel se trouvait la cheminée 
de la cuisine dont la maçonner ie é ta i t usée par vé tus t é , et que 
c'est de cette cheminée que le feu s'est communiqué au corps de 
logis de la ferme qui était vieux et couvert de chaume; 

i' Attendu que la vé tus té des b â t i m e n t s , lorsqu'elle a été cause 
de l'incendie, est assimilée au vice de construction, ou à la force 
majeure, et qu'en conséquence elle soustrait, comme eux, le pre
neur à la responsabi l i té que la loi l u i imposait; 

« Par ces motifs, la Cour, recevant l'appel des deux jugements 
de p r e m i è r e instance de Courtrai , des 2 3 mars et 1 8 mai 1 8 5 0 , le 
déclare non fondé ; confirme, elc. » (Du 2 8 ju i l le t 1 8 5 1 . — Cour 
de Gand.— 2 E Ch. — A I T . L A COMPAGNIE D'ASSURANCES DES BELGES 

RÉUNIS c. DENIS ROUSSEL. — Plaid. M M " DELIIOU.NGNE, PIETERS, 

R O L I N . ) 

E X P L O I T . — PRINCIPAL LOCATAIRE. 

Est valable l'exploit laissé au domicile d'une personne habitant en 

quartier et parlant au principal locataire. A r t . 0 8 du Code 
c i v i l . 

Le locataire principal n'est pas un voisin dans le sens de l'article 
susénoncé. 

Jugemen t d u T r i b u n a l de B r u x e l l e s , a ins i c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Attendu que l 'exploit du 2 7 février 1 8 5 2 porte 
qu ' i l a été remis au domicile de la demanderesse sur opposition, 
à Ixelles, rue Kareveld , parlant à Victoire Demanct, principale 
locataire, ainsi déclarée ê t re ; 

« Attendu que la demanderesse ne dénie point qu'au moment 
où l 'exploit a été fait elle était domicil iée rue Kareveld , à 
Ixelles ; 

» Attendu que l'huissier, en remettant l'ajournement à la p r i n 
cipale locataire, a rempli le vœu de la loi ; 

« Qu'en effet, l 'ar t . 0 8 du Code de p rocédure civi le , en exi
geant que tous exploits soient faits à personne ou à domicile, soit 
à la partie e l le-même soit à un de ses parents ou de ses serviteurs, 
n'a eu en vue que d'assurer que les exploits seront remis à 
la personne qu'ils concernent ; 

« Attendu que le principal locataire, lorsqu'il n'a pas un inté
r ê t opposé dans la cause, doit ê t re assimilé à un serviteur, puis
qu ' i l habite la m ê m e maison et que, par sa position vis-à-vis de 
son locataire, i l entretient avec lui des relations qui dér iven t né 
cessairement de la cohabitation ; 

« Par ces motifs, elc. » (Du 2 5 novembre 1 8 5 2 . — Tribunal 
c iv i l de Bruxe l les .—2 E C h . — A I T . H A C A U L T C . DELPOODT. — Plaid. 

M M " D E L V A U X , D E AGUII .AR. ) 

J U R I D I C T I O N C R I M I N E L L E . 

C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Quatrième ebambre. — IM'CKlilcnce de M. Jonet. 

APPEL CORRECTIONNEL. TAXES MUNICIPALES. — ENREGISTRE

MENT EN DEBET. 

L'arrêté du 1 9 janvier 1 8 1 5 qui, dérogeant à l'art. 7 0 de la loi du 
2 2 frimaire an V i l , dispense du timbre et de l'enregistrement les 
actes et procès-verbaux de tous officiers de justice... dans les 
affaires criminelles, correctionnelles ou de simple police, rédi
gés soit d'office, soit sur une plainte ou dénonciation..., s'aji-
pliquc aux actes d'appel interjetés par le ministère public en 
matière de contravention aux taxes municipales poursuivies à 
sa diligence. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC C. V . . . ) 

Le m i n i s t è r e p u b l i c p r è s le T r i b u n a l d 'Anvers avai t p o u r 

s u i v i V . . . devant le T r i b u n a l co r r ec t i onne l de cel le v i l l e 

p o u r c o n t r a v e n t i o n aux taxes m u n i c i p a l e s . I n t e r v i n t u n 

j u g e m e n t q u i condamne le p r é v e n u de cer tains chefs et 

p rononce son r e n v o i p o u r d 'autres . 

A p p e l d u m i n i s t è r e p u b l i c , q u i ci te l ' i n t i m é d ' a p r è s le 

mode u s i t é en m a t i è r e de pol ice co r r ec t ionne l l e o r d i n a i r e . 

Devan t la Cour on sou t in t p o u r le p r é v e n u qu 'en ce l le 

m a t i è r e le m i n i s t è r e p u b l i c , agissant aux risques et p é r i l s 

de la c o m m u n e , son ac t ion ne cons t i tua i t pas u n d é b a t o ù 

les d ro i t s de la s o c i é t é fussent e n g a g é s ; que , p a r l a n t , t o u t 

e x p l o i t en cause é t a i t soumis à l ' en reg i s t r ement à peine de 

n u l l i t é , aux te rmes de la l o i d u 22 f r i m a i r e an V I I , a r t . 5 4 , 

47 et 7 0 ; q u e , si ces disposi t ions ava ien l é t é a b r o g é e s , ce 

n ' é t a i t que p o u r les affaires c r i m i n e l l e s , cor rec t ionne l les 

ou de s imple pol ice ayant v é r i t a b l e m e n t ce c a r a c t è r e ; que 

la l o i d u 29 a v r i l 1819, en d é f é r a n t au m i n i s t è r e p u b l i c les 

poursui tes en m a t i è r e de c o n t r a v e n t i o n aux taxes m u n i c i 

pales, n ' ava i t pas c h a n g é la n a t u r e de ces act ions , q u i res

ta ient des poursu i tes e x e r c é e s p o u r la c o m m u n e et non 

p o u r la s o c i é t é . O n i nvoqua i t encore un a r r ê t é d u 22 fé

v r i e r 1825, n ° 142 , et l ' a r t . 4 de la l o i d u l o r j u i n 1 8 4 9 . 

A R R Ê T . — « V u l'exploit du 5 j u i n 1 8 5 2 fait par l'huissier 
Brouwers à la r equê t e du min is tè re public, et par lequel V . . . est, 
cité devant la Cour, chambre correctionnelle, « comme p r é v e n u 
u d'avoir, à Anvers, le 7 avr i l 1 8 5 2 , fait à l 'octroi une fausse dé-
« claration dans la quant i té et la nature d'environ cinq hecloli-
« 1res de gen ièvre pour lesquels i l avait obtenu un passc-debout; 
« en outre, et subsidiaircment, d'avoir soustrait pondant la du rée 
« du passc-debout tout ou partie tles quan t i t és t rans i tées , ou 
« tout au moins de tentative de ces faits; •> 



« V u le règ lement sur les impositions communales d'Anvers 
légalement a r r ê t é le 13 j u i n 1819 cl d û m e n t app rouvé le M no
vembre suivant, dont les art . 40 et 41 comminent l'amende et la 
confiscation pour les fausses déclara t ions et les soustractions de 
l 'espèce men t ionnées dans l'exploit ci-dessus; 

i V u la loi et l ' a r rê té du 29 avr i l 1819, qui autorisent les com
munes à é tab l i r les peines de confiscation et d'amende pour les 
contraventions aux règ lements sur les impositions communales 
et ordonnent que la poursuite s'en fera d'office par le min i s tè re 
publie devant les Tribunaux de répress ion , à la différence de la 
poursuite en recouvrement de ces impositions qui devra se faire, 
d ' après cette l o i , par voie de contrainte, et, d 'après la loi com
munale du 30 mars 1850, conformément aux règles établies pour 
la perception des impôts au profit de l'Etat ; 

« Attendu que de ces actes et dispositions i l résul te que la p r é 
sente poursuite a pour objet, non pas le recouvrement d'imposi
tions communales, mais la répress ion de contraventions et l 'ap
plication de peines légalement établ ies ; que c'est donc une 
poursuite en mat iè re r ép r e s s ive , une affaire correctionnelle ; qu ' i l 
y a donc l ieu d'appliquer, non pas l ' a r rê té invoqué du 22 févr ier , 
qui parle d'actes de poursuite pour le recouvrement des imposi
tions communales et les soumet à l'enregistrement, mais bien la 
loi du 19 janvier 1815, relative aux actes de p rocédure faits dans 
les affaires criminelles, correctionnelles et de simple police, qu'elle 
dispense de l'enregistrement, et qu'ainsi l 'exploit dont i l s'agit 
n'est pas sujet à cette fo rma l i t é ; 

« At tendu, quant à l 'ar t , 4 de la lo i du 1 e r j u i n également i n 
voqué par l ' in t imé, qu ' i l ne peut pas s'en agir i c i , puisque cet 
article, qui est la reproduction de l 'ar t . 158, § 2 , du décre t du 
18 j u i n 1811 , ne s'occupe que de frais de p rocès , c l nullement de 
la question de savoir si un acte de la p r o c é d u r e doi l ê t re enregis
t ré ou non ; 

« Par ces motifs, la Cour déclare le p r é v e n u V . . . non fondé 
dans son exception, etc. *> (Du 24 j u i n 1852. — Plaid. M E T A Y -
JIANS.) 

C O T R D ' A P P E L D E G A N D . 

Deuxième chambre. — Présidence de M. l'an Innls. 

BRASSERIES. — LOI DU 20 AOUT 1 8 2 2 . — P R O L O N G A T I O N . — T R A 

V A U X . — CONTRAVENTION. — PROCÈS-VERBAL. 

Aux termes de l'art. 259 de la loi générale du 26 août 1822, les 
procès-verbaux des employés relatifs à leurs opérations et à 
l'exercice de leurs fonctions font foi en justice jusqu'à ce que la 
fausseté en soit prouvée. Ainsi, pour qu'il y ait lieu d'acquitter 
le prévenu d'une contravention, il faut, en matière fiscale, que 
les faits constatés par les dépositions des témoins détruisent com
plètement les faits constitutifs de la contravention relatée au 
procès-verbal. 

Il y a contravention prévue par les art. {a et 14 de la loi du 
26 août 1822 sur la fabrication des bières et du vinaigre, lors
qu'il est établi par procès-verbal régulier que l'écoulement de 
trempe ou de fltiide de bonne qualité, prr.prc à faire de la bière, 
avait encore lieu, en assez grande quantité, une heure et quinze 
minutes après le délai fixé pour la fin des travaux. 

La circulaire ministérielle du 12 novembre 1839, dernier para
graphe, laisse à l'intelligence des employés de suppléer à ce que 
la disposition de celle instruction pourrait offrir de dangereux, 
et de verbaliser lorsque, soit la qualité, soit la quantité du li
quide, soit d'autres circonstances reconnues par eux, donne
raient lieu de soupçonner que la prolongation de l'écoulement 
est due à une augmentation illicite de farines versées dans la 
cuve-matière. 

(L'ADMINISTRATION DES ACCISES t . NEVEJAN.) 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l résu l te du procès-verbal dressé par 
les commis Acrnaut et Sautois à charge de l ' in t imé, le 24 mars 
1851 , qu ' à leur en t rée dans la brasserie le 21 du même mois, à 
8 heures 10 minutes du soir, la trempe d'un bon goût suc ré , 
gluante et de t rès -bonne quali té pour faire de la b i è re , et ne 
pouvant nullement ê t re comparée à l 'écoulement du dernier 
f lu ide , s 'écoulait encore en quan t i t é suffisante pour donner 
13 litres depuis 8 heures 15 minutes j u s q u ' à 8 heures 25 minutes, 
de la cuve-mat iè re n° 1 dans le reverdoir n" 1 pour aller se perdre 
dans une des caves de la brasserie ; et que la fin des travaux dans 
ladite cuve é tan t fixée à 7 heures, i l y avait conséquemment , dès 
leur a r r ivée dans l'usine, une prolongation de travaux de 1 heure 
10 minutes ; 

« Attendu qu'aux termes de l 'ar t . 239 de la loi générale du 
26 aoû t 1822, les p rocès -verbaux des employés relatifs à leurs 

opéra t ions et à l'exercice de leurs fonctions font foi en justice 
j u s q u ' à ce que la fausseté en soit p r o u v é e ; 

« Qu ' i l ne suffit donc pas, pour que le juge puisse acquiltter 
le p r é v e n u d'une contravention, que les déposit ions des témoins 
à décharge viennent jeter un doute sur la culpabi l i té , mais qu ' i l 
faut, en mat iè re fiscale, que les faits constatés à l'audience d é 
truisent complètement les faits constitutifs de la contravention 
relatés au procès-verbal ; 

« Attendu qu'une telle preuve contraire et év idente ne r é 
sulte pas des déposi t ions des témoins entendus en p r e m i è r e i n 
stance ; 

« Attendu que l ' in t imé argumente en vain de la circulaire m i 
nistériel le du 12 novembre 1839, soutenant que l 'écoulement du 
fluide n'ayant lieu qu'en petite quan t i t é et l ' int imé ne le recueil
lant pas, i l n'y avait pas l ieu à dresser procès-verbal à sa charge, 
puisque le paragraphe final de cette instruction laisse à l ' i n t e l l i 
gence des employés de suppléer à ce que la disposition de cette 
instruction pourrait offrir de dangereux et les charge de verbaliser 
lorsque, soit la quan t i t é , soit la qual i té du l iquide , soit enfin 
d'autres circonstances reconnues par eux donneraient lieu de 
soupçonner que la prolongation de l 'écoulement est due à une 
augmentation il l icite des quant i tés de farine versées dans la cuve-
mat iè re ; que, dans l 'espèce, i l se présen ta i t des circonstances 
assez graves pour dresser procès-verba l et y donner suite ; et 
puisque enfin l 'écoulement de trempe ou de fluide de bonne qua
lité propre à faire de la b ière qui avait encore l ieu en assez 
grande quan t i t é 1 heure et 15 minutes après le délai fixé pour la 
fin des travaux constitue à l u i seul le fait de contravention p r é v u 
par les art. 15 et 14 de la loi du 2G août 1822 sur les bières et 
vii:aigrcs ; 

« V u les art . 15 et 14 préc i tés , l 'art . 225, § 2 , d e l à loi géné
rale du 26 août 1822 c l l 'art . 27 de la loi du 6 avr i l 1845 ; 

« Par ces motifs, la Cour infirme le jugement dont est appel ; 
é m e n d a n t , déclare bon et valable le procès-verba l , etc. » (Du 
8 février 1855. — Plaid. M * EEMAN.) 

Q U E S T I O N S D I V E R S E S . 

COUR D'ASSISES. — FRAIS. — CONDAMNATION SOLIDAIRE. 

FAITS DISTINCTS. 

Lorsque deux accusés n'ont pas été poursuivis et déclarés coupables 
des mêmes crimes, ils ne peuvent être condamnés solidairement 
aux frais. Code péna l , art . 55. 

A R R Ê T . — u Attendu que l 'ar t . 55 du Code pénal ne soumet 
à la solidari té des frais que les individus condamnés pour un 
m ê m e crime ou pour un même dé l i t ; que pour en ê t re tenu, i l 
ne suffit donc pas d ' ê t re condamné avec d'autres par un même 
a r r ê t ou jugement, qu ' i l faut l 'ê tre pour un même crime ou 
délit ; 

« Attendu que les demandeurs ont été traduits devant la Cour 
d'assises d'Anvers comme accusés , savoir : Philippe Criar, de 
quatre vols qualifiés, et Jacques Van Oic l , de trois de ces crimes, 
accusations qui ont été toutes suivies de déclarat ions de culpabi
l i t é ; 

« Qu' i l s'ensuit que Jacques Van Giel n'a pu ê t r e condamné 
aux frais solidairement avec Philippe Criar à raison du crime 
dont i l n'a été ni accusé , ni déclaré coupable; 

» Et, par une conséquence u l t é r i e u r e , que l ' a r rê t déféré , en 
condamnant les demandeurs solidairement à tous les frais sans 
dédu i re ceux afférents au crime auquel Jacques Van Giel étai t 
é t r a n g e r , a expressément contrevenu à l 'art . 55 du Code p é n a l ; 

o Et attendu au surplus que les formalités substantielles ou 
prescrites à peine de nul l i té ont été observées , et que la peine a 
été justement appl iquée à des faits régul iè rement déclarés con
stants ; 

« Par ces motifs, la Cour casse et annule l ' a r rê t rendu par la 
Cour d'assises d'Anvers, le 20 décembre 1852,contre les deman
deurs, en ce qu ' i l condamne Jacques Van Giel solidairement 
avec Philippe Criar aux frais afférents au crime auquel le pre
mier était é t r a n g e r ; rejette le pourvoi pour le surplus; ordonne 
que le présent a r r ê t sera transcrit sur le registre de ladite Cour, 
et que mention en sera faite en marge de l ' a r rê t a n n u l é , con
damne le demandeur Philippe Criar aux dépens de cassation, 

I et après en avoir spécia lement dél ibéré en la chambre du Con-
j seil, renvoie la cause à la Cour d'assises du Brabant afin de faire 
• la ventilation des frais à raison des crimes dont chacun des de-
j maudeurs a été déclaré ciupablc. » (Du 51 janvier 1885. — 
| Cour de cassation. — Aff. CRIAR ET V A N G I E L . ) 



BORNES. — DESTRUCTION. 

Le fait d'un locataire d'avoir arrache une borne placée par un 
propriétaire voisin sur la limite de son héritage, sans le con
cours ou l'assentiment du propriétaire bailleur, ne tombe pas 
sous l'application de l'art. 454 du Code pénal. 

Qni i l si les bornes étaient placées depuis un an et jour? 

V a n Erkenrode f u t t r a d u i t devant le T r i b u n a l cor rec 
t i o n n e l de Bruxe l les sous la p r é v e n t i o n d 'avoi r d é p l a c é des 
bornes s é p a r a t i v e s d ' u n c h a m p o c c u p é par l u i , d'avec la 
p r o p r i é t é des Hospices ; ce n ' é t a i t n i avec le concours , n i 
avec l 'assentiment de D . . . , d o n t le p r é v e n u é t a i t loca ta i re , 
que les pierres ava ien t é t é d é p l a c é e s . 

Jugement d u li n o v e m b r e 18 ' )2 , a ins i c o n ç u : 

JUGEMENT. — « At tendu qu ' i l n'est pas suffisamment établi que 
que les pierres que le p r é v e n u à ôtées fussent des bornes régu
l ières reconnues pour former l i m i t e ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal renvoie le prévenu des pour
suites. » 

A p p e l du m i n i s t è r e p u b l i c q u i se fondai t sur ce que les 
bornes d é p l a c é e s f o r m a i e n t l i m i t e et qu'elles cons t i tua ien t 
u n é t a t de possession, da tan t de sept a n n é e s , que l ' i n c u l p é 
ava i t i n d û m e n t t r o u b l é . 

M . le subst i tu t I I Y N D E R I C K X a c o n c l u à la c o n f i r m a t i o n d u 
j u g e m e n t . 

A R R Ê T . — « La Cour, adoptant les motifs du premier juge, 
confirme. » (Du 14 av r i l 1883. — Cour de Bruxelles. — 4 e Ch.) 

OBSERVATIONS. — V . N a n c y , 29 m a i 1 8 3 9 ; — C A R N O T , 

sur l ' a r t . 4oG, n " 7 ; — D A L L O Z J E U N E , D ie t . g é n . , pa r t i e 
s u p p l é m e n t a i r e , t . V , p . 5 2 4 , V " Destruction. 

Sur la d e u x i è m e ques t ion : V . Cass. F r . , 21 mars 1833 
et 8 j a n v i e r 1813 . 

CHASSE. —- P L A I N T E . — COMMUNE. — BOIS. — POURSUITE 

D ' O F F I C E . 

La demande écrite de la majorité du collège èchcvinal, quoique les 
membres aient agi en nom individuel, doit être considérée 
comme une plainte d'après laquelle le ministère publie peut pour
suivre la répression d'un délit de chasse commis sur une pro
priété communale. 

Le ministère public peut même poursuivre d'office, si le délit de 
chasse a été commis dans un bois communal. 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l est p r o u v é par des procès-verbaux 
dressés par le garde forestier ( îoz in , que les p révenus ont chassé, 
le 17 novembre 1851 , dans un bois appartenant à la commune 
de Tel l in ; 

« Attendu que la demande aux fins de poursuites adressée au 
min i s tè re public, sous la date du 28 novembre suivant, est signet; 
par la majorité des membres du collège des bourgmestre et éche-
vins de la commune de Tel l in ; qu ' i l en résul te que l'action publ i 
que a été provoquée par l ' autor i té cha rgée , par l'article 90, 
n" 10, de la loi communale, de l 'administration des propr ié tés 
et de la conservation des droits de ladite commune ; que c'est 
sans son consentement que les p r évenus ont commis les faits 
de chasse dont i l s 'agit, et que dès lors la demande préci tée 
constitue une plainte dans le sens de l 'art . 15 de la loi du 20 fé
vr ier 1810 ; 

« Attendu d'ailleurs que les faits de chasse incr iminés ont eu 
lieu dans un bois communal soumis au régime forestier et que 
par suite le minis tère public aurait même pu les poursuivre d'of
fice, comme i l résu l te des a r rê tés des 28 vendémiai re an V et 
19 ventôse an X , combinés avec l 'ar t . 182 du Code d'instruction 
criminelle c l l 'art. 85 de la loi communale ; 

<• Attendu que l 'ar t . 15 do la loi du 20 février 1810 n'a l'ail 
que reproduire l 'art . 8 de la loi du 50 avr i l 1790; qu ' i l ne res
sort n i de son texte, ni des discussions auxquelles i l a donné l ieu, 
que l ' intention du légis la teur aurait été d'abroger les dispositions 
spéciales des lois a n t é r i e u r e s sur la poursuite des délits de chasse 
commis dans les bois de l 'Etat c l des communes ; 

« Par ces motifs, lu Cour ré formant le jugement do p r e m i è r e 
instance, condamne les p r é v e n u s , etc. » (Du 11 février 1852. — 
Cour de Liège. — 21" Ch. — Aff. DONNY ET CONSORTS.) 

O B S E R V A T I O N S . — V . B O N J E A N , Code de la Chasse, n " s 590 

et s u i v . ; — Cass. F r . , 16 mar s 1 8 4 0 ; - D o u a i , 4 a v r i l 1840 . 

— C?n • • 

CHASSE. BRICOLES HORS VOIES E T CHEMINS. GARDE. 

T E R R A I N . SURVEILLANCE. 

Est coupable le garde qui est trouvé porteur de bricoles hors voies 
et chemins, même sur le terrain soumis à sa surveillance. 

Ce terrain, quoique appartenant ¿1 son maitre, doit être considéré 
comme terrain d'autrui. 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l est constaté par un procès-verbal 
régul ie r et par l ' instruction qui a eu lieu à l'audience que le 
p r évenu a été t rouvé hors voies et chemins sur le terrain d'au-
t r u i , soumis à sa surveillance, porteur de sept bricoles propres à 
prendre du gibier dont fait mention l 'ar t . 5 de la loi du 20 fé
vrier 1810 ; 

« Attendu qu'eu effet le p r évenu était à trente pas du chemin 
quand i l a élé v u par les gendarmes, r édac teu r s du procès-ver
bal, et qu ' i l n'a pas été perdu de vue jusqu'au moment où, près 
du chemin, i l a été v is i té , et où l'on a t rouvé sur lu i dos bricoles; 
que sa qual i té de garde particulier du p rop r i é t a i r e du terrain sur 
lequel i l étai t n ' empêche pas qu ' i l se t rouvait rée l lement sur le 
terrain d 'autrui , et qu ' i l est par conséquent dans le cas p révu pal
la loi ; 

a Attendu que le fait de chasse sans port d'armes n'est pas 
établi ; 

« Par ces mot i fs , la Cour acquitte le p r é v e n u du dél i t de 
chasse sans por i d'armes ; le condamne pour l'autre fait à 200 fr . 
d'amende c l aux frais, etc. » (Du 9 décembre 1852. — Cour de 
Liège . — 2 e Ch. — AIT. NICOLAY. — Plaid. M" BOTTIX. ) 

O B S E R V A T I O N . — V . B O N J E A N , Commentaire de la loi sur 
la chasse, n o s 192 et su iv . ; S u p p l é m e n t , n"" 24 et 1 0 1 . 

BRASSERIE. — DÉCLARATION PRÉALABLE. RÈGLEMENT COM

M U N A L . — L É G A L I T É . — POURSUITES D'OFFICE. 

Est légale, comme rentrant dans 1rs attributions du Conseil com
munal, l'obligation imposée aux brasseurs par un règlement 
communal de faire, sous une peine eomminée, une déclaration 
ait bureau principal de l'octroi douze heures avant de commen
cer le travail, et ce pour assurer et faeililer l'impôt à perce
voir sur la bière dans un intérêt communal. 

I/art. 10 de la loi du lu juillet 1821 et l'arrêté royal du 10 no
vembre 1820 n'y sont pas vbstatifs. Semblable déclaration 11 
faire au bureau des accises n'implique pas défense de la réitérer 
au bureau de l'octroi. 

Cette obligation est d'autant j)lus légalement imposée que le règle
ment est approuvé par arrêté royal. 

Les poursuites pour contraventions aux règlements d'octroi peuvent 
être faites d'office par le ministère public agissant dans l'in
térêt de la Commune, conformément à l'art. 10 de lu loi du 
29 avril 1819. 

Celle-ci peut se faire représenter devant le juge, sans être pourvue 
d'une autorisation particulière. 

A R R Ê T . — « Conforme à la notice. » (Du 4 février 1852. — 
Cour de Liège. — Chambre des appels correctionnels. — All ' . 
GROSFILS. — Plaid. M" E . Moxiiox.) 

O B S E R V A T I O N . — Cet a r r ê t r é f o r m e u n jugement du T r i 
b u n a l de V c r v i e r s . 

CONCUSSION. COURTIER DE NAVIRES. 

Le courtier de navires qui porte en compte et reçoit des capitaines 
des sommes d'argent qu'il sait n'être pas ducs et excéder ce qui 
était dà pour droits, taxes et salaires, ne cummet point le crime 
de concussion. 

t'es faits ne constituent ni crime ni délit, mais ils peuvent tomber 
sous l'application des articles A cl 11 de l'arrêté royal du 
12 mars 1810. 

J . L . . . , c o u r t i e r de nav i res , fu t r e n v o y é devant la C h a m 
bre des mises en accusation sous la p r é v e n t i o n « de s ' ê t r e 
r e n d u coupable d u c r i m e de concussion, p o u r a v o i r , en 
1848 , 18Ò0 , 18a 1 et 1 8 5 2 , comme c o u r t i e r de navires cl 
a insi dans sa q u u l i l é d 'off icier . pub l i c , e x i g é ou r e ç u de 
d i f f é r e n t s capitaines é t r a n g e r s diverses sommes d'argent 
q u ' i l savait n ' ê t r e pas dues ou e x c é d e r ce q u i é t a i t d û p o u r 
d r o i t s , taxes ou salaires. » 

Le m i n i s t è r e p u b l i c , M . D E B O U C K , re la tan t les faits dans 

les termes qne nous venons de t r a n s c r i r e , y v i t le c r i m e 

p r é v u p a r l ' a r t . 174 d u Code p é n a l , mais a t t endu que les 



circonstances é t a i e n t a t t é n u a n t e s , i l r e q u i t le r e n v o i du 

p r é v e n u devan t le T r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l . 

Le conseil d u p r é v e n u f o u r n i t u n m é m o i r e tendant à 

é t a b l i r que les faits i n c r i m i n é s ne cons t i tua ien t p o i n t le 

c r i m e de concuss ion . 

A R R Ê T . — v Attendu que, si les faits tels qu'ils sont constatés 
dans l ' instruction sont blâmables et même reprehensibles, i l n'en 
résul te pas des indices suffisants de culpabil i té pour pouvoir ren
voyer J . L . . . en éta t d'accusation soit devant la Cour d'assises 
comme accusé du crime de concussion, soit même devant un T r i 
bunal de police correctionnelle ou de simple police, comme p r é 
venu d'un délit ou d'une contravention p révue par la loi et pou
vant donner lieu à l'application de peines à prononcer par 
l ' au tor i té judiciaire ; 

« Par ces motifs, la Cour déclare qu ' i l n 'y a pas lieu à pour
suivre u l t é r i e u r e m e n t en justice, sauf au min i s tè re public à dé
noncer les faits, objet de la poursuite, aux autor i tés compé ten tes , 
et à provoquer d'elles leur répress ion par l'application des dispo
sitions du dernier paragraphe de l 'ar t . 4 de l ' a r rê té royal du 
12 mars 1810, relat if à la bourse, aux agents de change et aux 
courtiers de Gand, soit m ê m e , s'il y a l ieu, de celles commi-
nées par l 'ar t . 11 du même a r r ê t é . » ( D u 15 janvier 1855. 

— Cour de Gand. — Chambre des mises en accusation.) 
¡THSxaer;— -

BRASSERIE. — VISITE DES E M P L O I E S . — REFUS. 

Le brasseur qui menace les employés occupés à visiter sa brasserie 
et les bâtiments compris dans l'enclos, de dresser procès-verbal 
contre eux et de les faire passer pour voleurs s'ils continuent 
leurs recherches clans l'enclos, se met en contravention avec les 
art. 19C et 524 de la loi générale du 26 août 1822. 

A R R Ê T . — « V u le procès-verbal dressé à charge de Louis Nc-
vejan par Acrnaut et Sautois, commis des accises à la rés idence 
de Dixmude, le 5 avr i l 1852 ; 

« Attendu qu ' i l résu l te dudit procès-verbal (dont la fausseté 
n'a pas été p r o u v é e par les déposi t ions des témoins) que, pendant 
que les employés faisaient une visite générale de la brasserie et 
de tous les bâ t iments compris dans l'enclos de celle-ci, l ' in t imé 
est accouru vers eux au moment où ils étaient a r r ivés à la grange, 
a appelé tous les domestiques et les a, d'un ton m e n a ç a n t , invi tés 
à cesser leurs recherches, leur disant qu'ils n'avaient pas le droi t 
de visiter l'enclos ni de mettre le pied dans le verger; qu ' i l allait 
imméd ia t emen t r e q u é r i r l'assistance du bourgmestre, faire dresser 
procès-verbal à leur charge et les faire passer pour des voleurs ; 
que nonobstant leurs observations, loin de leur accorder la visite 
du susdit bâ t iment et de ceux y attenants, i l les a invi tés à 
sortir à l 'instant en leur disant que leurs affaires é ta ient dans la 
brasserie et pas ailleurs; et qu'ils ont alors cessé leurs recher
ches, parce qu ' i l leur était impossible de les continuer sans ê t re 
exposé à des violences; 

u Attendu qu'une opposition ainsi faite d'un ton menaçant et 
accompagnée des circonstances ci-dessus r e l a t ées , constitue un 
relus concernant l 'exécution des fonctions que les employés 
exerçaient en vertu de la loi et conséqucmincnl une contravention 
aux art . 196 et 524 de la loi générale du 26 août 1822 ; 

i< V u les art . 521 et 225 de la loi préci tée et l 'art . 27 de la loi 
du 6 avr i l 1815; 

H Par ces motifs , la Cour infirme le jugement dont appel; 
entendant, déclare bon et valable le procès-verbal ci-dessus men
t ionné , condamne, etc. » (Du 8 février 1855. — Cour de Gand. 
— 2° Ch. — Aff. L 'ADMINISTRATION DES ACCISES t . NEVEJAN. — 

Plaid. M e EEMAN.) 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — QUESTION P R É J U D I C I E L L E . — 

ACTION P U B L I Q U E . 

Le ministère public est non recevable à poursuivre du chef de dé
nonciation calomnieuse dirigée contre des agents de l'autorité, 
aussi longtemps que la fausseté des faits imputés n'a pas été ap
préciée, soit par l'autorité judiciaire, soit, s'ils ne sont pas 
assez graves, par l'autorité supérieure d'où dépendent les agents 
dénoncés. 

JUGEMENT. — « Attendu que, dans sa dénoncia t ion adressée au 
procureur du r o i , le p r é v e n u impute au commissaire et à quel
ques officiers de police de la t rois ième division de la ville de 
Bruxelles une violation de l 'ar t . 10 de la Consti tut ion; 

« Attendu que, i n d é p e n d a m m e n t de la question de savoir si le 
p r é v e n u a agi de mauvaise fo i , i l y a l ieu d'examiner avant tout 
si les faits dénoncés sont faux ; 

« Attendu que l 'apprécia t ion de ce point appartient soit à la 

Chambre du conseil, si les faits a r t icu lés sont de nature à consti
tuer une infraction à la loi péna l e , soit à l 'autorité à laquelle les 
officiers de police sont s u b o r d o n n é s , si ces faits ne peuvent ê t re 
envisagés que comme des actes arbitraires donnant l ieu à une ré
pression disciplinaire ; 

« Attendu que jusqu'ores i l n'est intervenu aucune décision sur 
la question préjudiciel le p r é m e n t i o n n é e ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l déc la re le minis tère public hic 
et mine non rcccrablc ; surseoit à statuer sur le déli t de dénoncia
tion calomnieuse j u s q u ' a p r è s décis ion de l 'autori té compétente 
sur les faits dénoncés . » (Du 20 a v r i l 1853. — Tr ibuna l correc
tionnel de Bruxelles. — Aff. L E MINISTÈRE PUBLIC C. JESLEIN.) 

ACCISES. — REFUS D E SERVICE. EMPÊCHEMENT. OBSTACLE. 

La disposition de l'art. 199 de la loi générale du 26 août 1822, 
portant : u Les fabriques, usines, bâtiments, devront totijours 
« cire accessibles (onbclemmcrd) pour les employés, pendant 
« qu'on y travaillera, » comprend l'exclusion de tout empêche
ment ou entrave quelconque à la visite des employés. 

Le brasseur qui lient les portes de sa brasserie fennecs pendant 
qu'on y travaille est passible des peines comminées par la loi. 
Il ne peut prétendre qu'il n'est tenu d'ouvrir ces portes qu'immé
diatement après que les employés auraient sonné ou frappé à la 
porte. 

JUGEMENT. — « Attendu qu ' i l a é té reconnu par le p révenu et 
qu ' i l a été d'ailleurs établi par le procès-verbal et les déposit ions 
des employés entendus comme témoins à la p ré sen t e audience 
que, dans la soirée du 27 octobre 1852, entre sept et huit heures, 
lorsque le p révenu t ravai l la i t , les employés se sont présentés 
pour opérer leur visite aux deux en t rées principales de sa bras
serie dont ils ont t rouvé les portes closes; qu ' i l r ésu l te en outre 
de leurs déposi t ions qu ' à l'une des portes se trouvait adapté un 
loquet qu'ils ont haussé et se sont ainsi convaincus que cette porte 
éta i t , comme l 'autre, fermée in t é r i eu remen t à verrou ou à ser
rure ; 

« Attendu que le p r é v e n u p r é t e n d que c'est à bon droi t qu ' i l 
a tenu ces portes fermées , soutenant de n'être tenu de les ouvrir 
qu ' imméd ia t emen t ap rès que les employés auraient sonné ou 
frappé à la por te , ce qu i , en effet, au cas p r é s e n t , n'a pas eu 
lieu ; 

» Attendu par suite que le seul point à rechercher, pour par
venir à établ i r s ' i l y a cu lpabi l i t é , est celui de savoir si la défense 
est fondée dans son s o u t è n e m e n t ; 

ci Attendu à cet égard que le mot onbclemmcrd dont se sert le 
texte officiel, embrasse dans sa généra l i té l'exclusion de tout em
pêchement ou entrave quelconque opposée aux employés pour 
opé re r leurs visites; qu'en tenant ses portes fermées in tér ieure
ment, le prévenu a é v i d e m m e n t po r t é empêchement ou obstacle 
(bclemmering) aux visites des employés , puisque par là l ' intér ieur 
de sa brasserie était inaccessible; 

« Attendu que l 'ar t . 199 p r é c i t é , tant par son esprit que par 
sa teneur, a pour but incontestable de fournir la faculté aux em
ployés d 'opérer leur visite à l ' improvistc ; que ce but serait para
lysé s'il pouvait ê t re vrai qu'on serait en droit de tenir les portes 
fermées in t é r i eu remen t c l que les employés seraient tenus de 
s'annoncer en sonnant ou frappant à la porte; 

« Attendu que ce système m è n e r a i t droit à favoriser la fraude 
en procurant le temps nécessa i re pour en dé t ru i r e les traces, ce 
que le législateur a voulu p r é v e n i r ; 

ii Qu' i l suit de ce qui p récède que le p révenu n'est aucune
ment fondé dans sa défense ; qu'ainsi i l reste établi qu ' i l a refusé 
la visite aux employés et a ainsi mis empêchement à l 'exécution 
de leurs fonctions, en fermant in t é r i eu remen t les portes ; 

u V u les articles, etc. ; 
« Par ces motifs, le Tr ibuna l condamne, etc. » (Du 21 mai 

1855. — Tribunal correctionnel de Termonde. — AIT. H E Y N -
DRICKX-PEREY. — Plaid. M c E Ï E R M A N . ) 

A C T E S O F F I C I E L S . 

NOTARIAT. — DÉMISSION. — Par arrêté r o y a l , en date du 
28 j u i n 1855, la démiss ion du sieur Slock, de ses fonctions de 
notaire à la rés idence d'Ecghem, canton d 'Ardoyc, est acceptée. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — HUISSIER. — NOMINATION. 

Par ar rê té roya l , en date du 22 j u i n 1855, le sieur de Riddcr, 
condidat-huissier à Louvaiu , est n o m m é huissier p r è s le Tribunal 
de p remiè re instance de cette v i l l e , en remplacement de son père , 
décédé . 

BRUXELLES. — I M P . DE F . VANDERSLAGHMOI.EN, R U E H A U T E , 2 0 0 . 
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LA BELGIQUE JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T E T R A N G E R S . 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — D É B A T S JUDICIAIRES. 

R E V U E D E L ' E N R E G I S T R E M E N T , 

D E M D R O I T S D E « ( . t t ' K H N I O X , D K T I M U l l K K T V P O T I 1 fcQlF.. 

NOTAIRE. SECRET. — DÉPOSITION. 

Il ne suffit pas au notaire, pour se refuser à déposer, d'alléguer 
que c'est dans l'exercice de sa profession que le fait sur lequel sa 
déposition est requise est venu à sa connaissance ; il faut encore 
que ce fuit lui ail été confié sous le sceau du secret auquel il est 
astreint à raison de sa profession, 

(LAMARRE C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

L a m a r r e , no ta i re à Pontoise, s'est p o u r v u en cassation 
con t re la d é c i s i o n r endue le 21 novembre 1851 par le j u g e 
d ' i n s t r u c t i o n d u T r i b u n a l de Pontoise, et c o n ç u e en ces 
termes : 

JUGEMENT. — « Attendu que M 1 ' Lamarre, notaire, interpel lé 
par M . le juge d'instruction près le Tribunal de p r e m i è r e i n 
stance de Pontoise, le 31 janvier 1818, d'avoir à expliquer l'em
ploi d'une somme de 585 fr . 59 cent, faisant partie de celle de 
4,000 f r . , montant d'une obligation souscrite devant lui par Jean-
Louis Lcgros et Louise-Thérèse Lcgros, au profit de Miramont, 
le 2 1 mars 1859, a r épondu qu ' i l ne pouvait donner d'explica
tions à cet égard , attendu qu ' i l considérait ces explications comme 
rentrant dans un fait purement notarial; 

a Que, cité de nouveau devant nous ce jour m ê m e 21 novem
bre 1 8 5 1 , i l a déc l a r é , sur l 'interpellation que nous l u i avons 
adressée de prê te r le serment voulu par la loi « qu ' i l ne pouvait 
« p r ê t e r serment que sous la rése rve du secret qui lu i était i m -
« posé pour les faits dont i l n'avait eu connaissance qu'en sa 
« qual i té de notaire et dans l'exercice de ses fonctions; ajoutant 
« qu'en géné ra l , et notamment dans l'affaire Lcgros, i l n'avait 
u jamais eu avec Miramont que des relations à raison de ses 
u fonctions de notaire ; » 

I' Attendu que c'est à tort que M c Lamarre se fonde sur l ' a r t i 
cle 578 du Code pénal pour motiver son refus de déposer ; 

« Que les notaires ne sont pas compris dans celte désignation 
générale de l'article : « Toutes autres personnes dépos i ta i res , par 
état ou profession, des secrets qu'on leur confie ; » 

« Que c'est par l 'art . 29 de la loi du 25 ventôse an X I que d é 
fense est faite aux notaires de dé l ivrer expédition ni de donner 
connaissance des actes à d'autres qu'aux personnes intéressées en 
nom direct, hér i t iers ou ayants-droit ; 

o Que toutefois la prohibit ion contenue dans cet article est 
p lu tô t une défense de divulguer les conventions renfermées dans 
les actes qu'ils r e ç o i v e n t , qu 'un secret absolu qu i leur soit i m 
posé ; 

u Que, si l'on peut p r é t e n d r e que les notaires ne doivent pas 
ê t r e entendus comme témoins et ê t re interrogés en ma t i è re c ivi le , 
lorsqu'il s'agit d ' in térê ts civils entre personnes p r ivées , i l n'en 
saurait être de même en mat iè re correctionnelle ou cr iminel le , 
quand i l s'agit, dans l ' intérêt de tous, d'arriver à la manifestation 
de la vér i té ; 

« Qu' i l importe à la justice d'obtenir de M 0 Lamarre les ex
plications sur les faits qui sont à sa connaissance dans l'affaire 
dont s'agit ; 

u Par ces motifs, condamnons M c Lamarre, notaire à Pontoise, 
à 100 f r . d'amende, pour refus de déposi t ion. « 

M . le consei l ler F . H É L I E a fa i t le r appo r t de l 'a f fa i re . 

M E AMBROISE R E N D U a d é v e l o p p é les mot i f s à l ' a p p u i d u 
p o u r v o i . I l a soutenu q u ' i l y avai t eu v io l a t i on de l ' a r t . 578 
d u Code p é n a l , don t les d isposi t ions , q u i ne comprena i en t 
d ' a b o r d d 'une m a n i è r e e x p l i c i t e que les m é d e c i n s , c h i r u r 
giens , officiers de s a n t é , pharmaciens et sages-femmes, on t 

é t é é t e n d u e s p lus t a r d , pa r la j u r i s p r u d e n c e , aux avocats 
et a v o u é s , et par suite aux notai res . 

M . l ' a v o c a t - g é n é r a l PLOUGOULM a p e n s é aussi que les n o 
ta i res , q u i sont les confidents i n t i m e s des f a m i l l e s , de v é 
r i t ab les confesseurs j u d i c i a i r e s , devaient ê t r e d i s p e n s é s de 
d é p o s e r des faits venus à l e u r connaissance à l 'occasion de 
leurs fonct ions . 

La Cour , a p r è s deux heures de d é l i b é r a t i o n en la C h a m 
bre du consei l , a r e n d u l ' a r r ê t su ivan t , q u i é t a b l i t une d i s 
t i n c t i o n i m p o r t a n t e : 

ARRÊT. — « Attendu que tout citoyen doit la vér i té à la jus
tice lorsqu'il est interpel lé par elle; qu'aucune profession ne dis
pense de cette obligation d'une maniè re absolue, pas même celles 
qui sont tenues au secret par l 'ar t . 578 du Code pénal ; 

« Qu'i l ne suffit donc pas à celui qui exerce une de ces pro
fessions, pour se refuser à d é p o s e r , d 'a l léguer que c'est dans 
l'exercice de sa profession que le fait sur lequel sa déposi t ion est 
requise est venu à sa connaissance ; mais qu ' i l en est autrement 
lorsque ce fait l u i a été confié sous le sceau du secret auquel i l est 
astreint à raison de sa profession; 

u Attendu que, dans l 'espèce, Lamarre n'a pas p ré t endu que le 
fait sur lequel i l était in te r rogé lu i eût été révélé confidentielle
ment et dans l'exercice de ses fonctions de notaire ; qu ' i l s'est 
borné à soutenir qu ' i l n 'é ta i t pas tenu de déposer parce qu ' i l 
n'avait connu ce fait que comme notaire ; 

« Qu'ainsi la décision a t t aquée , en p rononçan t une condamna
tion contre Lamarre à 100 fr . d'amende, n'a pas violé la disposi
tion de l 'art . 578 du Code péna l , et a fait une saine application 
des art . 4 et 80 du Code d'instruction criminelle ; 

u Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi et condamne le 
demandeur à l'amende. » (Du 10 j u i n 1855.—Cour de cassation 
de France.) 

O B S E R V A T I O N . —• V . l ' a r r ê t en cause de H a g e l s t e i n , 
r a p p o r t é dans la B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , I X , 1 6 6 5 , et p r é c é d é 
d 'un r é q u i s i t o i r e de M . F A I D E R , q u i donne l ' é t a t de la j u r i s 
p rudence . 

-—i~xaÇ>Qr-~ -

APPEL. ÉNO.NCIVTIO.N DU JUGEMENT ATTAQUÉ. N O T A I R E . 

DÉCONFITURE. DÉMISSION. COMPÉTENCE. 

Un acte d'appel dans lequel le jugement attaqué est indiqué sous 
une fausse date, quant au mois, est néanmoins valable si d'ail
leurs il n'est intervenu entre parties dans ce mois qu'un seul ju
gement, cl s'il n'a pu exister un doute raisonnable sur la déci
sion réellement attaquée. 

Il y a lieu à démission d'un notaire, aux termes de l'art. 55 de 
la loi du 25 ventôse au XI, lorsque cet officier public se trouve 
dans un état complet d'insolvabilité. 

En d'autres termes : L'insolvabilité peut être assimilée au défaut 
de cautionnement. Résolu par le premier juge. 

Les Tribunaux sont incompétents pour prononcer cette démission. 
Ils n'ont que le droit de statuer sur les demandes de suspension et 

de destitution et pour autant qu'elles soient basées sur des con
traventions à la discipline. 

Si, tout en faisant allusion à des faits contraires à la discipline 
et ressortant du procès, et en invoquant même l'art. 55 de la 
loi de ventôse, le ministère public s'était borné à requérir qu'il 
fût mis fin aux fonctions du notaire inculpé et qu'il fût déclare 
qu'il serait considéré comme démissionnaire, il n'y aurait pas 
lieu à prononcer la destitution. 

(MASSART C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Massart , n o t a i r e , fu t t r a d u i t pa r le m i n i s t è r e p u b l i e 
devant le T r i b u n a l c i v i l de T o u r n a i p o u r se v o i r d é c l a r e r 
suspendu de ses ione l ions aussi long temps q u ' i l n ' a u r a i t 
pas satisfait aux condamnat ions p a r l u i encourues et d é -



t a i l l é e s dans l ' e x p l o i t , et à d é f a u t de l a v o i r f a i t dans les 
six m o i s , v o i r d é c l a r e r pa r le m ê m e j u g e m e n t q u ' i l serai t 
a p r è s ce t e r m e c o n s i d é r é comme d é m i s s i o n n a i r e , et que le 
d r o i t serai t acquis au Gouve rnemen t de p o u r v o i r à son 
r e m p l a c e m e n t . 

I n t e r v i n t , le 7 j u i l l e t 1 8 5 1 , u n j u g e m e n t a ins i c o n ç u : 

JUGEMENT. — « V u les ar t . 55 et 47 de la loi du 25 ventôse 

an X I , et l ' a r rê té royal du 1!) j u i n 1816; 
« Attendu que les articles susdits de la loi de ven tôse , en 

exemptant les notaires de la patente, les avaient assujettis à ver
ser au T r é s o r , avant leur en t rée en fonctions, un cautionne
ment spéc ia lement affecté à la garantie des condamnations pro
noncées contre eux par suite de l'exercice de leurs dites fonc
t ions; que ce cautionnement devait toujours ê t re maintenu i n 
tact ; que, dès qu ' i l étai t en t amé , i l y avait lieu de les suspendre 
de leurs fonctions j u s q u ' à ce qu'ils l'eussent e n t i è r e m e n t r é t ab l i , 
et même à les en d é m e t t r e , si le ré tabl i ssement de l ' in tégral i té 
du cautionnement n'avait pas eu lieu dans les six mois ; 

« Attendu qu ' i l résu l te de ces dispositions que le notaire, dans 
l ' intention formellement expr imée du légis la teur , doit toujours 
ê t re en éta t de satisfaire promptement aux condamnations qui 
seraient prononcées contre l u i par suite de l'exercice de ses 
fonctions, et que c'est pour mieux assurer et constater cette sol
vabil i té du notaire que le législateur a eu recours à la p récau t ion 
d'un cautionnement versé d'avance et toujours maintenu en son 
entier; 

» Attendu que l'importance et l ' é tendue des fonctions des 
notaires, la garde qui leur est confiée, par la loi m ê m e , des titres 
dont dépend la fortune des familles, exigeaient en effet que les 
auteurs de la loi protégeassent les parties contre les conséquences 
de leur ignorance, de leur négligence ou de leur infidél i té; de là 
les conditions de capaci té , de moral i té c l de solvabilité qui r é su l 
tent de la loi m ê m e , conditions essentielles, sans lesquelles un 
notaire n'est point apte à remplir ses fonctions, et ne peut les 
conserver sans qu ' i l en résul te un danger permanent pour le 
public ; 

i Attendu que l ' a r rê té royal du 19 j u i n 1810, en dispensant 
les notaires du cautionnement, n'a pu n i voulu effacer aucune de 
ces conditions; que, mot ivé uniquement sur ce que les notaires 
sont aujourd'hui assujettis à la patente, i l s'est renfermé dans la 
question fiscale, et que d'ailleurs le pouvoir législatif seul aurait 
pu modifier la loi en ce qui touche les conditions qu'elle exige 
de tout notaire; 

» At tendu, en conséquence , que depuis cet a r r ê t é comme au
paravant, le notaire doit ê t re solvable, doit ê t re toujours p r ê t 
et en éta t de satisfaire aux condamnations qui pourraient é t r e p r o -
noncées contre l u i par suite de l'exercice de ses fonctions, et que 
si , depuis l ' a r rê té susdit, i l n'existe plus de fonds spécial sur le
quel ces condamnations puissent ê t re prélevées par p r i v i l è g e , i l 
faut au moins, pour le gage commun des c réanc iers , que sa for
tune personnelle en r é p o n d e , et la condition vient à manquer 
lorsque la déconfiture constatée de ce fonctionnaire donne la con
viction qu ' i l ne pourrai t faire face aux condamnations semblables 
qui pourraient survenir ; 

u Attendu en effet que s i , aux termes de l 'art . 55 de la loi du 
25 ventôse au X I , i l y avait lieu de déme t t r e le notaire de ses 
fonctions, par cela seul qu ' i l n'avait pu ré tab l i r dans les six mois 
son cautionnement en t amé par suite d'une condamnation de la 
nature susdite, c 'est-à-dire par cela seul que le cautionnement 
est devenu insuffisant, à plus forte raison y a-t- i l lieu à cette dé 
mission dans le cas beaucoup plus grave, et plus compromettant 
pour l ' in té rê t public, d'une insolvabili té absolue; 

» V u aussi l 'ar t . 55 de ladite loi ; 
« Attendu que, d 'après cet article, i l appartient aux Tr ibunaux 

de prononcer les suspensions et démissions de notaires, et d'ap
préc ier la gravi té des faits allégués à celte fin par le min is tè re 
public, et que la déconfiture constatée est, d 'après les considé
rations ci-dessus, au nombre de ceux qui exigent, dans l ' in té rê t 
public, l 'emploi de ces moyens rigoureux ; 

« En fait : 
« Attendu que, par jugement rendu par défaut par ce T r ibuna l , 

le 15 avr i l 1849, le notaire Massart a été condamné à payer à la 
dame veuve Braconnier la somme de 1,000 fr . en pr incipal , i m 
port d'un b i l l e t ; que les poursuites faites contre lu i en exécu
tion de ce jugement ont amené un p rocès -ve rba l de carence 
dressé à son domicile , le 25 septembre 1819, par l'huissier 
Bcrchmans ; 

« Attendu que, par jugement de ce Tr ibuna l , du 2Gju in 1818, 
le notaire Massart a été condamné à 210 f r . d'amende, pour d i 
verses contraventions aux art . 15, 17 et 55 de la loi du 25 ventôse 
an X I ; que, par a r r ê t de la Cour d'appel de Bruxelles du 
28 mars 1819, i l a é té condamné à 300 f r . d'amende pour trois 

contraventions audit a r t . 13; qu'une contrainte a en conséquence 
été décernée contre l u i , le 28 septembre 1850, pour ces deux 
sommes et pour celle de 162 f r . , pour frais résu l tan t des deux 
instances ; que les poursuites faites contre lu i en exécut ion de 
cette contrainte ont abouti à un nouveau procès-verbal de carence 
dressé à son domicile par le même huissier, le 10 octobre 1850; 

« Attendu que par jugement de ce Tr ibuna l , du 22 octo
bre 1850, le notaire Massart a été condamné encore à 300 fr . 
d'amende pour trois contraventions aux art . 67 et 08 du Code 
de commerce; qu'une contrainte a en conséquence été décernée 
contre l u i , le 22 février 1851, et que les poursuites ensuivies ont 
amené un troisième procès-verbal de carence dressé à son domi
cile, le 20 février 1851, par ledit huissier ; 

« Attendu que par jugement par défaut rendu par le Tr ibunal 
de commerce de Tournai , le 21 décembre 1850, ledit Massart et 
la dame Amandinc Jansscns, son épouse , ont été condamnés , tous 
deux solidairement, et ledit Massart par corps, à payer à Jules 
Vi la in une somme de 8,900 fr . 95 cent, et les in térê ts à 5 p . c. 
de cette somme, depuis le 25 août 1819; qu'en exécut ion de ce 
jugement ledit Massart a été écroué en la maison d ' a r rê t de Tour
nai, le 6 mars 1851, et qu ' i l y est demeuré jusqu'au 11 j u i n sui
vant, date de son é la rg i s sement ; 

u Attendu que les actes ci-dessus constatent suffisamment l ' i n 
solvabilité dudit notaire Massart et la nécessité de prononcer sa 
suspension j u s q u ' à ce qu ' i l ait justifié avoir satisfait aux causes 
desdites poursuites ; 

« Attendu, à cet égard , qu ' i l a ar t iculé : 
o 1» Quant à la créance de la dame Braconnier, qu'elle est l i 

tigieuse, et qu ' i l est encore en instance avec ladite dame sur ce 
point ; 

a 2° Quant aux causes desdites contraintes, que par a r rê té 
royal du 9 j u i n 1851, i l l u i a été accordé remise de la moit ié des 
amendes auxquelles i l é ta i t c o n d a m n é , et qu ' i l effectuerait sous 
quelques jours le paiement de ce qu ' i l redoit de ce chef; 

« 5° Quant à la créance de V i l a in , qu ' i l a t e rminé avec celui-
c i ; 

« Attendu que la justification de ce fait a été requise par le 
min i s tè re public et n'a pas été fournie ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . HUBERT, procureur du 
r o i , en ses réquis i t ions , et y faisant droi t , ordonne au notaire 
Massart de justifier d'avoir satisfait pleinement aux créances qui 
ont fait l'objet des contraintes sus rappe lées , et de la poursuite 
susdite faite au nom de Vi la in ; prononce la suspension dudit 
notaire ju squ ' à ladite justification, ou ju squ ' à ce qu ' i l en soit au
trement disposé après plaidoiries u l té r ieures ; et avant faire dro i t 
sur les conclusions en desti tut ion, remet la cause au 22 sep
tembre prochain, auquel jour elle sera plaidée de nouveau, le
d i t Massart entier d'anticiper ladite audience, s'il est en mesure 
de faire plus tôt des justifications qu ' i l soutiendrait suffisantes. » 

U n d e u x i è m e j u g e m e n t , d u 9 f é v r i e r , o rdonna de p r o 
d u i r e les p i è c e s propres à cons ta te r , soit les dettes n o n 
encore é t a b l i e s à charge d u d é f e n d e u r , soit sa l i b é r a t i o n . 
A u c u n e jus t i f i ca t ion ne fut faite de la p a r t d u n o t a i r e . Le 
m i n i s t è r e p u b l i c p r o d u i s i t ses p i è c e s et demanda q u ' i l fût 
d é c l a r é que le no ta i re Massart serai t c o n s i d é r é comme d é 
m i s s i o n n a i r e , et que le d r o i t é t a i t acquis au Gouverne 
m e n t de p o u r v o i r à son r emplacemen t . 

U n j u g e m e n t par d é f a u t , d u 17 mars 1 8 5 2 , r e c o n n u t 
constante la d é c o n f i t u r e dé j à d é c l a r é e pa r le j u g e m e n t d u 
7 j u i l l e t 1 8 5 1 , et a t t endu que cet é t a t d ' i n s o l v a b i l i t é ab
solue s ' é t a i t encore p r o l o n g é pendant p lus de six mois de
puis la s igni f ica t ion d u d i t j u g e m e n t au d é f e n d e u r , d é 
cida q u ' i l y ava i t l i e u , c o n f o r m é m e n t a u d i t j u g e m e n t et 
pa r app l i ca t ion des a r t . 55 et 55 de la l o i d u 25 v e n t ô s e 
an X I , à le d é m e t t r e de ses fonc t ions ; pa r sui te i l f u t d é 
c l a r é que le no ta i re Massart é t a i t c o n s i d é r é comme d é m i s 
s ionna i re , et que le d r o i t é t a i t acquis au Gouve rnemen t de 
p o u r v o i r à son r e m p l a c e m e n t ; en c o n s é q u e n c e i l fu t i n 
t e r d i t d é f i n i t i v e m e n t au d é f e n d e u r d 'exercer les fonct ions 
de n o t a i r e . 

A p p e l . 
I l é t a i t d i r i g é con t re le j u g e m e n t d u 30 mars au l i e u de 

Fc t re contre ce lu i d u 17 mars 1 8 5 2 , date r é e l l e . Le m i 

n i s t è r e pub l i c conc lu t à la n o n - r e c e v a b i l i t é de l ' appe l . 

L ' i n t i m é fit r e m a r q u e r q u ' i l n ' ava i t é t é p r o n o n c é en t re 

par t ies au mois de mars 1852 q u ' u n seul j u g e m e n t , et 

qu ' aucun doute ra i sonnable n ' é t a i t possible. 

De son c ô t é , l ' appelant conc lu t à l ' i n c o m p é t e n c e d u p o u 

v o i r j u d i c i a i r e sur la ques t ion s o u l e v é e au p r o c è s . 



A R R Ê T . — « Sur l'exception de null i té de l'acte d'appel : 
« Attendu que, si l'acte d'appel a donné er ronénient au juge

ment a quo la date du 5 0 au lieu de celle du 1 7 mars 1 8 5 2 , cette 
erreur ne pourrait en faire prononcer la null i té , alors qu ' i l n'a 
été rendu dans le courant dudit mois de mars qu'un seul juge
ment entre le minis tère public et l'appelant et qu ' i l ne peut exister 
un doute raisonnable que l'appel ne soit réel lement di r igé contre 
le jugement du 1 7 mars 1 8 5 2 ; 

« A u fond : 

« Attendu que, par la citation iutrodueiive d'instance, l'appe
lant a été assigné devant le Tr ibunal de p remiè re instance de 
Tournai pour se voir déclarer suspendu de ses fonctions aussi 
longtemps qu ' i l n'aura pas satisfait aux condamnations y men
t ionnées , et à défaut de l 'avoir fait dans les six mois, voi r d é 
clarer par le même jugement qu ' i l sera après ce terme considéré 
comme démiss ionnaire et que le droi t sera acquis au Gouverne
ment de pourvoir à son remplacement ; 

» Attendu qu ' i l résu l te des motifs transcrits en tête de ladite 
citation que cette demande était fondée sur l 'art. 5 5 de la loi du 
2 5 ventôse an X I , et tendait à l'application des mesures que cet 
article prescrit, par le motif que l ' insolvabilité d'un notaire de
vait cire assimilée au défaut de cautionnement; 

« Attendu qu'en supposant gratuitement que cette assimilation 
p û t ê t re admise, i l ressort de l'ensemble des dispositions de la loi 
du 2 5 ventôse an X I qu'elle a voulu par l 'art . 5 3 soumettre seu
lement aux Tribunaux les demandes de suspension et de destitu
tion basées sur des contraventions à la discipline et nullement 
les démissions p résumées à raison du défaut de cautionnement; 
que celles-ci, au contraire, sont réglées par la disposition toute 
spéciale de l 'art. 3 3 , lequel, se trouvant placé d'ailleurs sous une 
section autre que celle qui traite de la discipline, indique assez 
clairement par sa conlexture que lesdiles démissions et le rem
placement qui en est la suite sont des actes d'administration pu
blique qui ne peuvent ê t re soumis à la connaissance des T r i b u 
naux ; 

» Attendu que, si le min is tè re public, dans les motifs de ses 
conclusions devant le premier juge, a invoqué l 'art . 5 5 en disant : 
« Au surplus l 'é tat de ruine complète dans lequel est tombé 
« le notaire Massart, dû à sa mauvaise gestion et aux fautes qui 
« lu i ont a t t i ré les poursuites disciplinaires qu ' i l a encourues, 
a constitue des fautes graves de nature à provoquer sa destilu-
« t ion , par application de l 'ar t . 5 3 , si l'application de l 'ar t . 5 3 
« ne suffisait pas, » cette invocation tendante à un but tout 
autre que celui désigné dans la citation introduclive, ne peut , 
en présence de sa conclusion, qui tend exclusivement à ce qu ' i l 
soit mis fin aux fonctions du notaire Massart, en déc la ran t qu ' i l 
est et sera considéré comme démiss ionnai re , être regardée autre
ment que comme une réserve de poursuivre disciplinairement 
ledit notaire pour cause d ' insolvabil i té jointe à des faits consti
tuant des fautes graves ; 

« Attendu qu'en statuant ainsi qu ' i l l'a fait, le premier juge 
n'a p rononcé et n'a pu prononcer aucune des peines disc ipl i 
naires énuméi 'écs en l 'art . 5 5 p réc i t é , niais a po<é un acte d'ad
ministration publique en dehors de ses attributions; que d'autre 
part, le minis tère public concluant aujourd'hui purement et s im
plement à la confirmation du jugement a quo, i l y a lieu d'ac
cueillir les conclusions principales de l'appelant tendantes à l ' i n 
compétence ; 

« Par ces motifs, la Cour, M . le premier avocat-général CLO-
QUETTE entendu en son réqu is i to i re , déclare l'appel rcccvable, et 
y faisant droit , met le jugement dont i l est appel à néan t ; énien-
dant, d i t que le Tr ibunal de p r e m i è r e instance de Tournai é ta i t 
incompéten t pour statuer de la man iè re qu ' i l l'a fa i t ; par suite 
décharge l'appelant des condamnations prononcées contre lu i par 
le même jugement. » (Du 9 août 1 8 5 2 . — Cour de Bruxelles. — 
Plaid. M° Wixs . ) 

DROIT DE SUCCESSION. — CRÉANCES. — OMISSION. — PREUVE. 

Lorsque des capitaux prêtés par l'auteur d'une succession, environ 
deux ans avant son décès, n'étaient exigibles qu'à une époque 
postérieure au décès, et que mainlevée des inscriptions hypothé
caires prises pour ces capitaux a été donnée par l'héritier du 
défunt, il y a preuve suffisante que les capitaux étaient encore 
dus au moment de l'ouverture de la succession. Pour prétendre 
le contraire, la partie déclarante ne peut opposer à l'Adminis
tration des quittances de remboursement données par un manda
taire du défunt, mais n'ayant pas date certaine au décès de ce 
dernier. 

(PAULLET C. L'ADMINISTRATION DE L'ENREGISTREMENT.) 

A i n s i j u g é p a r l e T r i b u n a l de T o u r n a i , le 3 mar s 1 8 5 3 . 

JUGEMENT. — « V u la déclarat ion de la succession de la demoi

selle Adolphinc Paullet, domiciliée à Marquain, décédéc à Sainte-
Anne, dépendance de Courtrai , le 1 8 février 1 8 5 0 , ladite déclara
tion déposée au bureau de Tourna i , le 1 5 ju i l l e t suivant par 
l'opposante, sa sœur et sa légataire universelle ; 

« Attendu que dans l'actif de cette succession ne. figurent point 
deux capitaux de créances , l'une de 8 0 0 f r . , et l'antre de 5 0 0 f r . , 
pour p rê t s de pareilles sommes qui se trouvent constatés au pro
fit de la défunte , suivant actes passés devant le notaire Leroy, de 
cette v i l le , le 1 8 j u i n 1 8 4 7 et le 1 2 ju i l l e t 1 8 4 9 , tous deux st ipu
lés remboursables le 1 8 j u i n 1 8 5 2 ; 

» Attendu que c'est du chef de cette émission que, par con
trainte décernée le 2 5 septembre 1 8 5 1 , et signifiée le lendemain, 
ladite légataire universelle a été requise en paiement d'une somme 
de 2 9 0 fr . 4 4 cent., pour droit de succession, additionnels et 
pénal i tés , sur pied de la loi du 2 7 décembre 1 8 1 7 , à laquelle con
trainte celle-ci a formé opposition, suivant exploit du 3 0 du même 
mois, en p ré t endan t que les créances p ré t endues omises auraient 
été r emboursées dans le courant de janvier 1 8 5 0 ; 

ii Attendu qu'aucune pièce n'avait été produite à l 'appui de 
cette pré ten t ion de l'opposante, mais que, dans un mémoi re signi
fié le 1 8 ju i l le t 1 8 5 2 , elle s'est prévalue de deux quittances appo
sées en marge des titres constitutifs desdites créances , à la date 
du 8 janvier 1 8 5 0 , par el le-même comme mandataire de sa s œ u r 
défunte , en ver tu d'une procuration authentique, passée devant 
ledit notaire Leroy, le 2 mai 1 8 4 3 ; 

u A t t endu , en conséquence , que l'opposante soutient d'abord 
qu ' i l y a preuve du remboursement par elle v a n t é , par le seul 
fait de l'existence desdites quittances, qui sont censées émanées 
de la défunte e l le -même, bien qu'elles aient été données par sa 
mandataire, et ensuite que cette preuve résu l te ra i t au besoin 
suffisamment des faits par elle invoqués , dont elle offre d'ailleurs 
la preuve par tous moyens de d ro i t ; 

« Attendu que, si régul iè rement la l ibéra t ion donnée par un 
mandataire à un déb i t eu r de son mandant ne peut ê t re a t t aquée 
par celui-ci, parce que cette l ibérat ion est censée son propre fait, 
elle ne peut cependant ê t re r épu tée telle vis-à-vis des tiers que 
pour autant que l'acte au moyen duquel on veut l 'établir ait acquis 
une date certaine, au vœu de l 'art . 1 5 2 8 du Code c i v i l ; 

« Attendu que lesdites quittances n'ont pas été enregis t rées ni 
pourvues de date certaine avant la mort de la c r é a n c i è r e , et 
qu'ainsi elles ne peuvent ê t re opposées à l 'Administrat ion deman
deresse, qui est un tiers, et qui exerce un droi t qu'elle tient de la 
loi et non de la succession déb i t r i c e ; 

« Attendu que leur date n'est aucunement assurée par les c i r 
constances de la cause; en effet, lors de l'acquisition de l ' immeu
ble donné en garantie, le 2 9 mai 1 8 4 7 , pour 2 , 5 3 0 f r . , i l a é té 
condi t ionné que deux d ix ièmes , soit 4 6 6 f r . , resteraient hypo thé 
qués an profit des deux enfants mineurs de la veuve Vinchcn l ; le 
p r ê t de 8 0 0 fr . a eu lieu le 1 8 j u i n suivant, l'acquisition faite 
v ing t jours auparavant a été ment ionnée dans cet acte, et les en
fants majeurs de la débi tr ice y sont intervenus; celui de 5 0 0 fr . a 
été fait le 1 2 jui l let 1 8 1 9 , pour payer à l 'un des enfants de la dé 
bitrice la somme de 2 3 3 f r . , l u i duc sur ledit bien, et sans doute 
aussi les frais de l'acte de p r ê t ; ces divers actes ont eu lieu par 
le min is tè re du notaire Leroy, de cette v i l l e ; c'est lui qui étai t 
l'homme d'affaires de la c r éanc iè re , i l étai t même le déposi ta i re 
de ses écus ; c'est par ses soins que les deux placements ont été 
o p é r é s ; l u i et sa cliente ne peuvent ê t re p résumés avoir ignoré 
aucune par t icu la r i té relative à l'immeuble hypo théqué pour sû re t é 
desdites c r éances , et leur déclaration d'insuffisance de garantie, 
parce qu'on aurait découver t que le pr ix dudit bien n'avait pas 
été in tégra lement payé par les emprunteurs, n'est qu'un pré tex te 
et n'a rien de s é r i e u x ; d'ailleurs, le bien a été acquis pour 
2 , 5 3 0 f r . ; i l a été revendu par acte passé devant le notaire Leroy , 
pour le p r ix de 2 , 2 5 5 f r . , à la date du 4 janvier 1 8 5 1 ; i l y avait 
donc, abstraction faite de 4 C 6 fr . revenant à deux mineurs, une 
somme en valeur de 1 , 8 6 9 f r . , qui suffisait pour assurer le recou
vrement des 1 , 1 0 0 f r . p r ê t é s ; i l n'est pas probable que la veuve 
Vinchent se soit grevée des frais d'un acte d'emprunt, le 1 7 j u i l 
let 1 8 4 9 , pour en faire le remboursement moins de six mois 
a p r è s , le 8 janvier 1 8 5 0 , lorsqu'elle avait terme jusqu'au 1 8 j u i n 
1 8 5 2 ; i l est p lu tô t vraisemblable que le p r ix de la vente du 
4 janvier 1 8 5 1 a servi au remboursement desdites créances , qu i , 
dès lors, n'a eu lieu qu ' après le décès de la c r é a n c i è r e , a r r ivé le 
1 8 février 1 8 5 0 ; une circonstance vient encore confirmer cette 
p ré t en t ion ; c'est que l'on a laissé exister les inscriptions hypo thé 
caires plus d'un an après cet é v é n e m e n t , et j u s q u ' à ce qu'on ait 
pu facilement liquider le résul ta t de la vente du 4 janvier 1 8 5 1 , 
car la radiation n'en a été opérée que le 2 7 mars 1 8 5 1 , en ver tu 
d'un acte éga lement reçu par ledit notaire Leroy ; 

i Attendu qu ' i l suit de ce qui p r é c è d e , que les circonstances 
r é su l t an t des faits de la cause et des pièces fournies au p r o c è s , 
lo in d 'é tab l i r des p résompt ions justificatives du soutènement de 



l'opposante ou qui seraient de nature à servir de commencement 
de preuve capable de faire admettre une preuve testimoniale, en 
accusent au contraire de suffisantes pour en conclure que le rem
boursement desdites créances n'a été fait que pos t é r i eu remen t au 
décès de la créancière ; 

» Attendu qu 'à défaut de preuve de ce remboursement pen
dant la vie de cette d e r n i è r e , i l demeure constant que lesdites 
créances ont été celées au pré judice du T r é s o r , pour n'avoir pas 
été comprises dans la déclarat ion de succession déposée au bureau 
de Tourna i , le 15 ju i l l e t 1850, à cause du décès de la demoiselle 
Adolphine Paullct, s œ u r de l'opposante ; 

« Attendu que cette omission rend l'opposante passible envers 
l 'Administrat ion des droits de succession, additionnels et pénal i 
tés sur pied de l 'ar t . 11 de la loi du 27 décembre 1817, et que le 
chiffre de la somme réclamée à ces titres n'a pas été contesté ; 

« Par ces motifs, le Tribunal déboute la demoiselle Armél inc 
Paullct de son opposition, etc. « (Du 5 mars 1855.) 

1«—=~GM5>«. 1 

ENREGISTREMENT. — MUTATION SECRÈTE. — PREUVE. 

Lorsque des enfants se partagent des immeubles qu'ils déclarent 
<i leur être échus par le décès de leur père et par anticipation 
> de la succession de leur mère encore vivante, « en ajoutant 

que chacun d'eux est entré dans la pleine propriété de son lot cl 
dans la jouissance des loyers, cet acte de partage prouve l'exis
tence d'une transmission secrète des immeubles de la mère. 

(DERVAUX C. L'ADMINISTRATION DE L'ENREGISTREMENT.) 

A i n s i d é c i d é par j u g e m e n t d u T r i b u n a l de C o u r t r a i , d u 
2!) m a i 1852 , dans l ' e s p è c e su ivante : 

Par acte sous seing p r i v é , d u 16 a o û t 1857 , les enfants 
D e r v a u x se sont p a r t a g é des biens d é l a i s s é s par feu l e u r 
p è r e , et des biens p r o v e n a n t , pa r a n t i c i p a t i o n , de l e u r 
m è r e encore v ivan te (Welke op hun zyn vervallen byden 
overleden van hunnen vader, en by anlicipatie van de erfe-
nis hunner moeder). 

A p r è s avo i r a t t r i b u é à chacun d 'eux sa p a r t dans la 
masse, i l s d é c l a r e n t que chacun d'eux est e n t r é dans la 
ple ine p r o p r i é t é de son lo t et dans la jouissance des loyers 
depuis le 15 j u i l l e t 1 8 5 7 . 

L'acte ayan t é t é e n r e g i s t r é le 1 e r septembre 1 8 4 9 , l ' A d 
m i n i s t r a t i o n s'en est p r é v a l u p o u r ex ige r les d r o i t et d o u 
ble d r o i t de m u t a t i o n entre-vifs d u che f des immeub le s de 
la m è r e . 

Sur l ' oppos i t ion des enfants D e r v a u x , le T r i b u n a l a 
r e n d u le j u g e m e n t su ivan t : 

JUGEMENT. — « V u les pièces, et notamment l'acte de partage 
du 16 août 1857, où on l i t entre autres, concernant les immeu
bles dont i l s'agit au procès , ce qui suit : « De kavalanten ver-
« klaren dat clk van hun in den vollen cigendoni en in bel genot 

der pagten is getreden met den 15 j u l y 1857, tôt wannecr de 
« vervallen pagten onder hun zullen verdeeld worden ; » 

« V u la loi du 22 frimaire an V U , et spécia lement l 'art . 12, 
ainsi conçu : « La mutation d'un immeuble, en p r o p r i é t é ou usu-
.. f ru i t , sera suffisamment établie pour la demande du droi t d'en
vi regislrcnicnl et la poursuite du paiement contre nouveau 

possesseur, soit par l ' inscription de son nom au rôle de la con-
« t r ibut ion foncière et des paiements par lu i faits, d 'après ce 
« r ô l e , soit par des baux par lu i passés ou enfin par des 
« transactions ou autres actes constatant sa p rop r i é t é ou son 
« usufruit ; » 

.. V u encore l 'art . 4 de la loi du 27 ventôse an I X , conçu en 
ces termes : « Sont soumises aux dispositions des ar t . 22 et 58 de 
.. la loi du 22 frimaire, les mutations entre-vifs de p ropr i é t é ou 
.1 d'usufruit des biens immeubles, lors même que les nouveaux 
« possesseurs p ré t endra ien t qu ' i l n'existe pas de conventions 
ii écrites entre eux et les précédents p ropr ié ta i res ou usufruitiers; 
.. à défaut d'actes, i l y sera suppléé par des déclara t ions détail-
» lécs et estimatives dans les trois mois de l 'ent rée en possession, 
.. à peine d'un droit en sus; » 

» Attendu, en droi t , qu ' i l appert des dispositions légales p r é 
citées qu'en mat iè re de mutation, la loi fiscale impose non pas tant 
le contrat écrit que la transmission réelle de l ' immeuble, pas tant 
l ' instrument, en un mot, que le fait de la mutation ; 

ii Que, chaque fois qu'un bien change de p r o p r i é t a i r e , le nou
veau possesseur est tenu, à défaut d'actes, pour satisfaire à ses 
devoirs envers l'enregistrement, d'en faire la déclarat ion dans les 
trois mois de l 'ent rée en possession à peine de payer un droit en 
sus ; 

« Attendu que la mutation ou le changement de p ropr i é t a i r e 
des immeubles s 'établit pour la demande du droi t d'enregis
trement et d'abord et principalement par les actes de mutation, 
s'il y en a, et, à défaut d'actes de mutation, par tous les autres 
actes ou faits établ issant qu ' i l existe un nouveau possesseur; 

« Qu'ainsi, par exemple, l ' inscription au rôle de la contribu
tion foncière du nouveau possesseur et les paiements par lu i faits 
d 'après ce rôle constituent une preuve complète de la mutation, 
parce que celui qui se fait ou se laisse porter sur le rôle et paie la 
contribution foncière en conséquence , se reconnaî t implicite
ment possesseur cl partant p ropr i é t a i r e de l'immeuble ; 

« Qu ' i l en est de même de celui qui passe des baux en son 
nom concernant l 'immeuble dont la mutation est en li t ige, parce 
qu'en donnant à bail un immeuble, i l s'en reconna î t implicite
ment propr ié ta i re ; 

« Attendu que, dans l 'espèce, i l ne s'agit donc pas d'examiner si 
l'acte du 16 août 1857, invoqué par l 'Administration à l'appui de 
la contrainte, est ou non valable comme acte de partage, ou si , 
par lu i -même, i l opère la mutation des immeubles de la mère 
Dervaux, mais bien s i , par cet acte, i l est p rouvé que les oppo
sants sont entrés en possession des biens de leur m è r e , sans faire, 
dans les trois mois, la déclarat ion prescrite par la loi ; 

ii Attendu que cette question est résolue par la clause ei-des-
sus transcrite où les opposants déclarent formellement ê t re en
trés chacun en possession des biens compris dans son lot depuis 
le 18 ju i l le t précédent ; que les différents lots é ta ien t composés 
des biens de la mère aussi bien que de ceux du père ; 

« Attendu que cet aveu formel , par là même plus efficace 
que celui qui résul te implicitement soit du paiement des contri
butions, soit de la passation des baux, n'a pas été révoqué par 
les opposants, et que d'ailleurs i l n'aurait pu l 'être que s'il avait 
été la suite d'une erreur, ce qui n'a pas même été allégué (Article 
1556 du Code c i v i l ) ; 

« Attendu que, pendant les trois mois qui ont suivi l 'entrée en 
possession par les enfants Dervaux des biens de leur m è r e , aucune 
déclarat ion n'a été faite par ces enfants pour acquitter les droits 
de mutation, et que d'ailleurs aucun t i t re constatant cette muta
tion n'a été soumis à l'enregistrement ; 

« Attendu qu ' i l constc au procès qu'une partie des biens par
tagés suivant l'acte du 16 août appartenait à la mère Dervaux, 
mais qu ' i l y a doute et contestation à l 'égard de la maison énon
cée sous le n° 5 , que les opposants soutiennent avoir t rouvée en
t iè rement dans la succession de leur p è r e , quoiqu'ils ne l'eussent 
pas comprise dans la déclarat ion de sa succession; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . DEWYLGE, p rés iden t , en 
son rapport et M . V A N CUTSEM, procureur du r o i , en son avis, 
déclare que les droits de mutation sont dus sur la partie des im
meubles provenant de la mère Dervaux; c l , avant d'ordonner dé
finitivement l 'exécution de la contrainte, ordonne aux opposants 
de prouver par toutes les voies de droi t , sauf par témoins , que le 
bien compris sous le numéro 5 appartenait en totalité à leur 
pè re et que c'est par erreur qu ' i l a été omis dans la déclaration 
de succession, sauf la preuve contraire. » (Du 29 mai 1852.) 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 

C O U R D ' A P P E L D E U A X D . 

Première chambre. Présidence de .11. ltaclo. 

ACTION PAUI.IENNE. — COMPTE DE TUTELLE. — RECETTES. 

OMISSION DE DÉPENSES. — LIBÉRALITÉ. — FRAUDE. — TU

TEUR. — RESPONSABILITÉ. — COMPTE. — HYPOTHÈQUE L É 

GALE. — FAITS NON CONNEXES A L'ADMINISTRATION TUTÉLAIRE. 

REMBOURSEMENT D'UN CAPITAL. — REVENU. -— INTÉRÊTS. 

Un compte de tutelle dans lequel la mère tutrice, connaissant son 
état d'insolvabilité, dans le dessein de frauder les droits de ses 
créanciers, exagère les recettes, diminue cl dissimule les dé
penses, peut être attaqué, arec tout ce qui s'en est suivi, par 
l'action paulienne. Code c i v i l , ar t . 1107. 

Ces exagérations de receltes cl ces omissions de dépenses constituant 
des avantages gratuits et des actes de libéralité de la mère à ses 
enfants, il ne faut pas que ces derniers aient participé à la 
fraude, pour qu'ils soient passibles de l'action paulienne. 

La maxime de l'ancien droit français, d'après laquelle le pupille, 
devenu majeur, était toujours censé mineur relativement à son 
tuteur, jusqu'à ce que celui-ci eût rendu compte, remis les pièces 
justificatives et payé le reliquat, n'est plus en vigueur. 

L'hypothèque légale des mineurs ne s'étend pas aux faits posté
rieurs à leur majorité, qui n'ont aucune connexité avec l'admi
nistration tutélaire, qui a eu Uni pendant la minorité, tels que 



le remboursement ou rachat conventionnel d'un capital ou d'une 
rente, ou la recette de revenus échus depuis la majorité. Code 
c iv i l , art. 2121 et 10!). 

Il n'en est pas de même des intérêts qui, bien qu'ayant couru de
puis la majorité, sont garantis par l'hypothèque légale de même 
que les capitaux dont ils sont l'accessoire et dont ils suivent le 
sort. Code c i v i l , ar t . 174. 

(LES ENFANTS DE SLOOVERE C. DEVOS ET VAN WYNSBERGHE.) 

Jean-Baptiste De Slooverc é t a n t d é c é d é le 28 d é c e m 
b r e 1850, sa veuve C a m i l l e Pycke resta c h a r g é e de la t u 
te l l e l é g a l e de ses t ro i s enfants m i n e u r s , I s ido re , V i r g i n i e 
et Léopo ld De Slooverc . I s idore dev in t majeur le 25 a v r i l 
1 8 4 2 ; V i r g i n i e , l e 1 " j u i l l e t 1845 ; L é o p o l d , l e 14 a v r i l 1849 . 

A cette d e r n i è r e date , la veuve De Slooverc fu t c o n 
d a m n é e pa r d é f a u t à payer à L é o n a r d Rosscenvv u n capi ta l 
de 1,103 f r . , i n t é r ê t s et f r a i s ; le 17 du m ê m e mois le 
c r é a n c i e r p r i t , en v e r t u de ce j u g e m e n t , i n s c r i p t i o n sur 
les immeubles de sa d é b i t r i c e . On assure que ce j u g e m e n t 
f u t su iv i d ' u n p r o c è s - v e r b a l de carence. 

Le m ê m e j o u r , 17 a v r i l 1849 , elle fut ass ignée , par ses 
enfants en r e d d i t i o n de son compte de tu t e l l e . 

Le s u r l e n d e m a i n , 19 a v r i l , V a n W y n s b c r g h e l u i fit s i 
gn i f i e r u n c o m m a n d e m e n t à l ins de. saisie i m m o b i l i è r e , 
commandemen t q u i avai t é l é p r é c é d é d 'un au t r e , i n u t i l e 
m e n t s ignif ié le 24 oc tobre 1848 . 

Dans celte s i t u a t i o n , la veuve De Slooverc. et ses t ro i s 
enfants p r o c é d è r e n t à une l i q u i d a t i o n , q u i a d o n n é nais
sance au p r o c è s . 

Le 18 m a i 1849 , i ls p a s s è r e n t à cet effet deux actes de
v a n t le no ta i re V a n den Bulcke : par le p r e m i e r , la m è r e 
p r é s e n t a u n compte de t u t e l l e , par lequel c l ic se r e c o n n a î t 
d é b i t r i c e d 'une somme de 14 ,773 f r . 03 cent . , compte q u i 
f u t a c c e p t é pa r les enfants , avec d é c l a r a t i o n d 'avoi r r e ç u 
les p i èces suffisantes p o u r en v é r i f i e r l ' exac t i tude . Par le 
second acte, la m è r e v e n d i t aux m ê m e s enfants p lus ieurs 
immeub les au p r i x de 1 1 , 0 0 0 f r . , faisant avec 1,000 f r . , 
s t i p u l é s p o u r e x t i n c t i o n d ' u s u f r u i t , une somme globale de 
1 2 , 0 0 0 f r . , q u ' o n compensa avec le r e l i q u a t d u compte de 
t u t e l l e , de m a n i è r e à ce que les t rois enfants restassent 
c r é a n c i e r s de 2 , 7 5 3 f r . 04 cent . 

U n o rd r e fu t o u v e r t p o u r la d i s t r i b u t i o n des 11 ,000 f r . 
p rovenan t de cel te v e n t e ; par r è g l e m e n t d u j u g e - c o m 
missai re , les t r o i s enfants f u r e n t colloques au p r e m i e r r a n g 
d u chef de l e u r h y p o t h è q u e l é g a l e pour le r e l i q u a t g loba l 
de l eu r compte de t u t e l l e , co l loca t ion absorbant , à elle 
seule , la somme à d i s t r i b u e r . 

Dcvos et V a n W y n s b c r g h e , c r é a n c i e r s i n s c r i t s , f o u r n i 
r e n t u n c o n t r e d i t , p o r t a n t que le compte de tu te l l e avai t 
é t é fai t p o u r f r a u d e r les d ro i t s des contestants; q u ' a i n s i , 
aux termes de l ' a r t . 1107 d u Code c i v i l , ceux-ci peuvent 
a t taquer ce compte et en demander la rec t i f i ca t ion . Le con
t r e d i t i n d i q u e ensui te u n g r a n d n o m b r e de rect i f icat ions à 
f a i r e , tant aux recettes qu 'aux d é p e n s e s ; i l pose en l'ait que 
les t ro is cnfanls ava ien t r e ç u des sommes non r e n s e i g n é e s , 
s ' é l c v a n t au m o i n s à ce q u ' i l l eu r revenai t p o u r solde d u 
compte r e c t i f i é . I l demande le r envo i des part ies à l ' a u 
dience p o u r y en tendre d i r e que le compte sera rec t i f i é t an t 
ac t ivement que passivement , c o n f o r m é m e n t aux s o u t è n e 
ments qu i p r é c è d e n t , et , par voie de c o n s é q u e n c e , i l c o n 
c l u t à ce que les p roduc t ions des enfants De Slooverc soient 
r e j e t é e s de l ' o r d r e et les sommes à d i s t r i b u e r p a v é e s aux 
contredisants , su ivan t le r a n g de leurs insc r ip t ions et h y 
p o t h è q u e s . 

Devant le T r i b u n a l , d 'autres conclusions fu ren t encore 
pr ises , et, le 14 a o û t 1850, i l fu t s t a t u é sur l 'affaire par u n 
j u g e m e n t , en p a r t i e déf in i t i f et en pa r t i e i n t e r l o c u t o i r e , 
que les enfants De Slooverc on t a t t a q u é par appel p r i n 
c i p a l , et les c r é a n c i e r s inscr i t s par appel i nc iden t . 

P a r m i les n o m b r e u x griefs que les part ies ont a r t i c u l é s 
de pa r t c l d ' au t re à l ' appu i de l e u r appel respectif , deux 
s u r t o u t o n l s o u l e v é des questions t r è s - i m p o r t a n t e s , t r a i t é e s 
avec un soin tout p a r t i c u l i e r par M . le p r e m i e r a v o c a t - g é 
n é r a l D O N N Y . 

( I ) Les autres lois romaines citée» par les appelants, ou se rapportent 
a d'autres questions, ou ne fournissent que des arguments indirects qu'il 

Dans son compte de t u l e l l e , la veuve De Slooverc avai t 
fa i t figurer, ebap. I " des recettes, une somme de 1,904 f r . 
70 cen t . , capi ta l c o n s t i t u é d 'une ren te p e r p é t u e l l e de 05 f r . 
50 cen t . , duc par u n ce r t a in f leur i sse . 

Les c r é a n c i e r s opposants o n l c r i t i q u é cette recet te , po 
sant en f a i t , avec offre de p r e u v e , que la ren te Meurisse 
n ' ava i t é t é r e m b o u r s é e que le 0 m a i 1840, et que la veuve 
De Slooverc n 'avai t r e ç u de ce chef qu 'une somme d ' e n v i r o n 
1,000 f r . I l s on t soutenu en m ê m e temps que la gestion 
l u t é l a i r e et l ' h y p o t h è q u e l é g a l e , q u i en est la c o n s é q u e n c e , 
ne s ' é t e n d e n t pas aux recettes o p é r é e s par le l u l e u r depuis 
la m a j o r i t é d u p u p i l l e . O r , I s idore et V i r g i n i e De Slooverc 
é t a i e n t dé j à majeurs avant 1 8 4 0 ; si donc le rachat de la 
rente Meurisse n'a é l é e f fec tué que le 0 m a i de cette a n n é e , 
c 'est, au mo ins en ce q u i les conce rne , p o u r le compte 
d'enfants majeurs que la veuve De Slooverc a o p é r é l'encais
sement d u p r i x de r acha t ; c l l ' on se t rouve devant la ques
t i o n de savoir si l ' h y p o t h è q u e l é g a l e a c c o r d é e aux m i n e u r s , 
à ra ison de la gest ion t u t é l a i r e , do i t s ' é t e n d r e aux faits 
p o s é s par la m è r e t u t r i c e depuis la m a j o r i t é de ses enfants. 
Le p r e m i e r j u g e avai t r é s o l u celte ques t ion d 'une m a n i è r e 
n é g a t i v e , et i l s ' é t a i t b a s é sur cette so lu t ion p o u r admet t r e 
les i n t i m é s à la p reuve d u fait par eux a l l é g u é . V o i c i ses 
m o l i f s en substance : à la m a j o r i t é , la tu te l l e cesse, et ce 
que le t u t e u r r e ç o i t ensuite est, ou p a y é i n d û m e n t , ou p a y é 
au s imple manda ta i re d ' un m a j e u r ; le compte que le t u 
t eu r d o i t des sommes a ins i r e ç u e s n'est donc p o i n t ga ran t i 
par une h y p o t h è q u e l é g a l e , q u i puisse p r é j u d i c i e l " aux h y 
p o t h è q u e s s p é c i a l e s don t ses immeubles sont g r e v é s . 

Les appelants soutenaient la t h è s e c o n t r a i r e ; i ls se f o n 
daient sur le d r o i t r o m a i n et sur l 'ancien d r o i t f r a n ç a i s , 
qu ' i l s p r é t e n d a i e n t appl icables , en ce p o i n t , à l ' e s p è c e q u i 
nous occupe. 

A l 'audience d u 1 " j u i l l e t 1852, M . le p r e m i e r avocat-
g é n é r a l D O N N Y a soutenu le b ien j u g é du p r e m i e r j u g e dans 
les termes suivants : 

« Pour trouver un appui dans le droit romain, a-t-il d i t , les 
appelants rédu isen t la question à celle de savoir si les recettes 
faites par le tuteur depuis l;i majori té du pupille donnent ouver
ture à l'action tutelo?; et ils soutiennent l'affirmative en se fondant 
principalement ( I ) sur la loi 11 , Cod., Arbitrium tutela? ( l ib . V , 
t i t . 51), qui se prononce en effet dans ce sens pour ce qui con
cerne les opéra t ions connexes à l 'administration tuté la i re : . • Tutor , 
« post pubercm relatera puclln: si in administratione connexa 
« perseveraverit, tutela; actione totius temporis rationem praes-
« tare cogitur. » Mais cette loi n'est pas la seule qu ' i l convienne 
de ci ter ; i l en est une autre beaucoup plus explicite et qui se 
rapporte plus directement à l'objet en discussion; c'est la loi 15, 
D . , de Tutelœ,et rutionibus distrahendis ( l ib . X X V I I , l i t . 3) . Nous 
croyons utile d'en rappeler les p remières dispositions : « Si tutor 
<• post pubertatem pupi l l i negotia adntinistraverit, in judic ium 
« tutela? venict id tantum, sinequo administrado tutela; expediri 
u non potest. Si vero post pubertatem pupi l l i is, qui tutor ejus 
« fucrat, fundos ejus vcndidcrit . inancipiaelprtedia comparaverit, 
u neque venditionis bujus, neque emplionis ratio judicio tutela' 
« continebilur. Et est ve ru in , ea, qiue connexa sunt, venire in 
« tutelœ aclionein. « VOET cite et applique cette loi dans le pas
sage suivant : « Sunt (amen in jure casus, quibus et ad Icvissimoc 
ii culpa; pnestalioneni lulores obslrieti sunt; pula . . . Si post pu-
« berlalem pupi l l i sui ca gé ran t , qua 1, durante impubère retate. 
« non erant ineboala, nec tutela- gestione connexa sunt; eo 
» quod de bis niagis negotiorum gcslorum, quant tutela; judicio 
« conveniendi forent. » (L ib . X X V I I , t i l . 3, n" 12.) Enfin nous 
pensons qu'on peut invoquer i c i , à l i t re de décision analogue, la 
règle qu'on suivait à l 'égard de la caution fournie par le tuteur , 
caution dont la loi 10, § í , D . , de Adm. et peric. tutor, parle en 
ces termes : « Paulus respondit : proplcr ca, quie post pubcrla-
» liun milla necessitate cogente, sed ex volúntale sua tutor ad-
« min i s l r av i t , fidejussorem, qui rem salvam fore ravi t , non te-
u ner i . » En présence de décisions si formelles, nous devons dire, 
avec les in t imés , que les appelants se trompent, lorsqu'ils s'ap
puient sur le texte romain qu'ils onl invoqué . 

Ils ne peuvent, en clfet, en induire autre chose, si ce n'est que 
les actes connexes à la gestion tu té la i re proprement dite sonl cen
sés faire partie de cette gestion. Hègle conforme au bon sens et à 
l 'équité et q u i , pensons - nous, doit encore être suivie de nos 

serait Irop long de discuter et qui doivent rester sans force devant les cita
tions que nous faisons. 



jours , mais qui î fcs l pas applicable à la recette provenant de la 
rente Mcurissc. La renie aurait été r embour sée purement et sim-
plemcnl qu ' i l n 'y aurait encore eu rien de connexe entre cette 
recette et l'ancienne gestion tutéla i rc ; à plus forte raison y a- t - i l 
absence de connexi té , si les in t imés prouvent que le déb i ren t i e r 
n'a pas p a y é l ' intégral i té du capital const i tué ; car alors i l ne 
s'agit plus d'un remboursement, mais d'un rachat conventionnel, 
et l 'on peut dire avec le législateur romain : llatio venditionis 
hiijusjudkùi tutelle non eontinetur. 

Passons à l'ancien droi t f rançais . L 'a r t . 1 " du l i t . X X I X de 
l'Ordonnance de 1607 est conçu en ces termes : « Les tuteurs, 
o protutcurs, fermiers judiciaires, séques t res , gardiens et autres 
o qui auront admin i s t ré les biens d 'autrui , seront tenus de rendre 
« compte aussi tôt que leur gestion sera finie, et seront toujours 
» répu tés comptables, encore que le compte soit clos et a r r ê t é , 
u j u squ ' à ce qu'ils aient payé le reliquat, s'il en est d û , et remis 
« toutes les pièces justificatives. « Quelle est la por tée de ces 
mots : seront toujours réputés comptables'? Dans son Traité de pro
cédure (chap. de la procédure particulière aux matières des 
redditions de compte), POTHIER a conclu de là que « les tuteurs 
n sont incapables de recevoir des dons et des legs des mi 
ti ncurs à qui ils sont obligés de rendre compte, j u s q u ' à ce 
n qu'ils aient rempl i en entier cette obligation. » Son inter
pré ta t ion est passée plus tard dans l 'article 907 du Code c i v i l , 
mais elle n 'é ta i t en harmonie n i avec le droi t romain, n i avec 
l'ancienne législation des Pays-Bas, que YOET nous retrace avec 
sa lucidité ordinaire. Aux n o s 8 et suivants du l ivre X X V I I I , 
t i t re 5, i l explique la po r t ée des dispositions que contiennent 
sur cette mat iè re l 'édit de Charles V du 4 octobre 1540 et l 'édit 
pe rpé tue l de 1G11 ; et au n° I l i l s'exprime en ces termes : 
n . . . Necessario id p r œ s u p p o n i t u r ; cuni tutor aut curator dici 
« non possit nisi qui adirne re ipsa v im ac potestatem in minorcm 
« et bona ejus habet, nculiquam vero, qui morte aut alio modo 
a jam desiit tutor esse, ut argumentatur Rodenburch (dicto loco). 
« Ncque necessarium videtur , ut curator ac similes administra-
« tionis suée rationes reddiderint , anlequam ad libcralitatcm ca
ci piendam ipsi vcl l iber i corum aut uxores admit tantur , nisi 
« specialis consuetudo in contrarium sit, cum potestas tutoria et 
» curatoria, non per rationum reddi t ioncm, sed per impletum 
o p rœscr ip tum a lege vcl statuto annorum numerum, ex certissi-
o mis ju r i s principes, fincm capiat. » 

Mais les anciens auteurs français ne s'en sont pas tenus à l ' i n 
te rpré ta t ion consignée dans le Traité de procédure de POTHIER. D E 
LAMOIGNON est allé j u s q u ' à formuler, dans ses a r r ê t é s , une règle 
absolue, conçue dans les termes suivants : o S i , depuis la tutelle 
u finie, le tuteur continue à recevoir et à administrer les biens, 
« ce qu ' i l aura ainsi reçu et géré entrera dans le compte de tutelle 
u et sera sujet aux mêmes hypo thèques et conditions que l 'admi-
» nistration faite durant le cours de la tutelle (2). » MESLÉ fait 
durer la tutelle j u s q u ' à la reddition du compte (3) ; FERRIÈRE ac
corde l'action de tutelle pour l 'administration pos tér ieure à la 
gestion tu té la i rc proprement dite ( i ) . Suivant BOURJON, « jusqu ' à 
« ce que le tuteur ait rendu compte, j u s q u ' à ce qu ' i l ait remis les 
u pièces justificatives et payé le reliquat d ' i cc lu i , le pupi l le , 
« quoique devenu majeur, est toujours censé n.ineur, relative-
» ment à lu i (5). » 

Telle était l'ancienne doctrine f rançaise ; et, bien que nous 
n'ayons r encon t r é aucun a r r ê t rendu dans ce sens, nous pensons 
qu'en invoquant des règles posées d'une maniè re aussi formelle 
par des auteurs si recommandablcs, on aurait pu soutenir devant 
les parlements français la thèse que les appelants défendent de
vant vous. Mais cette thèse est-elle encore soutenable aujour
d'hui? Les appelants se prononcent pour l 'affirmative; examinons 
leurs raisons. 

Le Code c i v i l , disent-i ls , n'a pas r e t r anché de l'action tutelœ 
les extensions que l u i reconnaissait le droi t ancien. Et pourquoi 
l ' au ra i t - i l fait? Les mineurs sont au jourd 'hui , aussi bien qu'ils 
l 'é taient autrefois, des personnes que le législateur traite avec 
faveur. 11 faut donc tenir que les anciennes maximes françaises 
sont encore applicables de nos jours . Cette opinion est d'ailleurs 
appuyée sur des autor i tés fort respectables. TROPLOXG a maintenu 
ces maximes dans un réquis i to i re fait devant la Cour de Nancy (6) ; 
T E U L E T considère la gestion cont inuée ap rès la major i té comme 
une continuation très-effective de l 'administration tu té la i rc (7), 
et enfin le principe qui est l 'àmc de cette discussion a été con
sacré en termes exprès par un a r rê t de la Cour de cassation de 

( 2 ) Art. 1 3 0 des Tutelles, rapporté dans ua réquisitoire de TP.OPLO5C. 
Nancy, 1 9 mars 1 8 3 0 (SIBEY, 1 8 3 0 . 2 , 3 3 8 ( 3 1 3 ) , à la note). TnopLoxo 
considère cet arrêté comme une espèce de traduction de la L . 1 1 , C , Arb. 
tut.; c'est effacer le mot connexa du texte latin el supprimer la L . 1 3 , D . , de 
Tut. et rat. distrali. BOIRJOJ, auteur en position d'être mieux renseigné 
que TROPLOXG, fait tout simplement dériver la maxime française de l'Ordon
nance de 1 6 6 7 (t. I e r , liv. I e r , lit. V I , chap. I l , n° t7i>). 

France, r e n d u le 28 n o v e m b r e 1842 (Pas /c . ,1843,1 , 214 (523) ) . 

Ce r a i s o n n e m e n t ne nous a pas c o n v a i n c u . Sans d o u t e u n e 

l é g i s l a t i o n anc ienne d e m e u r e en v i g u e u r t a n t qu ' e l l e n 'es t pas 

m o d i f i é e pa r u n e l é g i s l a t i o n n o u v e l l e ; ma i s i l n ' e n est pas de 

m ê m e d ' u n e d o c t r i n e o u d ' u n e j u r i s p r u d e n c e ; o r i l ne s 'agit i c i 

que d ' u n e d o c t r i n e , b i e n é t a b l i e si l ' o n v e u t , mais q u i ne p e u t 

c e p e n d a n t ê t r e c o n s i d é r é e c o m m e u n e l o i . La seule d i s p o s i t i o n 

l é g a l e de l ' anc i en d r o i t , c'est ce l le de l'Ordonnance de 1667, q u i 

d é c l a r e les t u t e u r s comptab les j u s q u ' à la r e d d i t i o n d u compte de 

t u t e l l e ; et s'il f a l l a i t a d m e t t r e q u e cet te d i s p o s i t i o n est d e m e u r é e 

en v i g u e u r , m a l g r é la p r o m u l g a t i o n d u Code c i v i l e t d u Code de 

p r o c é d u r e , p o i n t t o u t a u m o i n s con te s t ab l e , i l f a u d r a i t r e c o n n a î t r e 

en m ê m e temps que le j u g e m o d e r n e , le j u g e belge s u r t o u t , n'est 

n u l l e m e n t l i é p a r l ' i n t e r p r é t a t i o n q u ' e n o n t d o n n é e la p l u p a r t des 

anc iens au t eu r s f r a n ç a i s . 

Sans dou t e encore les m i n e u r s son t t o u j o u r s des pe r sonnes 

p r i v i l é g i é e s et i ls d o i v e n t ê t r e t r a i t é s avec f aveu r . Mais i l ne 

s'agit i c i n i de m i n e u r s , n i d ' u n e g e s t i o n fa i t e p e n d a n t la m i n o r i t é . 

Sans dou te en f in l ' o p i n i o n de TROPLOXG et de la Cour de cassa

t i o n de France m é r i t e u n e a t t e n t i o n s é r i e u s e de la p a r t d u j u g e , 

m a i s les appelants e x a g è r e n t ce t te o p i n i o n et lui a t t r i b u e n t u n e 

p o r t é e excess ive , que nous c r o y o n s p o u v o i r r e n f e r m e r dans de 

p l u s jus tes l i m i t e s . 

TROPLOXG el la Cour de cassat ion se sont-i ls o c c u p é s de la ques

t i o n q u e nous d i scu tons? o n t - i l s d é c i d é q u e l ' h y p o t h è q u e l é g a l e 

s ' é t e n d a u x fai ts de la gestion p o s t é r i e u r e à la m i n o r i t é ? Nullement. 

TROPLOXG ava i t à é m e t t r e son avis s u r une e s p è c e dans l a q u e l l e 

i l s 'agissait de s a v o i r si les h é r i t i e r s d ' u n c i - d e v a n t m i n e u r p e u 

v e n t e x i g e r de son c i - d e v a n t t u t e u r les i n t é r ê t s des i n t é r ê t s de la 

somme d o n t c e l u i - c i é t a i t d é b i t e u r à la m a j o r i t é de son p u p i l l e ; et 

c'est u n i q u e m e n t p o u r a r r i v e r à la s o l u t i o n de cette q u e s t i o n d ' i n 

t é r ê t s q u e le savant a v o c a t - g é n é r a l a p a r l é de l ' anc i enne j u r i s 

p r u d e n c e ; et encore n 'est-ce pus à t i t r e de d r o i t o b l i g a t o i r e q u ' i l 

l 'a c i t é e , mais s i m p l e m e n t à l i t r e de secours e m p r u n t é a u p a s s é , 

p o u r s u p p l é e r a u s i lence des a u t e u r s m o d e r n e s . Conclure de l à 

q u e TROPLOXG s ' a p p r o p r i e , avec ton t e s l e u r s c o n s é q u e n c e s , les 

o p i n i o n s des j u r i s c o n s u l t e s q u ' i l c i t e , et q u e , par e x e m p l e , i l r e 

c o n n a î t a u j o u r d ' h u i à l ' h y p o t h è q u e l é g a l e l ' é t e n d u e q u e l u i d o n 

n a i t au t r e fo i s D E LAMOIGNON, c'est a s s u r é m e n t a l l e r t r o p l o i n ; 

c'est, en t o u t cas, a t t r i b u e r à TROPLOXG une o p i n i o n d i a m é t r a l e 

m e n t o p p o s é e à cel le q u ' i l a p r o f e s s é e dans son Traité des privi

lèges et hypothèques. En effet , a p r è s y avoir e n s e i g n é , a u n» 4 2 1 . 
q u e le protuteur d u d r o i t r o m a i n , c ' e s t - à - d i r e celui q u i , sans 
ê t r e r é e l l e m e n t t u t e u r , en fait les fonctions, doit ê t r e f r a p p é de 

l ' hypo thèque légale, l ' a u t e u r ajoute a u n ° 421 bis : « I l s'est p r é -
« sente la q u e s t i o n de savoir si un p è r e q u i a d m i n i s t r e les b i ens 

« de sa fille é m a n c i p é e p e u t ê t r e soumis à l ' hypo thèque , p a r la 

a raison q u ' i l a g é r é pro tulore. La Cour de cassation a décidé 
o q u e n o n et avec r a i s o n ; car i l ne p e u t y avoir de t u t e l l e n i de 

u p r o t u t e l l e là o ù i l y a u n m i n e u r é m a n c i p é . Cette q u e s t i o n est, 

o c o m m e o n le v o i t , f o r t différente de celle que j e v i e n s d ' exa -

» miner. » 

La Cour de cassat ion a v a i t é g a l e m e n t à se p r o n o n c e r s u r une 

q u e s t i o n d ' i n t é r ê t s dans l ' a f fa i re Barois (V. Jurisp. d u X I X e SIÈCLE, 

1843, 1,214 (325) ) , e t , p o u r r é s o u d r e cet te q u e s t i o n , e l le a c o n 

s idéré comme n o n a b r o g é e pa r les lo i s mode rnes l ' a n c i e n n e doc

t r i n e q u i faisait durer la t u t e l l e t a n t q u ' i l n ' e n ava i t pas é t é r e n d u 

c o m p t e , d o c t r i n e que la Cour q u a l i f i e , i m p r o p r e m e n t se lon n o u s , 

d'ancien droit f r a n ç a i s . Mais ce c o n s i d é r a n t , i n s é r é u n p e u l é g è r e 

m e n t p e u t - ê t r e dans u n a r r ê t de r e j e t , n 'est p o i n t u n e r è g l e que 

la Cour a p p l i q u e à l ' h y p o t h è q u e l é g a l e ; car la question de cet te 

h y p o t h è q u e s ' é t a n t p r é s e n t é e d e v a n t e l l e , dans les c i r cons tances 

q u e nous venons d ' i n d i q u e r cnci tantTROPLONG,la Cour l u i a d o n n é 

u n e s o l u t i o n d i a m é t r a l e m e n t o p p o s é e à celle qu ' e l l e a u r a i t d û l u i 

d o n n e r , si el le a v a i t v o u l u s u i v r e l ' o p i n i o n de BOLRJON et de D E 

LAMOIGNON. L ' a r rê t de cassation a é t é r e n d u le 21 f é v r i e r 1821 , 

en cause de Duserre c o n t r e Duvernet (DALI.OZ, V° Tutelle, t . 27 , 
p . 421). 

Quant à T E I L E T , si l ' o n c o m b i n e ce q u ' i l d i t s u r l ' a r t . 2121 

avec ses notes s u r les a r t . 469 et 474 , l ' o n peu t en i n f é r e r , ce 

nous semble , q u ' i l est d i s p o s é à é t e n d r e l ' h y p o t h è q u e l é g a l e à la 

g e s t i o n p o s t é r i e u r e à la m i n o r i t é . Mais son o p i n i o n s u r ce point 

nous i n s p i r e p e u de conf iance , parce q u ' o n s ' a p e r ç o i t f a c i l e m e n t 

q u ' i l c o n f o n d d e u x choses b i e n d i s t i n c t e s : la protutelle r o m a i n e et 

l ' a d m i n i s t r a t i o n q u i s u i t la t u t e l l e , c o n f u s i o n qui d é n o t e q u ' i l n'a 

pas c o n v e n a b l e m e n t é t u d i é la m a t i è r e . 

( 3 ) Traité des tutelles. L'auteur est cité dans le même réquisitoire et dans 
DEHOLOMDE, t. I V , p. 2 3 6 , éJit . belge. 

( 4 ) lltsoinmiE, co:t. 
(5) Le droit commun de la France et de la Coutume de Paris, t. I E R , 

liv. 1 E R , til. V I , chap. I I , n» 1 7 7 . 
( 6 ) SIREÏ , 1 8 3 0 , 2 , ( 3 4 5 ) S 3 7 . 
( 7 ) Code civil, art. 4 6 9 , n° 2 3 , el art. 474, n»" 1 à 6. 



D'autres auteurs modernes sont tombes dans la même confusion 
o u n'ont fait que suivre, sans examen, l'ancienne doctrine fran
ça ise . Leur opinion n'est donc pas de nature à p r ê t e r un appui 
sér ieux aux appelants. 

D 'après les considérat ions qui p r é c è d e n t , nous pensons que 
les appelants n'ont nullement établi que la théorie qu'ils défendent 
doive ê t re accueillie sous notre législation moderne; mais nous 
allons plus lo in , et nous disons qu'elle ne saurait l ' ê t re . 

Nous commencerons par faire remarquer que l 'hypothèque lé
gale ne peut ê t re é t endue au delà des cas pour lesquels celte 
espèce d 'hypothèque a été é tabl ie , mais doit ê t re renfermée dans 
les limites que la loi a posées ; la Cour de cassation de France et 
la Cour de I l iom l'on dit avec raison : « La créat ion d'une hypo-
« thèque , indépendan te de toute inscription, est une mesure spé -
« cialc (8) » qui é t ab l i t » un dro i t rigoureux c l exorbitant portant 
a atteinte à la publici té et à la spécial i té , bases du sys tème hypo-
« thécaire (9). » Cela p o s é , nous demandons où est la loi qui 
donne au m a j e u r u n c h y p o t h è q u e légale pour la garantie d'une ges
tion faite depuis sa majori té par celui qui fut autrefois son tuteur? 

On ne la trouve certes pas dans le Code c i v i l , les appelants en 
conviennent. On ne la trouve pas non plus dans le texte de l 'Or
donnance de 1007, en supposant que cette Ordonnance ne soit 
pas ab rogée ; on ne la trouve pas même dans le droit romain, si 
tant est que le droit romain puisse suppléer au silence de notre 
législation moderne. Aussi pouvons-nous citer dans notre sens, 
non-seulement l ' a r rê t de cassation rendu dans l'affaire Duscrrc, 
e t dont nous avons déjà pa r lé , mais encore un a r r ê t de la Cour de 
Nancy, du 19 mars 1850 (10), un a r r ê t de Grenoble, du 10 j an 
vier 1852 , affaire Joly (11), et un a r r ê t de Bourges, du 28 avr i l 
1858, affaire Pilicu (12). Peu t - ê t r e nous est-il permis d'invoquer 
T o t r c propre jurisprudence, car les considérants de votre a r r ê t 
d u 11 mars 1854, rendu dans l'affaire Devos, semblaient indiquer 
que vous eussiez repoussé l ' hypo thèque légale si elle avait été 
réclamée pour une créance qui ne résul ta t pas de la gestion tu l é -
lairc (13). 

Nous pensons en avoir di t assez pour renverser le système des 
appelants, et, ce système écar té , on doit r econna î t re que le pre
mier juge ne leur a infligé aucun grief en admettant les in t imés à 
prouver que la recette opérée du chef de la rente Mcurissc l'a été 
depuis la majori té d'Isidore et de Virginie De Sloovcrc. Si, en 
effet, celte preuve est r appo r t ée , i l sera constant que le veuve De 
Sloovcrc a fait figurer comme appartenant à sa gestion tuté la i re 
une recette é t rangère à cette gestion ; qu'elle a de cette man iè re 
é t endu indûmen t l ' hypothèque légale de ses enfants, et leur a 
conféré une libérali té que les circonstances de la cause doivent 
faire regarder comme frauduleuse. • 

Une question à peu près identique se présentai t quant 
aux revenus et intérêts qui avaient couru depuis la ma
jor i té respective des enfants De Sloovcrc. La veuve De 
Sloovcrc avait por té en recette au chapitre des intérêts et 
revenus : 

1° Les revenus des mineurs comptés depuis leur d ix-
hui t ième année jusqu'en 1848 et 1849; 

2" L' intérêt des capitaux reçus pour le compte des m i 
neurs ,ca lculé depuis leur dix-huit ième annéejusqu 'en 1849. 

Les intimés ont cr i t iqué celte recette, p ré tendan t par 
leur contredit que ces revenus et intérêts ne devaient ê t re 
calculés que jusqu'au jour de la majorité de chacun des 
mineurs. 

Le premier juge a été d'avis qu ' i l y avait une distinction 
à faire entre les revenus, d'une part, et les intérêts des ca
pitaux encaissés et non placés, d'autre par t ; qu ' i l fallait 
appliquer aux revenus la règle déjà appliquée au rachat 
de la rente Mcurissc; mais que les in térê ts des capitaux 
reçus et non placés devaient être considérés comme des ac
cessoires de ces capitaux et suivre leur sort; par suite le 
premier juge a ordonné aux parties de s'expliquer u l té
rieurement sur la source des revenus et intérêts dont i l 
s'agit, d 'après la distinction établie dans ses considérants , 
pour ensuite ê t re requis et statué ce qu' i l appartiendrait. 

Lesappelants se plaignaient de ce q u e , à la faveur de celte 
distinction, le premier juge faisait sortir du compte de t u 
telle et soustrayait à l 'hypothèque légale les revenus perçus 
postér ieurement à la minor i t é . Ils soutenaient que ces re
venus devaient ê t re maintenus en recette par application 

(8) V . Cass. F r . , 5 décembre 1821 (DALIOZ, V » Hypothèque, X V I I , 191). 
(9) V. Iliom, 25 mai 1822 (SIHKY, 182a, 2, 152-159). 
(10) V. SIBEÏ , 1830, 2, 536 (314), arrêt rendu conlrairemenl au réqui

sitoire de TROPIONC, invoqué par les appelants. 

d e l à m a x i m e f r a n ç a i s e , d ' a p r è s l aque l l e le ma jeu r est r é p u t é 
m i n e u r vis-à-vis de son t u t e u r t an t que le compte de t u t e l l e 
n'a pas é t é r e n d u et a p u r é . 

C'est donc la m ê m e ques t ion , m a i s ' a y a n t un au t re ob je t , 
q u i se p r o d u i s a i t i c i , et M . le p r e m i e r a v o c a t - g é n é r a l D o x . w 
a f o r t b ien é t a b l i , avec sa log ique h a b i t u e l l e , q u e , de nos 
j o u r s , cette m a x i m e n ' é t a i t d 'aucune a p p l i c a t i o n . 

Mais les i n t i m é s se p l a igna ien t , à l e u r t o u r , de ce q u e , à la 
faveur de la m ê m e d i s t i n c t i o n c n l r c les revenus et les i n 
t é r ê t s des cap i taux e n c a i s s é s c l non p l a c é s , le p r e m i e r j u g e 
avai t d é c i d é que ces i n t é r ê t s , c o n s i d é r é s comme accessoires 
des c a p i t a u x , é t a i e n t garant is p a r l ' h y p o t h è q u e l é g a l e , 
m ê m e a p r è s la m a j o r i t é des p u p i l l e s , et avait en c o n s é q u e n c e 
o r d o n n é aux part ies de s ' exp l ique r , d ' a p r è s cette d i s t i nc 
t i o n , sur la source des revenus et i n t é r ê t s don t s 'agit . 

Ce g r i e f des i n t i m é s , à l ' appu i de l e u r appel i n c i d e n t , a 
p a r u non f o n d é à M . le p r e m i e r a v o c a t - g é n é r a l , q u i a mo
t i v é son o p i n i o n dans les termes suivants : 

« Nous pensons avec le premier juge, a-t- i l d i t , que si quelque 
in té rê t est dû sur un capital garanti par l 'hypothèque légale, cet 
in té rê t doit j ou i r de la même garantie; mais le tuteur doi t - i l des 
in té rê t s pendant l ' intervalle qui s 'écoule entre la fin de la tutelle 
et la reddition de son compte? Nous r épondons affirmativement à 
cette question, que les in t imés résolvent néga t ivement . 

Les in térê ts que les mineurs devenus majeurs réclament de 
leurs tuteurs sont tan tô t des in térê ts simples, tantôt des in térê ts 
composés , c 'es t -à-dire tics in térê ts cap i ta l i sés , avec addition de 
nouveaux in té rê t s produits par ces nouveaux capitaux. Les in té 
rê ts ainsi cumulés peuvent donner lieu à des questions compli
q u é e s ; mais i l en est autrement des in térê ts simples; ceux-ci, 
pensons-nous, ne peuvent ê t re sé r i eusement refusés au ma
jeur qui les réc lame. Dans l 'espèce, i l ne s'agit que d ' in té rê t s sim
ples, cl par suite la question ne peut nous a r r ê t e r longtemps. 

La tutelle n'est pas une simple administration l imitée à des 
recettes et à des dépenses , clic renferme l'obligation de défendre 
la personne du pupille et de conserver son patrimoine pour le l u i 
restituer en bon état à l ' époque do sa major i t é . Or, le patrimoine 
se compose, non-seulement de biens fonds c l de capitaux, mais 
encore de revenus et d ' i n t é r ê t s . 11 faut donc que le tuteur veille à 
la conservation des revenus c l in té rê t s au même titre qu ' i l doit 
veiller à la conservation des biens fonds et des capitaux; i l faut 
qu ' i l restitue les uns aussi bien que les autres à la fin de la tutelle, 
i l faut que le pupille obtienne tout ce qu ' i l aurait obtenu si son 
patrimoine avait été bien conservé ; i l faut par suite qu ' i l puisse r é 
clamer par l'action tutelle, et sous la garantie de l 'hypothèque légale, 
non-seulement les capitaux restés sans remploi , mais encore les 
in térê ts qu'ils doivent produire , et qu'ils ne produiraient pas par 
la faute du tuteur ( L . 50, 10 et 55, D . , de Administ. et peric. 
tutor.; L . 1, D . , de Tut. et rationibus distrait. ; L . 7, C , Arbit. 
tulclœ). Aussi est-il incontestable en droit romain que le tuteur 
doit , m ê m e après la fin de la tutelle, les in térê ts des sommes dont 
i l reste déb i t eu r envers son pupille : « Scicndum est, tutorem et 
» post officium finitum usuras debere in diem, quo tutelam res-
« t i t u i t . » ( L . 7, § 15, D . , de Adm. et perte, lut.) « Circa tutclœ 
« restitutioncm pro favorc pupi l lorum latior interpretatio facta 
« est; nemo enim ainbigit hodic, sive judex accipiatur i n diem 
« sentent iœ, sive sine judicc tutela resl i luatur , in cum diem, quo 
« res t i tu i t , usuras preestari. Plane si tutela; judicio nolcntcm 
a experiri tutor ul tro convencrit, et pecuniam obtulerit , camque 
« obsiguatam deposucrit, ex co tempore non prastabit usuras. » 
( L . 1, § 3, D . , de Usitris, X X I I , 1.) 

POTIIIER donne sur cette de rn i è re loi une noie explicative conçue 
en ces termes : « Et in hoc est latior quod non solum si lutor 
u pecuniam pupil larcm in. usiis su «s converterit nul invaserit , 
« sed semper, donec cum solvat, ejus usuras etiam citra inter-
« pellationem débe t . » (Pandcctcs, I i v . X X I I , n" 49, note l r e . ) 

La jurisprudence moderne est en harmonie avec ces décisions 
romaines. Nous nous contenterons de citer trois ar rê ts dont nous 
avons déjà fait mention : celui de la Cour de Nancy dans l'affaire 
Joll iot , celui de la Cour de Bourges dans l'affaire Pil ieu, et celui 
de la Cour de cassation de France, en cause de Barois (V. supra). 
Le premier de ces a r r ê t s mér i t e surtout l 'attention de la Cour, en 
ce qu ' i l statue sur plusieurs questions soulevées à l'occasion des 
in té rê t s dus par le tuteur. » 

Sur cette d e r n i è r e ques t i on , la Cour de Gand en adop-

(11) Y . DAILOZ, V» Hypothèque légale, il" 205. 
(12) V . DALLOZ, Supplément, n° 204 1°. 
(15) V. JurUp. de H., 1835, 2, 138. 



t an t par l ' a r r ê t q u i va su iv re les mot i f s du p r e m i e r j u g e et 
en c o n f i r m a n t sur ce po in t le j u g e m e n t o quo, s'est c o n 
f o r m é e à l 'avis de M . le p r e m i e r a v o c a t - g é n é r a l tout aussi 
b i e n que su r la ques t ion t r a i t é e p lus haut pa r ce mag i s t r a t 
don t elle r e p r o d u i t et d é v e l o p p e les a rgument s p r i n c i p a u x . 
E l l e a donc d é c i d é que s i , d 'une p a r t , le rachat d 'une ren te 
ou le r embour semen t d ' u n cap i ta l fai t en t re les mains d ' u n 
t u t e u r , et la pe rcep t ion pa r l u i des revenus d u p u p i l l e de
puis q u ' i l a a t t e i n t sa m a j o r i t é , ne sont p o i n t garan t i s pa r 
l ' h y p o t h è q u e l é g a l e , i l n 'en est pas de m ê m e des i n t é r ê t s , 
lesquels, b ien qu 'ayant c o u r u depuis la m a j o r i t é , su iven t le 
sor t des cap i taux et rentes don t i ls sont l 'accessoire, et sont 
soumis à la m ê m e garan t ie que ces de rn ie r s . 

A R R Ê T . — u Eu ce qui concerne l'exception de discussion : 
« Attendu que la veuve De Sloovcre est insolvable ; qu'ainsi 

l'indication prescrite par l 'ar t . 2023 du Code c iv i l est devenue 
impossible ; 

« A u fond : 
ii Attendu qu 'à la date du 14 avr i l 1819, la veuve De Sloovere 

a été condamnée par d é f a u t à payer à l 'avoué Hosseeuw un capital 
de 1,103 f r . , in térê ts et frais, et que. le 17 du même mois, le 
créancier a pr is , en vertu de ce jugement, inscription sur les i m 
meubles de sa débi t r ice ; qu 'à la m ê m e date elle a été assignée 
par les appelants en reddit ion de son compte de tutelle; 

« Attendu que, le 19 avr i l suivant, l ' in t imé Van Wynsberghe 
lu i a fait signifier un commandement à fin de saisie immobi l i è re , 
commandement qui avait été p récédé d'un autre inutilement s i 
gnifié le 24 octobre 1818; 

« Attendu que c'est dans ces circonstances que la veuve De 
Sloovcre et les appelants en cause ont procédé à la liquidation 
qui a donné naissance au p r o c è s ; qu ' à la date du 18 mai 1849, 
ils ont passé deux actes devant le notaire Van den Bulcke; que, 
par le premier, la mè re a p résen té son compte de tutelle portant 
un solde déb i t eu r de 11,773 fr . 05 cent. ; que, par le second, elle 
a vendu à ses enfants le restant de ses immeubles au pr ix de 
11,000 f r . , faisant avec 1,000 fr . s t ipulés pour extinction d'usu
f ru i t , une somme globale de 12,000 fr. qui a été compensée avec 
le reliquat du compte tu lé la i rc , de sorte que les appelants sont 
restés créanciers de 2,755 f r . 0 1 cent. ; 

« Attendu que, sur l 'ordre ouvert pour la distribution du pr ix 
des immeubles vendus, les in t imés ont fourni un contredit portant 
qu'aux termes de l 'ar t . 1167 du Code c i v i l , ils attaquaient le p r é 
di t compte et en demandaient le redressement ; qu ' à l 'appui de ce 
contredit ils ont ind iqué un grand nombre de rectifications à 
faire, tant aux recettes qu'aux dépenses , et qu'en outre ils ont 
posé en fait que les appelants avaient reçu de leur mère des 
sommes non renseignées s 'é levant au moins à ce qu ' i l leur reve
nait pour solde du compte rectifié ; 

u Attendu qu ' i l est constant au procès qu'au moment de la 
passation des actes a t t aqués , la veuve De Sloovcre se trouvait 
hors d 'état de payer l ' intégral i té de ses dettes; qu ' i l l'est égale
ment qu'elle ne pouvait ignorer sa position après les deux com
mandements inutilement signifiés à la r equê te de Van Wyns
berghe, la condamnation prononcée à sa charge au profit de 
Rossecuw et les poursuites in tentées contre elle par les appelants, 
comme aussi qu'elle a mis une précipi ta t ion ex t rême à liquider 
avec ses enfants en leur p résen tan t un compte de. tutelle le matin 
et en leur cédant le même jou r , en paiement partiel du reliquat 
du compte, ses biens immeubles et jusqu ' à sou droit d 'usufruit ; 

« Attendu que ces faits, auxquels se joint encore la proche 
pa ren té des parties, établ issent à suffisance de droi t , dans le chef 
de la veuve De Sloovcre comme dans celui des appelants, le con
cert frauduleux qui est l 'un des é léments de l'action paulienne, 
mais que, en fut- i l autrement quant à ces derniers, leur participa
tion à la fraude ne serait pas nécessa i re , puisque les actes de red
dit ion de compte dont i l s'agit ne sont pas des actes oné reux , mais 
qu'ils renferment de vér i tables avantages gratuits au profit des 
appelants, soit dans la recette que leur mère exagère à leur profit , 
soit dans la dépense qu'elle diminue ou dissimule c o m p l è t e m e n t ; 
d 'où suit que, pour que l'action paulienne soit accueillie, i l ne reste 
plus qu 'à prouver que le compte attaque aréellement causé préjudice 
•aux intimés, et partant que le juge a quo, en examinant les rec
tifications p roposées , et en admettant les in t imés à la preuve des 
faits posés à l 'appui de ces rectifications, s'est exactement con
forme aux principes qui régissent l'action paulienne ; 

u Attendu que c'est à tort que les appelants articulent dans 
leurs conclusions supp lémenta i re s prises devant la Cour qu ' i l 
conste des débats que, dans l 'hypothèse la plus favorable aux 
in t imés , la somme duc aux appelants et garantie par l ' hypo thèque 
légale restera supé r i eu re à la somme à dis t r ibuer ; 

« Qu'en effet cette assertion est en opposition avec le fait posé 

par les in t imés , que les appelants auraient reçu de leur mère tout 
ce qui leur serait dû du chef de leur compte de tutelle ; 

» En ce qui touche la question de savoir si l 'ypothèque légale 
des mineurs s 'étend aux faits pos té r i eurs à leur ma jo r i t é , et no
tamment si elle s'applique à la rente perpétuel le au capital de 
1,901 fr . 76 cent., que les int imés p ré tenden t avoir é té rem
boursée moyennant 1,600 f r . , et après la majori té de Virgin ie et 
d'Isidore De Sloovere : 

« Attendu que l 'hypothèque légale est un droi t exceptionnel 
établi en dehors des règles communes qui exigent la publici té et 
la spécial i té ; qu'ainsi i l doit ê t re sévèrement renfermé dans les 
limites tracées par la loi ; 

« Attendu que la tutelle cesse par la majori té du mineur ; que 
conséquemment les faits de gestion posés après cette époque 
n'appartiennent plus à la tutelle ; qu'aucune loi n'est venue donner 
au mineur devenu majeur l'exorbitante garantie d'une hypo thèque 
légale pour des faits de gestion posés depuis sa ma jo r i t é ; 

« Attendu que vainement les appelants s 'é tayent de la L . H , 
C , Arbitrili»} tutela-, l i b . V , t i tre 3 1 , qui donne l'action tulelce 
pour les opérat ions connexes à l 'administration tutélaire : « Tutor , 
« post puberem œlalcm puclhe si in administralione connexa 
« perseveraverit, tutela? aclione totius temporis rationem prestare 
« cogitur. » I I convient, en cITol, d'invoquer ici la L . 15, D . , de 
Tutckc, et rationibus distriihendis, l i v . X X V I I , t i t . 5, qui se rap
porte directement à l'objet en discussion, elle porte : « Si tutor 
« post pubcrlalem pupi l l i negotia administraverit , i n jud ic ium 
« tutela: veniet id tantum, sine quo administralio tutela; expediri 
« non potest. Si vero post pubertatem pupil l i is, qui tutor fucrat, 
« fundos ejus veml ide r i l , mancipia c l proedia comparaverit, 
« ncque venditionis hujus, neque c.nptionis ratio judic io tutela; 
« continebitur. Et est veruni , ea, qua: connexa sunt, venire in tu -
» telœ aclionem ; » d'où l'on peut inférer que s i , sous le droi t 
romain, les actes connexes à la gestion tutélaire é ta ient censés 
faire partie de cette gestion, i l n'en étai t aucunement ainsi lors
que, comme dans notre espèce, i l s'agissait d'un remboursement 
oud'nn rachat conventionnel, cas auquel on peut dire avec le lé-
gislaleur romain : Fiulione venditionis hujus judicio tutelle non 
coni inet ur ; 

u Attendu que \ainement encore on s'appuie sur l 'ar t . 1 e r . 
l i t . X X I X de l'Ordonnance de 1667, qui déclare les tuteurs 
comptables ju squ ' à la reddition du compte de tutelle et sur l ' i n 
te rpré ta t ion fort large qu'ont donnée à ce texte les commentateurs 
de l'ancien droi t français, in te rpré ta t ion qui allait j u squ ' à faire 
cons idérer le pupille devenu majeur comme é tan t toujours censé 
mineur relativement à son tuteur j u s q u ' à ce que celui-ci l u i eû t 
rendu compte, remis les pièces justificatives et payé le rel iquat; 
« aucun texte, d i t DEMOLOMBE, Cours de droit civil, t . V I I I , n° 25 
« (édit . belge, t . I V , n« 25, p. 238), n'a consacré , sous l 'empire 
« du droit nouveau, cette maxime qui avait d'autant plus besoin 
« d 'ê t re écri te , qu'elle n'est après tout qu'une fiction entièrement 
« contraire à la vérité du fait, et non-seulement le Code civi l n'a 
« pas maintenu celte maxime, mais on peut ajouter même qu'en 
« en conservant certaines applications (art. 472, 907), i l a par là 
« seul implicitement rejeté toutes les autres; o 

« Attendu que les int imés avaient soutenu d'abord que la veuve 
De Sloovcre avait payé pour compte des appelants une somme de 
1,487 fr . 97 cent, à Mans, Van den Bcrglte et Compagnie, et 
qu'ensuite ils ont rédu i t celte somme à 1,013 fr . 47 cent.; 

u Attendu que le fait ayant été dénié par les appelants, le pre
mier juge a admis les int imés à en rapporter la preuve, même par 
témoins , mais qu'au lieu d'indiquer la somme ainsi r é d u i t e , i l a, 
par erreur, fait mention de la somme primit ivement d e m a n d é e ; 

« Attendu que les deux parties se plaignent de cette indication 
et demandent qu'elle soit rectifiée conformément aux dern iè res 
conclusions des i n t i m é s ; 

u Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour, M . le pre
mier avocat-général DONNY entendu et de son avis, met le juge
ment dont appel à néant en tant qu ' i l a admis les in t imés à preuve 
que la veuve De Sloovere aurait payé pour le compte des appe
lants une somme de 1,488 fr . 97 cent, à Mans, Van den Berghc 
et Compagnie, par suite d'un jugement du Tr ibuna l de p remiè re 
instance de Courtrai , en date, du 12 août 1848; é m e n d a n t , quant 
à ce, rédu i t le chiffre de la preuve à fournir à 1,015 f r . 47 cent. ; 
pour le surplus confirme, etc. » (Du 29 ju i l le t 1852. — Plaid. 
M M " METDEPENM.VGEX, P. DEPAETE.) 

O B S E R V A T I O N . — Sur la p r e m i è r e quest ion : V . V O E T , ad 

I ) . , qttœ in fraudent credit., n"' 5 et 15, L . 6 , §§ 10 , 1 5 , 
et L . 17, D . , qttœ in fraudent credit.; — D O M A T , l i v . I I , 
t i t . X . n" 2 ; — T O U L L I E R , l i v . I l i , t i t . I I I , n " 553 et 354 ; — 

Z A C H A M . E , § 5 1 5 , etc. 

BRUXELLES. — IMr. DE F . VANDERSLAGI1MOLF.N, RUE H A U T E , 2 0 0 . 
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L A B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

S C I E N C E D U D R O I T — L É G I S L A T I O N — J U R I S P R U D E N C E — N O T A R I A T — D É B A T S J U D I C I A I R E S . 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 

C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Troisième chambre. — Présidence de .11. Espltal. 

T É M O I N S INSTRUMENTAMES. — TESTAMENT. — INSCRIPTION DE 

F A U X . — F O I . 

Les dépositions des témoins signataires d'un uelc authentique, et 
notamment d'un testament, sont, à elles seules, insuffisantes pour 
prouver la fausseté des énonciutions contenues dans rude atta
qué, surtout quand elles ne sont pas unanimes et qu'il y a absence 
d'autres indices ou circonstances qui les appuieraient. Code 
c i v i l , ar t . 1519. 

(GEXOT ET CONSORTS C. RESSORT.) 

Genot s ' inscr iv i t en faux con t re le testament que J . Ge-
no t avai t fait à Penvez , le 6 m a i 1829 , en faveur de sa 
f e m m e . 

Devan t le T r i b u n a l de N ive l l e s , o ù l 'affaire fu t p o r t é e 
en 184G, i l a r t i cu la les moyens de faux suivants : 

« 4° Que le j o u r de la confect ion d u testament de Jean-
F r a n ç o i s Genot , c ' e s t - à - d i r e le, 6 m a i 1829, une n o m m é e 
F r a n ç o i s e Genot a l la appeler les t é m o i n s Le ra t et S a m b r é e 
et les p r i a d e v e n i r s igner u n papier chez F r a n ç o i s G e n o t ; 

<! 2° Que ces t é m o i n s se r e n d i r e n t à cette i n v i t a t i o n ; 

« 3° Q u ' à l eu r a r r i v é e le no ta i re se m i t à é c r i r e , sans que 
le tes ta teur J e a n - F r a n ç o i s Genot e û t d i c t é q u o i que ce so i t , 
n i m ê m e p r o f é r é une paro le ; 

« 4 ° Q u ' a p r è s a v o i r a ins i é c r i t , le no ta i re l u t quelques 
l ignes de ce q u ' i l ava i t é c r i t et d i t : « I I est i n u t i l e de t o u t 
« l i r e ; F r a n ç o i s Genot donne t o u t ce q u ' i l p o s s è d e à sa 
« f e m m e ; » 

ii b° Que les t é m o i n s s i g n è r e n t ensuite le papier é c r i t 
pa r le no ta i re et se r e t i r è r e n t . » 

Les h é r i t i e r s d u no t a i r e i n s t r u m e n t a n t , q u i é ta i t d é c é d é , 
f u r e n t a p p e l é s en ga ran t i e . Les faits a r t icules fu ren t m é 
connus . Un j u g e m e n t d u 26 m a i 1847 en o rdonna la 
p r e u v e . 

L 'af fa i re ayant é t é r a m e n é e devant le p r e m i e r j u g e , 
a p r è s les devoirs d ' e n q u ê t e r e m p l i s , les d é f e n d e u r s c o n 
c l u r e n t à ce q u ' i l f û t d i t p o u r d r o i t que le demandeur , 
ainsi q u ' i l r é s u l t a i t des p r o c è s - v e r b a u x d ' e n q u ê t e et des 
p r i n c i p e s admis s p é c i a l e m e n t en m a t i è r e de f aux , n ' ava i t 
fa i t aucunement la p r e u v e ou la v é r i f i c a t i o n des faits 
p o s é s . 

Jugement d u 7 d é c e m b r e 1 8 4 8 , a ins i c o n ç u : 

JUGEMENT. — u Ouï les parties, v u les p ièces , notamment les 
procès -verbaux des enquêtes directe et contraire des l î i , 22 fé
vr ier et 6 avr i l dernier ; 

« Attendu que, par jugement du 22 janvier 1846, le Tr ibunal 
a admis l ' inscription de faux contre le testament authentique de 
Jean-Franço i s Genot, et que, par son jugement du 26 mai 1847, 
i l a admis la preuve des faits dest inés à établir que le testament 
n'a pas é té dicté par le testateur au notaire en présence des t é 
moins et que ce notaire n'en a pas donné lecture en présence des 
témoins ; 

« Attendu que Jacques Débauche , qui avait été témoin lors de 
la confection du testament a t t aqué , a déclaré dans l 'enquête du 
6 av r i l dernier, préc i tée , qu ' i l avait entendu le testateur dire au 
notaire qu ' i l voulait qu ' i l y mi t « qu ' i l laissait tout à sa femme; » 

« Attendu que deux autres témoins testamentaires, Lerat et 
S a m b r é e , ont déposé qu'ils n'avaient pas entendu le testateur 
dicter son testament, mais qu ' ap rès que le notaire eut écrit l'acte, 

i l en donna une lecture qu'ils n'ont pas comprise, sauf que le no
taire a ajouté qu ' i l n 'é ta i t pas nécessaire de tout l i re : vous en
tendez, c'est François Genot qui donne tout à sa femme; 

• Attendu que ces mots vous entendez prouvent que le no
taire venait de donner lecture de la disposition principale et 
unique du testament, et quant à la dic tée , on doit l ' induire de la 
déposit ion du témoin Débauche qui a bien compris ce que disait 
le testateur et qui n'est pas suffisamment contredit par les témoins 
qui ne paraissent pas avoir été attentifs à tout ce qui se faisait en 
ce moment ; 

H Attendu que les déposi t ions de ces témoins sont les princi
pales c l même les seules preuves directes que l'on invoque pour 
constater l'inobservation des formali tés exigées par la loi ; 

H Attendu qu ' i ndépendammen t du peu de clar té et de per t i 
nence de ces déclara t ions , le danger qu ' i l y aurait à laisser les 
témoins instrumentales maî t res d'enlever à un acte la force qu'ils 
lu i ont confé rée , ne permet d'attacher une preuve complète à 
leurs témoignages que lorsqu'ils sont confirmés par d'autres ou 
cor roborés par de fortes circonstances qui se rencontrent d'autant 
moins dans l 'espèce, que le testament a t taqué remonte à p r è s de 
vingt ans, que le testateur est décédé depuis plus de douze ans, 
et que les demandeurs ont gardé le silence pendant la vie du no
taire ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal déclare nulle et inopéran te l ' i n 
scription en faux, etc. » 

A p p e l . 

A R R Ê T . — « Dé te rminée par les motifs expr imés au jugement 
dont i l est appel, M . l 'avocat-général CORDISIER entendu et de 
son avis , la Cour met l'appel à néant . •> (Du 6 ju i l le t 1852. — 
Plaid. MM™ PICARD, ROUSSEL.) 

OBSERVATIONS. — V . Par i s , 5 j u i n 1 8 1 7 ; — Cass. F r . , 
17 d é c e m b r e 1 8 1 8 ; — D o u a i , 9 d é c e m b r e 1 8 2 8 ; — C o l 
m a r , 21 n o v e m b r e 1 8 2 9 ; — B r u x e l l e s , 5 d é c e m b r e 1846 
( J U R I S P . DE B . , 1 8 4 8 , p . 3 1 3 ) . — V . aussi Cass. F r . , 
13 mars 1 8 3 8 ; — T H O M I N E , n ° 2 7 4 ; — R O L L A N D DE V I L -

I.ARGUES, D i c t . , V " Témoin instritmentaire, n ° 1 4 , et Acte 
notarié, § 11 ; — T O U I . L I E H , t . I X , n ° 5 1 0 ; — B O N C E N N E , 

c h . 1 6 , p . 9 3 ; — C A R R É , n ° ' 926 et su iv . 

•—nQQQrm—• 

C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S , 

Troisième chambre. — Présidence de 91. Espltal. 

ÉTRANGER. — ARRESTATION PROVISOIRE. — T I T R E . • — JUGE

MENT. — • C O N D I T I O N . — COMPÉTENCE. — • FRAIS. 

La loi du 10 septembre 1807 autorise l'arrestation provisoire d'un 
étranger débiteur, soit que la qualité de créancier résulte d'un 
jugement ou de tout autre titre. 

La condition d'intenter l'action au principal dans un certain 
délai, imposée par l'ordonnance portant permission d'arrestation 
provisoire, est censée remplie alors que l'affaire est déjà pen
dante devant le juge lorsque l'autorisation d'arrestation est ac
cordée. 

Un Tribunal civil ne peut connaître du mérite d'une ordonnance 
d'arrestation provisoire délivrée par le président du siège. 

Lorsqu'un Tribunal se déclare d'office incompétent, il n'y a lieu 
de condamner le défendeur à aucune partie des dépens. 

(MEURS-MASY C. BLISSERET.) 

Jugement d u T r i b u n a l de C h a r l e r o i , d u 17 a v r i l 1 8 3 2 , 
q u i condamne Meurs-Masy, f r a n ç a i s , à des d o m m a g e s - i n t é 
r ê t s envers Buisscret et p rononce la c o n t r a i n t e p a r corps . 
Ce j u g e m e n t est d é c l a r é e x é c u t o i r e pa r p r o v i s i o n . 

Par r e q u ê t e d u 5 m a i 1852 ,Buissc re t exposa à M . l e p r é s i 
dent d u T r i b u n a l de Bruxel les le t i t r e de sa c r é a n c e , et v u 



la q u a l i t é d ' é t r a n g e r de son d é b i t e u r , Meurs -Masy , i l de
manda l ' au to r i s a t ion de p r o c é d e r à son ar res ta t ion sur p i e d 
de la l o i d u 1 0 septembre 1 8 0 7 , a r t . 2 . 

Ce m a g i s t r a t r e n d i t i m m é d i a t e m e n t son o rdonnance , e t , 
le m ê m e j o u r , Meurs-Masy f u t a r r ê t é p o u r les causes r e 
prises a u d i t j u g e m e n t ; sur sa demande , i l fu t c o n d u i t en 
r é f é r é et sou t in t que la d ispos i t ion de l ' a r t . 2 de la l o i de 
1 8 0 7 , q u i autor ise l ' empr i sonnemen t p r é a l a b l e à toute c o n 
d a m n a t i o n , p e r d son effet l o r s q u ' i l existe u n j u g e m e n t de 
c o n d a m n a t i o n , j u g e m e n t q u ' i l est lo i s ib le au c r é a n c i e r de 
m e t t r e à e x é c u t i o n par les voies o rd ina i r e s . 

I n t e r v i n t l 'o rdonnance suivante : 

ORDONNANCE. — « Cons idérant qu ' i l y a créance résu l t an t d 'un 
ti tre authentique; qu ' i l importe peu que ce t i t re n'ait pas été si
gnifié, puisqu'il ne s'agit pas de le mettre à éxecu t ion ; que, pour 
que l 'ar t . 2 de la loi du 1 0 septembre 1 8 0 7 soit applicable, i l 
suffit que l ' é t ranger non légalement domicil ié soit déb i t eu r et le 
c réanc ier régnicolc ; qu ' i l n'y a non plus aucun argument à t i rer 
de ce que la loi autorise la mesure de l'arrestation provisoire 
avant le jugement, puisque l'existence de celui-ci donne à la 
créance un degré de certitude de plus; ordonne qu ' i l soit passé 
outre, etc. » 

L 'o rdonnance d 'a r res ta t ion n 'ava i t é t é a c c o r d é e q u ' à c o n 
d i t i o n d ' i n t r o d u i r e l ' ac t ion au p r i n c i p a l dans un d é l a i de 
t ro i s j o u r s . 

A p r è s l ' i n c a r c é r a t i o n , Buisseret se p o u r v u t devant le 
T r i b u n a l de Bruxe l l e s p o u r faire d é c l a r e r que l ' a r res ta t ion 
a u t o r i s é e pa r l 'Ordonnance p r é c i t é e t i e n d r a i t é t a t au p r i n 
c i p a l . 

Jugement du 1 " j u i n ainsi c o n ç u : 

JUGEMENT. — u Attendu que l'action du demandeur a pour 
objet de faire déclarer que l'arrestation autor i sée par ordonnance 
de M . le prés ident de ce siège, le 5 mai dernier, tiendra éta t au 
principal ; 

« Attendu que, d 'après les art. 8 0 6 et 8 0 7 du Code de procé
dure, lorsqu' i l s'agit de statuer provisoirement sur des difficultés 
relatives à l 'exécution des ordonnances d'arrestation provisoire 
ou de jugement, c'est au juge de référé à en c o n n a î t r e , sauf 
l'appel quand la loi l 'autorise; qu'en conséquence les juges des 
Tribunaux sont incompétents pour conna î t re de la demande pro
visoire tendante à ce que l'arrestation o rdonnée par le p ré s iden t 
en vertu de la loi du 1 0 septembre 1 8 0 7 soit maintenue en m ê m e 
é t a t ; qu'ils sont également incompétents pour juger de la val idi té 
des conditions que le p rés iden t a pu imposer en accordant l 'ar
restation provisoire ou de l ' empêchement de remplir ces condi
tions ; 

u Attendu que cette incompétence est d'ordre public ; 
« Par ces motifs, le Tr ibunal se déclare d'office incompé ten t . •> 

A p p e l de ce j u g e m e n t et de l ' o rdonnance sur r é f é r é . 

A R R Ê T . — « Sur l'appel de l'ordonnance du 5 mai 1 8 5 2 : 
u Attendu que la loi du 1 0 septembre 1 8 0 7 a eu pour but 

l'arrestation provisoire d'un déb i t eu r é t r ange r , alors que le c réan
cier n'est pas muni d'un jugement qu ' i l puisse i m m é d i a t e m e n t 
mettre à exécution ; 

« Attendu qu ' i l doit ê t re indifférent que la qual i té de c r éan 
cier résul te soit d'un jugement, soit de tout autre t i tre ; 

a Attendu que l'argument a contrario que l'on pourrai t t i rer 
des mots : avant le jugement de condamnation, qui se rencontrent 
dans l 'art . 2 de ladite l o i , est de ceux qui n'ont aucune force con
cluante, alors que, comme dans l 'espèce, ils heurtent de front 
l 'esprit de la loi ; 

u Attendu que l'affaire principale, par rapport au t i t re de la 
e r é a n c e , étai t por tée devant la jus t ice , de maniè re qu ' i l é ta i t 
satisfait d'avance à la condition que le juge o quo avait apposée à 
l'arrestation provisoire ; 

« Sur l'appel du jugement du I e r j u i n dernier : 
« Attendu que l'action de l ' int imé tendait à ce que l'arresta

t ion provisoire tiendrait état au principal ; 

« Attendu que, soit que l'on envisage celle demande comme 
n'ayant, ainsi que l'ordonnance du 5 niai , qu'un but provisoire, 
soit qu'on la tienne comme tendante à une justification quelcon
que de la dette de l'appelant, elle é la i t , dans tous les cas, non re-
cevable, le but qu'on l u i assignerait dans la p r e m i è r e hypo thèse 
é tan t pleinement rempli par l'ordonnance du 3 mai dont le T r i 
bunal n'avait pas à conna î t r e , et é tan t repousséc dans la seconde 
par l'exceplion de litispendance; 

u Attendu que, dans ces circonstances, i l ne peut y avoir l ieu 
d'adjuger à l'appelant sa demande de mise en l iber té immédia te ; 

u Allendu qu'en se déc la ran t incompétent le Tr ibuna l donnait 
gain de cause au dé fendeur , lequel par conséquent ne pouvait ê t r e 
tenu d'une parlic des dépens ; 

« Par ces motifs , la Cour , de l'avis de M . l ' avoca t -géné ra l 
CORBISIER, met l'appel de l'ordonnance du 3 mai à n é a n t ; met le 
le jugement du I e r ju in à néan t en tant seulement qu ' i l n'a pas 
condamné l ' intimé à tous les dépens ; émendan t , le condamne aux 
dépens de p remiè re instance ; déclare pour le surplus l'appelant 
sans griefs, etc. » (Du 3 0 j u i n 1 8 5 2 . — Plaid. M M C ' B A R T E L S , 
LANCELOT, FONTAINAS.) 

OBSERVATIONS. — V . C O I N - D E L I S L E , sur la Contrainte par 
corps, p . 9 9 ; — D A L L O Z , Nouveau R é p . , V° Contrainte par 
corps, n " 5 7 4 , p . 4 6 4 . 

C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Troisième chambre. — Présidence de M. Jonct. 

EXPROPRIATION POUR U T I L I T É PUBLIQUE. — INDEMNITÉ' . 

La servitude militaire de non œdificando, dont quelques terrains 
sont grevés dans 1rs places fortes, ne doit exercer aucune in
fluence lorsqu'il s'agit d'apprécier la hauteur de l'indemnité à 
fixer en matière d'expropriation pour utilité publique. 

L'indemnité doit être réglée abstraction faite de cette éventualité. 

(LA VEUVE CARLIER c. L'ÉTAT BELGE.) 

L ' É t a t , con jo in tement avec la soc ié té concessionnaire d u 
c h e m i n de fer de T o u r n a i à J u r b i s c , avai t e x p r o p r i é une 
parcel le de t e r r a i n de 8 0 cent iares , s i t u é e dans les f o r t i f i c a 
t ions d ' A l h et appar tenan t à la veuve C a r l i e r . 

Les experts n o m m é s a v a i e n t , p o u r r é g l e r l ' i n d e m n i t é , 
admis une double h y p o t h è s e : i ls po r t a i en t la v a l e u r d u 
t e r r a i n à raison de 1 2 , 0 0 0 f r . l 'hectare dans le cas o ù i l 
serait pe rmi s de b â t i r , et dans le cas c o n t r a i r e el le é t a i t 
fixée à 1 , 2 0 0 f rancs ; q u a n t à l ' i n d e m n i t é p o u r m o r c e l l e 
m e n t , dans le cas o ù i l sera i t d é f e n d u de b â t i r , i ls l ' é v a 
l u è r e n t à 5 f r . , et dans le cas con t r a i r e à 5 0 0 f r . 

Le p r e m i e r juge a p e n s é que la serv i tude m i l i t a i r e affec
ta i t le t e r r a i n et n'a p r i s p a r sui te pour base que l ' é v a l u a 
t ion la moins é l e v é e . 

V o i c i le j u g e m e n t d u T r i b u n a l de T o u r n a i , d u 1 9 j u i n 
1 8 4 8 : 

JUGEMENT. — » En ce qui touche l'estimation de 8 0 centiares 
dont les demandeurs ont offert de payer la valeur : 

o Attendu que les experts ont est imé ce terrain à raison de 
1 , 2 0 0 f r . ou de 1 2 , 0 0 0 f r . l'hectare, selon qu ' i l serait ou non 
soumis à la servitude mil i taire de ne point b â t i r ; 

u Attendu que cette servitude résul te de la situation de ce 
terrain exigu, entre le terrain mil i taire et la rue du Rempart, 
des t iné , d 'après la loi des 8 - 1 0 ju i l l e t 1 7 9 1 , à é tab l i r une com
munication facile entre les diverses parties du rempar t ; 

« Attendu qui! le Tr ibunal n'a point t rouvé dans les considé
rations présentées les é léments d'une conviction contraire à l 'éva
luation des experts dans ladite hypothèse , tant pour la valeur du 
terrain empris qui s'élève à 9 fr . 6 0 cent, et, avec les frais de 
remploi et d'attente, à 1 0 f r . 8 0 cent., que pour l ' indemni té de 
morcellement ; 

a Le Tr ibunal , ouï M . D E SAVOYE, substitut du procureur du 
r o i , en ses conclusions conformes, fixe à 1 0 fr. 8 0 cent., y com
pris les frais de remploi et d'attente, l ' indemni té duc pour l 'em
prise ci-dessus rappelée et 5 f r . pour morcellement. « 

A p p e l . 

A R R Ê T . — « Eu ce qui touche l ' indemni té pour la parcelle de 
8 0 centiares : 

» Attendu que le premier juge a admis un principe e r roné 
dans l 'appréciat ion de l ' i ndemni té due aux appelants; 

* Attendu que les restrictions que les lois et règ lements d'ad
ministration publique peuvent apporter à l'usage ou à l'exercice 
d'un droi t sont sans influence au point de vue de l 'évaluation à 
faire pour établ i r en mat iè re d'expropriation le taux de l ' indem
nité ; 

u Que c'est le fond du dro i t , tel qu ' i l é tai t , tel qu ' i l a été établi 
dès le principe, qui seul est à considérer dans cette occurrence ; 

u Que c'est ce droi t qui doit ê t re la base de l 'estimation, sans 
avoir égard aux modifications variables que l ' au tor i t é publique a 
pu établ i r et qu'elle peut aussi faire d i s p a r a î t r e ; 

o Qu ' i l suit de ces cons idéra t ions que l ' indemni té à payer doit 
ê t re l 'équivalent , la valeur représen ta t ive du droi t à é t e ind re , 
enfin la valeur réelle et en t i è re du bien e x p r o p r i é ; 



« Que le principe développé ci-dessus a été admis par la loi 
in terpréta t ive du 10 août 1812 ; 

« Qu'il y a donc l ieu, courre conséquence de ce qui précède , 
de majorer l ' indemnité et de la fixer de la manière suivante : 

» Pour la valeur du terrain évalué à raison de 12.000 f r . 
l'hectare, une somme de '.)(> fr . uni! fois payé, soit, avec les frais 
de remploi et d'attente. 108 f r . , et pour morcellement du sol, la 
so;i me de 500 f r . une fois p a y é e ; 

« Dans quelle somme de 500 fr . est également comprise toute 
autre indemnité que les appelants pourraient réc lamer pour perte 
p ré tendue de la possibilité d'apporter à l'usine des agrandisse
ments ou adjonctions sur ce terrain exigu ; 

» Par ces motifs, la Cour, M . l 'avocat-gcnéral CORBISIER en
tendu c l de son avis, met le jugement dont est appel à néan t , 
en ce qu' i l a fixé à 10 fr. 80 cent, l ' indemnité due pour l'emprise 
ci-dessus rappe lée , et à 5 fr . celle due pour morcellement ; émen-
dant quant à ce, fixe à 108 fr . l ' indemni té due pour l'emprise, y 
compris les frais de remploi et d'attente, et à 500 fr . celle due 
pour morcellement; condamne la partie int imée à payer aux ap
pelants, de ces deux chefs, la ;ommc de 408 fr . » (Du 1) fé
vr ier 1855.) 

OBSERVATIONS. — V . P R O U D I I O N , Traité des droits d'usu
fruit, n ° ' 5 5 5 4 et su iv . ; — Cass. B . , 1 6 mars 1 8 5 5 ; 6 a o û t 
1 8 5 9 (PASICR. , à ces dates) ; — Cass. B . , 1 6 m a i 1 8 4 6 (Jrnisp. 
DE B . , p . 6 5 5 ) . — V . aussi B r u x e l l e s , 4 m a i 1 8 5 6 . 

C O I R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

TrolNlème chambre. — Présidence de M. Jouet. 

VÉRIFICATION D 'ÉCRITURE. PIÈCES DE COMPARAISON. 

POUVOIR DU JUGE. — A V I S FORMEL. 

La prohibition de l'art. 200 du Code de procédure, en ce qui con
cerne les pièces de comparaison, ne concerne que les experts, et 
non lesjuycs, qui peuvent adopter d'autres éléments pour moti
ver leur décision. 

L'avis formel et positif des experts constitue une parile essentielle 
de leur rapport. 

( l IAVAUX C r i G E O L E T . ) 

Par j ugemen t d u 1 6 m a i 1 8 4 9 , le T r i b u n a l de Nivel les 
o rdonna la v é r i f i c a t i o n de la s igna ture a p p o s é e par feu la 
demoisel le Semai à u n endossement fa i t au p r o f i t d u s ieur 
Havaux . Une exper t i se eut l i e u . Deux s igna tures de la 
d é f u n t e f u r e n t p rodu i t e s p o u r se rv i r de p i è c e s de compa
ra i son , mais elles é t a i e n t d 'une date assez é l o i g n é e de la 
s ignature à v é r i f i e r . Le 2 1 septembre 1 8 4 6 , i l fu t fait u n 
compte en doub le ent re le no ta i r e Paradis et la demoisel le 
Semai , et i l por te la s igna ture de celte d e r n i è r e . Ces p i è c e s 
fu ren t i n v e n t o r i é e s à la m o r t u a i r e de la demoisel le Semai . 
L'expertise c u l l i e u , mais ces d e r n i è r e s p i è c e s ne fu ren t pas 
soumises aux exper ts . Devan t le T r i b u n a l , les h é r i t i e r s 
Semai conc lu ren t à l e u r appor t devant les magistrats appe
l é s à j u g e r la cause, p o u r y a v o i r tel é g a r d que de ra i son , 
et on demanda une nouve l le expe r t i s e , celle q u i avait eu 
l i e u manquan t d 'une pa r t i e essent iel le , l ' avis f o r m e l et 
pos i t i f des exper ts . 

Jugement q u i d é c i d e que l ' a r t . 2 0 0 , d é t e r m i n a n t les 
p i è c e s de comparaison auxquel les i l peut ê t r e p r i s é g a r d , 
l i e le j u g e comme les exper ts , 

Appe l . 

ARRÊT. — « Sur l'appel principal : 
« Attendu qu'aux termes de l 'art . 195 du Code de p r o c é d u r e , 

les vérifications d'écriture, peuvent se faire tant par titres que 
par experts et par témoins , et, selon l 'art . 1555 du Code c i v i l , 
elles peuvent aussi se faire par présompt ions graves, précises et 
concordantes, puisqu'on mat iè re de vérification la preuve testi
moniale est nécessa i rement admise; 

« Attendu que, soit comme titres, soit comme faits pouvant 
amener la conviction du juge el la découver te de la vé r i t é , les 
actes dont l'appelant demande l'apport au greffe ne doivent pas 
ê t re repoussés ; car, s'il est vrai que les experts ne peuvent exami
ner et prendre en considérat ion dans leur travail que les actes 
qui réunissent les conditions voulues par l 'art . 200 du Code de 
p r o c é d u r e , i l est vrai aussi que l 'appréciat ion du juge , plus 
é tendue que celle des experts, ne doit aboutir à une décision que 
quand le magistrat a pesé et l'avis des experts et les déposi t ions 
des t é m o i n s , et tous les titres produits qui sont propres à l u i 
faire découvri r de quel côté est le v r a i , de quel côté est le faux; 

« Attendu que c'est doi c à tort que le premier juge a re
poussé l 'apport des pièces demandées par l 'appelant; 

« Sur l'appel incident : 
« Attendu que c'est avec raison que le premier juge . en p r é 

sence d'une expertise qu i ne contient pas. ainsi que le prescrit 
l 'art . 210 du Code, l'avis des experts, en a o rdonné une autre; 

<> Attendu que. dans l'attente de cette expertise nouvellement 
o rdonnée , la cause n 'é ta i t pas en état de recevoir une décision 
définitive devant le premier juge et ne l'est pas davantage en 
appel devant la Cour; 

« Par ces motifs, la Cour, M . CORBISIER, avoca t -géné ra l , en
tendu en son avis conforme, reçoit l'appel de la partie BOUVIER, 
et. y faisant dro i t , met le jugement a t taqué à n é a n t , en ce qu ' i l a 
rejeté l'apport des pièces demandées par l'appelant; é m e n d a n t 
quant à ce, ordonne que tous les actes signés de la demoiselle 
Angélique Semai qui se sont t rouvés dans sa mortuaire lors de son 
décès, et qui ont été inven tor iés par acte du notaire Paradis, de 
Nivelles, du 6 avr i l 1817, soient appor tés au greffe du Tr ibunal 
ci-après désigné pour par ce Tribunal ê t re appréciés et y avoir 
tel égard que de raison, etc. » (Du 22 décembre 1852. — Plaid. 
M M ' ' » W i x s , ROUSSEL.) 

O B S E R V A T I O N . — V . B r u x e l l e s , 2 0 f é v r i e r 1 8 1 7 et 
1 6 j u i l l e t 1 8 2 9 ; — C A R R É , n ° 8 1 5 bis; — Cass. B . , 5 0 j a n 
v ie r 1 8 5 9 ( P A S I C , p . 1 5 ) ; — B r u x e l l e s , 1 6 m a i 1 8 2 7 . 

T R I B U N A L C I V I L D E G A N D . 

Présidence de M. I.elle» ce. 

V O I R I E V I C I N A L E . — A T L A S . T I T R E . SERVITUDE DE PAS

SAGE. — ACTION NÉGATOIRE. POSSESSION. TITRE P R É 

CAIRE. 

L'ordonnance de la députation permanente du ('onscil provincial, 
rendue en conformité de l'art. 10 , § 2 , de la loi du 10 « r n 7 
1841 , ne forme pas mi titre constitutif de la servitude de pas
sage, mais seulement un titre pour obtenir la prescription. 

C'est au défendeur à l'action négatoire de prouver l'existence de la 
servitude et non au demandeur de prouver la liberté de son 
fonds. 

Une commune, sur le territoire de laquelle se trouve une partie 
d'un sentier qui sert de communication entre deux hameaux 
d'une commune voisine, ne peut, pour justifier l'existence de ce 
sentier et son inscription sur l'atlas des chemins vicinaux, être 
admise à prouver que le passage a été acquis par prescription, 
alors surtout qu'il est reconnu que le passage n'a pu être exercé 
que de la part des habitants de la commune limitrophe. 

( n i E R I C K X C . LA COMMUNE DE L E E R N E - S A I N T - M A R T I N . ) 

I l existe dans la c o m m u n e de Mar ia-Leerne u n sent ie r , 
à p a r t i r de la d r è v e d u c h â t e a u , en face de l ' é g l i s e , pas
sant p a r l e s n ° s 2 7 9 , 2 8 0 A , 2 7 1 , 2 7 0 , 2 6 7 , 2 6 6 , 2 6 5 , 2 6 4 , 
2 6 2 , 2 5 7 , 2 5 4 et 2 5 2 du p l a n cadas t r a i , p o u r a b o u t i r au 
passage d ' eau , é t a b l i au hameau l'onteiihoek. 

Ent re les n " s 2 6 2 et 2 5 7 , ce sent ier traverse une p a r t i e 
de t e r r e , q u i d é p e n d de L c e r n e - S a i n t - M a r t i n , don t e l le 
fo rme la l i m i t e , et insc r i t e sous le n " 5 4 9 d u p lan cadastral 
de celte d e r n i è r e l o c a l i t é . 

C'est cette pa r t i e d u sent ier q u i a d o n n é l i e u , dans l 'es
p è c e , à une contes ta t ion s o u l e v é e pa r D i e r i e k x , p r o p r i é 
ta i re d u n ° 5 4 9 , cont re la c o m m u n e de L e e r n e - S a i n t -
M a r l i n . 

D i e r i e k x avai t c o m p l è t e m e n t s u p p r i m é le sentier sur sa 
p i è c e de t e r r e n " 5 4 9 . I l fu t p o u r s u i v i , de ce chef, devant 
le T r i b u n a l de s imp le pol ice de Deynze , p o u r c o n t r a v e n 
t i o n aux lois et r è g l e m e n t s sur la v o i r i e . I l sou t i n t que son 
fonds n ' é t a i t g r e v é d 'aucune se rv i tude de passage au p r o f i t 
du p u b l i e . 

La cause fu t remise j u s q u ' a p r è s d é c i s i o n des T r i b u n a u x 
c i v i l s sur la quest ion p r é j u d i c i e l l e s o u l e v é e par l ' i n c u l p é . 

En c o n s é q u e n c e , D i e r i e k x fit assigner la C o m m u n e de 
Leerne-Sa in t -Mar t in , pa r t i e p l a i g n a n t e , devant le T r i b u n a l 
c i v i l de Gand . 

Ses conclusions p o r t e n t : « Plaise au T r i b u n a l d é c l a r e r 
que la C o m m u n e de Leerne-Sa in t -Mar t in n'a aucun d r o i t 
sur le n ° 5 4 9 en ques t ion , p a r l a n t que c'est à t o r t qu 'e l le 
a p o r t é l e d i t sent ier sous le n " 1 9 , au p l a n d ' a l ignement et 
de d é l i m i t a t i o n de ses chemins v i c i n a u x ; pa r c o n s é q u e n t , 
condamner la pa r t i e d é f e n d e r e s s e à f a i r e r aye r le m ê m e 
sent ier , p r o p r i é t é d u d e m a n d e u r , des plans p r é m e n t i o n -



n é s , à d é f a u t de, q u o i le j u g e m e n t à i n t e r v e n i r en t i end ra 
l i e u . » 

La C o m m u n e de Lce rne -Sa in t -Mar t i n a soutenu qu 'e l le 
e x e r ç a i t le passage, pa r le sent ier d o n t i l s 'agi t , à t i t r e de 
se rv i tude l é g a l e m e n t acquise ; que son d r o i t é t a i t é t a b l i 
p r o v i s o i r e m e n t pa r l ' i n s c r i p t i o n d u sentier dans l 'atlas de 
ses c o m m u n i c a t i o n s v i c i n a l e s , q u i v a l a i t t i t r e j u s q u ' à 
p r euve c o n t r a i r e à f o u r n i r p a r le demandeu r que son fonds 
serai t l i b r e de tou te se rv i tude de passage. 

A l ' a p p u i de ce s o u t è n e m e n t , la C o m m u n e de L e c r n c -
S a i n t - M a r t i n i n v o q u a i t l ' a r t . 10 de la l o i d u 10 a v r i l 1 8 4 1 , 
p r é t e n d a n t q u ' i l é t a i t i n l r o d u c l i f d ' un p r i n c i p e nouveau , à 
savoir : que les atlas des cbemins cons t i tuen t u n t i t r e p o u r 
les communes . 

E n m ê m e temps et subs id i a i r emen t , la C o m m u n e p r o 
d u i s i t u n ancien r eg i s t r e - t e r r i e r de 1 COo, d r e s s é p o u r Mar ia -
Leerne et appar tenan t à cette l o c a l i t é , l eque l p o r t a i t l ' i n 
d i ca t ion du sentier à l ' e n d r o i t o ù i l exis ta i t encore avant 
les e m p i é t e m e n t s de D i c r i c k x . E l l e conc lu t à ê t r e admise , 
au beso in , à p r o u v e r pa r toutes voies de d r o i t que le p u 
b l i c ava i t e x e r c é le d r o i t de passage par l e d i t sent ier , de 
temps i m m é m o r i a l . 

M . le p r o c u r e u r d u r o i D E S A E C U E R , don t l 'avis a é t é 
a d o p t é p a r le T r i b u n a l , s ou t i n t n o t a m m e n t que la p reuve 
offerte p a r la pa r t i e d é f e n d e r e s s e é t a i t i n a d m i s s i b l e , en se 
fondant su r ce q u ' i l r é s u l t a i t à l ' é v i d e n c e de la pos i t i on des 
l i eux que le sent ier n ' ava i t p u ê t r e é t a b l i qu 'au p r o f i t de 
Mar ia -Leerne , sur le t e r r i t o i r e de l aque l l e i l s ' é t e n d a i t dans 
presque tou te sa l o n g u e u r , et n o n nu p r o f i t de L c e r n e -
S a i n t - M a r t i n , don t i l ne faisait que t raverser u n co in de 
t e r r e . 

A p r è s d é l i b é r a t i o n en c h a m b r e d u Conse i l , le T r i b u n a l 
a s t a t u é c o m m e su i t : 

JUGEMENT. — « Quant au point do >avoir à qui la preuve de la 
servitude de passage doit ê t re imposée : 

« Attendu que le légis la teur , en statuant dans l 'art . 10, § 2 , de 
la loi du 10 avr i l 1811, que l'ordonnance de la Députa t ion pro
vinciale qui a r rê te défini t ivement les plans des chemins vicinaux 
d'une commune servirait désormais de t i tre pour la prescription 
de dix et de vingt ans, n'a entendu déroger qu'aux dispositions de 
l 'art . 2205 du Code c i v i l , ainsi qu'aux principes généraux en ma
t ière de voir ie vicinale, d ' après lesquels on ne peut cons idérer les 
plans et allas dressés par les communes comme justes titres pour 
servir de base à la prescription, personne ne pouvant se c réer un 
l i t re à so i -même, et les autres conditions du juste t i t re ne se ren
contrant pas dans les plans et atlas ; qu ' i l s'ensuit donc qu 'à 
compter de l'ordonnance de la Députa t ion permanente, les plans 
tiennent lieu du juste t i t re exigé par l 'ar t . 2205 du Code civil ; 

« Attendu qu ' i l résul te de ce qui p récède que, bien qu ' i l soit 
vrai que cet ar t . 10, § 2 , soit introducl if d'un principe nouveau, 
néanmoins ce principe est beaucoup plus restreint que celui que 
la Commune défenderesse p ré t end y rencontrer; que les discus
sions qui ont eu lieu dans les Chambres sur cet article prouvent, 
i n d é p e n d a m m e n t de la clarté de son texte, qu ' i l n'a eu pour but, 
ainsi que l'a dit le ministre de l ' in té r ieur , que de lever le doute 
sur la question de savoir si l'ordonnance de la Députa t ion forme
rait un ti tre pour obtenir ht prescription ; 

« Que certes i l y a loin de là au principe général que la Com
mune défenderesse p ré t end trouver dans cet article, d 'après lequel 
l'ordonnonec de la Dépu ta t ion sentit pour elle un titre constitutif 
de la servitude de passage, sauf la preuve contraire; qu ' i l est 
év ident que le législateur n'a pas entendu porter la moindre at
teinte ou principe fondamental en cette ma t i è re : Fundus açervi-
tntibns liber esse prœsumititr; 

« Attendu qu ' i l conslc de ces considérat ions que c'est à la 
commune défenderesse qu'incombe la preuve de la servitude de 
passage qu'elle p ré t end avoir sur la p rop r i é t é du demandeur; 

« A u fond : 
n Attendu que le plan terrier dressé en 1005, sur lequel le 

sentier l i t igieux se trouve ind iqué , appartenant à la commune de 
Maria-Lccrnc, i l est clair que, concernant une autre commune, i l 
ne peut servir de t i tre à la commune de Leernc-Saint-Martiu pour 
é tabl i r la servitude ; qu'en outre, i l ne peut fournir la preuve de 
la prescription que la défenderesse aurait acquise par une longue 
possession ; que ce plan établ i t uniquement une présompt ion 
grave que le sentier l i t igieux existe rée l lement depuis des s iè
cles ; 

« Quant à la preuve offerlc par la Commune qu'elle aurait 

prescrit par possession immémoria le la servitude de passage dont 
i l s'agit : 

« Attendu que l'action n'a pas pour objet de réc lamer l'usage 
du chemin à t i tre de chemin public, mais à titre d'une servitude 
de passage que la Commune de Lcerne-Saint-Martin aurait acquise 
a n t é r i e u r e m e n t à l ' émanat ion du Code c i v i l ; que, pour ê t re 
admise à la preuve de la possession immémoriale de la servitude 
qu'elle réc lame, elle invoque le § de l 'art . 091 du Code civi l ; 

« Qu ' i l s'agit donc, dans l 'espèce, de la servitude définie dans 
le § 21 de la L . I l , D i g . , Ne quid in loco publico vel itinere fiât : 
» Via; pr ivatœ solum alicuuni est, jus tantum cundi et agendi 
« nobis coaspetit ; « 

» Attendu que l'admission à preuve, telle qu'elle est d e m a n d é e , 
serait inutile c l fruslratoirc ; qu'en effet, posant en fait qu'elle a 
prescrit par possession immémoria le la servitude de passage, clic 
doit prouver dans son chef une possession suffisante pour opé re r la 
prescription acquisilive d'une servitude de passage, et cette pos
session doit ê t re clairement établie au profit de la commune, con
sidérée comme corps moral ; 

u Attendu que l 'état des lieux, ainsi qu ' i l résulte des plans tant 
anciens que nouveaux, établi t à l 'évidence que la preuve de la 
possession immémor ia le de la Commune est impossible; qu'en 
effet, le sentier l i t igieux a son point de dépa r t en face de l'église 
de Maria-Leerne, traverse dans toute sa longueur le terr i toire de 
la m ê m e commune, se dirige à travers le Ponlcn-IIock, hameau 
de la même commune, et va aboutir, au moyen de deux embran
chements, près du passage d'eau, toujours sur le terri toire de 
Maria-Leerne ; que sa longueur est d'environ 080 mètres ; que ce 
sentier ne traverse le terri toire de la Commune défenderesse que 
sur un seul point, la partie de terre du demandeur, 50 à 00 mèt res 
de longueur ; 

« Qu ' i l est donc clair que ce sentier sert principalement de 
communication entre l'église et l 'aggloméré de Maria-Leerne, le 
hameau de Ponten-IIock, ainsi que le passage d'eau de la m ê m e 
commune ; qu ' i l sert donc de communication entre deux sections 
d'une commune ; 

« Attendu qu 'à la vér i té le sentier sert également de commu
nication aux habitants de quelques maisuns de la commune dé 
fenderesse pour se rendre à Maria-Leerne, mais qu'en supposant 
que la Commune p rouvâ t que les habitants de ces maisons, s i tuées 
à p rox imi té du sentier et dépendan tes de Lcerne-Saint-Martin, 
aient, de temps immémor ia l passé par ce sentier pour aller à 
Maria-Leerne, la défenderesse n'aurait pas par là p rouvé la pos
session immémor ia le du sentier dans son chef, puisque, ce sentier 
é tan t établi sur le terr i toire d'une autre commune servant de 
communication entre l 'aggloméré principal et une section ou un 
hameau de cette commune, i l est év ident que, si le chemin peut 
ê t re communal par possession immémor ia le , c'est à la commune 
de Maria-Leerne, sur le terri toire de laquelle i l se trouve é tab l i , 
et non pas à la défenderesse qu ' i l appartient; qu'on ne peut per
dre de vue que l'ancien plan que l'on produit est le plan de Ma
ria-Leerne, sur lequel le chemin se trouve figuré; qu'ainsi la 
présompt ion que l'on peut en t i rer mili te uniquement en faveur 
de cette commune ; qu'aussi la défenderesse a-t-clle déclaré à l'au
dience qu'elle avait e m p r u n t é le plan de la commune voisine; 

« Attendu qu ' i l importe donc peu que l'on fournisse la preuve 
que des habitants de Lecrnc-Saint-Marlin ont fait usage de ce 
sentier, puisque le public, en généra l , pouvait en faire le même 
usage, et que cet usage, dénué d'autres circonstances, ne peut 
servir à constater la possession immémor ia le , possession qui ne 
se conçoit pas même au prof i l de la défenderesse, en présence de 
la situation des l ieux, tels qu'ils existaient déjà en 1005 et tels 
qu'ils existent encore aujourd'hui ; que le fait seul de passer est 
insuffisant pour carac tér i ser une possession capable de faire ac
q u é r i r une servitude de passage par prescription ; qu ' i l faut d'au
tres actes plus caractér is t iques d'une vraie possession,actes exclu
sifs de toute idée de to l é rance ; 

« Que, dans l 'espèce, l 'étal des lieux démontre que la défen
deresse ne peut établ i r d'autre possession que le simple fait de 
passage par une fraction des habitants de la commune ; 

» Que peu importe encore que le sentier passe sur une partie 
de terre dépendan te de Lccrnc-Sainl-Martin, puisqu'il est certain 
que c'est en réal i té une communication dépendan te de Marta-
Lecrue; que cela est si vrai que les habitants de ht commune d é 
fenderesse (à l'exception de quelques maisons) ne peuvent faire 
usage du sentier pour aller à Maria-Leerne, sans faire un dé tou r 
considérable ; 

u Attendu que les caractères essentiels de la possession que la 
Commune devrait é tabl i r sont d 'ê t re continue, paisible, publique, 
non équivoque et à t i tre de p r o p r i é t a i r e ; que, la Commune d é 
fenderesse demandant purement et simplement à établ i r que de 
temps immémoria l clic a, par ses habitants, fait usage du sentier 



comme chemin de communication, i l est hors de doute que par là I 
elle n'aura pas p rouvé avoir possédé à titre de p rop r i é t a i r e , puis
que, si elle a fait, par ses habitants, usage du sentier, cet usage 
n'a aucun caractère spécial qui le distingue de l'usage que le pu
blie, en généra l , que les habitants d'autres communes et notam
ment les habitants de Maria-Leerne, ont fait du même chemin; 
qu'on ne peut donc distinguer si c'est à titre de simple tolérance 
ou à titre de p ropr ié ta i re qu'elle a usé du chemin, et qu'ainsi l 'un 
des caractères dislinctifs de la possession, capable de prescrire, 
manque à la preuve offerte par la Commune; que cette preuve 
est donc irrclevante, ne pouvant avoir pour résul tat d 'é tabl i r que 
la Commune défenderesse , considérée comme corps mora l , a eu 
une possession p résen tan t tous les caractères exigés pour opére r 
la prescription; qu'en admettant cette preuve faite, le Tr ibunal 
devrait la déclarer insuffisante c l adjuger au demandeur ses con
clusions ; 

a Par ces motifs, le Tr ibuna l , faisant droit , ouï M . D E SAECHER, 
procureur du r o i , en ses conclusions conformes, déclare la défen
deresse non fondée en ses sou tènement s , ad juge au demandeur ses 
conclusions, condamne la défenderesse aux dépens . » (Du 3 mai 
1 8 5 3 . — Plaid. M M " PEETERS, V A N DER STICIIEI.EN.) 

OBSERVATIONS. — Sur la v a l e u r des ment ions contenues 

dans les allas des chemins v i c i n a u x , comparez les d é c i s i o n s 

r a p p o r t é e s dans la B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X , 5 6 1 . Comparez 

aussi l ' a r r ê t de la Cass. B . , d u 3 j u i n 1 8 4 3 ( P A S I C U I S I E , 

1 8 4 3 , 1 9 8 ) . 

Sur la seconde ques t ion , Conf. : Z A C K A R I J E , § 2 1 9 ; — 

B E L I M Ë , Act. poss., § 4 9 2 ; — Grenob le , 1 4 j u i l l e t 1 8 5 2 ; — 

B r u x e l l e s , 2 3 m a i 1 8 4 0 ; — L i è g e , 9 a o û t 1 8 4 1 ; — M E R L I N , 

Quest . , V " Servitude, § 6 ; •— M O L I T O R , Cours de d r o i t r o 

m a i n , V° Servitudes, n " s 1 3 8 , 1 3 9 . 

Contra : D U N O D , Prescriptions, p . 2 9 3 ; — L E G R A N D , sur 

la Coutume de T r o y c s ; — D U R A N T O N , é d i t i o n f r . , t . V , 

n ° 6 4 1 ; — SciiwEPi 'E, Manuel de droit romain, t . I I , 

S 3 1 4 . 

T R I B U N A L C I V I L D ' A N V E R S . 

Présidence de M. Herman», 

APPEL. — FORMALITÉS. — OBJET DE LA D E M A N D E . — EXPOSÉ 

DES MOYENS. GRIEFS. — AFFAIRE SOMMAIRE. COMMU

NAUTÉ L É G A L E . — DETTES DE LA FEMME. — PREUVE L I T T É 

R A L E . — IMPOSSIBILITÉ M O R A L E . — USAGE. — PRESCRIPTION. 

MAÎTRE D 'ÉCOLE. — LEÇONS PAR A N N É E . 

En matière sommaire, l'acte d'appel, avec ajournement, indique 
suffisamment l'objet et les moyens du pourvoi, en énonçant, sans 
autre signification de griefs, qu'on demande l'infirmalion du 
jugement dont appel par le motif qu'on ne doit point les con
damnations adjugées. 

L'art. 1 4 1 0 du Code civil est applicable lorsque la demande a pour 
objet le restant d'une dette dont la preuve testimoniale n'est 
point admissible. 

On fie peut invoquer des raisons d'usage ou de délicatesse comme 
impossibilité morale de se procurer la preuve littérale d'une 
dette pour leçons d'instruction primaire. 

IJ«S leçons d'instruction primaire se paient par mois, suivant 
l'usage, et se prescrivent par six mois. 

Les leçons d'instruction primaire qui, suivant convention, sont 
payables par année, se prescrivent par un an. 

(VAN UAL C. F I L L E T . ) 

JUGEMENT. — « V u le jugement par défaut , rendu par la jus
tice de paix du canton Nord d'Anvers, le 1 3 septembre 1 8 5 2 , et 
signifié par exploit de l'huissier Christ ien, à Anvers , en date du 
1 3 octobre 1 8 5 2 ; 

» Attendu que l'appelante est d û m e n t assistée et autor isée de 
son mari à l'effet d'ester en justice ; 

<• Attendu que les appelants se sont pourvus en appel dudit 
jugement par exploit de l'huissier Christien, à Anvers, du 2 1 no
vembre 1 8 5 2 , exploit portant assignation à l'effet d'entendre re
cevoir appel du même jugement, avec infirmation de la décision 
rendue et avec décharge des condamnations prononcées contre les 
défendeurs appelants, avec restitution de l'amende cons ignée , 
cet appel fondé sur ce que les appelants ne doivent pas les sommes 
réclamées ; 

«. Attendu que ce libellé indique suffisamment l'objet et les 
moyens de l'appel au vœu des art . 156 el ( i l du Code de procé
dure civile ; 

u Attendu que l'action dont i l s'agit a pour objet une cause 
sommaire dont l'appel doit ê t re por té à l'audience, sur simple 
acte, sans autre p rocédure (pie l'acte d'appel. a\ee ajournement 
signifié en due forme, sans autre notification de griefs, et ce con
formément aux articles 4 6 2 et 4 6 3 du Code de procédure c i -
\ ile ; 

« Attendu que l ' in t imé poursuit, par action civile, le paiement 
d'une somme de 1 1 4 francs, formant le restant d'une dette de 
1 6 0 francs pour instruction et fournitures aux deux fils de l'appe
lante, depuis ju i l l e t 1 8 1 8 jusqu'en janvier 1 8 5 0 , suivant le libellé 
de la demande introduetive ; 

« Attendu qu'aux termes de l 'art . 1 5 1 4 du Code c i v i l , celte 
demande du restant d'une dél ie excédant 1 5 0 fr . n'est pas suscep
tible de la preuve testimoniale à défaut de commencement de 
preuve par écrit ; que l ' int imé ne lient invoquer des raisons 
d'usage ou de délicatesse ni se prévaloir de toute autre cause pour 
en inférer une impossibi l i té physique ou morale de se procurer 
une preuve li t térale de l 'obligation, suivant la disposition excep
tionnelle de l 'art . 1 3 4 8 du Code c i v i l ; 

« Attendu que les parties ont reconnu, implici tement, par 
leurs soutènements respectifs que l'association conjugale des 
appelants est régie par la communau té légale ; 

« Attendu qu'aux ternies de l 'art . 1 4 1 0 du Code c i v i l , le mar i , 
appelant, n'est pas tenu de la p ré t endue dette contractée par la 
femme, avant le mariage, et sans acte d'une date certaine avant 
la célébrat ion du mariage ; 

o Attendu que l ' int imé est pa ten té en quali té de maî t re d'école ; 
que sa demande a pour objel le paiement de leçons et accessoires 
pour l ' instruction primaire de jeunes garçons ; qu ' i l est d'usage 
de payer par mois les dettes de celte nature; que les parties ont 
observé cet usage suivant le libellé de la demande indiquant la 
du rée de l ' instruction donnée de jui l le t 1 8 1 8 jusqu'au mois de 
janvier 1 8 3 0 , et que l'action des maî t res d'école, pour les leçons 
qu'ils donnent par mois, se prescrit par six mois ; 

» Attendu que l 'ar t . 2 2 7 4 du Code civi l é te in t , par la prescrip
tion annale, l'action des maî t res de pension, pour le prix de la 
pension de leurs élèves, celle des autres maî t res pour le pr ix de 
l'apprentissage, celle des domestiques qui se louent à l ' année , 
pour le paiement de leur salaire; que cet article a pour objet le 
louage industriel dont le pr ix est payé ou fixé par année suivant 
l'usage généra lement o b s e r v é ; que l'action des maî t res de pen
sion comprend non-seulcmcnl les frais de nourr i ture , mais aussi 
le pr ix d'instruction et d ' éduca t ion ; 

n Que l'article dont i l s'agit, ni par ses termes, ni par son 
esprit, ne comporte aucune distinction en ce qui concerne le pr ix 
de la nourr i ture ou de l ' instruction, de l 'internat ou de l'externat 
des élèves ; 

o Que le même article, par sa disposition généra le , admet la 
même prescription pour le prix de tout enseignement industriel ou 
scientifique indistinctement ; que le principe d'égalité justifie cette 
prescription uniforme; que cette égali té, sous ce rapport, se con
firme par la disposition de l 'art . 2 2 7 1 du même Code, réglant la 
même prescription pour le prix de toute instruction on appren
tissage d'arts ou de sciences par mois; 

n Que la dette réclamée n'a rien de commun avec les créances 
indiquées par l 'article 2 2 7 7 dudit Code; que, si même i l y avait 
eu convention expresse ou tacite de payer, par a n n é e , la dette 
dont i l s'agit, i l y aurait l i e u , dans ce cas, d'en dé te rmine r la 
prescription extiuclive par le terme d'un an, d 'après l 'art . 2 2 7 2 . 
dont la disposition, combinée avec l'article p récéden t , concerne, 
par son ensemble el par sa généra l i té , le pr ix de toute instruction 
ou apprentissage dont le paiement ne doit point s'effectuer par 
mois ; 

« Attendu que le terme de la prescription annale est accompli 
c l que le moyen de la prescription est invoqué par les appelants ; 

« Attendu qu ' i l importe de ne pas enlever à l ' int imé la preuve 
admissible par délat ion de serment, s'il entend en faire usage; 

<• Par ces motifs, le Tr ibunal reçoi t les défendeurs en leur 
appel; déclare l ' int imé non fondé en ses moyens; di t pour droi t 
que l'appelant n'est pas lenu de la dette dont i l s'agit; admet l ' i n 
timé à déférer à l'appelante le serment litis -dérisoire le cas 
échéan t ; réserve les dépens . •> ( D u 1 9 mars 1 8 5 5 . — Plaid. 
M M " F I X C K , U n . ) 

OBSERVATIONS. — Quan t à la d e u x i è m e ques t ion , i l est à 

r e m a r q u e r que l"art . 1 4 1 0 , § 1 , d u Code c i v i l , t rop g é n é r a l 

pa r sa r é d a c t i o n , ne s 'appl ique p o i n t aux dettes q u i peu 

ven t se p r o u v e r par t é m o i n s . — V . D U R A N T O N , X I V , n " 2 5 0 ; 

— ZACHAIUJE, § 5 0 8 , note 1 4 ; • — M A R C A D É , a r t . 1 4 1 0 , n " 5 ; 

— D A L L O Z , N O U V . R é p . , V ° Contrat de mariage, n"" 9 0 3 , 

9 0 8 . 



Sur la t r o i s i è m e ques t ion , V . Conf. : Gand , 9 mars 1838 

( JURISP. DE B . , 1 8 3 8 , 2 , 85) . 

Contra : L i è g e , 27 j u i l l e t 1824 . 

La q u a t r i è m e ques t ion est conforme à la d o c t r i n e de 

T R O P L O N G , de la Prescription, n ° 9 4 5 . 

La d e r n i è r e ques t ion est con t r a i r e à V A Z E I L L E , de la 
Prescription, n ° 7 5 6 ; — D U R A N T O N , t . X X I , n ° 4 0 4 ; — 
T R O P L O N G , de la Prescription, n 0 9 9 4 5 , 965 et 1 0 1 2 ; •— 
— ZAC.IUHI.-E, § 7 7 4 , note 4 3 ; —Cass. F r . , 1 2 j a n v i e r 1820 
( S I R E Y , 1820 , 1 , 142) . 

T R I B U N A L C I V I L D E T O N G R E S . 

Chambre des référés. — Président .11. Raymaeckers. 

SCELLÉS. — I N V E N T A I R E . — TESTAMENT OLOGRAPHE. — D É L I 

VRANCE DU LEGS. ENVOI EN POSSESSION. 

Un testament olographe, bien que les héritiers naturels déclarent en 
contester la validité et en méconnaître l'écriture, constitue néan
moins un litre apparent qui autorise le légataire à requérir la 
levée des scellés avec inventaire et à y assister; libre toutefois aux 
héritiers naturels d'être présents à ces opérations et de requérir 
même un gardien aux effets inventoriés. 

Le droit qu'a le légataire de requérir la levée des scellés avec in
ventaire n'est pas subordonné à la délivrance du legs, ni à 
l'envoi en possession ou à la reconnaissance du testament. 

(UKNDRIX ET DAWANS C. DAWANS.) 

Ph i l i ppe Dawans é t a n t d é c é d é , à M a r l i n n e , sans laisser 

n i ascendants n i descendants, M . le j u g e de pa ix d u canton 

de Looz apposa les sce l l é s dans sa m o r t u a i r e . 

Ses deux servantes, les s œ u r s H e n d r i x , et son domest ique 
Joseph Dawans , por teurs d ' u n tes tament o lographe pa r l e 
que l i l les ava i t i n s t i t u é s ses l é g a t a i r e s m o b i l i e r s , r e q u i 
r en t la l e v é e des s ce l l é s avec desc r ip t ion et i n v e n t a i r e . 

Les h é r i t i e r s na tu re l s s ' o p p o s è r e n t à ces o p é r a t i o n s et 
p r é t e n d i r e n t q u e , pu isqu ' i l s contestaient la v a l i d i t é et m ê m e 
l ' é c r i t u r e d u testament a t t r i b u é au d é f u n t , ses p r é t e n d u s 
l é g a t a i r e s n 'avaient aucun d r o i t à fa i re lever les s c e l l é s ou 
à assister à l ' i n v e n t a i r e . 

Sur q u o i M . R A Y M A E C K E R S , p r é s i d e n t d u T r i b u n a l de 
Tongres , s i é g e a n t en r é f é r é , a r e n d u , le 8 mars 1 8 5 3 , l ' o r 
donnance suivante. : 

ORDONNANCE. — « Attendu qu'aux termes des art . 9 0 9 , 9 3 0 , 
9 4 1 et 9 4 2 du Code de p rocédure civile, l'apposition et la levée 
des scellés avec inventaire peuvent ê t re requises par tous ceux qui 
p ré tenden t droit dans la succession ; 

u Attendu que Joseph Dawans, Marie-Anne Hendrix et Marie-
Agnès Hendrix ont requis la levée des scellés apposés dans la 
mortuaire de Philippe Dawans, décédé à Marlinne, en leur qua
lité de légataires mobiliers inst i tués par testament olographe, 
en date du 4 novembre 1851 ; 

« Attendu que ce testament jusqu'ores n'est. pa< a t taqué en 
justice réglée ; 

« Que, si les opposants ont déclaré devant le juge de paix qu'ils 
en méconnaissent la validité et en contestent l ' éc r i tu re , i l con
stitue cependant en faveur des légataires un t i t re qpparent qui 
les autorise à r equé r i r des mesures provisoires pour la conserva
tion de leurs droits, tout en maintenant ceux des hér i t ie rs na
turels ; 

« Qu ' i l est d'ailleurs libre à ces derniers d'assister à toutes 
ces opéra t ions pour surveiller leurs i n t é r ê t s ; 

o Attendu que le droi t de r e q u é r i r l'apposition et la levée des 
scellés avec inventaire, ainsi que celui d'assister à ces mesures 
provisoires, n'est pas subordonné à la dél ivrance des legs, à 
l'envoi en possession ou à la reconnaissance du testament; que 
la loi admet facilement ces mesures, puisqu'elles laissent intacts 
les droits de toutes les parties; 

» Par ces motifs, déclarons mal fondée l'opposition consignée 
au bas du procès-verbal qui p r é c è d e ; ordonnons qu ' i l sera pro
cédé à la levée des scellés avec confection d'inventaire ; l ibre aux 
opposants d'assister à toutes ces opéra t ions et même de r e q u é r i r 
un gardien à la surveillance et à la conservation des effets délais
sés . » (Du 8 mars 1855.) 

OBSERVATIONS. — Sur la p r e m i è r e ques t ion , V . Conf. : 
Paris , 5 t h e r m i d o r an X I I ; 7 d é c e m b r e 1 8 2 9 ; — O r l é a n s , 
4 j u i n 1 8 2 3 ; — Caen , 30 j u i n 1 8 2 4 ; — Gand , 14 a o û t 

1847 (BELGIQUE J U D I C I A I R E , V I , 5 7 2 ) ; — Cass. B . , 21 d é 

cembre 1848 ( V I I , 8 5 ) ; R É P . DU J . DU P A L . , V " Scellé, 
n - 3 6 , et V ° Inventaire, n ° 1 5 7 ; — R O L L A N D DE V I L L A R G U E S , 

é d i t . de B r . , 1 8 4 8 , V ° Inventaire, n " 102 , 4 ° ; — T H O M I N E S -

DESMAZURES, sous l ' a r t . 9 1 1 , n ° 1 0 7 4 ; — D E M I A U - C R O U Z I L -

I I A C , Pa r i s , 1 8 1 1 , p . 6 1 3 , sous l ' a r t . 9 0 9 ; — R o u e n , 
51 a o û t 1859 (J. DU P A L . , 1 8 4 1 , 1 . 1 " , p . 2 9 9 ) ; — Bordeaux , 
4 j a n v i e r 1851 ( J . DU P A L . , 1 8 5 1 , t . I " , p . 599) . 

Sur la d e u x i è m e ques t ion , V . Conf. : R O L L A N D DE V I L L A R 

GUES, Bruxel les 1 8 4 8 , V ° Inventaire, n° 1 0 4 ; — R É P . nu 

J . DU P A L . , V ° Inventaire, n" 158 . 

J U R I D I C T I O N C R I M I N E L L E . 
ir-ç-ixr 

C O U R D ' A P P E L D E G A N D . 

ncuxicme chambre. — Présidence de M. Tan Innls. 

I N V E N T A I R E . PRISÉE. 

Le droit de faire les prisées et estimations de meubles dans les in
ventaires après décès appartient exclusivement aux notaires, 
greffiers et huissiers. 

La loi ne dislingue pas si les prisées ont lieu dans l'intérêt des ma
jeurs seulement, ou entre majeurs et mineurs. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC C. BUYSSE.) 

H e n r i Buysse, agent d'affaires, ayant p r o c é d é à l ' es t ima
t i o n et à la p r i s é e des meubles et effets dé l a i s s é s p a r P ie r r e 
Seghers , et d é c r i t s dans l ' i nven t a i r e fait par le no ta i re 
B e i r n a e r t , les 7 et H mars 1 8 5 0 , f u t p o u r s u i v i de ce chef 
devant le T r i b u n a l co r rec t ionne l de Gand, et r e n v o y é des 
fins de la poursu i te . 

La d é c i s i o n du p r e m i e r j u g e por te : 

JUGEMENT. —. « En fait : 

« Attendu que la prisée à l 'inventaire des 7 et H mars 1850 
faite à la mortuaire de P i e r r e -André Seghers par Henri Buysse a 
été requise par les hér i t iers de cette mortuaire, lesquels étaient 
tous majeurs ; 

« En droit : 
« Attendu que, dans l 'hypothèse où l 'édit du mois de février 

1771 et les autres lois invoquées au procès feraicntdéfensc à toutes 
personnes autres que les notaires, huissiers et greffiers de s'im
miscer dans la pr i sée des meubles et effets lors des inventaires, 
celte défense ne pourrai t s'expliquer que par la nécessité de ga
rant ir les droits de ceux que la loi a voulu protéger d'une maniè re 
spéciale, et notamment les mineurs, les interdits, les absents ; 

« Que, quelque extension que l'on veuille donner aux lois qui 
régissent la mat iè re , celte extension ne pourrait jamais avoir pour 
effet de priver les hér i t ie rs majeurs, par exemple, du droit de 
priser entre eux et de commun accord, lors de l 'inventaire, les 
meubles et effets dépendan t s d'une succession ; 

» Qu'à la vér i té l'édit de 1550, même dans ce cas. imposait aux 
hér i t ie rs majeurs l'obligation impér ieuse de recourir au minis tère 
des priscurs-vendours, mais qu 'à la suite dos remontrances faites 
par le parlement de Paris en 1558, sur la sévérité excessive de 
cet édi t , le roi Henri I I envoya une lettre de jussion, en date du 
2 9 avr i l 1558, insérée dans FONTANON, vol . I e r , p . 803, pa r i a -
quelle i l permit aux parents et cohéri t iers de faire par eux et 
entre eux la prisée et la vente de leurs biens meubles communs, 
sans appeler les priscurs-vendeurs ; 

« Que, si les dispositions rigoureuses de l 'édit de 1556 ont été 
ainsi adoucies en ce sens que les cohéri t iers majeurs eussent le 
droi t de faire directement la prisée de leurs meubles communs 
lors des inventaires, i l faudrait un texte bien précis pour leur 
dénier le droit de conférer la même faculté à une autre personne 
investie de leur confiance et agissant sous leur contrôle i m m é 
diat ; 

» Qu'en effet, i l est de principe, sauf les cas exceptés , que 
l'on peut faire par mandataire ce que l'on peut faire soi-même ; 

« Que, si celte interdiction est de nature à êt re admise sous 
l'empire de l'édit de 1556, mitigé par la lettre de jussion p r é -
r a p p e l é e , celle induction devient bien plus vraisemblable en 
présence de l 'édit du mois de février 1771, à celle époque où les 
idées régnantes tendaient visiblement à affranchir la l iber té i n d i 
viduelle des entraves inutiles que l u i avaient imposées les anciens 
édils et ordonnances de la monarchie ; 

« Que, dans son Dictionnaire de droit et de pratique, publ ié 
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en 1778, Claude-Joseph FERRIÈRES enseigne, V» Prisée, que la 
pr isée lors de l 'inventaire pouvait se faire soit à l'amiable par les 
parties el les-mêmes, soit par au tor i té de justice; 

« Que non-seulement on cherche vainement un texte de loi qu i , 
par dérogation aux principes géné raux , interdise aux cohéri t iers 
majeurs le droit de conférer à d'autres personnes travaillant sous 
leurs yeux, placées sous leur surveillance, la faculté de prisée 
lors de l 'inventaire, mais que l 'art . 455 du Code civi l et les a r t i 
cles 955 et 945 du Code de p rocédure démontren t que le législa
teur de nos Codes s'est s ingul iè rement relâché de la sévérité dé 
ployée dans les anciennes lois et ordonnances ; 

« Que, les parties é t an t toutes majeures, i l leur étai t loisible 
non-seulement de faire e l les-mêmes la prisée, mais encore de r é 
gler leurs in té rê ts , par acte sous seing pr ivé , sans devoir recourir 
à l ' intervention d'un notaire; 

•> Que, si dans l ' intention de donner l 'authentici té à leurs con
ventions, les parties préfèrent recourir à un notaire, i l n'en r é 
sulte pas nécessairement qu'elles soient obligées de conférer la 
pr i sée des meubles à ceux dont l ' intcrventioa est requise lorsque 
le minis tère du notaire est obligatoire ; 

« Que les édits en mat iè re d'offices, établissant des immuni t é s , 
des privilèges au profit de quelques-uns, créant des incapacités 
au dé t r iment du plus grand nombre, sont nécessa i rement de 
stricte in t e rp ré t a t ion , et ne peuvent ê t re é tendus a u - d e l à des 
bornes que le législateur leur a imposées ; 

» Que dans le doute i l faudrait encore s'abtenir d'appliquer 
un texte spécial, d'autant plus rigoureux qu ' i l fait violence aux 
dispositions du droit commun ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal renvoie Buyssc des fins de la 
poursuite. » 

A p p e l par le m i n i s t è r e p u b l i c . 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l est établi par le procès-verbal dressé 
le 24 décembre 1851, par M . Deburbnrc, vérificateur de l'enre
gistrement et des domaines à Gand , que Henri Buyssc, agent 
d'affaires à Ooslacker, a, dans un inventaire reçu par le notaire 
Bcirnaert, de résidence à Evcrgem, les 7 et 11 mars 1850, pro
cédé à l'estimation des meubles et clfcts délaissés par P i e r r e -André 
Scghcrs; 

« Attendu que Buyssc ne méconnaî t pas le fait qui lui est i m 
p u t é , niais soutient d'abord que les édits de 1G9G et de 1771 
n'ont a t t r ibué aux j u r é s - p r i s e u r s vendeurs de meubles que les 
pr isées des ventes et non les prisées des meubles délaissés par 
décès , qui se font lors des inventaires, et que dès lors les défenses 
faites par l 'a r rê té du 12 fructidor an I V , sous peine des amendes 
por tées par les règ lements non abrogés , ne lu i sont pas applica
bles; ensuite, que les cohér i t ie rs majeurs, pouvant par eux-
mêmes faire les prisées des meubles qui leur appartiennent, ont 
le dro i t de les faire faire par des mandataires de leur choix ; 

« En ce qui concerne le premier moyen : 
« Attendu que, comme le porte l 'édit de février 1550, les of

fices de priscurs-vendeurs ont été créés et érigés afin d'obvier 
aux fraudes et abus qui se commettaient chaque jour aux pr isées 
et ventes de meubles, et que les officiers investis de ces offices 
avaient le droi t , à l'exclusion de tous autres, de faire, en quelque 
man iè re que ce fût, les pr isées et estimations de tous biens meu
bles, soit dans les successions, soit dans les saisies, soit qu'elles 
eussent lieu par consentement des parties ; 

«• Attendu qu ' i l résul te des édits et lois pos tér ieurs que cette 
inst i tut ion a été successivement maintenue avec les attributions 
conférées par l 'édit p r é r a p p e l é , c l que le droit de faire exclusive
ment les prisées des meubles délaissés par décès , qui constituait 
une partie si importante de ces fonctions, n'en a pas été distrait 
pour ê t re conféré à d'autres fonctionnaires, ou abandonné à tous 
ceux qui voudraient l 'exercer; 

« Que s i , comme le soutient la défense , le législateur avait 
voulu porter une modification aussi profonde aux attributions de 
ces offices, i l s'en serait sans nul doute exp l iqué , et que dans 
l'absence d'une disposition formelle à cet é g a r d , une telle modi
fication est d'autant plus inadmissible, qu'elle aurait eu pour 
résu l ta t de faire rena î t re la plupart des abus auxquels, d 'après 
l 'édi t de 1550, la créat ion des fonctions dont i l s'agit était desti
née à porter remède ; 

» Que l'on doit dès lors tenir pour constant, comme i l a été 
décidé par a r rê t s de la Cour de Bruxelles du 15 décembre 1858, 
et de la Cour de Gand du 21 j u i n 1851 , et par deux a r rê t s de la 
Cour de cassation de Belgique en date des 2 mars 1859 et 5 novem
bre 1851, que le droit de faire les prisées et estimations de meu
bles, dans les inventaires après décès , appartient exclusivement 
aux notaires, greffiers c l huissiers; 

« Attendu que c'est en vain que la défense invoque les ar t . 955 
et 943 du Code de p r o c é d u r e et la loi du 21 mars 1819 sur les 

patentes, pour en inférer , ou bien, que les dispositions des édits 
de 1090 et de 1771 ne s'appliquaient qu'aux prisées des inven
taires, ou bien que les a r rê tés des 12 fructidor an I V et 27 nivôse 
an V auraient perdu leur force obligatoire en ce qui concerne les 
prisées dans les inventaires; car, les dispositions de ces édits s'ap-
pliquant é v i d e m m e n t à toutes les pr isées , la p r e m i è r e cons idéra -
l ion est sans valeur ; que, quant à la seconde, i l est de principe 
que les lois générales ne dérogent aux lois spéciales que par des 
dispositions formelles, dispositions qui ne se rencontrent pas dans 
le Code de p r o c é d u r e , et que, dans l'absence d'une disposition for
melle, on peut d'autant moins supposer que le législateur ait 
voulu modifier ce qui était établi pour les prisées dans les inven
taires, qu'on ne trouve aucune trace de cette volonté dans l 'exposé 
des motifs, n i dans les discussions du Code au Conseil d'Etat ; et 
qu'en outre les dispositions des articles 955 et 945 trouvent leur 
application lorsque des experts sont, appelés à intervenir pour 
suppléer aux connaissances spéciales qui manquent aux coinmis-
saires-priscurs pour dé t e rmine r la valeur de certains objets mobi
liers ; 

» Que, quant à la loi sur les patentes, elle ne confère , comme le 
porte son article 2 , aucun droi t à exercer des professions dont 
l'exercice est interdi t par des lois générales ou spéc ia les ; 

u En ce qui concerne le second moyen : 
« Attendu que les é d i t s , lois et a r rê tés relatifs aux offices de 

priscurs, ne distinguent pas si les intéressés sont majeurs ou m i 
neurs et s'appliquent expressément aux prisées des meubles qui 
ont l ieu par consentement ou accord des parties ; que, s'il est vrai 
que les personnes majeures peuvent faire elles-mêmes les pr isées 
des meubles qui leur appartiennent, i l ne s'ensuit aucunement 
qu'elles peuvent y faire procéder par d'autres que les officiers 
publics auxquels les lois donnent le droit exclusif de faire les 
prisées des meubles appartenant à des t iers ; 

« Que, s'il étai t permis d'y employer toas autres, comme on le 
soutient et comme le premier juge l'a admis, ces lois seraient le 
plus souvent i l lusoires, et la législation sur la mat ière n'aurait 
pas de sens ; 

« Que la lettre de jussion du 27 avr i l 1558, sur laquelle s'ap
puie le premier juge, n'autorise aucunement les cohér i t ie rs ma
jeurs à faire p rocéde r , dans les inventaires, aux pr isées de leurs 
meubles par des mandataires de leur choix, puisqu'il y est au con
traire fait défense formelle d'y employer d'autres que les p r i 
scurs-vendeurs dans les cas où ils ne fout pas eux-mêmes les 
prisées ; 

« Quant aux conclusions subsidiaires : 
a Attendu que le sieur Buyssc n'est pas intervenu dans les 

prisées dont i l s'agit, comme auxiliaire du notaire Drubbel et afin 
de supp l ée r aux connaissances spéciales qui manquaient à celui-ci 
pour d é t e r m i n e r la valeur de certains objets mobiliers, mais qu ' i l 
a été requis directement par les parties, et a procédé à l'estima
tion concurremment et au même ti tre que ledit notaire, et qu ' i l 
ne s'est conséquemmen t pas t rouvé dans le cas où l ' intervention 
d'un expert, non fonctionnaire, est au to r i s ée ; 

« V u les articles 1 e r c l 2 de l ' a r rê té du Directoire exécutif du 
12 fructidor an I V , l 'ar t . 9 de l 'édit du mois de février 1771, l'ar
ticle 152 de la loi du 18 ju in 1849; 

« Par ces motifs, la Cour met le jugement dont est appel à 
néan t , condamne le sieur Henri Buyssc à une amende de 987 fr . 
05 cent. (1,000 livres) et aux dépens . » (Du 10 mars 1853. — 
Plaid. M ° GOEMARE.) 

OBSERVATIONS. — V o i c i le texte de la l e t l r e de juss ion d o n t 
i l est p a r l é pa r M . D E W A N D I I E dans ses conclusions lo rs de 
l ' a r r ê t de la Cour de cassation en date d u li n o v e m b r e l b î i l 
( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X , 1 6 3 5 ) , l e t t r e q u i se t r o u v e dans 
F O X T A N O . N , t . I " , p . 5 8 8 , P a r i s , 2 e é d i t i o n , 1 ; i8 î i . C o m m e 
le r ecue i l de FO.NTA.NON est assez r a r e , nous croyons u t i l e 
de donne r copie de cette l e t t r e de j u s s i o n . 

» Henry, par la grâce de Dieu, roy de France, à tous ceux qui 
ces présentes lettres verront , salut : 

n Pour ce qu'eu procédan t par nostre Cour de parlement de 
Paris à la publication de l 'édiet par nous fait de la créat ion des 
offices de priscurs et vendeurs de biens meubles eu chacune vil le 
de nostre royaume, elle a o rdonné que ceux qui seront pourveus 
desdits offices jouyront d'iceux quand i l plaira aux parties de les 
y appeler et uon autrement, on a voulu p ré t endre que lesdiles par
ties pourront appeler et faire faire lesdiles prisées et ventes par 
autres que ceux qui seront pourveus desdils offices, lesquels par
tant scroient de nul effet auxdils pourveus, sçavoir faisons que 
nous duement informez du contenu dudit édict , arrest de ladite 
Cour, donné par la publication d'iccluy, et ayant bien c l m û r e 
ment entendu les remontrances de rn iè res à nous sur le fait dudit 



édict faites par aucuns du corps de nostre dite Cour et ce par elle 
commis et dépêchez . 

« Avons dit et déclaré , et de nos certaine science, pleine puis
sance et au thor i t é royale, disons et déc la rons , que par ledit arrest 
de publication portant pour en j o u y r par ceux qui seront pourveus 
desdits offices quand i l plaira aux parties les y appeler et non 
autrement, lesdits pourveus desdits offices ne sont excluds de faire 
lesdites prisées et ventes desdits biens, ainsi voulons que lesdites 
prisées et ventes desdits biens soient faites par lesdits priseurs et 
vendeurs et non par autres, suivant ledit éd i c t , quand i l sera 
requis et nécessaire faire aucunes pr isées et ventes. 

« Et seront lesdits priseurs et vendeurs payez à raison et tout 
ainsi qu ' i l est contenu par ledit édic t . Pourront toutefois les 
parents cohéri t iers faire entre eux et non autrement les pr isées et 
ventes de leurs biens meubles sans appeler lesdits priseurs et ven
deurs; mais s'ils appellent aucuns, seront tenus appeler lesdits 
priseurs et vendeurs et non autres comme d i t est. 

« Inhibant et défendant t rès -expressément à tous sergents, 
frippiers et autres ne s'entremettre do rénavan t faire lesdites p r i 
sées et ventes, n ' empêcher les pourveus desdits offices en l'exer
cice et jouissance d'iccux, et à toutes personnes de faire faire 
lesdites prisées et ventes par autres que lesdits priseurs et ven
deurs : sus peine d'amende arbitraire, de d é p e n t s , dommages et 
in té rê t s des parties, et de nul l i té desdites pr isées et ventes que 
nous avons dès à p résen t déclaré et déclarons nulles et de nul 
effet. 

<• Si donnons en mandement par cesdites p r é sen t e s , à nos amés 
et féaux les gens de nos cours de parlement, baillis, sénéchaux , 
p révô ts ou leurs lieutenants, c l à tous nos autres justiciers et 
officiers qu ' i l appartiendra, que ledit édict et cesdites présen tes ils 
facent l i re , publier et registrer, garder, observer et entretenir de 
poinct en poinct selon la propre forme et teneur, sans y contre
venir , enfraindre, ne souffrir ê t re contrevenu en quelque manière 
que ce soit. 

« En contraignant à ce faire, souffrir et obéi r lesdits sergents, 
frippiers et autres qu ' i l appartiendra et qui pour ce seront à con
traindre par toutes voies... p rocédan t contre les infracteurs de 
noire édict et de cesdites p r é s e n t e s , comme infracteurs de nos 
édicts et ordonnances. Le tout nonobstant oppositions ou appel
lations quelconques et sans pré judice d'icclles : pour lesquelles 
ne voulons ê t re différé, car tel est notre plaisir, nonobstant les
dites remontrances et modifications susdites de nostre dite Cour 
de parlement de Paris et quelconques édic ts , ordonnances, res
trictions, mandements, défenses et lettres à ce contraires. 

u Et pour ce que de cesdites p ré sen te s , on pourra avoir à faire 
en plusieurs et divers lieux, nous voulons qu'au vidimus d'icclles 
fait soubs sccl royal , foy soit ajoutée comme au p résen t original . 

« Auquel, en tesmoing de ce, nous avons fait meltrc nostre 
sccl à cesdites p résen tes . 

ci Donné à Paris le 2 7 e j our d 'avr i l de l'an de grâce 1558 et de 
nostre règne le 121'. 

« Ainsi signé HENRY, et sur le rcply : Par le roy, 

« D E L'AUBESPINE , 

et scellé sur double queue du grand sccl en cire jaulnc. » 
Lccla, pulilicata et registrala, audilo et rcquirenlc procuratorc 

générali régis, de manduto expresso cjnsdem domini noslri regts, 
iteralis vicibus facto, et sub modi/icationibus in rcgislro curiw 
contenlis, Parisiis in parlamento.. 

« C'est à sçavoir que les parents cohér i t ie rs et autres pourront 
par eux entre eux, quand bon leur semblera, faire les prisées et 
estimations de leurs biens, et ce sans que lesdits priseurs les 
puissent audit cas contraindre de les y appeler. 

n Fait en parlement l ' H c j our de may, l'an de grâce 1558. 

« Ainsi signé DU T I L L E T . » 

C O I R D ' A P P E L D E G A X D . 

Deuxième chambre. — Présidence de 91. Van Innls. 

É T A B L I S S E M E N T I N S A L U B R E . M A G A S I N D'ÛS D ' A N I M A U X . 

D É F A U T D ' A U T O R I S A T I O N . 

L'arrêté du 12 novembre 1819, relatif à la police des établisse
ments dangereux, insalubres et incommodes, n'est pas appli
cable aux établissements industriels en activité, pour lesquels 
une autorisation préalable n'était point requise par les règle
ments en vigueur. Ar rê té du 51 janvier 1821. 

Cependant l'autorisation préalable devient nécessaire pour ces éta
blissements, s'ils subissent des changements de nature à modifier 
notablement les effets de l'exploitation, sous le rapport de la 

salubrité publique ou intérieure, ou au préjudice des voisins. 
Arrê t é du 12 novembre 1819, art . 16. 

(VAX CAILLIE C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

V a n Cail l ie fu t t r a d u i t devan t le T r i b u n a l co r r ec t i onne l 
de Bruges p o u r avo i r é t a b l i dans le couran t de 1 8 5 2 , à 
Bruges , u n magasin d'os d ' a n i m a u x , sans avo i r obtenu à 
cet effet l ' au to r i sa t ion n é c e s s a i r e . U n jugemen t pa r d é f a u t , 
d u 2 1 septembre 1 8 5 2 , le condamna de ce chef à h u i t j o u r s 
de p r i son c l à 4 0 f r . d 'amende par app l i ca t ion des a r t . 1 e t l 8 
de l ' a r r ê t é d u 12 n o v e m b r e 1849 . Sur oppos i t i on , ce j u g e 
m e n t fu t c o n f i r m é le 18 novembre su ivan t , p a r les mot i f s 
suivants : 

JUGEMENT. — « Considérant qu ' i l est clairement établi par 
l ' instruction et les débats que, dans le courant de 1852, et sans 
autorisation préa lable , le p r é v e n u opposant a établi chez l u i un 
réceptacle ou magasin considérable d'os d'animaux r é p a n d a n t 
l'infection dans tout le voisinage et menaçant év idemment le pu
blic de danger et de p r é j u d i c e , contravention p r é v u e tant par 
l 'ar rê té du 51 janvier 1821 que par l 'arrêté subséquent du 12 no
vembre 1819; confirme, etc... « 

A p p e l par Van C a i l l i e . 

Devan t la Cour , c e l u i - c i p r o d u i s i t des t é m o i n s à l'effet 
d ' é t a b l i r que son magasin exis ta i t a n t é r i e u r e m e n t à l ' a r 
r ê t é de 1849 , et i l sou t i n t que par sui te i l deva i t j o u i r d u 
b é n é f i c e que l ' a r t . 1G accorde aux é t a b l i s s e m e n t s indus 
t r ie l s en a c t i v i t é lo r s de sa p u b l i c a t i o n . 

A R R Ê T . — « Attendu que, bien que le p révenu ait fourni la 
preuve que son magasin ou exploitation d'os d'animaux fût en 
activi té longtemps avant la publication de l 'ar rê té du 12 novem
bre 1819; et qu'en supposant même encore que le magasin dont 
s'agit pû t être considéré comme ne tombant pas sous l 'application, 
de l ' a r rê té du 51 janvier 1821 ou comme devant ê t re rangé parmi 
les établ issements industriels dont parle le premier membre de 
l 'art . 16 de l 'ar rê té préci té du 12 novembre 1819, et pour les
quels une autorisation préalable n'aurait point été requise an t é 
rieurement, semblable autorisation cependant, d ' après les termes 
exprès du paragraphe suivant dudi t art. 16, n'en étai t pas moins 
indispensable dans l ' espèce , puisqu'en effet i l a é té également 
établi par les témoins entendus en instance d'appel que le p r é 
venu aurait depuis 1819, et surtout dans le cours de l 'année 1852, 
s ingul ièrement agrandi son magasin et y aurait cons idérablement 
augmenté la quan t i t é d'os servant à son industrie, changements 
qui ont eu pour résu l ta t de modifier d'une man iè re notable les 
effets de son exploitation et de p résen te r un caractère réel d ' in
sa lubr i té et d ' incommodi té graves, au grand préjudice de tout le 
voisinage ; 

« Par ces motifs , c l ceux des premiers juges, la Cour met 
l'appel à néant . » (Du l u février 1855. — Plaid. M C C H . D E 
SMET.) 

OBSERVATIONS. — V . L i è g e , 5 j u i l l e t 1 8 5 0 ; — Cass. B . , 

12 a o û t 1 8 5 0 ; — Bruxe l l e s , 7 d é c e m b r e 1850 (BELGIQUE J U 

D I C I A I R E , V I I I , 9 2 5 ; — V I I I , 1555). 

A C T E S O F F I C I E L S . 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. — CONSEILLER. — Par a r rê té 

r o y a l , en date du 26 j u i n 1855, le sieur Messine ( C . - J . ) , con
seiller en disponibil i té à la Cour d'appel de Bruxelles, reprendra 
l'exercice de ses fonctions avec le rang qu ' i l occupait avant sa 
mise en disponibi l i té . 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. — CONSEILLER. — Par a r rê té 

royal , en date du 20 j u i n 1855, le sieur Dupont ( M . - N . - J . ) , con
seiller en disponibil i té à la Cour d'appel de Bruxelles, est main
tenu , sur sa demande, dans cette position. 

NOTARIAR. — RÉDUCTION. — Par a r rê té r o y a l , en date du 
28 j u i n 1855, le nombre des notaires du canton d'Ardoyc est r é 
dui t à quatre. 

NOTARIAT. — RÉSIDENCE. — PERMUTATION. — Par a r r ê t é royal , 

en date du 5 ju i l le t 1855, la rés idence du sieur Rcnson (Aimé), 
notaire à Thy- lc -Cbâteau , est transférée à Pctit-Fays (arrondis
sement de Dinant) . 

NOTARIAT. — RÉSIDENCE. — PERMUTATION. — Par a r rê té royal , 

en date du 5 ju i l l e t 1855, la rés idence du sieur Haverland, no
taire à Pctit-Fays, est t ransférée h Thy- le-Chàteau (arrondisse
ment de Dinant). 

B R U X E L L E S . — I M P . D E F . V A N D E R S L A G H M O L E N , R U E U A U T E , 2 0 0 . 
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J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 

C O U R D E C A S S A T I O N D E B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de III. de Gerlache. 

CASSATION C I V I L E . — APPRÉCIATION EN F A I T . — DÉCISION ERRO

N É E . — SUBSTITUTION FIDÉICOMMISSAIRE DE RESIDUO. 

La loi des 14-15 novembre 1792, abolitive des sid>stitutions, s'ap
plique à toutes celles qui, à celle époque, étaient considérées 
comme substitutions fidéicommissaircs. 

En Flandre et à Bruges spécialement, on, dans le silence des Cou
tumes, le droit romain constituait le droit commun, le fidéi-
commis de rcsiduo, ou de co quod supercri t , était considéré 
comme renfermant une substitution ftdéicomrnissaire. 

Est souverain et échappe à l'examen de la Cour de cassation l'ar
rêt qui, appréciant les clauses d'un contrat de mariage, décide 
en fait qu'il contient une institution avec charge de conserver 
et de rendre tout ce qui restera des biens au décès de l'institué, 
sans dérogation aux dispositions de la loi qui imposait à l'in
stitué l'obligation de n'aliéner les biens recueillis qu'à litre 
onéreux, par actes entre vifs, pour des besoins ?'éels et de bonne 
foi, et de délaisser, dans tous les cas, au substitué le quart au 
moins de ces biens. 

L'arrêt qui décide, en droi t , que des clauses, dont telle est la por tée 
en fait, constituent une substitution de rcsiduo ou de eo quod 
supercrit, abolie par la loi des 14-15 novembre 1792, ne peut 
donner ouverture à cassation, alors que le pourvoi ne cite aucun 
texte comme violé par cette décision. 

La décision hypothétique d'un point de droit, fût-elle erronée, ne 
peut donner ouverture à cassation si d'ailleurs le dispositif de 
l'arrêt ou du jugement attaqué se justifie par ses autres mo
tifs. 

L'art. 896 du Code civil n'est pas applicable aux substitutions 
fidéicommissaircs ouvertes sous l'empire de la loi de 1792. 
Loi des 14-15 novembre 1792, ar t . 1, 2 et 5 ; Coutume de 
Bruges, t i t . 3, art. 2 ; L . 5, C , de Oblig. et act.; Code c i v i l , 
art . 896. 

( V E R B E K E V E U V E V A N WYNSBERGI1E E T CONSORTS C . D'HONT V E U V E 

PEERS E T CONSORTS. ) 

Les é p o u x d 'Hon t , auteurs des part ies en cause, se sont 
m a r i é s sous l ' e m p i r e de la C o u t u m e de Bruges ; une clause 
de l e u r con t ra t de mar iage d u 28 j u i n 1700 por te en sub-
tanec que , i; en cas de d i s so lu t ion d u mar iage sans enfants , 
« le s u r v i v a n t des deux é p o u x r e t i endra en p le ine p r o -
« p r i é t é toute la succession de l ' é p o u x p r é d é c é d é , b i e n en -
•i t endu q u ' a p r è s le d é c è s d u s u r v i v a n t , les h é r i t i e r s d u 
« p r é d é c é d é r e c u e i l l e r o n t les biens immeub le s venus d u 
« c ô t é d u p r é d é c é d é q u i ex i s t e ron t encore en n a t u r e . » 

L ' é p o u s e d ' H o n t , Isabelle Claescmans, au teur des d e m a n 
deurs , est d é c é d é c sans enfants le 25 octobre 1768 ; Charles 
d 'Hon t , l ' é p o u x s u r v i v a n t , a u t e u r des d é f e n d e u r s , avai t 
r e c u e i l l i la succession de son é p o u s e en v e r t u de la clause 
p r é c i t é e de son con t r a t de m a r i a g e , lorsque fu t p u b l i é e en 
Belg ique la l o i des 14-15 n o v e m b r e 1 7 9 2 , q u i a b o l i t les 
subs t i tu t ions ; i l est m o r t a p r è s cette p u b l i c a t i o n , le 31 j a n 
v i e r 1798 . 

Les demandeur s , comme h é r i t i e r s de l ' é p o u s e p r é d é -
c é d é c , r é c l a m è r e n t les i m m e u b l e s , p rovenan t de la succes
s ion , q u i existaient encore en na tu re a p r è s le d é c è s de 
l ' é p o u x s u r v i v a n t ; i ls se fonda ien t sur la clause p r é m e n 
t i o n n é e d u con t r a t de m a r i a g e . 

Les d é f e n d e u r s , r e p r é s e n t a n t le m a r i s u r v i v a n t , s o u t i n 

r e n t que cet te clause r e n f e r m a i t une s u b s t i t u t i o n fidéicom-

missaire de rcsiduo, a t te in te par l a l o i des 14-15 n o v e m 
bre 1792 ; que les biens de l ' é p o u s e p r é d é c é d é c recue i l l i s 
par l e u r au teu r avaient é t é affranchis pa r cette l o i d u l i en 
de subs t i t u t i on d o n t i ls é t a i e n t v i n c u l é s en faveur des de
mandeurs ; q u e , p a r t a n t , c e u x - c i n 'avaient aucun t i t r e 
p o u r les r é c l a m e r dans la succession de l ' é p o u x s u r v i v a n t 
au p r é j u d i c e des h é r i t i e r s de ce d e r n i e r . 

L ' ac t ion des demandeurs fu t r e p o u s s é e pa r le T r i b u n a l 
de B r u g e s ; le j u g e m e n t de ce T r i b u n a l auque l l ' a r r ê t a t ta 
q u é se r é f è r e , a p r è s avo i r r a p p e l é les termes de la clause 
don t i l s 'agit , fonde sa d é c i s i o n sur ce que , d ' a p r è s le d r o i t 
r o m a i n et sous l ' ancienne j u r i s p r u d e n c e de France , une pa
r e i l l e d i spos i t ion f o r m a i t une s u b s t i t u t i o n fidéicommissaire 
et n o t a m m e n t cel le d i t e c o m m u n é m e n t f i d é i c o m m i s de eo 
quod supercrit ou subs t i t u t i on de residuo, pu i squ 'on y v o i t 
tous les c a r a c t è r e s d i s t inc t i f s de .cette e s p è c e de d i s p o s i t i o n , 
savo i r , comme le disent les auteurs de l ' é p o q u e , ordre suc
cessif et trait de temps, c ' e s t - à - d i r e qu 'une p r e m i è r e per 
sonne est i n s t i t u é e dans la p r o p r i é t é des biens de la suc
cession don t s 'agi t ; qu 'une d e u x i è m e est i n s t i t u é e en second 
o r d r e et a p p e l é e , a p r è s que la p r e m i è r e aura r e c u e i l l i et 
sera d é c é d é e , p o u r ce q u i restera des immeubles de cette 
succession; de m a n i è r e que le d r o i t de cet a p p e l é en se
cond o r d r e et m ê m e sa personne é t a i e n t incer ta ins et su
b o r d o n n é s au p r é d é c è s d u g r e v é ou h é r i t i e r en p r e m i e r 
o r d r e , et qu 'en a t t endan t la p r o p r i é t é reposait sur la t ê t e 
de ce d e r n i e r ; que , dans l ' e s p è c e , le p r e m i e r i n s t i t u é n 'avai t 
pas la l i b e r t é i n d é f i n i e d ' a l i é n e r ; q u ' i l ne pouva i t le fa i re 
q u ' à t i t r e o n é r e u x et n o n à t i t r e de don p a r acte ent re vifs 
ou par tes tament , p o u r ses besoins r é e l s et de bonne fo i et 
n o n f raudu leusement , boni viri arbitrio, et m ê m e en d é 
laissant au s u b s t i t u é au mo ins hquarte falcidie des biens et 
n o n a r b i t r a i r e m e n t et sans l i m i t e s ( L . 7 0 , § 3, D . , de Leg., 
2 ° , 54 et 5 8 , § 4 , D . , ad Senatusconsiiltum Trebellianum 
e t l a N o v e l l e 108 , ehap. I e ' ) . 

Sur l 'appel i n t e r j e t é pa r les d e m a n d e u r s , le j u g e m e n t 
d u T r i b u n a l de Bruges a é t é c o n f i r m é par l ' a r r ê t a t t a q u é 
(BELGIQUE J U D I C I A I R E , X , 225) . 

Les demandeurs p r é s e n t a i e n t u n seul m o y e n de cassa
t i o n , consistant dans la fausse app l i ca t ion et par sui te la v io 
l a t ion d u d é c r e t des 14-15 n o v e m b r e 1 7 9 2 , a r t . 1 " , 2 et 5 , 
au besoin de l ' a r t . 896 du Code c i v i l ; v i o l a t i o n de l ' a r t . 2 , 
t i t . 3 , de la Cou tume de Bruges et v i o l a t i o n de la L . 5, 
C , de Oblig. et action. I V , 1 0 , ainsi c o n ç u e : « S icu t i n i t i o 
l i b é r a polcstas u n i c u i q u e est habend i v c l n o n habendi c o n -
t r a c t u s , i ta r e n u n t i a r e semel constitutae o b l i g a t i o n i , a d -
versar io n o n consen t ien te , nemo potest . Quaprop te r i n -
t c l l i g c r e debe t i s , v o l u n t a r i œ o b l i g a t i o n i semel vos nexos 
ab bac, n o n consent iente a l t é r a p a r t e , cujus prec ibus fe-
cistis m e n t i o n e m , m i n i m e posse diseedere. « 

Les demandeurs d isa ient en r é s u m é : 

<> L ' a r r ê t dénoncé constate en fait que le défunt d'Hont avait 
bien charge de remettre aux demandeurs les biens qui lu i venaient 
de sa femme, mais pour autant qu'ils se trouvassent dans sa suc
cession au jour de son décès ; en un mot , i l y avait charge de 
rendre, mais non de conserver. Vo i r les considérants premier et 
qua t r i ème de l ' a r r ê t . 

Dès lors la clause du contrat de mariage ne constituait pas une 
substitution. 

La seule nature des choses indique en effet que, du moment 
où le testateur laisse au premier ins t i tué la faculté d 'a l iéner les 
droits l égués , i l est absolument impossible qu ' i l substitue 
d'avance le second ins t i tué dans ces droits. 



Aussi, en d r o i l romain , le g revé élai t - i l toujours tenu de con
server au moins une quote-part des biens, et i l ressort de toutes 
les dispositions de l'Ordonnance du mois d 'août 1 7 4 7 que l ' ob l i 
gation de conserver étai t de l'essence de la substitution. 

Aussi les auteurs, bien qu'ils qualifient de substitution la dis
position avec charge de rendre ce qui restera, de même qu'ils 
qualifient ainsi la substitution vulgaire , n'attribuent-ils n é a n 
moins le carac tère de substitution vér i t ab le que lorsqu' i l y a 
charge de conserver. 

Le Code enfin, q u i , comme les discussions le prouvent, n'a fait 
que maintenir l'ancienne législat ion, fait de l'obligation de con
server le carac tère essentiel de la substitution. A défaut de cette 
obligation, disent les demandeurs dans leur r equê t e en pro Deo, 
la transmission ne s 'opère pas de l'auteur du fidéicommis au sub
st i tué par la seule volonté du premier, mais par une sorte de ra
tification tacite du g revé , qui ne les a pas aliénés alors qu ' i l pou
vait le faire. 

I l est donc év iden t que la disposition du contrat de mariage 
des époux d 'Hontnc constituait pas une substitution; que la dé 
clarer nulle, c'est faussement y appliquer la loi de 1 7 9 2 , qui n'a 
point por té atteinte h de telles dispositions, non plus que l ' a r t i 
cle 8 9 6 du Code c i v i l , qui se trouverait violé si l 'espèce se t rou 
vai t soumise à son empire; que c'est par suite violer l 'ar t . 2 , 
t i l . 3 , de la Coutume de Bruges, qui permet aux futurs époux de 
faire tels t ra i tés an t énup t i aux que de conseil c l veut que ces t ra i tés 
sortent leurs pleins et entiers effets, pourvu qu'ils ne soient pas 
en opposition avec l ' a r t . 2 7 de l 'Edi t pe rpé tue l de 1 6 1 1 ; que 
c'est enfin violer la loi romaine citée à l 'appui du pourvoi qu i 
étai t en vigueur à défaut de disposition analogue dans les Cou
tumes et qui énonce le principe aujourd'hui écr i t dans l 'ar t . 1 1 5 4 
du Code c i v i l . » 

RÉPONSE. — Les défendeurs divisaient en deux parties 
leur mémoire ou r éponse ; dans la p remière , ils soutenaient 
d'abord que le moyen de cassation n'étai t pas recevable; 
ils invoquaient les art . 1 7 de la loi du 4 août 1 8 3 2 et 3 de 
la loi du 1 E R décembre 1 7 9 0 . 

« I l n 'y a lieu à cassation, disaient-ils, que pour contraven
tion expresse au texte de la loi ; la fausse application d'une loi 
n ' en t r a îne la cassation d'une décision que lorsqu'elle a pour con
séquence la violation de cette loi ; mais s i , en décidant que les cir
constances requises pour l 'application de la loi existent, tandis 
qu'en réal i té elles n'existent pas, el s i , par suite, en appliquant 
cette loi à un cas pour lequel elle n'est pas faite, le juge ne décide 
pas le contraire de ce que la loi a déc idé , i l n'aura pas contrevenu 
à la loi ; i l pourra bien y avoir mal j u g é , mais non ouverture à 
cassation. 

Dans l 'espèce, en supposant avec les demandeurs que l ' a r rê t 
a t taqué ait faussement app l iqué le décre t du 1 4 novembre 1 7 9 2 , 
i l n'a pu violer son texte. I l constate la nature et les termes d'une 
clause du contrat de mariage des époux d 'Hont ; i l décide que 
cette clause constitue une substitution fidéicommissaire. Ce point 
une fois é tabl i , l ' a r rê t a t t aqué devait nécessa i rement la déclarer 
atteinte par la loi de 1 7 9 2 , et loin de contrevenir à cette l o i , i l 
l'a sanc t ionnée . 

En admettant avec les demandeurs qu ' i l n 'y ait pas de substi
tution dans cette clause, l ' a r rê t a t t a q u é , en décidant le contraire, 
n'a pas contrevenu au décre t de 1 7 9 2 , qui ne définit pas la substi
tution et ne d i t pas quels en sont les ca r ac t è r e s ; les demandeurs 
ne citent aucun autre texte que l ' a r rê t a t taqué eût violé en déci
dant que la clause dont s'agit constitue une substitution. S'il y 
a erreur dans cette décision, cette erreur ne constitue qu 'un mal 
j u g é , et la fausse application du décre t de 1 7 9 2 qui s'en est suivie 
ne renferme pas une contravention expresse à ce décre t . 

Les autres violations de lois invoquées par les demandeurs 
tombent avec celle du décre t de 1 7 9 2 ; l ' a r rê t a t taqué ne décide 
pas, en effet, contrairement à l 'ar t . 2 , t i t . 5 , de la Coutume de 
Bruges, que les époux d'Hont n'ont pu insé re r , en 1 7 6 0 , la 
clause dont i l s'agit dans leur contrat de mariage, ni qu'elle 
n 'é ta i t pas alors valable. 

L ' a r r ê t a t t aqué ne d i t pas davantage, contrairement à la L . 5 , 
C , de Oblig. et action., et au principe inscrit dans l 'ar t . 1 1 5 4 
du Code c i v i l , que cette clause n ' é t a i t pas obligatoire pour ceux 
qui l 'ont s t ipulée ; i l décide seulement qu'elle a été anéant ie dans 
une partie de ses effets par le décre t de 1 7 9 2 . 

Ces deux derniers textes n'ont donc pas é té violés et l 'ar t . 8 9 6 
du Code c iv i l n'a pu l ' ê t re , puisqu' i l s'agit d'une convention faite 
et qui a dû produire ses effets longtemps avant sa publication. 

Dans la seconde partie du mémoi re nous nous attacherons à 
d é m o n t r e r que la clause dont i l s'agit renfermait une substitution 
fidéicommissaire atteinte par le décre t de 1 7 9 2 . 

Cette clause attribue expressément à l ' époux survivant, Charles 

d'Hont, en pleine p rop r i é t é tous les biens de la succession de 
sa femme prédécédéc , et attribue après la mort du survivant 
aux hér i t iers de l ' époux prédécédé les biens immeubles propres à 
cette de rn i è re qui alors existeront encore en nature. 

Cette clause renferme év idemment une substitution fidéicom
missaire selon les principes en vigueur en 1 7 9 2 , scion le langage 
du droi t adopté à cette é p o q u e . 

Or , le décret de 1 7 9 2 atteint dans la général i té de ses expres
sions toutes les substitutions fideicommissaircs sans distinction de 
genre n i d 'espèce. 

Un grand nombre d'auteurs ont écri t sur le droi t a n t é r i e u r au 
Code c iv i l ; tous enseignent que la substitution est une disposi
tion par laquelle, en gratifiant quelqu'un, on le charge de rendre 
la chose à un tiers que l'on gratifie en second ordre. Ce qui carac
térise la substitution, c'est l 'ordre successif de différentes per
sonnes gratifiées les unes ap rès les autres. 

Ce caractère se rencontre dans la clause dont i l s'agit. 
La substitution n ' en t r a îne pas nécessai rement l'obligation de 

conserver les biens qui en font l 'objet; l'affranchissement de 
l 'obligation de conserver laisse subsister l 'ordre successif carac
tér i s t ique de la substitution ; la clause de restituer au second in 
s t i tué les biens qui resteront à la mort du grevé est tout simple
ment une substitution conditionnelle, cette clause ne change pas 
de nature parce que ses effets sont subordonnés à une condition. 

On ne trouve nulle part la distinction que les demandeurs ont 
cherché à établir entre la substitution de co quod supercrit et celle 
se quid supercrit; celte distinction ne peut d'ailleurs exercer au
cune influence sur le sort du pourvo i ; que la substitution soit de 
co quod supercrit ou si quid supercrit, toujours est-il que c'est 
une substitution et puisqu'elle n'est point directe, elle est fidéi
commissaire. 

L'obligation de conserver étai t si peu de l'essence de la substi
tution fidéicommissaire que, dans le dro i t anté jus l in icn , i l é ta i t de 
principe que, lorsqu'un hér i t i e r avait été grevé de la restitution 
après son décès de ce qui resterait des biens de la succession, i l 
pouvait a l iéner tous les biens de la succession, pourvu qu ' i l le f i t 
de bonne foi et non en fraude de la substitution ( L . 5 4 , ad Scn. 
cousult. Trebel!.), et que POTHIER, des Substitutions, n° 6 0 9 , en
seigne que la substitution peut, sans perdre son caractère de sub
sti tution fidéicommissaire, ê t re restreinte aux seuls objets que 
l 'hér i t ier grevé se trouvera avoir en nature lors de l 'ouverture de 
la substitution. 

On peut faire une substitution comme tout autre contrat sous 
une condition suspensive ou r é so lu to i r e ; aussi PEREGRINUS et 
TUEVENAU enseignent-ils que le substituant peut permettre l 'al ié
nation indéfinie, et qu'une substitution contenant cette clause est 
valable, v u qu ' i l y a obligation de rendre dans le cas où le grevé 
n'a pas a l iéné . » 

A l'appui de leur système, les défendeurs produisaient 
une consultation de M . H A U S , professeur ordinaire à la Fa
culté de droit à l 'universi té de Gand, ainsi conçue : 

u On demande : 
<• 1 ° Si l 'on distingue en droi t romain entre le fidéicommis de 

eo quod supercrit et le fidéicommis si quid supercrit; 
u 2 ° Si , dans la supposition qu'on p û t admettre une pareille 

distinction, l 'on doit r econna î t r e un fidéicommis de eo quod supe-
rerit dans une disposition conçue en ces termes : 

« Macr in zoo verre hetzelve huwclyk kwacnie te scheeden 
« zonder kindercn geboren ofte apparent geboren, is in dien gc-
u valle den v i l l e ende verstand van partycn conlractantcn, als 
« conditio van hetzelve hun acnstaende huwclyk , dat den langs-
« Ievcndcn of de langslcvcndc van hun beyde in vollen cygendom 
« ende proprieteyt zal hebben ende behouden aile gencraelyk de 
« goedercn van den stcrfhuyze, zoo mcubele als immcubcle, 
» actien, baeten ende credicten, nicts uytgcstcken nogtc gerescr-
« veert, in der voegeri dat in den gevallc van geen k i n d ofte 
« k inde rcn , zal plaets hebben de conditio en bespreck van 
a langst Iccfl al, wel vcrslaende nochlans dat nacr het overlyden 
« van den langslcvcndcn van hun bcyde, de hoirs van den eerst 
« overleden zullen mögen dclen ende profitecren de immeubclc 
a goedercn de welke ten tyde van het overlyden van de tweede 
o ovcrledenc, als gekomen van de zyde van d'ecrste ovcrledene, 
« nog zouden existeren ende mögen in wezen zyn, zonder tot iets 
o anders ofte voorders te kunnen geregt wezen, mits de conditio 
« van langst Iccft al, buyte immcubcle goedercn alsdan in wezen 
o van d'ecrste ovcrledenc te bevinden, in het regard van aile 
u anders ende voorderc goederen, zal moeten zyn effect ende 
o uytwcrkingc hebben. » 

Traduction. — Mais si le mariage venait à se dissoudre sans 
enfants nés ou à n a î t r e , dans ce cas l ' intention des parties con
tractantes est que, comme condition de leur futur mariage, le 



survivant ou la survivante des conjoints aura et retiendra la 
pleine propr ié té de généra lement tous les biens de la mortuaire, 
tant meubles qu'immeubles, actions, charges ou créances , rien 
réservé ni excepté , de telle sorte que, dans le cas de décès sans 
généra t ion , aura lieu la condition : au dernier vivant, tout; bien 
entendu cependant qu ' ap rè s le décès du dernier vivant des c o n 
joints, les hoirs du p r é m o u r a n t recueilleront les biens immeubles 
qu i , à l 'époque de la mort du survivant, existeraient encore et 
proviendraient du côté du p r é m o u r a n t , sans pouvoir rien p r é 
tendre au delà , puisque la condition au dernier tout, à l'exception 
des immeubles du p r é m o u r a n t qui existeraient encore, aura son 
effet à l 'égard de tous les autres biens. 

« Le soussigné, professeur ordinaire à la Facul té de droi t de 
l 'universi té de Gand, consulté sur les deux questions qui précè
dent, est d'avis que : 

« Le fidéicommis que renferme le contrat an ténupt ia l dont i l 
s'agit a pour objet les immeubles provenant de la succession du 
conjoint prédécédé et qui existeraient encore dans la succession 
du conjoint survivant. 

a Un pareil fidéicommis tombe sous l'application de la no-
vclle 108. 

Les termes dont le testateur s'est servi pour l 'é tablir sont 
indifférents. 

Qu'i l ait dit : J ' institue mon époux et je veux qu 'à son décès i l 
rende à mes hér i t ie rs naturels ce qui l u i restera des immeubles 
de ma succession,— ou qu ' i l se soit expr imé en ces termes: J ' inst i 
tue mon époux et je veux qu ' à son décès mes hér i t iers naturels 
partagent les immeubles que je l u i ai la issés , s'il lui en reste 
encore, l'obligation du fiduciaire est toujours la m ê m e , i l doit 
conserver le quart de ses immeubles pour les rendre aux fidéicom-
missaircs. 

La novellc 108, ch. 1 e r , est formelle à cet égard : u Si vero, di t 
» , JUSTINIEN , ea solum fideicommisso subjecerit, qua; tempore 
» mortis inventa vcl relicta, i d , quod indefinite a majoribus dic-
« tum est, sub lcgiliniam divisionem c l ordinem deducamus. Nam 
« si quis hoc, VEL ETIAM ALIUD QUID n i x E R i T , s a n c i m u s , u t fideicom-

« missi restitulione gravatus usque ad solam Falcidiam inst i tu-
« tionis sua; SERVARE necesse habeat, nec quidquam PLANE EXINDE 

« DEMINUERE pOSSit. » 

L'auth. Contra cum rogatus, Cod., ad Sen.-consult. Trcbell. 
(6, 49) n'est pas moins explicite. 

» Contra cum rogatus fucri t quis , ut sine liberis decedens 
« quod tune ex hereditate superest r e s t i t u â t , VEL ALIIS IIUJUS-
« MODI FIDEIC.OMMISSI VERBIS GRAVATUS , quartam ins t i tu t ion^ 

« fideicommissario cogitur RESERVARE. » 

La distinction que l'on voudrait é tabl i r entre la disposition 
de eo quod supererit et celle si qtiid supererit est donc contraire à 
la législation de JUSTINIEN. 

Aussi n'en trouve-t-on pas la moindre trace dans les Commen
taires du droit romain. POTHIER, Pandcctes, 1. 50, t . 1 " , n°" 25 
et su iv . , ne di t pas un mot de celte dist inction; VANLEEUWEN, 
Censura forensis, 1. 5, cap. v u , n° 15, et V O E T , 1. 50, t. 1 e r , n°» 51 
à 56, qui expliquent les principes du droi t romain et du droi t 
coulumier, sont également muets sur ce point. Même silence de la 
part de PEREZ, ad Cod., 1. 6, t . 40 , n°» 12 et 15. 

Quant aux commentateurs allemands, cette distinction leur est 
aussi inconnue qu'aux auteurs de l'école française et hollandaise. 
IVous citerons les Commentaires de GLUCK et de VANGEROW, les 

Manuels de T H I B A U T et de MLULENBRLTH et surtout les Truites 

particuliers, sur les legs et fidéicommis, publiés par WESTPUAL et 
ROSSUIRT. 

Si l 'on consulte les termes du contrat anténupt ia l dont i l est 
question, on demeure convaincu que les futurs conjoints, en s'in-
stiluant mutuellement, ont eu rée l lement l ' intention de faire un 
fidéicommis de residuo en faveur des hér i t iers naturels du p r é -
mourant. En effet, après avoir dit que le conjoint survivant aurait 
tous les biens du conjoint p rédécédé , en pleine p ropr ié té , et sans 
en excepter aucun, ils ajoutent, uel verslaende nogtans, etc. , 
expression qui restreint év idemmen t la disposition précédente 
p a r une charge imposée à l ' ins t i tué en faveur des hér i t iers natu
rels du c o n j o i n t p rédécédé ; charge qu i , sous l'empire de la légis
lation de JUSTINIEN, consiste à conserver et à rendre le quart . 

Vainement objecterait-on que le contrat an ténupt ia l confère au 
survivant la pleine et en t iè re p ropr i é t é de tous les biens, sans 
exception, qui ont appartenu à l 'époux prédécédé . 

Dans le fidéicommis de residuo, le fidéicommissairc a la libre 
disposition des trois quarts de l 'hérédi té et i l peut choisir les biens 
qu ' i l lu i plaît d 'a l iéner , pourvu qu ' i l en conserve le quart ; i l peut 
m ê m e al iéner ce quart s'il en a besoin pour v i v r e ; i l p e u t l 'em
ployer pour constituer une d o t ou pour faire une donation 
nuptiale. Ce droi t l u i est expressément reconnu pa r la novelle et 
l'authentique préc i t ées . Sous ce rapport : mets uylycsteken nogte 

gereserveert. Tout fidéicommis de residuo est donc naturellement 
conditionnel, i l renferme la condition tacite : s'il reste quelque 
chose; les dispositions quod supererit et si quid supererit, sont 
synonymes, elles doivent produire les mêmes effets, et la distinc
tion que l'on voudrait faire entre l'une et l'autre serait aussi con
traire à la nature des choses qu'aux textes du droit romain. 

Quant à la clause du contrat an ténup t ia l par laquelle i l est di t 
que les fidéicomniissaircs ne peuvent exiger que les immeubles 
qui se retrouveraient en nature dans la succession du survivant 
époux , celte clause n'a d'autre but que de remettre au fiduciaire 
l'obligation de fournir caution pour la restitution du quart, obl i 
gation dont i l peut ê t re d ispensé en vertu de la novellc 108. 

Mais en supposant même que les termes dont les contrac
tants se sont servis rendent leur intention douteuse, encore faut-il 
admettre qu'ils ont voulu faire un fidéicommis de residuo, c'est-
à-di re qu'ils ont entendu imposer à l ' inst i tué la charge de con
server et de rendre le quart des immeubles du p r é m o u r a n t . 

D'abord, en faisant un fidéicommis, le testateur est censé avoir 
voulu se conformer aux dispositions du droi t commun; « Fidci-
commillcntes, dit LEVSKR, Médit, ad Pand., spec. CCCC1V, n° 6, 
fideicommittentes dispositioni juris communis se conformasse 
prœsumuntur. » Or le droi t commun, en vigueur à l 'époque de 
la confection du contrat an t énup t i a l , étai t la législation de J U S T I 
NIEN. C'est donc à cette législation que les parties sont présumées 
avoir voulu se soumettre. 

Ensuite le même LEYSER, loco citato, n" 1 7 1 , décide en principe 
que : In interpretandis fideicommissis dubiis, proximo heredi ab 
inlestato favendum est. 

Par ces motifs, le soussigné estime que l'acte en question ren
ferme un fidéicommis de co quod supererit, ou , ce qui revient au 
m ê m e , si quid supererit, et non pas un fidéicommis purement 
conditionnel, un fidéicommis sans charge de conserver et qui 
abandonne tout à la libre disposition, à la volonté il l imitée du 
survivant é p o u x . 

Ainsi dél ibéré à Gand, le 50 octobre 1851. » 

Les d é f e n d e u r s a joutaient : 

« Les demandeurs i n v o q u e n t en v a i n l 'o rdonnance f r a n 

ça i se d u mois d ' a o û t 1747 comme ayant s u b o r d o n n é l 'exis

tence de la s u b s t i t u t i o n à la p r o h i b i t i o n absolue d ' a l i é n e r 

les biens g r e v é s . Le Traité des substitutions de P O T H I E R 

t o u t en t ie r r é p o n d à cette ob jec t ion . P u b l i é peu de temps 

a p r è s cette o rdonnance , i l en est en que lque sorte le c o m 

m e n t a i r e , et , comme on v i e n t de le v o i r , i l c o n s i d è r e comme 

conservant le c a r a c t è r e de subs t i t u t i on fidéicommissaire la 

subs t i t u t i on de tou t ce q u i restera en n a t u r e des biens de 

la succession et m ê m e celle de tou t ce don t l ' h é r i t i e r n 'aura 

pas d i s p o s é ; i l est donc imposs ib le de sou ten i r qu 'une 

clause n ' e m p o r t a n t , c o m m e celle don t i l s'agit dans l ' e s p è c e , 

aucune p r o h i b i t i o n d ' a l i é n e r , si ce n'est de mauvaise f o i , 

n ' a i t po in t é t é , à la date d u d é c r e t de 1 7 9 2 , une v é r i t a b l e 

subs t i t u t ion fidéicommissairc. 

L ' a r t . 896 d u Code c i v i l et les passages des discours des 

ora teurs d u gouve rnemen t su r cet a r t i c l e , i n v o q u é s p a r l e s 

d é f e n d e u r s , sont sans inf luence au p r o c è s ; on ne peut 

d é n i e r au d é c r e t de 1792 son sens n a t u r e l et j u r i d i q u e , 

parce que ces ora teurs ne l ' au ra ien t pas a p e r ç u ou m ê m e 

parce que le l é g i s l a t e u r au ra i t sans le savoir r e s t r e in t la 

p r o h i b i t i o n des subs t i tu t ions p o u r l ' aven i r quan t à l e u r 

c a r a c t è r e ; ce n 'en serait pas mo ins dans les i d é e s et les 

pr inc ipes ayant cours en 1792 et n o n en 1803 q u ' i l f a u 

d r a i t r e che rche r le sens de ce d é c r e t , » 

M . le p r o c u r e u r g é n é r a l LECI.ERCQ a conc lu au rejet pa r 

les mot i f s su ivan t s , d é v e l o p p é s à l 'audience : 

« En fa i t , la Cour d'appel a reconnu par l 'appréciat ion des 
clauses de la convention an ténupt ia le passée entre les époux 
d'Hont, que ces époux ont voulu donner à l ' insti tution contrac
tuelle s t ipulée entre eux les effets de la disposition connue en 
jurisprudence sous la dénomina t ion de substitution de residuo ou 
de co quod supererit. 

En dro i t , la Cour d'appel a décidé que pareille disposition étai t 
une substitution f idéicommissaire. 

De ce chef aucun moyen de cassation n'a été p résen té , le moyen 
du pourvoi portant exclusivement sur l'absence de tout caractère 
de substitution fidéicommissairc dans la disposition connue en 
jurisprudence sous la dénomina t ion de substitution si quid 
supererit. 

D'ailleurs i l r ésu l te des principes consacrés par le droi t ro
main que la disposition de residuo ou de eo quod supererit é tai t 
une vér i t ab le substitution fidéicommissaire. 



En effet le premier appelé ne pouvait , au j ou r de son décès , 
r ien laisser à ses hé r i l i e r s légit imes ou testamentaires des biens 
compris dans la disposition et non aliénés par l u i durant sa v i e ; 
i l é tai t tenu, quelles que fussent ses intentions à cet égard , de les 
laisser suivre au second appe lé , et par conséquent de les l u i con
server et de les lu i rendre relativement à ses r ep résen tan t s à cause 
de mor t . 

I l s'ensuit : 1 ° que le second appelé succédai t dans ces biens non 
du chef du premier appelé , mais du chef de l ' instituant ; qu ' i l 
était en conséquence subs t i tué à ce premier appe lé , et que comme 
cette substitution n 'é ta i t point une substitution directe ou vu l 
gaire, force est bien qu'elle fût une substitution indirecte ou 
fidéicommissairc ; 2 ° que le second appelé tenait son droit de 
l ' inst i tuant ; qu'ainsi ce droi t l u i é ta i t acquis du jour de la mort 
de ce dernier ou de l 'ouverture de l ' ins t i tu t ion , c 'es t -à-dire en 
même temps que le droi t du premier appelé étai t acquis à celui-ci ; 
qu'en conséquence les deux droits devaient se coordonner entre 
eux et que de là dé r iva ien t les limites de l 'al iénabili té entre-vifs 
des biens de la part du premier a p p e l é , et une extension de la 
charge de conserver, qui est l 'un des carac tères de la substitution 
f idéicommissairc . 

Ces considérat ions pourraient ê t re contestées sous l'empire du 
Code c i v i l , parce qu'aujourd'hui les dispositions du droit romain 
et les principes consacrés par elles ont été expressément abrogés ; 
on pourrai t à la vér i té r é p o n d r e que ces dispositions n 'é ta ient pas 
arbitraires et ne faisaient que r econna î t r e des principes vrais en 
e u x - m ê m e s , et par suite encore applicables, niais celte discussion 
serait oiseuse dans l ' espèce ; l ' inst i tut ion dont i l s'agit au procès 
a é té faite et s'est ouverte dans un temps où le droi t romain faisait 
partie de la législation, ainsi elle est régie par ce dro i t , quoi qu'on 
puisse penser de l'influence de son abrogation sur les effets de 
l 'ar t . 8 9 6 du Code c i v i l , relatif aux substitutions fidéicommis-
saires; en conséquence i l suffit que, d ' après les faits constants, 
clic soit une inst i tut ion de residxto ou de eo quod supererit, et que, 
suivant le droi t en vigueur au temps où elle a é té faite, l ' ins t i tu
t ion de residuo soit une substitution fidéicommissairc pour qu'on 
doive en conclure qu'elle a été atteinte par la loi des 2 5 oclobrc-
1 4 - 1 5 novembre 1 7 9 2 , abolitive des substitutions fidéicommis-
saircs, et que la Cour d'appel, qui lu i a fait l'application de cette 
l o i , n'a commis aucune contravention, encore qu'elle ait hypo lhé -
tiquement examiné dans les motifs de son a r r ê t quelles peuvent 
ê t r e la nature et la valeur de l ' inst i tut ion st quid supererit. » 

La Cour a rendu l 'arrêt suivant : 

A R R Ê T . — « Sur le moyen unique de cassation, consistant 
dans la fausse application, et, par suite, violation de la lo i des 
1 4 - 1 5 novembre 1 7 9 2 , ar t . 1 , 2 et 5 , comme au besoin de l 'ar
ticle 8 9 6 du Code c i v i l , et dans la violation de l 'ar t . 2 , t i t re I I I , 
de la Coutume de Bruges et de la L . 5 , Cod. , de Oblig. et act., 
en ce que l ' a r rê t a t t aqué a cons idéré comme une substitution 
abol iepar celte lo i une disposition qui ne renferme aucune obl i 
gation de conserver : 

<< Attendu que la loi des 1 4 - 1 5 novembre 1 7 9 2 interdit et 
prohibe à l 'avenir toutes substitutions et abroge celles qu i , faites 
avant sa publication, n ' é ta ien t pas encore alors ouvertes; 

i Attendu que, dans le langage jur id ique de l ' époque, l'expres
sion substitutions, employée sans autre qualification, ne s'appli
quait qu'aux substitutions fidéicommissaires ; que la loi de 1 7 9 2 
ne définit pas autrement les substitutions qu'elle interdi t , pro
hibe et abolit, et qu'ainsi elle embrasse dans sa général i té toutes 
dispositions q u i , d ' après la législation en vigueur dans les lieux 
et à l ' époque de sa publicat ion, constituaient des substitutions 
fidéicommissaires ; 

« Attendu qu'en Flandre, lors de la publication de cette l o i , et 
spécia lement à Bruges, la jurisprudence, d'accord avec les lois 
romaines qu i , dans le silence des coutumes générales et locales, et 
des édits ou ordonnances du souverain, constituaient le droi t 
commun, considérai t le fidéicommis de residuo ou de eo quod 
supercrit comme renfermant une vér i table substitution fidéicom
missairc emportant par sa nature obligation par l ' inst i tué grevé 
de n'user et de ne disposer des biens recueillis qu'en bon p è r e 
de famille, à t i t re onéreux pour ses besoins réels et dans certaines 
limites ; 

« Attendu que l ' a r rê t a t t aqué constate en fait par la p r e m i è r e 
partie de ses motifs que » la clause du contrat de mariage du 
« 2 8 j u i n 1 7 6 0 , dont i l s'agit, attribue expressément à l 'époux 
a survivant, Charles d 'Hont, en plein domaine et p rop r i é t é , tous 
u les biens de sa femme prédécédée Isabelle Clacscmans, sans 
« aucune exception n i r é s e r v e , et attribue également après la 
« mort du survivant aux hér i t ie rs de l 'épouse prédécédée les 
« biens immeubles de cette d e r n i è r e ; » 

« Attendu que l ' a r rê t a t t a q u é , app réc i an t la por tée de cette 
clause, constate encore en fait qu'on y trouve tous les caractères 

rappelés par le premier juge, caractères qu i , d 'après le jugement 
de p remiè re instance auquel cet a r r ê t fait appel, sont : 

« 1° Insti tution de Charles d'Hont dans la p ropr ié té des biens, 
notamment des immeubles de la succession de son épouse p r é d é 
cédée ; 

» 2 " Substitution des demandeurs ou de leurs auteurs appelés 
en second ordre, ap rès que le premier ins t i tué aura recueilli et 
sera décédé, pour tout ce qui restera des mêmes immeubles; 

« 5 ° Et absence de dérogat ion aux dispositions de la loi qui 
imposent à l ' ins t i tué grevé l'obligation de n 'a l iéner les biens re
cueillis qu 'à titre o n é r e u x , par actes entre-vifs pour des besoins 
réels et de bonne f o i , boni viri arhitrio, et même de délaisser , 
dans tous les cas, au substitue, le quart au moins de ces biens; 

o Attendu qu ' ap rè s avoir constaté de cette manière la por tée 
de la clause dont i l s'agit, l ' a r rc l a t taqué décide, en droi t , que les 
caractères qu'elle renferme sont ceux qui distinguent la substitu
tion fidéiconunissairc de residuo ou de eo quod supererit, et que 
par suite cette disposition constitue une véri table substitution 
fidéicommissairc de cette espèce ; 

u Attendu que les demandeurs en cassation n'ont cité aucun 
texte de loi auquel la décision de ce point de droit aurait contre
venu ; 

« Attendu qu ' i l résu l te de ce qui précède que la substitution 
fidéicomniissaire de residuo ou de eo quod supererit dont i l s'agit, 
non encore ouverte au profit des demandeurs en cassation, lors 
de la publication faite en Belgique de la loi des 1 4 - 1 5 novembre 
1 7 9 2 , aurait été abolie et rendue sans effets par cette loi alors 
même que, comme les demandeurs en cassation le soutiennent, 
l 'abolition qu'elle prononce ne serait applicable qu'aux substitu
tions emportant, pour les ins t i tués en premier ordre, charge de 
conserver et de rendre à des tiers ; 

« Attendu qu'en supposant que, comme les demandeurs en 
cassation le soutiennent, i l y a une distinction à faire entre le 
fidéicommis de residuo ou de eo quod supererit et la substitution 
si quid supererit; que celle-ci ne p résen te pas les caractères d'un 
vér i table fidéicommis, et qu'ainsi elle échappe à la prohibit ion et 
à l 'abolition prononcées par la loi de 1 7 9 2 , — cette circonstance 
serait sans influence sur le sort de leur pourvoi ; 

» Attendu en effet que s i , avant le Code c iv i l , on distinguait, 
dans la pratique, la substitution si quid supererit du fidéicommis 
de residuo ou de eo quod supererit, c'était seulement en ce sens 
que la p remiè re de ces dénomina t ions s'appliquait à la disposition 
qu i , dérogeant aux lois restrictives de la faculté d 'a l iéner les biens 
recueillis, permet à l ' ins t i tué d'en disposer indéfiniment par cela 
seul qu'elle subordonne la substitution à la condition qu ' i l restera 
quelque chose de ces biens, si quid supererit, tandis que, sous la 
dénominat ion de fidéicommis de residuo ou de eo quod supererit, 
on comprenait la disposition qu i , comme celle dont i l s'agit dans 
l ' espèce , appelait le subs t i tué à recueillir en second ordre ceux 
des biens donnés à l ' ins t i tué qui existeront encore lors de son 
décès , sans permettre à ce dernier de les al iéner tous, sans s'ex
pliquer sur la man iè re dont i l pourra en user ou en disposer, et 
en s'en référant ainsi tacitement à cet égard aux dispositions de 
la loi ; 

o Attendu que l ' a r rê t a t t aqué constate en fail que le contrat de 
mariage des époux d 'Hont n'a pas dérogé en faveur de l 'époux 
survivant aux lois restrictives de la faculté d 'a l iéner , et que, loin 
de voir dans la clause de ce contrat de mariage, invoquée par les 
demandeurs en cassation, une substitution si quid supererit, i l a au 
contraire expressément décidé qu'elle constitue une véri table 
substitution fidéicommissairc de residuo ou de eo quod supererit, ce 
qui suffit pour motiver son dispositif; d 'où i l suit qu ' i l est inutile 
d'examiner si cet a r r ê t a contrevenu à la loi en décidant hypo-
thé t iquement c l subsidiairement, par la seconde partie de ses 
motifs, que, si la substitution dont i l s'agit devait ê t re considérée 
comme une substitution si quid supererit, clic aurait encore été 
abolie par la loi de 1 7 9 2 ; 

« Attendu que l 'art . 8 9 6 du Code c iv i l n'est pas applicable à 
une substitution fidéicommissairc ouverte sous l'empire de ladite 
loi de 1 7 9 2 et abolie par l 'art . 2 de celle loi ; 

» Attendu que l ' a r rê t a t taqué n'a méconnu ni le droi t qu'avaient 
les époux d'Hont de régler les conditions de leur association con
jugale comme ils l'entendaient, n i la force obligatoire des stipu
lations de leur contrat de mariage ; 

« Attendu qu ' i l r ésu l te de ce qui précède que l 'ar rê t a t taqué a 
fait une juste application de l 'ar t . 2 de la loi des 1 4 - 1 5 novem
bre 1 7 9 2 , et qu ' i l n'a contrevenu à aucun des textes de loi et 
coutume cités à l 'appui du pourvoi ; 

« Par ces motifs , la Cour rejette le pourvo i , condamne les 
demandeurs en cassation à l'amende de 1 5 0 f r . , à une indemni té 
de pareille somme envers les défendeurs et aux dépens . » (Du 
3 mars 1 8 5 3 . — Plaid. M M " D O L E Z , BOSQUET, ROLIN. ) 



C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Troisième chniubrc. — Présidence de M. Jouet. 

INSTRUCTION PAR ÉCRIT. — D I S T R I B U T I O N . — D É F A U T DE 

COMMUNICATION. 

Dans une instruction par écrit, l'une des parties ne peut produire 
utilement devant la Cour, au moment oit le conseiller-commis
saire va faire son rapport, un mémoire imprimé, non commu
niqué à l'adversaire ni à ce magistrat. Code de p r o c é d u r e , 
a r t . 109 c t s u i v . 

(LES H É R I T I E R S VAN G O E T I I E M C LE DUC D ' L ' R S E L . ) 

Dans une affaire i n s t r u i t e pa r é c r i t , et au j o u r fixé p o u r 
le r a p p o r t de M . le conse i l l e r -commissa i re , l ' a v o u é de l ' ap 
p e l a n t v o u l u t d i s t r i b u e r aux membres de la Cour u n m é 
m o i r e i m p r i m é q u i n ' é l a i t , d i s a i t - i l , q u ' u n r é s u m é des p r o 
d u c t i o n s faites p a r l u i dans l ' i n s t r u c t i o n pa r é c r i t . 

L ' i n t i m e ava i t , de son c ô t é , f a i t i m p r i m e r ses é c r i t u r e s 
e t p r o d u c t i o n s , et avai t eu soin de les no t i f i e r à son a d 
v e r s a i r e . N ' ayan t eu aucune c o m m u n i c a t i o n d u m é m o i r e 
p r o d u i t à l ' aud ience , i l s'opposa à ce q u ' i l f û t r emi s à la 
C o u r , q u i p r o n o n ç a a ins i sur cet inc iden t : 

A R R Ê T . — « Attendu que le mémoi re que les appelants ont de
m a n d é à soumettre à la Cour au moment où le conseiller-rappor
teur allait commencer son rapport n'a pas été signifié à l ' i n t imé ; 
que cependant la cause soumise à l 'appréciat ion de la Cour a été 
instruite par écr i t , et que, dans une instruction de cette espèce , 
les parties doivent respectivement se signifier leurs mémoi res 
dans les délais fixés par le Code de p rocédure civile ; 

« Attendu que l ' in t imé s'oppose à la distr ibution de ce m é 
moire , parce qu ' i l ne l u i en a pas été donné légalement connais
sance ; 

« Attendu que la signification des mémoires des parties a 
commencé le 13 mars 188.1, et que la signification des derniers 
ayant eu l ieu le 27 mai 1852, i l s'est écoulé depuis lors environ 
sept mois ; que s ' i l y avait pour les appelants de nouveaux moyens 
à p ré sen te r à l 'appui de leurs conclusions, ils ont eu largement, 
pendant ce laps de temps, la faculté de les faire valoir en se con
formant à la loi ; 

« Attendu que les appelants n'ont pas même d e m a n d é la r é o u 
ver ture .des déba t s n i à ê t r e admis à signifier leur mémoi re à leur 
adversaire ; 

« Attendu qu'admettre le sys tème des appelants, ce serait 
é l u d e r la disposition de l 'ar t . 111 du Code de p r o c é d u r e c iv i l e ; 

« Par ces motifs, la Cour d i t que le mémoire impr imé des ap-# 
pelants ne sera pas d i s t r i b u é ; etc. » (Du 19 janvier 1853. — 
Plaid . J I M " ORTS fils, VERUAEGEN a îné . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V . Rouen , 7 j u i l l e t 1835 ( P A S I C . , 1 8 4 8 , 

2 , 2 7 7 ) ; — Rennes, 26 j a n v i e r 1 8 3 5 ; — D E M I A U , p . 7 6 ; — 
B O N C E N N E , t . I I , p . 8 4 , chap . V I ; — C A R R É , n ° 3 9 7 . Mais 

V . Cass. F r . , 23 a o û t 1848 ( P A S I C , 1 8 4 8 , 1 ,605) ; — C O M -
M A I L L E , t . I " ' , p . 1 4 9 ; — C H A U V E A U su r C A R R É , n " 5 9 7 . 

" P~"j"H J* T T l ' " 

T R I R U X A L C I V I L D E G A N D . 

Présidence de SI. Lellèvre. 

CESSION. — REMISE DU T I T R E . 

La délivrance ou mise en possession fictive du titre d'une créance 
ne peut suffire au prescrit de l'art. 2076 du Code civil. 

(AUBE C. VAN DAMME.) 

Par acte p a s s é , le 5 mars 1 8 5 5 , devant le n o t a i r e B o v y n 
et t é m o i n s à G a n d , A u b é fils et P h . T r o n c h o n , m a î t r e s de 
forges , d o m i c i l i é s en France , d e v i n r e n t a c q u é r e u r s envers 
l e no ta i re E d o u a r d V a n D a m m e , demeuran t à Gand et la 
veuve Brackers de H u g o , p r o p r i é t a i r e à L i l l e , de deux 
c r é a n c e s s 'c lcvant ensemble à 6 4 1 , 0 0 0 f r . , dues : 1° pa r 
l e comte De Geloes et son é p o u s e , n é e comtesse De Re-
nesse, p r o p r i é t a i r e s à B r u x e l l e s , aux termes d 'une o b l i g a 
t i o n , p a s s é e devan t l e d i t no ta i re B o v y n le 15 a o û t 1 8 4 0 ; 
2 ° p a r le comte T a l b o t , p a i r d ' A n g l e t e r r e , d o m i c i l i é à 
I n g e r t h a l l , o u tous autres a c q u é r e u r s et d é t e n t e u r s de la 
f o r ê t de C h i n y , d u bois et domaine d 'Orva l ( L u x e m b o u r g ) , 
a d j u g é s au d i t T a l b o t p a r j u g e m e n t , r e n d u en l 'audience 
des c r i é e s d u T r i b u n a l c i v i l d ' A r l o n , en date d u 10 j u i l 
l e t 1850 . 

Par le m ê m e acte d u 5 m a r s , E d o u a r d V a n D a m m e et la 
veuve Brackers de Hugo consen t i r en t à A u b é fils et T r o n 
chon la remise de tous les l i t r e s des c r é a n c e s par eux 
t r a n s p o r t é e s et que les c é d a n t s d é c l a r è r e n t a v o i r é t é p r o 
du i t s à l ' o rd re o u v e r t au T r i b u n a l d ' A r l o n sur le p r i x des 
biens h y p o t h é q u é s , et don t M . K A H N , j u g e a u d i t T r i b u n a l , 
é t a i t commissa i re . 

L'acte de cession fu t r é g u l i è r e m e n t n o t i f i é , et m e n t i o n 
de cette cession f u t faite pa r le conservateur des h y p o t h è 
ques d ' A r l o n en marge des in sc r ip t i ons prises au p r o f i t 
des c é d a n t s , l e 7 septembre 1840 et le 29 a o û t 1 8 5 0 . 

Le 8 mars 1 8 5 3 , E u g è n e V a n D a m m c - V a n H o o r d c , fa
b r i c a n t à Gand , fit s ign i f i e r , pa r e x p l o i t , à M . K A H N , j u g e -
commissaire, a u d i t o r d r e et à M . K o c h , greffier p r è s le T r i b u 
na l de p r e m i è r e instance d ' A r l o n , copie d ' un acte-ouverture 
de c r é d i t , avenu ent re l u i et le no ta i r e E d o u a r d V a n D a m m e 
devant le no ta i re V a n G h e n d t , l e 4 septembre 1 8 5 1 , p r é 
tendant que des effets n é g o c i a b l e s , c r é é s en v e r t u de l ' a r t i 
cle 3 de cet acte-ouverture de c r é d i t , é t a i e n t r e s t é s en souf
f rance. 

En c o n s é q u e n c e , V a n D a m m c - V a n Hoorde faisait d é f e n s e 
au j u g e et au greff ier p r é m e n t i o n n é s de d é l i v r e r aucun 
t i t r e pouvan t appa r t en i r à E d o u a r d V a n D a m m e , et n o 
t a m m e n t son acte de p r ê t d u 15 a o û t 1 8 4 0 , p r o d u i t à l ' o r 
d r e , o u v e r t devant le T r i b u n a l d ' A r l o n , en tendant que ces 
p i è c e s fussent d o r é n a v a n t p rodu i t e s en son n o m et p o u r 
son p r o p r e compte . 

« I I est à observer , d isa ient les demandeurs , que cet acte-
o u v e r t u r e de c r é d i t , que l que soit son con tenu , est sans 
aucune va l eu r à no t re é g a r d et que nous y sommes c o m p l è 
tement é t r a n g e r s . E n effet, E u g è n e V a n D a m m e ne s'est 
c o n f o r m é n i à la c o n d i t i o n prescr i te par l ' a r t . 1690 d u 
Code c i v i l , n i à cel le p resc r i t e pa r l ' a r t . 5 de la l o i sur la 
r é v i s i o n d u r é g i m e h y p o t h é c a i r e du 16 d é c e m b r e 1 8 5 1 , 
p o u r que les d ro i t s h y p o t h é c a i r e s , q u i p o u r r a i e n t r é s u l t e r 
en sa faveur de ce m ê m e ac l e , puissent ê t r e o p p o s é s aux 
t ie rs . 

« I l su i t de là que c'est i l l é g a l e m e n t et sans d r o i t n i t i t r e 
que E u g è n e V a n D a m m c - V a n Hoordc s'est permis de fa i re 
la s ign i f i ca t ion d u 8 m a r s , et i l est d 'une e x t r ê m e urgence, 
de fa i re l eve r l ' en t rave q u ' i l a a ins i a p p o r t é e au l i b r e 
exercice de nos d r o i t s . » 

Par ces c o n s i d é r a t i o n s lesdits demandeurs conc lu ren t à 

la m a i n l e v é e des s ignif icat ions p r é r a p p e l é e s . 

JUGEMENT. — « Attendu qu'aux termes de l 'art . 2076 du Code 
c i v i l , le privi lège ne subsiste sur le gage qu'autant que ce gage a 
été mis et est res té en la possession du créancier ou d'un tiers 
convenu entre les parties ; que, pour prouver qu ' i l a été satisfait 
aux prescriptions de cet article, le défendeur invoque la stipula
tion de l'acte d'ouverture de crédi t conçue en ces termes : « La 
« dél ivrance de la grosse de l'acte de p rê t et pièces accessoires se 
« trouve ê t re faite ici fictivement, ainsi que les parties le recon-
a naissent. Ces pièces se trouvent actuellement produites à 
« J I . K A H N , juge au Tr ibunal c iv i l d 'Ar lon , et juge-commissaire 
a audit ordre, qu i les possédera do rénavan t au nom et pour 
a compte du sieur Eugène Van Damme; •> 

a Attendu que la dél ivrance ou mise en possession fictive du 
ti t re de la créance ne peut suffire au prescrit de l 'art . 2076 ; qu ' i l 
est nécessaire , pour constituer rée l lement le droi t de gage, que le 
créanc ier possède ou dé t ienne la chose qui y est soumise; i l faut 
une transmission réelle de la possession de la créance au créancier 
ou au tiers convenu entre parties ; 

» Attendu que le ti tre de la créance représen tan t la créance 
e l le -même, i l faut en conclure que c'est par la possession du t i t re 
que le créancier-gagiste possède la créance ; qu'on ne peut conce
voi r que la transmission de la possession, quœ anima et corpore 
consista, se remplacerait par une fiction ; 

« Attendu qu'en supposant qu'une dél ivrance fictive pû t sa
tisfaire à la l o i , i l faudrait encore que le tiers convenu entre 
les parties eût été mis lu i -même ou fût resté en possession de la 
c réance ; qu ' i l est impossible certes de soutenir que le juge com
mis à l 'ordre possède les créances pour lesquelles on produit 
devant l u i ; que, dans l 'espèce, c'est Edouard Van Damme qui a 
produi t devant le juge commis à l 'ordre ouvert devant le T r i 
bunal d 'Arlon ; que c'est l u i qui a j o i n t , à l'appui de sa demande, 
les titres que l'on voi t énumérés à la suite de l'acte de produc
t ion , et certes, en les y jo ignant , i l n'a cessé de les posséder et 
surtout de posséder en nom propre les p r é a u c s nue ces titres re-



p r é s e n t e n t ; qu ' i l l u i é ta i t l ibre sans doute d'autoriser soit le juge 
commissaire, soit le greffier à les remettre à son frère Eugène , et 
qu ' i l est certain que, si la remise en avait été faite à ce dernier, 
la transmission de la possession eût été complète ; mais cette re
mise n'ayant point eu l i e u , i l faut reconna î t re que le notaire 
Edouard Van Damme a cont inué de les posséder l u i -même , ap rès 
l'acte d'ouverture de c réd i t comme avant, et que le juge-commis
saire ne peut se dispenser d'ordonner la dél ivrance du bordereau 
de collocation à l u i notaire Van Damme, créancier qui a p rodu i t ; 
que c'est en son nom que la collocation est faite et que c'est à l u i , 
contre quittance, que les titres doivent ê t re remis ; 

« Attendu que si l 'on pouvait admettre que la justice possède 
les créances dont on produit les titres devant elle, dans ce cas 
encore ce ne serait pas l 'un des juges qui en serait le possesseur, 
mais bien le greffier du T r i b u n a l , fonctionnaire commis à la 
garde du dépôt de toutes les pièces judiciaires ; que l'acte de 
dépô t ne d i t pas un mot du greffier, et que dans l 'espèce, le tiers 
convenu entre parties, M . le juge K A H N , loin d 'ê t re possesseur de 
la créance donnée en gage, n'en est pas même le dépos i ta i re 
léga l ; 

« Attendu enfin qu ' i l ne suffit pas, pour qu'une transmission 
de possession se consomme, que le possesseur actuel consente à 
ce qu'un autre possède , mais qu ' i l faut encore que celui-ci con
sente à p o s s é d e r ; que, si la transmission de la possession doit 
avoir lieu au nom et au profit d'un tiers, i l est nécessaire que 
celui à qui la dé l ivrance est consentie consente l u i - m ê m e à pos
séder au nom de ce tiers ; qu'on ne rencontre au procès aucun 
indice du consentement du juge K A H N à posséder pour Eugène 
Van Damme ; qu'au contraire, i l a été al légué et non dénié à 
l'audience que ce magistrat s'y était refusé ; 

« Attendu qu ' i l résu l te de tout ce qui précède que le droi t de 
gage, qui a servi de fondement à l 'opposition, dont on provoque 
la mainlevée , n'existe pas; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , faisant droi t , déclare la partie 
SERBRL'YNS non fondée en ses s o u t è n e m e n t s , adjuge h la partie 
V A N ACKER fils, ses conclusions; en conséquence, condamne le 
défendeur à donner, endéans les vingt-quatre heures de la s i 
gnification du p ré sen t jugement, mainlevée des significations dont 
i l s'agit, sinon et à défaut de ce faire dans ledit délai , déclare 
que les significations ci-dessus seront tenues pour nulles et non 
avenues; condamne pour tous dommages- in térê ts la partie SER-
BRUYNS aux d é p e n s ; déclare le p résen t jugement exécutoi re par 
provision nonobstant opposition ou appel et sans caution. » (Du 
9 mai 1 8 5 3 . ) 

T R I B N A L C I V I L D E G A N D . 

Présidence de M. te l le» rc. 

PRESSE* — INJURES. DIFFAMATION. — FONCTIONNAIRE. 

RÉPARATION. — PUBLICITÉ. 

Le décret du 2 0 juillet 1 8 3 1 , en autorisant la preuve par témoins 
des faits imputés aux agents du pouvoir, n'a pas permis les in
jures et les imputations déloyales. 

La publicité du jugement est en grande partie la réparation du 
préjudice résulté de la publicité de l'attaque. 

(WYNANTS c. VERIIULST.) 

JUGEMENT. — « Attendu que la Constitution, en consacrant sur 
les bases les plus larges la l iber té de la presse, n'a pas l ivré aux 
mauvaises passions d'un journaliste l'honneur et la position des 
citoyens; qu ' ic i , comme en toute autre ma t i è re , celui qui cause à 
autrui un dommage par sa faute est tenu de le r é p a r e r , et que, la 
faute consistant dans l'abus d'une l iber té préc ieuse , la r épa ra t ion 
n'en est que plus juste et d'un in té rê t plus géné ra l ; 

« Attendu que les fonctionnaires publics ne sont pas places en 
dehors de ce principe de légit ime défense et de légit ime sécur i té ; 
qu'en autorisant la preuve, par toutes voies de d r o i t , des faits 
qu'on imputerait aux déposi ta i res ou agents de l ' au tor i té , le décre t 
du 2 0 ju i l l e t 1 8 3 1 a sans doute facilité la discussion de leurs 
actes, discussion qui rentre essentiellement dans la mission de la 
presse, mais qu ' i l ne s'ensuit pas que, sous le p ré tex te de c r i t i 
quer ses actes, on puisse diriger contre un fonctionnaire des dif
famations dé loya les , des imputations calomnieuses et des excita
tions qui l'exposent à la haine et au mépr i s de ses concitoyens ; 

« Attendu qu'assailli ainsi d'injures quotidiennes, signalé par 
des accusations odieuses h une partie de la population d'autant 
plus facile à égare r qu'elle est moins éc la i rée , le fonctionnaire 
public est d'autant plus lésé dans sa position présen te et compro
mis dans son avenir , que son impopula r i t é (quelque immér i tée 
qu'elle soit) réjail l i t nécessa i rement sur l 'administration qu ' i l 
dirige et peut neutraliser son action et ses efforts; 

« Attendu que les divers articles du journal int i tulé le Nou

velliste, dir igés contre le demandeur Wynants , et notamment ceux 
des 2 7 mars, 8 , 1 0 , 1 5 et 2 2 avr i l dernier ont eu é v i d e m m e n t pour 
but et pour effet de faire peser sur le demandeur des imputations 
méchantes et diffamatoires, de l'exposer à la haine et au mépris 
non-seulement de plusieurs classes d'habitants de la v i l l e , à qui 
on l'accuse d'avoir causé des pertes cruelles, mais encore d'une 
partie de la population, qu'on l'accuse de r édu i r e à la mend ic i t é ; 

« Attendu que les mêmes articles calomnient le carac tère du 
demandeur et portent atteinte à la juste considérat ion qu i est duc 
à ses précédents et à ses services ; 

« Attendu qu ' i l suit des cons idéra t ions qui p r é c è d e n t qu'en 
admettant même la preuve des faits a r t i cu lés , le dé fendeur Vcr-
hulst a causé au demandeur un dommage qu ' i l est tenu de r é 
parer ; 

« Attendu toutefois que la publ ic i té du jugement peut ê t re 
considérée comme un moyen efficace de r épa re r en partie le p r é 
judice résul té de la publici té des attaques ; qu ' i l éche t , en consé
quence de modifier le chiffre de l ' indemni té pécun i a i r e , eu égard 
surtout à la ré t rac ta t ion de certains faits mensongers et odieux, 
imputés au demandeur Wynants , ré t rac ta t ion faite par le défen
deur Verhulst dans le n u m é r o du Nouvelliste du 2 7 a v r i l dernier; 

u P a r é e s motifs, le Tr ibuna l , faisant dro i t , ouï en audience 
publique M . D E SAEGHER, procureur du r o i , en ses conclusions 
conformes, condamne le défendeur Verhulst , même par corps, à 
payer au demandeur Wynants , à t i tre de dommages - in t é rê t s , la 
somme de 4 0 0 fr . ; ordonne que le p r é s e n t jugement sera affiché 
au nombre de cent exemplaires et inséré à cinq reprises diffé
rentes, de trois en trois jours , dans les journaux le Nouvelliste, 
le Messager de Gand, le Conservateur, le Vadcrlander, de liroe-
dermin, de Gazette van Gend et Gcndschc Mercurius, le tout aux 
frais du défendeur Verhuls t ; le condamne en outre aux d é p e n s ; 
déclare le p résen t jugement exécutoi re par provision, nonobstant 
appel et sans caution ; nomme l'huissier Van den Berghe pour 
faire le commandement préalable à l 'exécution de la contrainte 
par corps. » (Du 0 j u i n 1 8 5 3 . — Plaid. M M 0 8 G I L Q U I N , GOEMARE.) 

T R I B U N A L C I V I L D ' A N V E R S . 

Présidence de M. Héritions. 

B A I L . — SOUS-LOCATION. — FAMILLE DU LOCATAIRE. 

La défense de sous-louer une maison peut, suivant l'intention des 
contractants, ne pas comprendre la prohibition d'en sous-louer 
une partie. 

(UOFMAN C. LEEMANS.) 

L e demandeur se p r é v a l a i t de ce que la d é f e n d e r e s s e 
avai t s o u s - l o u é à son f r è r e la ma jeure p a r t i e de l a maison, 
en ne se r é s e r v a n t qu 'une mansarde . 

La d é f e n d e r e s s e r é p o n d a i t que son f r è r e occupa i t g ra 
t u i t e m e n t , et n o n à t i t r e de l o c a t a i r e , une p a r t i e de la 
maison ; que la d é f e n s e de sous-louer une maison n ' i n t e r d i t 
p o i n t au p r e n e u r la f a c u l t é d 'en sous-louer une p a r t i e , et 
b i en moins encore la f a c u l t é de laisser hab i t e r une par t ie 
de la maison par u n m e m b r e de sa f a m i l l e ; que t e l l e a é té 
l ' i n t e n t i o n des part ies pa r les convent ions d u b a i l a l l é 
g u é , puisqu 'au su et au v u d u demandeu r , d è s l 'occupat ion 
de la maison par la d é f e n d e r e s s e , son f r è r e l 'a su iv i e dans 
la maison l o u é e et a c o n t i n u é d ' y demeure r avec e l l e , 
sans i n t e r r u p t i o n , à p a r t i r d u b a i l consen t i , et qu 'une 
chambre y a é t é s o u s - l o u é e pa r la d é f e n d e r e s s e , à un 
é t r a n g e r q u i a o c c u p é , pendant c i n q ans, la p a r t i e sous-
l o u é e à la connaissance d u demandeu r sans p ro tes ta t ion 
de sa p a r t . 

Le demandeur faisait observer q u e , ces faits fussent-ils 
v r a i s , on p o u r r a i t t ou t au p lus i n f é r e r de son si lence une 
s imp le t o l é r a n c e q u i n ' i m p l i q u e aucune r e n o n c i a t i o n au 
d r o i t de demander , p o u r l ' a v e n i r , l ' e x é c u t i o n des clauses 
d u b a i l i n t e rd i san t la sous- locat ion, sous peine de r é s i l i a 
t i o n ; que la d é f e n d e r e s s e a t r o p p e u de f o r t u n e p o u r per
m e t t r e à son f r è r e l ' occupa t ion g r a t u i t e de la m a i s o n ; 
qu 'e l le avai t à s u b v e n i r à son existence p a r l a sous-location 
la i t e à son f r è r e . 

Le m i n i s t è r e p u b l i c , en d o n n a n t son a v i s , a soutenu 
que l ' a r t . 1 7 1 7 d u Code c i v i l f a i t é v i d e m m e n t u n e d i s t inc 
t i o n ent re la sous-locat ion d u tou t ou d 'une p a r t i e ; que la 
so lu t i on d u l i t i g e avai t moins p o u r objet une ques t ion de 
d r o i t qu 'une ques t ion d ' i n t e n t i o n . 

V o i c i les c o n s i d é r a t i o n s q u ' i l a f a i t v a l o i r à l ' a p p u i de 
ses conclusions sur le p o i n t d o m i n a n t de la contes ta t ion : 



o En admettant même l 'opinion si exclusive du demandeur 
que toute sous-location, même celle d'un simple appartement, est 
interdite par la clause litigieuse, peut-on appliquer cette rigueur 
à l'admission d'un frère dans la maison louée? On concède que 
l'occupation par un frère accueilli gratuitement est permise, d û t 
ce frère occuper plus qu'un appartement de la maison. 

En effet, ce frère fait partie de la famille et du m é n a g e ; la r i 
gueur la plus exagérée n'a pu exclure un membre quelconque de 
la famille du locataire et restreindre l'occupation au signataire du 
bail personnellement. 

Mais s i , au lieu d'accorder un bienfait, un avantage au frère 
introduit , la locataire en nom trouve au contraire son compte à 
recevoir ce frère parce qu ' i l est son soutien à elle que le deman
deur reconnaît pauvre, le droi t changerait-il plus que si la loca
taire introduisait dans la maison un parent ou toute autre per
sonne aidant à l 'entretien du ménage? 

Et s i , dans ce cas encore le droi t restait le m ê m e , en admettant 
que le frère payât loyer à sa s œ u r , ce qui n'est pas reconnu par 
la défenderesse , pourquoi le droi t changerait-il, parce qu'au lieu 
de partager le gain avec sa s œ u r , le frère la secourrait au moyen 
d'une somme f ixe , qu'on l'appelle loyer ou qu'on donne à cette 
somme une autre qualification quelconque? I l nous semble que 
l ' intention des parties contractantes n'a jamais pu ê t re d' interdire 
à la locataire d'admettre son frère à l'occupation partielle de la 
maison louée . . . » 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. — « Attendu que, par acte du 14 mai 1853, P é t r o -
nîllc-lsahellc Lccmans, épouse défunte du demandeur, loua à la 
mère de la défenderesse, ainsi qu 'à elle défenderesse, la vie du
rant des locataires, une maison sise à Anvers, rue du Roi , sous 
la condition expresse que les locataires ne pourraient sous-loucr 
(uoorfs vcrhncrcn) la maison, sans consentement par écri t p réa la
ble de la bailleresse ; 

« Attendu que le demandeur, tant en nom personnel que 
comme tuteur de ses enfants mineurs, demande, par exploit du 
7 ju i l l e t 1852, à ce que la défenderesse ait à vider la maison en 
question de l'occupation de toute personne é t rangère autre que 
ses domestiques, c l ce sous peine de 25 fr . de dommages- in té rê t s 
pour chaque jour de retard, à par t i r du mois qui suivra la signifi
cation du jugement à in tervenir ; 

« Attendu qu'aux termes de l 'ar t . 1156 du Code c i v i l , on doit , 
dans les conventions, rechercher quelle est la commune inten
tion des parties contractantes, p lu tô t que le sens li t téral des 
termes ; 

« Attendu que les parties sont d'accord qu ' i l s'agit dans l'es
pèce de l'habitation d'un frère ; qu ' i l y a donc lieu d'examiner s i , 
dans l ' intention des parties contractantes, l 'art . 2 du contrat du 
14 mai 1853 est applicable; 

» Attendu qu ' i l ne s'agit pas dans l 'espèce d'un bail ordinaire, 
mais d'un contrat exceptionnel, d'un bail à vie et des faveurs 
concédé par une m è r e à sa tante et à sa cousine, et qu'en faisant 
cette concession à des personnes dont la position pécunia i re n'est 
pas heureuse, d 'après l'aveu du demandeur, la p ropr i é t a i r e n'a 
pu penser que les locataires, j u s q u ' à leurs derniers jours, au
raient occupé cette maison, séparés de tout membre de leur 
famille, d; nt quelques-uns auraient pu pourvoir aux besoins de 
leur existence, d 'où i l résul te que l ' intention des parties contrac
tantes, au moment de la convention du 14 mai 1833, n'a jamais 
pu ê t re d'interdire à la locataire Isabelle Leemans d'admettre 
son frère à l'occupation partielle de la maison louée ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , ouï M . le juge-suppléan t C U Y -
L I T S , faisant fonctions de minis tère public, dans ses conclusions 
conformes, déclare le demandeur non fondé dans sa demande et 
le condamne aux dépens.» (Du 12mars 1855.—Plaid. M M C 8 B R A N T S , 
BLONDEL.) 

«T¥~ G«S>Q iS—• 

T R I B U N A L D E C O M M E R C E D E G A N D . 

Présidence de 91. Meche!} net. 

SURSIS. — FAILLITE* — DETTE ANTÉRIEURE. — PRIVILÈGE. 

RAPPORT A LA MASSE. 

Le privilège accordé aux dettes énumérées en l'art. 191 dit Code de 
commerce ne peut être exercé que pour autant que ces dettes soient 
justifiées dans les formes prescrites par l'art. 192 du même Code. 

L'exercice et dès lors l'existence même du privilège sont subor-
donnes à l'accomplissement des formalités légales. Toutes au
tres formalités, fussent-elles mêmes conformes à l'usage local, 
ne sauraient tenir lieu de celles que la loi a établies. 

Les paiements isolés, faits pendant le sursis pour dettes antérieures 

à lu surséance et sans cause légale de préférence, doivent être 
rapportés à la masse de la faillite, bien que ces paiements aient 
eu lieu par le débiteur, de l'assentiment et arec l'assistance de. 
ses commissaires. 

(LES SYNDICS A LA FAILLITE VINCENT C. VAN LOO.) 

V a n L o o , boucher à Gand , é t a i t c r é a n c i e r de P . V i n c e n t , 
n é g o c i a n t - a r m a t e u r en cette v i l l e , d 'une somme de 1,320 f r . 
58 cen t . , d u chef de l iv ra i sons de v i ande p o u r salaison, 
faites au mois de septembre 1847 , à b o r d de t ro i s navi res 
se t r o u v a n t alors au p o r t de Gand et p r ê t s à p a r t i r p o u r 
les c ô t e s d ' A f r i q u e . 

Ces b â t i m e n t s l e v è r e n t l ' ancre et f i r e n t vo i l e p o u r l e u r 
des t ina t ion sans que V a n Loo e û t s o n g é à r e m p l i r les f o r 
m a l i t é s prescr i tes pa r l ' a r t . 192 , n ° fi, d u Code de c o m 
merce , sous peine de pe rd re le p r i v i l è g e c r é é p a r l ' a r t i 
cle 1 9 1 , n ° 8, d u m ê m e Code en faveur des fournisseurs 
de v i c t u a i l l e s . 

Le 28 j a n v i e r 1 8 4 8 , P . V i n c e n t o b t i n t u n sursis d é f i n i 
t i f , aux termes d u q u e l i l l u i é t a i t i n t e r d i t d'effectuer a u c u n 
pa iement i s o l é , sauf les cas de p r é f é r e n c e d é t e r m i n é s p a r la 
l o i , toutes les sommes d e s t i n é e s à d i m i n u e r le passif de
v a n t ê t r e r é p a r t i e s en t re les c r é a n c i e r s au marc le f ranc de 
leurs c r é a n c e s respectives. 

Par e x p l o i t d u 2 mars 1 8 4 8 , V a n Loo dic ta ac t ion à 
P . V i n c e n t et à ses commissaires p o u r c i r e p a y é pa r p r i v i 
l è g e d u m o n t a n t de ses l iv ra i sons de v i a n d e . Les a j o u r n é s 
a c q u i e s c è r e n t à cette demande, te l le qu 'e l le é t a i t f o r m u l é e , 
et s ' e x é c u t è r e n t le 20 d u m ê m e mo i s , en acqui t tan t le p r i n 
c ipa l et les f ra i s . 

Le 14 f é v r i e r 1 8 4 9 , P . V i n c e n t fu t d é c l a r é en f a i l l i t e , 
et , sur r e q u ê t e en date d u 5 m a i su ivan t , l ' o u v e r t u r e en 
f u t r e c u l é e au 11 octobre 1 8 4 7 . 

D è s le 4 oc tobre , les syndics p r o v i r o i r e s avaient a s s i g n é 
V a n Loo p o u r q u ' i l e û t à r a p p o r t e r à la masse c r é a n c i è r e 
de P . V i n c e n t la p r é d i t e somme de 1,520 f r . 58 cen t . , 
comme ayant é t é r e ç u e par l u i sans d r o i t n i t i t r e et c o n t r a i 
r e m e n t aux p resc r ip t ions d u sursis o b t e n u . 

Le texte d u j u g e m e n t fai t suff isamment c o n n a î t r e les 
moyens plaides de pa r t et d ' au t re . 

JUGEMENT. — « V u les ar t . 191 , n° 8, et 192, n° 6, du Code 

de commerce; 
« Attendu qu ' i l en résul te que le privi lège accordé aux dettes 

de la nature de celles dont i l s'agit dans la p résen te cause ne peut 
ê t re exercé que pour autant qu'elles soient justifiées dans les for
mes prescrites par ledit art . 192 ; 

« Que ces dispositions claires et positives ne laissent place à 
aucun doute sur leur vér i table po r t ée , qui consiste à subordonner 
l'exercice, et dès lors l'existence même du pr iv i lège , à l'accom
plissement des formes établies ; 

« Attendu qu ' i l appert des discussions au Conseil d 'Éta t et 
des discours des orateurs du Gouvernement et du Tr ibuna l , lors 
de la présenta t ion et de l'adoption des articles p réc i tés , que le but 
que le législateur a voulu atteindre étai t de p r é v e n i r les graves 
inconvén ien t s , les fraudes et les collusions auxquelles l'absence 
de formalités légales en cette mat iè re donnait lieu sous l 'ordon
nance de 1681 ; 

« Attendu que le défendeur a négligé de rempl i r les formalités 
requises et que celles qu ' i l a suivies ne sauraient en tenir lieu ; 
que l'usage local, allégué par l u i à ce sujet, fùt-il consta té , serait 
impuissant pour abroger une loi générale ; 

« At tendu, conséquemment , que Van Loo n'est pas en droi t 
d'exercer le privi lège dont i l se p r é v a u t ; 

» Attendu que l 'égalité qui doit r égne r entre les divers c réan
ciers d'un déb i t eu r en surséanec ne permet pas que l 'un d'eux 
soit payé au pré judice des autres, à moins que cette préférence 
ne soit justifiée par un privi lège formellement a t taché à sa 
créance ; que tel est l'esprit de l ' a r rê té du 25 octobre 1814 ; 

» Attendu d'ailleurs que l ' a r rê té royal du 25 janvier 1848 , 
qui accorde à Vincent un sursis, porte : A r t . 2 . « 11 est in terd i t 
<j à l ' impé t ran t de faire aucun paiement isolé, sauf les cas dé l c r -
o minés par la l o i . Toute somme dest inée à diminuer le passif 
« sera répa r t i e entre tous les c r éanc i e r s , au marc le franc de 
« leurs p ré ten t ions respectives; » 

« Attendu qu ' i l suit de ce qui précède que le paiement in té 
gral, fait isolément à Van Loo pendant le sursis, pour dettes an
tér ieures à la surséanec , et sans cause légale Tic p r é f é r e n c e , a eu 
lieu au mépr i s des prohibitions les plus formelles ; 



a Que la circonstance que Vincent aurait pose cet acte, de 
l'assentiment et avec l'assistance de ses commissaires, ne saurait 
le légi t imer , leurs pouvoirs à cet égard é tan t circonscrits dans les 
mêmes limites ; 

o Attendu qu'on soutient vainement que c'est à la suite d'une 
instance commencée par Van Loo contre Vincent et ses commis
saires que ledit paiement a été effectué transactionncllcment; que 
partant i l n'est plus permis de revenir sur cet objet; 

« Qu'en effet, i l importe de faire remarquer d'abord que ce 
n'est pas une transaction, mais un acquiescement pur et simple à 
la demande, qui a mis f in à cette instance et ensuite que, s'il étai t 
permis au surséan t et à ses commissaires d'acquiescer à de pa
reilles demandes, ils parviendraient ainsi, par une voie indirecte, 
à faire ce que la loi leur défend, notamment à admettre des p r i 
vilèges en dehors des prescriptions de la l o i , qui seule peut les 
é tab l i r , ce qui donnerait p réc i sément ouverture aux mêmes abus 
qui ont nécessi té l ' introduction des articles sus invoqués du Code 
de commerce ; 

o Que c'est encore en vain que le d é f e n d e u r , pour échapper à 
la restitution réc lamée , soutient qu ' i l a r eçu de bonne fo i , croyant 
qu ' i l avait pr ivi lège, puisque la bonne fo i , qui a pour base l ' igno
rance de la l o i , ne peut ê t re admise en justice comme fondement 
d'un d r o i t ; 

ci Et attendu que tout paiement i l légalement fa i t , en ma t i è re 
de sursis de même qu'en mat iè re de fail l i te, est rapportablc à la 
masse ; 

» Par ces motifs , le Tr ibuna l , faisant dro i t , rejette les fins de 
non-recevoir proposées ; condamne Van Loo à rapporter à la masse 
créancière de P. Vincent , et partant à payer entre les mains 
des demandeurs, ainsi qu'ils agissent, la somme de 1 , 5 2 0 f r . 
5 8 cent., remise à l 'assigné, le 2 1 mars 1 8 4 8 , par P. Vincent en 
sursis pour solde des fournitures de victuailles faites en sep
tembre 1 8 4 7 , aux navires le Comte de Flandre, le Magellan et le 
Duc de Brabant, fournitures détaillées dans l 'exploit d'ajourne
ment , ce avec les in térê ts de commerce, à dater de la demande 
jusqu'au parfait paiement et les frais de l'instance, selon taxe ; 
déclare le p résen t jugement exécutoire par provision, nonobstant 
appel et sans caution, etc. •> (Du 1 5 décembre 1 8 4 9 . — Plaid. 
M M C " GlLQUIN, R O L I N . ) 

r - J 6 W g s 

Q U E S T I O N S D I V E R S E S . 

DEGRÉS D E J U R I D I C T I O N . — EFFET D E COMMERCE. — FRAIS 

DE PROTÊT. 

Lorsque, dans son exploit introductif, un demandeur a réclamé le 
paiement de trois effets s'élevant à 2 , 0 0 0 fr., plus les frais de 
protêt, les intérêts judiciaires et les dépens, mais sans repro
duire devant le juge les chefs de conclusion relatifs aux frais 
de protêt, il n'y a pas lieu de faire entier en ligne de compte, 
pour l'appréciation du taux du ressort, ces frais qui d'ailleurs 
n'ont pas élé évalués et à l'appui desquels aucun protêt n'a été 
produit. 

Dans l'espèce, le demandeur avait réclamé le paiement 
de trois effets s'élevant à 2,000 f r . , plus les frais de pro tê t , 
les intérêts judiciaires et les dépens. Devant le juge, aucune 
conclusion ne fut prise pour préciser le montant des frais 
de pro tê t demandés dans l'exploit introductif , et aucun 
protê t ne fut produit. Le demandeur se borna à réclamer 
le paiement de 2,000 f r . , les intérêts et dépens. 

Jugement dans ce sens. 

Appel. 

Fin de non-recevoir t i rée de ce que le montant de la 
condamnation n 'étai t que 2,000 fr . 

A R R Ê T . — « Attendu qu'aux termes des ar t . 1 5 et 2 1 de la loi 
du 2 5 mars 1 8 4 1 , les Tr ibunaux de p r e m i è r e instance et de 
commerce connaissent en premier et dernier ressort des actions 
personnelles ou mobil ières jusqu ' à la valeur de 2 , 0 0 0 f r . en p r i n 
cipal ; 

« Attendu qu ' i l est vrai que, par son exploit int roduct i f d ' in
stance, l ' in t imé a d e m a n d é dans la p résen te cause 2 , 0 0 0 f r . , 
montant de trois effets, plus les frais de p ro t ê t , les in térê ts j u d i 
ciaires et les dépens du procès ; mais i l est vra i aussi que, dans le 
cours de l'instance, i l a r édu i t sa demande, et n'a plus demandé 
que 2 , 0 0 0 f r . en principal , plus les in té rê t s et les frais, objets 
sur lesquels le premier juge a s ta tué ; 

« Par ces motifs, la Cour, M . l 'avocat-général CORDISIER en
tendu et de son avis, déclare l'appel non recevable ; condamne 

l'appelant à l'amende et aux dépens . » (Du 2 6 janvier 1 8 5 3 . — 
Cour de Bruxelles. — 5 E Ch. — Aff. D E POORTER c. MACAU. — 
Plaid. J I M " GUYOT, HOUTEKIET. ) 

SAISIE. — • MORIL1ER. — POSSESSION. — T I T R E . — • SOCIÉTÉ. 

ADMINISTRATEUR. — M E U B L E S . — POSSESSION PERSONNELLE. 

Peut être considéré comme propriétaire d'effets mobiliers saisis 
celui qui en avait la possession. 

Est insuffisante la possession personnelle invoquée par l'adminis
trateur d'une société pour élublir que des meubles sont sa pro
priété exclusive et non celle de la société. 

A R R Ê T . — « Considérant qu ' i l est p rouvé que, avant la saisie du 
t i lbury et des deux chevaux réclamés parl 'appelantRoland,cc der
nier en avait la possession depuis longtemps, et s'en servait comme 
de choses à lu i appartenant; qu ' i l en avait même la détent ion à 
l ' é t ranger avant son a r r r ivée en Belgique ; que, dès lors, i l doit 
ê t re r épu té p ropr ié ta i re pour lui et les siens, alors que les int imés 
n'ont fourni ni offert la preuve de faits propres à établir la pro
pr ié té de ces objets dans le chef de la Socié té , sur laquelle ils ont 
été saisis; 

« Considérant que René Lcvci l n'a pas justifié de son droit de 
p ropr i é t é aux meubles par l u i r e v e n d i q u é s ; que la possession 
alléguée est insuffisante dans la circonstance que ledit appelant 
était membre et administrateur de la Société de Vierre et Scmois; 
que, sous ce rappor t , les faits ar t iculés en preuve sont i r rc lc-
vants et par suite inadmissibles; 

« Par ces motifs, la Cour, faisant droi t sur l'appel de Roland, 
le déclare bien fondé dans sa demande en revendication ; en con
séquence , condamne les int imés à reproduire et à remettre à ce 
dernier, dans la huitaine, le t i lbury et deux chevaux saisis, par 
lu i réc lamés. » (Du 5 février 1 8 5 3 . — Cour de Liège . — l r c Ch. 
— Aff. ROLAND ET CONSORTS C. FANARD. — Plaid. M M " CORNESSE, 

JULES D E BEIIR. ) 

ACTE DE COMMERCE. — PROCÉDÉ DE FABRICATION. — V E N T E , 

COMPÉTENCE. 

Le con/rat en vertu duquel an fabricant fait connaître à un autre 
un procédé ou le perfectionnement d'un procédé de fabrication 
doit être réputé acte de commerce; dès lors, l'action en paie
ment du prix d'un semblable procédé ou en restitution du prix 
payé est de la compétence du Tribunal de commerce. 

Kiir ten s'était engagé envers Parker à lu i faire connaître 
un nouveau procédé pour fabriquer le savon, moyennant 
une somme de 500 florins, qui l u i fut en effet payée par 
ce dernier; mais, Kûr ten n'ayant pas rempli son engage
ment, Parker le fit assigner devant le Tribunal de com
merce de Cologne en restitution de cette somme. 

Kiir ten opposa l ' incompétence du Tribunal , se fondant 
sur ce que la convention intervenue entre lu i et le deman
deur n'avait aucun caractère commercial et ne constituait 
point une opération de commerce. 

Le 23 avril 1852, jugement ainsi conçu : 

JUGEMENT. — « Attendu que la demande a pour objet la resti
tution d'une somme d'argent payée par le demandeur au défen
deur, afin que ce dernier lu i apprenne un procédé particulier 
pour fabriquer le savon du r ; 

» Que, le demandeur et le défendeur é tan t fabricants de savon, 
ils appartiennent à la classe des c o m m e r ç a n t s ; 

« Qu'un contrat par lequel un fabricant fait conna î t re à un 
autre un procédé de fabrication ou le perfectionnement d'un pro
cédé de fabrication doit ê t re r é p u t é acte de commerce, dans le 
sens de l 'art . 0 5 2 du Code de commerce; 

H Que dès lors, de même que l'action en paiement du pr ix 
d'un semblable procédé serait de la compétence du Tribunal de 
commerce, l'action en restitution du pr ix payé est de la compé
tence du même Tr ibuna l , d 'après l 'art . 6 5 1 du Code de com
merce ; 

« Par ces motifs, le Tribunal se déclare incompéten t , etc. •> 

A p p e l . 

ARRÊT. — u La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme, etc. « (Du 1 4 j u i n 1 8 5 2 . — Cour d'appel de Cologne. 
— A l i . PARKER ET COMP. c. K Ù R T E N . ) 

BRUXELLES. — 1MP. DE F . VANDERSLAGIIMOLEN, RUE H A U T E , 200. 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E C E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

S C I E N C E D U D R O I T — L É G I S L A T I O N — J U R I S P R U D E N C E — N O T A R I A T — D É B A T S J U D I C I A I R E S . 

D R O I T C I V I L . 

DE LA PUISSANCE PATERNELLE ( * ) . 

'• Ce q u i manque en Fennec, en tous genres, c'est le sen-
« l i m e n t et l ' hab i tude du respect ; l 'on y passe b ien v i t e 
i! de l ' examen q u i peut é c l a i r e r à l ' i r on i e q u i r é d u i t t o u t 
>•• en p o u s s i è r e ( I ) ! » 

Q u a n d M M C De S t a ë l s ignala i t sous celte f o r m e heureuse 
u n des p lus grands vices de no t re pays et de n o t r e temps , 
el le é t a i t la p r e m i è r e à donne r l ' exemple de ce d é f a u t de 
respect , et sa passion, plus for te que sa r a i son , che rcha i t à 
r é d u i r e en p o u s s i è r e le p o u v o i r qu 'ava i t c o n s a c r é la doub le 
a u t o r i t é d u g é n i e et de la g lo i r e ! 

C'est appa remment que les m œ u r s ont une force i r r é s i s 
t i b l e , qu 'el les d o m i n e n t les gouvernements et les l o i s , et 
q u e , q u a n d elles sont cont ra i res au p r i n c i p e m ê m e de la 
puissance p u b l i q u e , elles e n t r a î n e n t dans l e u r c o u r a n t les 
p lu s nobles espri ts et se j o u e n t des obstacles que les p r é 
caut ions po l i t iques et les r è g l e s p é n a l e s veu len t l e u r oppo
ser. 

P lus ieurs choses, d i t M O N T E S Q U I E U , gouvernen t les h o m 
mes : le c l i m a t , la r e l i g i o n , les lo i s , les max imes d u g o u 
v e r n e m e n t , les exemples des choses p a s s é e s , les m œ u r s , les 
m a n i è r e s , d ' o ù i l se fo rme u n espri t g é n é r a l q u i en r é 
su l t e . A mesure que dans chaque na t ion une de ces causes 
ag i t avec p lus de force , les autres l u i c è d e n t d ' au lan t . 

Depuis soixante ans, chez nous , ce sont les m œ u r s q u i 
agissent avec le plus de force ; c'est donc à r é f o r m e r les 
m œ u r s q u ' i l se faut app l ique r : i l faut les r a m e n e r à la r e 
l i g i o n et au respec t ; sans cela, les p lus profondes c o m b i 
naisons de la science p o l i t i q u e ne p o u r r o n t res taure r l ' a u 
t o r i t é ; el le p a r a î t r a un m o m e n t ra f fermie et se r e n d r a 
redoutab le ; mais à peine aura-t-el le t e m p é r é ses r i g u e u r s 
et d i m i n u é ses p r é c a u t i o n s qu 'e l le sera envahie pa r l ' i n s u 
b o r d i n a t i o n q u i , p o u r m i e u x r é u s s i r , s 'appellera d u beau 
n o m de l i b e r t é . A i n s i , sans m é c o n n a î t r e la n é c e s s i t é de 
resserrer l ' e m p i r e des lois et de donner au p o u v o i r la force 
que depuis si longtemps on s ' é t u d i a i t à l u i ô t e r , nous pen 
sons que c'est aux m œ u r s q u ' i l faut s 'attaquer. Q u a n d une 
t e r r e est devenue ing ra t e , on a beau y v a r i e r la c u l t u r e , 
e l le ne p r o d u i r a pas longtemps de bons f r u i t s , si on ne la 
r a j e u n i t et la r é p a r e ; i l en est de m ê m e d 'un peuple v i eux 
et sceptique ; i l fau t re lever ses m œ u r s , r a n i m e r ses c r o y a n 
ces, et r a f r a î c h i r son â m e . 

C'est une r é v o l u t i o n q u i reste à f a i r e ; c'est la seule q u i 
puisse r e n d r e au p o u v o i r p o l i t i q u e son ancienne d u r é e , et 
le m e t t r e à l ' a b r i des catastrophes don t la force m a t é r i e l l e 
ne p r é s e r v e pas tou jour s . 

H à t o n s - n o u s donc de l ' en t r ep rendre . Ne laissons pas 
g r a n d i r l 'enfance dans une l i b e r t é sans ob je t ; r e p l a ç o n s - l a 
sous l ' a u t o r i t é d 'une é d u c a t i o n rel igieuse et d 'une d i r e c t i o n 
é n e r g i q u e . 

Commen t veu t -on que l 'enfant q u i ne respecte pas la 
puissance pa te rne l le que la na tu re ins t i tue , respecte le p o u 
v o i r que fondent la p o l i t i q u e et les lois ! 

C'est donc au sein de la f a m i l l e q u ' i l faut r appe le r les 
m œ u r s q u i font a imer l ' a u t o r i t é pub l ique et p r i v é e , q u i d é 
tachent l ' h o m m e d u cul te e x a g é r é de l u i - m ê m e , p o u r le 
r e n d r e aux sent iments du devo i r et d 'une ju s t e o b é i s 
sance. 

Q u a n d on discuta p o u r la p r e m i è r e fois au Conseil d 'Etat 
le t i t r e de la Puissance paternelle, le consei l ler M A L L E V I L L E 

y e x p r i m a cette v é r i t é avec une grande force : u C'est su r -
« t o u t , d i t - i l , dans u n Eta t l i b r e q u ' i l faut donner u n g r a n d 
H ressort à l ' a u t o r i t é pa t e rne l l e , parce que c'est d'elle que 
« d é p e n d p r i n c i p a l e m e n t la conservat ion des m œ u r s et le 
ii m a i n t i e n de la t r a n q u i l l i t é p u b l i q u e . . . La puissance pa-
« t e rne l l c est la p rov idence des l a m i l l e s , comme le gouve r -
i: n c m e n l est la p rov idence de la s o c i é t é . . . I l fau t q u ' u n 
i: g o u v e r n e m e n t puisse se reposer sur l ' a u t o r i t é des p è r e s 
H de f a m i l l e , p o u r s u p p l é e r les lo i s , c o r r i g e r les m œ u r s et 
« p r é p a r e r l ' o b é i s s a n c e ! » 

S u p p l é e r les lo i s , c o r r i g e r les m œ u r s et p r é p a r e r l ' o b é i s 
sance, tel est en effet le r ô l e de ce p r e m i e r g o u v e r n e m e n t , 
q u i est la base et le p r i n c i p e des au t r e s ; c'est donc l à , en 
core une fois , q u ' i l fau t a t taquer comme dans son berceau , 
ce d é f a u t de respect q u i m i n e la s o c i é t é f r a n ç a i s e et la 
pousse, au m i l i e u des ag i ta t ions , à une d é s a s t r e u s e anar
ch ie . P o u r y p a r v e n i r , i l convien t de re lever l ' a u t o r i t é 
affaibl ie du p è r e de f a m i l l e , et de d é p o u i l l e r la l o i de ce 
faux espr i t de l i b e r t é q u i t r i o m p h a , en l ' an X I , de la ra ison 
et de la sagesse d u p r e m i e r consu l . 

Dans une de ces pages charmantes q u i souvent r a p p r o 
chen t , mais quelquefois é l o i g n e n t de la v é r i t é , no t r e M O N 
TAIGNE bat en b r è c h e l ' a u t o r i t é des p è r e s : « J'accuse toute 
v io lence , s ' éc r i e - t - i l , en l ' é d u c a t i o n d 'une â m e t e n d r e , q u ' o n 
dresse p o u r l ' h o n n e u r et la l i b e r t é : i l y a j e ne sais q u o i de 
se rv i le en la r i g u e u r et en la c o n t r a i n t e , et tiens que ce q u i 
ne se peu l t fa i re pa r la ra ison et pa r prudence et adresse, 
ne se faict j amais par la force. » 

C'est b ien là le p è r e i n g é n i e u x et facile de ce scepticisme 
à m o i t i é e n d o r m i sur l ' o r e i l l e r d u doute et de l ' i nd i f f é 
rence! Son œ i l , si hab i l e à c o n n a î t r e et à dev ine r les r ep l i s 
d u c œ u r h u m a i n , ne s ' é t e n d pas au d e l à des charmes d u 
foyer domes t ique , et q u a n d i l par le à M m c D'Estissac de 
l ' é d u c a t i o n des enfants , i l est t ou t à son p la i s i r et ne s'aper
ço i t pas q u ' i l t r a v a i l l e p o u r la l i cence! 

P a r m i les phi losophes q u i on t c h e r c h é à a f fa ib l i r l ' au to 
r i t é pa te rne l l e , i l en est de moins i n g é n u s et de mo ins 
t endres ; a i n s i , nous n'avons jamais l u sans tristesse le cha-
p i l r e d u Gouvernement civil, i n t i t u l é : Du pouvoir paternel. 
L O C K E y r é p a n d le souffle r é v o l u t i o n n a i r e q u i avait a g i t é son 
pays, et i l va , qu ' on me pa rdonne l 'express ion, j u s q u ' à 
p r ê c h e r la l i b e r t é à des berceaux. Ne s 'écr ie- t - i l pas, en 
effet : « U n enfant est libre, sous la p ro t ec t ion et par l ' i n 
te l l igence de son père, q u i d o i t le c o n d u i r e j u s q u ' à ce q u ' i l 
puisse r é g l e r ses propres actions ! » 

11 fait des p è r e et m è r e des gardiens et des gouverneurs 
de l ' enfan t , q u ' i l appel le u n j e u n e monarque, et q u ' i l n ' e n 
tend p r i v e r de sa l i b e r t é et de sa s o u v e r a i n e t é que j u s q u ' à 
ce que la ra i son l u i en pe rme t t e l 'usage ! 

« Nous naissons libres, d i t - i l , aussi b i e n que raisonna-
« Mes, quo ique nous n 'exercions pas d ' abord ac tue l l emen t 
u n o t r e ra i son et n o t r e l i b e r t é . L ' â g e , q u i a m è n e l ' une 
v. a m è n e aussi l ' a u t r e , et pa r l à nous voyons c o m m e n t la 
« l i b e r t é na tu re l l e et la s u j é t i o n aux parents peuvent sub-
ii sister ensemble. » 

I l demande b ien aux enfants d ' h o n o r e r leurs parents , 
mais i l repousse tous les moyens d 'amener et d ' en t r e t en i r 
ce respect. Faites l i r e ces pages à u n j eune h o m m e , i l y 

(*) Cette dissertation, que nous publions sans l'approuver, donne une 
idée de la direction que le gouvernement de plomb qui pèse sur la France 

imprime aux études juridiques par l'intermédiaire de fonctionnaires dévoués. 
(1) De l'Allemagne, livre de la Philosophie, cliap. 111, p. 3 5 5 . 



t r ouve ra la d é m o n s t r a t i o n ph i l o soph ique de sa l i b e r t é , i l y 

puisera u n sen t iment e x a g é r é et faux de sa p e r s o n n a l i t é et 

de son i n d é p e n d a n c e , et n"y r encon t r e r a pas une seule r a i 

son d ' o b é i r . Commen t ensuite son esp r i t , r ebe l le à la p lus 

na tu re l l e et à la p lus douce des a u t o r i t é s , r e c o n n a i t r a - t - i l 

et p o u r r a - t - i l a i m e r la puissance p u b l i q u e ! Q u i ne c o m 

p r e n d que c'est seulement par l ' o b é i s s a n c e domest ique 

qu 'on se p r é p a r e au respect des lois et à la c ra in te des m a 

gis t ra t s . 

M O N T E S Q U I E U l ' ense igne , et d é t r u i t d ' u n m o t de sa haute 

ra ison les d é d u c t i o n s d é m o c r a t i q u e s c l protestantes de 

L O C K E . 

« L ' a u t o r i t é p a t e r n e l l e , d i t - i l , est t r è s - u t i l e p o u r m a i n 

t e n i r les m œ u r s (2) . » 

Mais la doc t r i ne de L O C K E a r e n c o n t r é d 'ardents p r o s é 

l y t e s ; el le s'est fo r t i f i ée dans la ph i losoph ie d u X V I I I o s i è 

cle ; ROUSSEAU l u i a d o n n é l ' é n e r g i q u e v i v a c i t é de sa passion 

et de son s t y l e ! 

A u sein d u Conseil d ' É t a t , dans cette a s s e m b l é e d 'hommes 

é m i n e n t s que le p r e m i e r consul associait à l ' œ u v r e si d i f 

ficile et si g rande de la r e s t au ra t ion de l ' a u t o r i t é p u b l i q u e , 

ces i d é e s fausses c l dangereuses sur la puissance pa terne l le 

t r o u v è r e n t des part isans et des o r a l c u r s ! M . B E R I . I E R , l ' u n 

de ceux q u i c é d a i e n t le p lus aux e n t r a î n e m e n t s et aux p r é 

j u g é s de la r é v o l u t i o n , a l l a i t j u s q u ' à sou ten i r une l u t t e en 

r è g l e con t re le n o m m ê m e de puissance paternelle. I l t r o u 

v a i t celte expression despot ique et b a r b a r e ; beaucoup de 

ju r i sconsu l t e s , d i s a i t - i l , ne l u i avaient j ama i s fa i t l ' h o n n e u r 

de l ' e m p l o y e r ; nous c i tons , p o u r qu 'on ne nous accuse pas 

d ' e x a g é r e r ! M . B O U L A Y , q u i é t a i t aussi d u p a r t i libéral, 
t r o u v a le m o t puissance t r o p fastueux, M . T H O N C U E T p r o 

posa t i m i d e m e n t de se s e r v i r de l 'expression : autorité pa
ternelle, p o u r ne pas t r o p a f f a ib l i r l ' i d é e ; et a lors M . M A L E -

V I L L E , l ' u n des champions de la r é a c t i o n m o n a r c h i q u e , 

comme u n h i s to r i en l 'a d i t depuis (3) , d é f e n d i t r é s o l u m e n t 

la puissance paternelle, et d é m o n t r a é l o q i i e m m e n t l ' u t i l i t é 

d e l à chose et d u n o m ! Celte que re l l e de mots a toute la 

p o r t é e que nous l u i donnons , et les dissidences q u i la s igna

l e n t v o n t é c l a t e r dans les pr inc ipes et dans les r è g l e s ! 

Dans cette m a t i è r e comme dans t an t d 'autres , le p r e m i e r 

consul appor ta les i d é e s les p lus jus tes , les p lus conformes 

h l ' i n t é r ê t social et au m a i n t i e n de l ' a u t o r i t é ; i l avai t é t u d i é 

la science d u d r o i t dans D O M A T , et i l avai t p u i s é dans cette 

é t u d e r ap ide des no t ions g é n é r a l e s que f é c o n d a i t son g é 

n i e ; i l accepta sans h é s i t e r la t h é o r i e de ce g r a n d et r e l i 

g i eux e s p r i t , q u i ra t tache fo r t emen t à l ' a u t o r i t é de la fa 

m i l l e l ' a u t o r i t é de l ' É t a t . Dans la séance , d u 2G f r i m a i r e de 

l 'an X , q u ' i l p r é s i d a i t , i l i n d i q u a , en quelques m o i s , c o m 

m e n t i l en tenda i t l ' o rganisa t ion de la puissance pa terne l le : 

i l f a l l a i t , su ivant l u i , que le p ro je t de l o i p r i t l ' en fan t à sa 

naissance, p o u r v û t à son é d u c a t i o n , le p r é p a r â t à une p r o 

fession, r é g l â t c o m m e n t et sous quelles cond i t ions i l p o u r 

r a i t se m a r i e r , voyager , cho i s i r u n é t a t ! Ce p r o g r a m m e n'a 

pas é t é r e m p l i ; les classificateitrs d u Conseil d 'Etat r e n 

v o y è r e n t à d 'autres t i t res d u Code des questions q u i se 

ra t t acha ien t d i r e c t e m e n t à l ' é t a b l i s s e m e n t de la puissance 

pa te rne l le . 

J 'ai souvent a d m i r é les t ravaux q u i on t p r é p a r é nos 

Codes; la science d u d r o i t , la ph i lo soph ie , la p o l i t i q u e , la 

ra ison é l e v é e et p r a t i q u e , s'y r e n c o n t r e n t ensemble et f o r 

m e n t les assises de ce g r a n d m o n u m e n t . Mais l ' a d m i r a t i o n 

d i m i n u e quand on v o i t avec que l l e r a p i d i t é n é g l i g e n t e on a 

p o s é cette base de l ' a u t o r i t é p u b l i q u e et p r i v é e , l a p u i s 

sance pa te rne l l e . A i n s i , on ne s'occupe pas de l ' âge auque l 

cessera cette t u t e l l e si l é g i t i m e et si n é c e s s a i r e ; on le fera 

au t i t r e de la minorité, et on i r a p r e n d r e , p o u r d é c i d e r u n 

p o i n t si g r ave , une analogie dans la l o i p o l i t i q u e q u i , toute 

p le ine de l ' e spr i t et de l ' e m p o r t e m e n t r é v o l u t i o n n a i r e s , a 

fa i t l ' h o m m e citoyen à v i n g t - u n ans, et l 'a a p p e l é , à l ' â g e 

des caprices, à exercer la s o u v e r a i n t é et à d é t e r m i n e r , p o u r 

sa p a r t , le b o n h e u r ou le m a l h e u r p u b l i e . O n s ' ind igne , 

dans des phrases abondantes et sonores, de la c r u a u t é de la 

l o i r o m a i n e , q u i donna i t au p è r e u n p o u v o i r absolu su r ses 

(2) Esprit des lois, liv. V , cliap. V I I . 
(5) THIERS, Histoire du cousidat. 

f i l s , q u i soutenait cette a u t o r i t é si f é c o n d e et si c o n f o r m e à 

l ' i n t é r ê t et à la g l o i r e de l 'E ta t , pendant tou te la v i e d u p è r e 

de f a m i l l e , et q u i m a i n t e n a i t sous ses lois et dans son res

pect ses enfants, devenus g é n é r a u x e tconsuls ; on o u b l i e que 

tou te la force des Etats est dans l ' o b é i s s a n c e v o l o n t a i r e des 

c i toyens , et que les grandes nat ions ne d u r e n t , a ins i que 

les grands éd i f ices , que si elles on t de solides et d ' i n é b r a n 

lables fondements ! 

Le ch r i s t i an i sme avai t d e s s e r r é ces l i ens , mais la ra ison 

p o l i t i q u e en avai t m a i n t e n u une p a r t i e , et la m o n a r c h i e 

f r a n ç a i s e t r o u v a i t dans des fils longtemps soumis à leurs 

p è r e s , des sujets toujours soumis à l e u r r o i . 

Que cette puissance n ' e û t pas ses abus, nous n 'entendons 

n i le p r o u v e r , n i le d i r e ! Des exemples l 'a t tes tent , et M I 

RABEAU n'est devenu t r i b u n que sous l ' ac t ion excessive d u 

despotisme p a t e r n e l ! Mais e s t - i l b ien v r a i , c o m m e l 'a d i t 

u n des hommes p o u r t a n t les p lus d i s t i n g u é s d u Conseil 

d 'E ta t , M . R E A L , q u e les pr inc ipes q u i r é g l a i e n t , avan t 1 7 8 9 , 

la puissance p a t e r n e l l e , fussent cont ra i res à tou te i d é e de 

l i b e r t é , d ' indus t r i e et de commerce , et q u ' i l s eussent p o u r 

effet de f l é t r i r l a v i e et de n u i r e à la p r o s p é r i t é g é n é r a l e ? 

La France de Louis X I V é t a i t - e l l e mo ins heureuse et mo ins 

g rande que la n ô t r e ? E t cro i t -on s é r i e u s e m e n t que l'indus
trie e û t beaucoup p e r d u si les enfants avaient é t é ma in t euus 

p a r le Code c i v i l sous l ' a u t o r i t é pa te rne l le j u s q u ' à v i n g t -

c i n q ans ! Est-ce d 'a i l leurs une p e n s é e d 'o rd re et de conser

v a t i o n que ce besoin de m u l t i p l i e r à l ' i n f i n i les t ransac

t ions et les cont ra t s , et de donne r à des jeunes gens, sous 

patente de l i b e r t é p o l i t i q u e et i n d u s t r i e l l e , la f a c u l t é de se 

r u i n e r sans peine et sans obstacles? Et au p o i n t de vue de 

ce respect que la l o i , dans u n a r t i c l e à peu p r è s sans sanc

t i o n , commande aux enfants envers leurs p è r e et m è r e , 

n ' es t - i l [las manifeste que l ' heure si r a p p r o c h é de la ma jo 

r i t é en af fa ib l i t le sen t iment et en é n e r v e le p r i n c i p e ? Cet 

a v è n e m e n t p r é m a t u r é à une sorte de r o y a u t é c i v i l e exalte 

l ' o r g u e i l de ce j eune monarque, comme l ' appel le le p h i l o 

sophe ang la i s , et d é t o u r n e son espr i t et son c œ u r de la 

r o u t e paisible des devoirs p o u r le faire en t r e r dans la r é 

g i o n orageuse des d ro i t s ! 

I l y avai t d 'autant mo ins d ' i n c o n v é n i e n t s à p r o l o n g e r la 

puissance paternelle que la f a c u l t é de l'émancipation p e r 

m e t t a i t de faire à la r è g l e toutes les exceptions qu ' e l l e p o u 

v a i t c o m p o r t e r ! E h b i e n , ces c o n s i d é r a t i o n s , q u ' i l serai t si 

facile d ' é t e n d r e et de f o r t i f i e r , ne f u r e n t m ê m e pas p r o p o 

s é e s aux l é g i s l a t e u r s de 1 8 0 1 ; l 'eussent-ellcs é t é , le c o u 

r a n t p o l i t i q u e les e û t e m p o r t é e s ; on e û t t r a i t é l eu r s d é f e n 

seurs de réactionnaires, et cc t lc é p i t h è t e a lors fa isai t p e u r ! 

E l l e est moins r e d o u t é e de nos j o u r s , et n o t r e honorab le 

a m i , M . B E N O I T - C I I A M P Y , a o s é l ' e n c o u r i r en p r é s e n t a n t , 

l ' a n n é e d e r n i è r e , à l ' A s s e m b l é l é g i s l a t i v e , une p r o p o s i t i o n 

q u i con t i en t les é l é m e n t s d 'une bonne l o i . 

Quan t au d r o i t de correction, c'est à peine si o n l 'accorde. 

La na tu re l 'a d o n n é au p è r e sans au t re l i m i t e que sa t e n 

dresse, l i m i t e b i e n suffisante, et que la l o i n'a g u è r e besoin 

de fixer; mais ce n'est pas ainsi que l 'entend et le p r o c l a m e 

l ' o r a t eu r d u T r i b u n a t au Corps l é g i s l a t i f : -i 11 faut r e m a r 

q u e r , d i t - i l , que l ' a u t o r i t é des p è r e s et des m è r e s su r leurs 

enfants , n ' ayant d i r ec temen t d 'au t re cause n i d ' au t re b u t 

que l ' i n t é r ê t de c e u x - c i , n'est pas, à p r o p r e m e n t p a r l e r , 

un droit, mais seulement u n m o y e n de r e m p l i r dans tou te 

son é t e n d u e et sans obstacles u n devoir indispensable et 

s a c r é ! » 

C'est L O C K E d é l a y é c l t r a d u i t sans é c l a t ; mais c'est aussi 

l 'expression d 'une i d é e fausse : le d r o i t d u p è r e est aussi 

s a c r é que son d e v o i r ; i l f au t fa i re p a r l e r DO.IIAT : 

« Dans la l i a i son que D i e u a f o r m é e p a r la naissance 

« en t re les parents et les enfants , p o u r les u n i r dans la so-

« e i é l é d 'une f a m i l l e , i l a soumis les enfants à l ' a u t o r i t é 

« des parents . « 

Et plus l o i n : « La p r e m i è r e d i s t i n c t i o n q u i assujett i t des 

« personnes à d 'autres , est celle que fa i t la naissance en t re 

« les parents et les enfants, et cette d i s t i n c t i o n fa i t une 

« p r e m i è r e e s p è c e de gouve rnemen t dans les f a m i l l e s , o ù 

« les enfants do iven t l ' o b é i s s a n c e à leurs parents q u i en 

« sont les chefs! 

« Honora patrem tuum, et gemitits matris tuœ ne obli-



« viscaris; mémento quoniam nisi per illos natus non 
« fuisses; filii, obediteparentibusper omnia! » 

La l o i de 1790, p le ine île d é f i a n c e contre l ' a u t o r i t é pa
t e rne l l e , n 'accorde au p è r e q u ' u n d r o i t de p l a in t e au T r i 
b u n a l de la f ami l l e a s s e m b l é e , s ' i l a contre son fils les su
jets de m é c o n t e n t e m e n t les p lus graves ; on t r a i t e le p o u 
v o i r domest ique comme le p o u v o i r p o l i t i q u e , on l u i donne 
des c o n t r e - p o i d s ; o n en fa i t u n gouvernement c o n s t i t u 
t i o n n e l , dans l eque l le T r i b u n a l de la f ami l l e j u g e et d é c i d e 
ent re le p è r e q u i se p l a i n t et l ' enfant q u i r é s i s t e ! . . . 

Le Code c i v i l n'a g u è r e m i e u x f a i t , et ses disposi t ions sur 
ce p o i n t v a l e n t les commenta i res de ses o ra teurs . I l p a r a î t 
r é v o l t é de cette l u t t e o r g a n i s é e par la l o i de 1 7 9 0 en t re le 
p è r e et le fils, et i l la r é t a b l i t au prof i t de l ' enfant q u i a 
a t t e in t sa s e i z i è m e a n n é e ; i l ob l ige alors le p è r e à é t a l e r de
v a n t u n mag i s t r a t l ' i n c o n d u i t e de son en fan t ; i l t race à ce
l u i - c i la vo ie d u combat et de la r é s i s t a n c e , c l i l p r é v o i t la 
d é f a i t e d u p è r e de f a m i l l e ! Auss i , combien est s t é r i l e ce 
d r o i t de c o r r e c t i o n ! c o m m e i l est peu fait p o u r i n s p i r e r la 
c ra in te et imposer le respect! comme, les fils s'en j o u e n t ! 
comme Jcs p è r e s h é s i t e n t à s'en s e r v i r ! Q u i ne sait tous les 
chagr ins qu ' i l s d é v o r e n t , toutes les fautes qu ' i l s suppor ten t 
et que l e u r faiblesse encourage, p l u t ô t que de m o n t r e r à u n 
j u g e les d é s o r d r e s de leurs enfants? Ceux-ci en p r o f i l e n t , 
et l e u r i n s u r r e c t i o n g r a n d i t , p r o t é g é e par la double f a i 
blesse de leurs parents et de la l o i . 

Dans t o u t cela, o ù est l ' a u t o r i t é mora l e , o ù les fils p e u 
vent- i ls p r e n d r e l ' hab i tude d u respect, et c o m m e n t v e u t - o n 
que le p è r e supplée les lois, corrige les mœurs vt prépare 
l'obéissance? 

On ne s'est m ê m e pas o c c u p é d ' é t a b l i r u n l i e u p a r t i c u 
l i e r de d é t e n t i o n p o u r f ac i l i t e r l 'accomplissement des de
vo i r s que compor te la puissance pa te rne l le . Le consul L E -
RRUN en e x p r i m a i t le d é s i r dans la s é a n c e d u 2 2 n o v e m 
bre 1 8 0 2 . M . BIGOT-PRÉA.MENEU l u i r é p o n d i t qu 'on organise
r a i t ce r ta inement de v é r i t a b l e s maisons de co r r ec t ion ! O n 
n'a r i e n o r g a n i s é , et r i n d i f f é r e n c e de l 'Eta t sur ce p o i n t n'a 
é t é t r o u b l é e par aucune r é c l a m a t i o n ! 

Mais si le p è r e n 'a presque pas d ' a u t o r i t é r é e l l e sur ses 
enfants m i n e u r s , et i l n 'en a p lus sur ses enfants majeurs , 
l u i la issera- t-on d u m o i n s que lque a u t o r i t é m o r a l e ? 

O n r e m a r q u e , d i t M O N T E S Q U I E U , que dans les pays o ù l ' o n 
m e t dans les ma ins paternel les ,plus de r é c o m p e n s e s et de 
p u n i t i o n s , les fami l l es sont m i e u x r é g l é e s ; les p è r e s sont 
l ' image d u C r é a t e u r de l ' u n i v e r s q u i , q u o i q u ' i l puisse c o n 
d u i r e les hommes p a r son a m o u r , ne laisse pas de se les 
at tacher p a r les mot i f s de l ' e s p é r a n c e et de la c r a in t e . 

R ien n'est p lus v r a i ; et cependant on s'est e m p r e s s é d 'en
lever aux p è r e s et m è r e s le d r o i t d ' e x h é r é d a l i o n , q u i e û t 
m a i n t e n u dans une d é p e n d a n c e r e la t ive les enfants de t o u t 
â g e , le T r i b u n a l de cassation osa le d i r e , et i l proposa de. 
r e c o n n a î t r e qua t re causes d ' e x h é r é d a l i o n : la p r e m i è r e , si 
l ' enfant a commis con t re les parents quelque acte de v i o 
lence ou d ' o u t r a g e ; la seconde, s ' i l a i n t e n t é con t re eux 
que lque a c t i o n , soi t c r i m i n e l l e , soit c o r r e c t i o n n e l l e ; la 
t r o i s i è m e , s ' i l s'est m a r i é depuis v i n g t - e t - u n ans j u s q u ' à 
v i n g t - c i n q , sans l e u r consentement ; la q u a t r i è m e , si l ' en 
fant a commis u n c r i m e p o u r l eque l i l a é t é c o n d a m n é à 
une peine aff l ic l ive et in famante . M . M A L E V I L L E d é f e n d i t 
sans s u c c è s ces i d é e s et ce f r e i n à la l i b e r t é des enfants , 
sans m ê m e ê t r e é c o u t é . 

On essaya, avec une grande t i m i d i t é , d 'y s u p p l é e r , en 
é t a b l i s s a n t la disposition officieuse, q u i pe rme t t a i t au p è r e 
et à la m è r e de r é d u i r e , pa r testament , leurs enfants d i ss i 
pateurs au s imple u s u f r u i t de l e u r p o r t i o n h é r é d i t a i r e ; 
mais cet obstacle d i s p a r u t auss i , et les classificateurs r e n 
v o y è r e n t la quest ion au t i t r e des Successions et des dona
tions, o ù el le a é t é r é s o l u e presque e n t i è r e m e n t au p r o f i t 
des d ro i t s et de la l i b e r t é des enfants ! 

Si nous avons c r u devo i r s ignaler la faiblesse d u l i e n 
d ' a u t o r i t é q u i u n i t les enfants à l e u r p è r e , ce n'est pas dans 
le v a i n d é s i r de c r i t i q u e r , ce n'est pas non plus p o u r a r m e r 
le l é g i s l a t e u r d 'une s é v é r i t é excessive; c'est seulement p o u r 
l u i m o n t r e r que t o u t se t i en t dans les lois et dans les h a b i -

( i ) CicÈaos, Trailv de lu JlcpubUr¡uc. 

tudes d ' u n g r a n d p e u p l e , et p o u r l ' a v e r t i r q u ' i l est b i e n 
d i f f ic i le d ' avo i r des ci toyens q u i respectent les lo i s , q u a n d 
les enfants r.ont d i s p e n s é s d ' o b é i r à l e u r p è r e , et n 'on t à peu 
p r è s d 'autres raisons de le respecter que les insp i ra t ions 
de l e u r c œ u r ! 

Nous ne pensons pas non plus q u ' i l fa i l l e changer t o u t 
d ' u n coup la l é g i s l a t i o n q u i r é g i t la f a m i l l e ; mais nous 
sommes conva incu q u ' i l y faut s é r i e u s e m e n t penser, et que 
c'est par là seu lement , qu'avec l 'a ide de la puissance p u b l i 
que , p o u r r a s 'accompli r chez nous la r e s taura t ion si d é s i 
rab le de l ' a u t o r i t é . ' 

On sout ien t u n m o m e n t , pa r des a r t i f i ce s , une v i e q u i 
s ' é t e i n t : on ne la r e t i e n t qu 'en r a n i m a n t sa source! 

Bien des gens , amis de l e u r pays, f r a p p é s comme nous 
de l ' é t e n d u e d u m a l , vo ien t avec tristesse les ravages qu'a 
faits dans la f o r t une et dans le b o n h e u r de la France l 'es
p r i t de l i b e r t é excessif et m a l c o m p r i s . 

Mais ils n'osent pas le d i r e , et s u r t o u t i ls c ra ignen t d e j e 
combat t re ! 

Qu ' i l s me pe rme t t en t d ' an imer l e u r courage et de f o r t i 
fier l e u r espoir en t e r m i n a n t ces r é f l e x i o n s par celte, a d m i 
rable p e i n t u r e t r a c é e de la m a i n d ' u n h o m m e q u i a ima la 
l i b e r t é et q u i m o u r u t p o u r e l l e ! 

<! Lorsque le p e u p l e , d i t C i c e r ó n , est d é v o r é d 'une so i f 
in tar issable d ' i n d é p e n d a n c e 3 et q u e , se rv i pa r de perfides 
é e h a n s o n s , i l a v i d é j u s q u ' à la l i e la coupe en iv ran te d 'une 
l i b e r t é sans m é l a n g e , ses magis t ra ts et ses chefs , s'ils ne 
sont r e l â c h é s et d é b o n n a i r e s , dev iennen t l 'objet d 'at taques, 
de pou r su i t e s , d'accusations t e r r i b l e s ; i l les appelle domi
nateurs, r o i s , t y r a n s ; ceux q u i o b é i s s e n t aux magis t ra ts 
sont i n s u l t é s par le peup le , q u i les n o m m e des esclaves v o 
l o n t a i r e s . . . 11 fau t que dans une te l le s o c i é t é la l i b e r t é 
afflue p a r t o u t , qu'au sein des familles toute autorité dis
paraisse, et que les a n i m a u x e u x - m ê m e s soient a t te in ts de 
cette con tag ion . Le p è r e c r a i n t son fils; le fils ne c o n n a î t 
p lus son p è r e ; toute p u d e u r est p rosc r i t e p o u r que la 
l i b e r t é soit e n t i è r e ; i l n ' y a p lus de d i f f é r e n c e en t re le c i 
toyen et l ' é t r a n g e r ; le m a î t r e redoute ses é l è v e s et les 
flatte ; les é l è v e s p r e n n e n t l e u r m a î t r e en d é d a i n ; les jeunes 
gens s 'arrogent l ' a u t o r i t é des v i e i l l a r d s ! » 

Je r e t r anche ce q u i ne peut s 'appl iquer q u ' à la s o c i é t é 
r o m a i n e , et j e c o n t i n u e de c i t e r : 

« De cette l icence i l l i m i t é e i l r é s u l t e que les espri ts de
v i e n n e n t si ombrageux et si d é l i c a t s qu ' au m o i n d r e signe 
d ' a u t o r i t é i l s s ' i r r i t e n t c l r e g i m b e n t , et que de proche en 
proche i ls v o n t j u squ ' au m é p r i s des lo i s , p o u r ê t r e p lus 
c o m p l è t e m e n t l ib res de s u j é t i o n (4) . » 

Cctle r é f l e x i o n couronne le t a b l e a u : 
<i Ne voyons-nous pas cons tamment p o u r l ' é t a t d u c i e l , 

p o u r les biens de la t e r r e , p o u r la s a n t é , q u ' u n e x t r ê m e se 
t o u r n e à l ' e x t r ê m e con t r a i r e? C'est là s u r t o u t la d e s t i n é e 
des Etats : Ximia libertas iâ nimiam servitutem cadit! » 

Le d é f a u t de respect, en toutes choses, est la malad ie de 
no t r e temps et de notre, pays ; i l m 'a s e m b l é que l ' o r g a n i 
sat ion de la puissance pa te rne l le favor i sa i t ou t r e mesure le 
d é v e l o p p e m e n t de ce m a l , et qu ' on y pouva i t app l i que r des 
r e m è d e s . 

OSCAR D E V A L L É E , 

Substitut du procureur-général. 
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J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 
C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Troisième chambre. — Présidence de M. Jonel. 

CONVENTIONS MATRIMONIALES. — CHANGEMENT. — PROHIBITION. 

DONATION E N T R E - V I F S . — ÉPOUX. CONCOURS DE LA FEMME. 

V A L I D I T É . — AUTORISATION M A R I T A L E . MARI INTÉRESSÉ. 

L'art. 1395 du Code civil, qui porte : « que les conventions ma
trimoniales ne peuvent recevoir aucun changement après la célé
bration du • nariage, » doit être restreint aux conventions que 
les époux feraient entre eux, et qui auraient pour objet de modi
fier directement ou indirectement leur pacte matrimonial, mais 
non au cas où ils traitent avec des tiers, soit à titre onéreux, 
soit même à titre gratuit. 



La donation entre-vifs, fuite conjointement par tes deux époux, 
d'immeubles dépendants de la communauté est valable. 

La prohibition faite au mari de disposer entre-vifs à lilrc gratuit 
des biens de la communauté cesse par le concours de la femme à 
la donation. 

Au cas de communauté, le mari qui autorité s'oblige, sauf les 
exceptions établies par la loi. 

La maxime Nenio potesl esse auclor in rem suam n'est appli
cable qu'au cas où la femme s'oblige envers son mari, et non à 
celui on elle s'oblige conjointement avec lui envers un tiers. 

(BALOT C. nE LECOURT.) 

M . l ' a v o c a t - g é n é r a l CORRISIER a p r i s dans cette affaire les 

conclusions suivantes , q u i en sont le m e i l l e u r r é s u m é , et 

nous dispensent de t o u t au t r e d é t a i l sur les fai ts de. la 

cause : 

« Alexandre De Lccourt et Marie-Angél inc Balot, a dit ce ma
gistrat, se sont mar iés religieusement à la paroisse de Rabais 
(Ath), le 14 j u i n 1800. Dans le pays de Tournai , dont fait partie 
cette locali té , l 'on croyait à la val idi té de ces mariages; nous en 
avons eu un exemple dans un procès que vous avez jugé r écem
ment. Les deux conjoints ont donc vécu comme é p o u x . Pendant 
la vie commune, le mari a acheté , sous son nom seul, trois par
celles de terre à Ogy et Mainvaute, mais i l est vraisemblable que 
dans la pensée des deux époux ces biens leur é ta ient communs. 
Les actes pos té r ieurs semblent conçus sous l 'empire de celte per
suasion. 

Le 10 octobre 1827, Mar ie -Angé l inc Balot , alors âgée de 
soixante cl dix ans, fait devant notaire un testament par lequel 
elle donne à Alexandre De Lccourt , demeurant avec elle, la pro
pr ié té des meubles y compris les rentes et l 'usufruit des immeu
bles qu'elle laissera au jour de son décès . 

Le 22 d é c e m b r e , elle avait avec sa famille un partage qui l u i 
at tr ibuait la quot i té de biens qui lu i venaient du chef de ses pa
rents et qui constituaient ainsi ses propres; son mari n'en avait 
pas. 

Cependant, en 1851, les époux De Lccourt, qui n'avaient pas 
d'enfants, ont pensé à régular iser leur position, et ils se sont unis 
civilement. Leur contrat de mariage a été reçu par le notaire 
Fourdin, h A t h , le 12 janvier 1851, et porte que les époux seront 
communs en tous biens meubles et immeubles présents et à venir, 
c ' e s t - à - d i r e qu ' i l é tabl i t entre eux la c o m m u n a u t é universelle 
(art. 1826 du Code c iv i l ) , i l assure en outre au survivant la pro
pr ié té du mobil ier , les rentes exceptées , et l 'usufruit des immeu
bles et des renies. 

I l y a l ieu de croire que les époux n'avaient pas entendu établ i r 
entre eux ce rég ime de communau té universelle, qu'ils n'avaient 
voulu mettre en commun que les acquisitions qu'ils avaient faites 
depuis leur mariage religieux, et que l ' épouse , qui seule possé
dait des biens propres qui lui avaient été a t t r ibués par le partage 
du 22 décembre 1827, avait pensé se les r é se rve r . 

En effet, trois mois a p r è s , par acte du 29 avr i l 1851, l 'épouse 
De Lccourt fait donation à certains de ses hér i t ie rs des biens, au 
nombre de dix parcelles, qui lu i provenaient de son patrimoine. 
Cet acte ne lient aucun compte de la communau té universelle 
établie par le contrat de mariage, et i l contient au contraire la 
déclarat ion de la donatrice que les biens donnés lu i appartien
nent comme provenant de son chef et patr imoine, et lu i é tan t 
dévolus en partage le 22 décembre 1827. Elle conditionne à la 
charge des donataires l 'usufruit garanti à son époux par leur 
contrat de mariage. De Lccourt intervient à cet acte pour assister 
et autoriser son épouse , et i l y appose sa signature, comme plus 
tard i l intervient à la signification de l'acceptation faite par les 
donataires. 

I l y a également l ieu de croire que les époux De Lccourt ont 
considéré cet acte comme valable, et n'ont pas connu qu ' i l étai t 
contraire et vicié par leurs stipulalions matrimoniales, car trois 
ans ap rès , le 23 septembre 1853, l 'épouse De Lccourt é tant d é 
cédée, son mari n'a fait aucune mention des biens auxquels elles 
se rapportent dans la déclarat ion de succession de son épouse , et 
i l s'est b o r n é à invoquer les avantages qui l u i é ta ient assurés sur 
les autres biens par le testament du 10 octobre 1827. 

De Lccourt est décédé le 10 avr i l 1815 ; les donataires de son 
épouse ont immédia tement d isposé , par l icitalion et sans aucune 
opposition, des biens, objet de la donation. Plus tard, les hé r i -
ri t iers de l 'épouse De Lccourt ont cité en justice les hér i t i e r s du 
mari pour avoir à entrer avec eux en partage et l icitalion des 
trois parcelles acquises par les époux avant le mariage c i v i l , en 
invoquant le contrat de mariage qui les faisait tomber en com
m u n a u t é . Les hér i t i e r s du mar i , sans contester cette demande, 
ont invoqué à leur lour le contrat de mariage pour soutenir que 
les dix parcelles de bien, objet de la donation, avaient également 

fait partie de la c o m m u n a u t é , et pour réc lamer qu ' i l leur fût tenu 
compte de la moit ié appartenant à leur auteur. On leur a opposé 
la donation du 29 avr i l 1851, ils l 'ont repoussée par trois moyens 
de nul l i té . 

Quoi qu ' i l en soit des intentions des époux De Lccourt , lors de. 
la passation de leur contrat de mariage et des actes pos té r i eurs , 
qui semblent l u i donner un sens autre que ne le comportent ses 
termes, i l reste certain, et cela est admis au procès que ce contrat 
établ i t le régime de la c o m m u n a u t é universelle, qui a dès lors en
globé les biens propres de l ' épouse , et i l en résul te que, par l'acte 
du 29 avr i l 1851, elle a fait une donation des biens de la com
m u n a u t é avec l'autorisation et l'assistance du mar i . 

Nous avons à rechercher si les moyens de null i té ar t iculés 
contre cette donation sont fondés ; là gî t tout le procès . Voic i 
comment le Tr ibunal de Tournai les a r encon t rés par son juge
ment du 2 jui l le t 1817, dont appel : 

JUGEMENT. — u Attendu que les dix parcelles de bien désignées 
par les défendeurs sont également tombées dans la communau té 
des conjoints De Lccourt, et doivent, si elle y sont res tées , ê t re 
comprises dans la l ici tal ion ou partagea faire entre parties; 

a Attendu qu 'à cet égard les demandeurs produisent un acte 
notar ié du 29 avr i l 1851 par lequel Angél inc Balot, assistée et 
autor isée de son mari , a fait donation de la p rop r i é t é desdits biens 
aux demandeurs ; 

a Qu'une semblable disposition n'a pas eu pour effet de chan
ger, l 'un vis-à-vis de l 'autre, la position que les époux se sont 
faite par leurs conventions a n t é n u p t i a l e s ; q u ' a p r è s , comme avant 
la donation, ils sont res tés soumis à toutes les conditions de leur 
contrat de mariage, et qu'un pareil fait ne saurait ê t re considéré 
comme tombant sous la défense de l 'ar t . 1395 du Code c i v i l ; 

« Attendu que, l 'art . 1-122 du Code c i v i l , in t rodui t principale
ment dans l ' intérêt de l ' épouse , et prohibant l 'aliénation à t i t re 
gratuit faite par le mari seulement, est sans application à un 
cas comme celui de l ' espèce ; 

u Attendu que, si les deux époux ont comparu à l'acte préci té 
du 29 avr i l 1831, i l est à remarquer que c'est la femme seule qui 
y fait une donation, tandis que le mari y est en quelque sorte 
passif et n'y intervient que comme époux assistant et autorisant; 
qu 'à la vér i té la femme y déclare en même temps que ces biens 
lu i appartiennent comme provenant de son chef et patr imoine; 
que si la donatrice a pu croire qu'une pareille donation suffisait 
pour faire passer la totalité des biens sur la tè te de ses donataires, 
r ien ne prouve que le mari aurait eu la volonté de donner des 
biens dans lesquels i l aurait des droi ts , en vertu de son contrat 
de mariage ; qu ' i l est m ê m e possible qu ' i l eû t eu la pensée qu'en 
intervenant de cette man iè re dans l'acte i l donnait une espèce de 
satisfaction à une p ré ten t ion de son épouse , tout en ayant la con
science qu' i l ne s'obligeait pas personnellement; que d'ailleurs les 
donations ne se p r é s u m e n t pas, et qu'elles n'existent que là où i l 
y a expression d'une volonté formelle; qu ' i l suit de ce que dessus 
que l'acte du 29 avr i l 1851 ne peut ê t re cons idéré comme valant 
donation de la totalité des immeubles qui y sont dés ignés ; 

« Attendu que c'est sans fondement que les demandeurs p r é 
tendent que le mar i , pour avoir assisté et au tor i sé sa femme, est 
au moins obligé comme géran t responsable, puisqu'il est déjà 
établi plus haut qu ' i l n'a entendu autoriser autre chose qu'une 
aliénation de la moit ié éventuel le de la femme dans les biens 
donnés , cl que cette moit ié est dévolue aux demandeurs d'une 
man iè re défini t ive; 

« Attendu que les demandeurs opposent encore qu'ils ont ac
quis par prescription décenna le , aux termes de l 'art . 2265 du 
Code c i v i l , la p ropr ié té des dix parties de biens dont cause, mais 
que ce moyen n'est pas plus fondé que les p récéden ts , puisque, 
s'ils ont en leur faveur un t i t re translatif de p ropr ié té , ce t i t re 
n'est pas appuyé d'une possession suffisante pour pouvoir pre
scrire, la possession qu'avait eu De Lccourt jusqu'au jour de son 
décès ne pouvant leur ê t re comptée ; 

u Attendu que l 'art . 1304 du Code c iv i l est sans application au 
cas du procès , où i l s'agit d'une donation pure el simple librement 
faite par un parent à ses succcssiblcs ; 

« Par ces motifs, le T r i b u n a l . . . d i t que, nonobstant la dona
tion du 29 avr i l 4 8 5 1 , les défendeurs sont propr ié ta i res indivis 
de la moitié des dix parcelles de biens par eux r éc l amées . . . ; or
donne aux parties d'entrer en compte, partage et l iquidat ion . . . ; 
compense les dépens par moi t i é . » 

Le premier moyen de nul l i té proposé devant le premier juge, 
et reproduit devant la Cour,s'appuie sur l 'ar t . 1395 du Code c i v i l , 
qui prohibe tout changement aux conventions matrimoniales 
après la célébration du mariage, c 'est-à-dire qu i prohibe toute mo
dification du régime st ipulé par le contrat an ténupt ia l ou dans 
les donations ou avantages condi t ionnés dans cet acte en faveur 
des époux ou de l 'un d'eux (PONT et BODIÈRE, t . I e r , n° 156). De 



sorte que la prohibition est établie entre les époux et pour les 
conventions à intervenir entre eux, et qu i , ni directement, ni i n 
directement, ne peuvent innover aux conditions de leur union. Ce 
qui n 'empêche pas cependant les donations nouvelles que pour
raient se faire les époux (art. 1094 du Code c i v i l ; — MARCADÉ, 
ar t . 1395, n» 2), et ce qui surtout n 'empêche pas les époux de 
traiter avec des tiers à t i tre oné reux ou même gra tu i t ; sinon i l 
faudrait dire que l 'avoir commun des époux devient indisponi
ble, car toute disposition, même à t i t re oné reux , aurait dans ce 
sens pour résul ta t de modifier l 'état de la c o m m u n a u t é ; et, par 
exemple, en cas de vente, de faire passer de l'avoir immobilier à 
l 'avoir mobilier une partie de l 'actif de la communau té , ce qu i , 
dans beaucoup de cas, aurait une grande influence sur les avan
tages assurés au survivant. Tel n'est pas le sens et tel n'a jamais 
été le sens donné à l 'art . 1395 du Code c iv i l , qu ' i l faut restrein
dre aux conventions des époux qui peuvent modifier leur pacte 
matrimonial . 

Or, en examinant la donation a r g u é e , au point de vue exclusif 
de l 'ar t . 1595 du Code c i v i l , i l en résul te une cession gratuite à 
des tiers d'une partie de l 'avoir commun, ce qui peut bien d i m i 
nuer la communau té , mais ce qui ne modifie nullement les con
ventions matrimoniales des époux ; i l y a plus, c'est que la dona
tion réserve expressément les avantages garantis au survivant des 
époux par le contrat de mariage. 

Je suis donc d'avis que ce premier moyen n'a aucune apparence 
de fondement. 

Le second moyen de. nul l i té se base sur l'article 1422 du Code, 
c i v i l , qui défend au mari de disposer cnlrc- \ i fs , à titre gratuit , 
des immeubles de la c o m m u n a u t é , et l'on en conclut que le con
cours de la femme ne peut le relever de son incapaci té , et consé-
quenunent que le concours des époux ne peut rendre valable une 
donation des immeubles de la c o m m u n a u t é . 

Les incapacités sonl de stricte in te rp ré ta t ion , et, l 'article 1422 
l imitant au mari seul celle qu ' i l institue, peut-on l 'é tendre à la 
réun ion des deux époux? 

Le régime de la communau té ne forme pas un obstacle à sem
blable donation. 

La communau té établi t entre les époux une espèce d'association 
anormale, qui a ses règles à par t ; clic donne à la femme un droi t 
de copropr ié té sur tout l 'avoir commun qui s'ouvre le jour du 
mariage, mais qui ne peut s'exercer qu'au jour de la dissolution; 
elle donne au mari le droit d'administrer, mais dans les termes 
les plus é tendus , qui ne s ' a r rê ten t qu'au pouvoir de donner entre-
vifs. 

La femme cependant ne perd pas toute capacité d'agir; avec 
l'autorisation de son mar i , elle peut disposer, à quelque ti tre que 
ce soit, de ses biens propres (art. 217) ; elle peut grever la com
m u n a u t é (articles 1409, 2 ° , 1419 et 1426); i l est même reconnu 
qu'elle peut renoncer à son h y p o t h è q u e légale (TROPLONG, t . I l , 
p . 602; — C O I N - D E L I S L E ; — J . DU P A L . , 1845, t. I I , p . 825 ;—Du-
RANTON, t . X I V , p . 9 6 ; — BATTUR, de la Communauté, t . I " , 

p. 6 4 ; — Encyclopédie du droit, V° Communauté conjugale, 
n° 12 (GLANDAZ) ; — Z\tn\a\M, t . I I I , p . 408;—ItomÈRE et PONT, 

t . I e r , p . 295), et l 'on ne trouve aucun texte qui l 'empêche d'ac
quiescer à une donation de l 'avoir commun ; dès lors, son consen
tement, jo in t à celui de son mar i , doit valider une disposition de 
ce genre, lorsqu'il n'existe aucun texte de loi qui y fasse, ob
stacle. 

Ces principes étaient déjà admis par l'ancienne jurisprudence 
française, qui a fourni aux r édac teu r s du Code civi l les règles sur 
la communau té conjugale. 

La Coutume de Paris permettait au mari les donations entre-
vifs faites sans fraude; de là les commentateurs avaient indui t 
certaines prohibitions qui limitaient le droi t du mar i , mais que le 
concours de la femme faisait d i s p a r a î t r e . 

PoTiiiKR, de ta Communauté, n» 494, di t : 
« I l y a un autre cas auquel la donation que le mari a faite de 

« quelques biens de la communau té à son hér i t ier présomptif en 
« ligne collatérale n'csl point faite en fraude: c'est le cas auquel la 
« femme y a expressément consenti, et surtout lorsqu'elle a paru 
« au contrat et donné conjointement avec son mar i . I I est évident 
« que la donation ne peut p a r a î t r e en ce cas faite en fraude de la 
« femme; car nemo volens fraudatur... » 

Le Code c iv i l , écr i t sous l 'empire de ces principes, semble s'y 
ê t re conformé; ils doivent donc servir de règle pour la solution 
de la question qui nous occupe. 

Cette question a d'ailleurs été t ra i tée ex professo par M . le con
seiller GLANDAZ, dans son rapport qui a précédé l ' a r rê t de la Cour 
de cassation de France du 5 février 1850 (JURISP. DU X I X e SIÈCLE, 
1 , 221), et cet a r r ê t , qui a fait p réva lo i r l 'opinion que nous ad
mettons, fait dire à DEVILLENEUVE, après avoir discuté dans une 
note les autor i tés pour et contre cette solution : <• Quoi qu ' i l eu 
« soit, dans une question aussi douteuse, on ne peut se dissimu-

« 1er de quel poids sera l ' a r rê t que vient de rendre, la Cour su-
o p r ê m e , c l i l y a toute apparence qu ' i l fivera la jurisprudence. >• 

Voi r en ce sens les au tor i tés citées dans la note de D E V I L L E 
NEUVE : Caen, 18 février 1850 (JURISP. nu X I X e SIÈCLE, 1850, 2, 

508); — J . DU P A L . , 1850, p. 385; — Encyclopédie du droi t , 
V» Communauté, n° 206, et les au tor i tés contraires. 

En t ro is ième l ieu, l'on argue la donation de nullité parce que, 
les biens donnés é tant communs, le mari n ' y est pas intervenu 
comme donateur et pour s'obliger, niais seulement pour lever 
l ' incapacité de sa femme et l'autoriser à disposer, et l'on invoque 
la maxime : Qui auclur est non se obligal ( L . 26, C , de Adm. 
tut. vel cur.). 

Le premier juge a admis ce moyen en déduisan t des termes de 
l'acte cette considérat ion de fait que le mari n'a pas agi comme 
donateur, qu ' i l n'csl intervenu que pour permettre à sa femme 
d'agir,et i l en conclut que son autorisation n'emporte pas acquies
cement à la donation. 

Si l 'on devait ne s'attacher qu'au fait, ne serait-il pas aussi ra
tionnel de dire que la forme de l'acte est é t rangère aux parties ; 
que, dans la commune intention des époux , les biens donnés 
étaient restés propres de la femme et devaient retourner à ses 
hér i t i e r s , ce qui est le but de la donation, et l'on pourrait dès 
lors en conclure que la volonté du mari était favorable à la dona
t ion. 

Mais le premier juge s'est mépr i s sur la vér i table question du 
procès , car i l ne s'agit pas ici du fait qui est constaté par l'acte de 
donation, mais i l faut rechercher quelles sont les conséquences de 
l'autorisation donnée par le mari à sa femme pour s'engager rela
tivement aux biens de la c o m m u n a u t é ? La règle Qui auctor est 
non se obligal est-elle applicable à ce cas? Celle question de droi t 
n 'a été rencont rée par le juge qu'en quelques mots et résolue 
d 'après l ' intention p ré sumée du mar i . 

Déjà, dans l'ancien droi t coutumier, la règle contraire avait 
p réva lu , et, en cas de c o m m u n a u t é entre les époux , l'on disait : 
Le mari qui autorise s'oblige. 

M E R L I N , H é p . , V° Autorisation maritale, scet. 7 bis, dit : » La 
<> règle a été dans tous les temps que, par l'autorisation qu ' i l 
« donnait à sa femme commune en biens avec lu i pour s'obliger, 
» le mari se rendait envers les tiers garant de l'obligation. » 

TR.OPI.ONG, du Contrat de mariage, art . 1413, n" 805, confirme 
cette doctrine et l'appuie d 'au tor i tés i rréfutables : » Entre époux , 
u mar iés sous le régime de la communau té l 'on a toujours assi-
» mile l'autorisation du mari à un consentement, parce qu'on 
« suppose que le mari n'autorise sa femme que pour l'avantage 
« commun. L 'ar t . 149 de la Coutume de Bretagne est formel à 
« cet égard , et BOURJOX atteste que, d 'après le droi t commun de 
« la France, la femme autor i sée de son mari engage les biens de 
« la c o m m u n a u t é . C'est aussi ce qu'entend POTHIER quand i l di t : 
» Les dettes contractées par la femme, durant la communau té , 
« pour les affaires de la c o m m u n a u t é , sont charges de la c o n i m u -

u n a u t é , lorsqu'elle a é té au tor i sée de son mari pour les contrac-
u ter. » Déjà avant l u i . Lebrun avait écrit ceci : « Quand une 
n fcminc contracte sous l'autorisation de, son mari , elle oblige la 
« c o m m u n a u t é . I l faut expliquer par là l 'ar t . 181 de la Coutume 
» de Blois qui di t que la dette de la femme n'oblige pas les biens 
u communs si elle n'est marchande publique, car cet article se 
n doit entendre de la femme non au tor i sée , ou autorisée scule-
« ment de justice; que, s'il y a autorisation du mar i , la commu-
n nau té est chargée de la dette. » 

Et peut-il en ê t re autrement? « L'autorisation du mari , disait 
« PERRIÈRE (Dictionnaire de droi t , V" Autorisation du mari), est 
« une approbation qu ' i l donne expressément à sa femme à l'effet 
« de faire valider î 'acle qu'elle passe, co.i.mc étant fait par son 
u avis et conseil. » 

U est libre de la donner ou de la refuser. Dès lors, s'il la donne 
concernant des biens de la c o m m u n a u t é , i l consent à un acte qui 
doit l u i profiler ou la grever ; i l ne peut agir que dans un in térê t 
commun, c l son concours, ne fût-il donné que pour rendre la 
femme habile à traiter, doit l 'obliger. 

I l ne peut pas, comme le di t le. premier juge , autoriser sa 
femme par déférence et avoir la conscience qu ' i l ne s'oblige pas. 
Le mari qui connaî t ra i t le vice de l'obligation de sa femme avec 
laquelle i l traite vis-à-vis d'un tiers s'obligerait personnellement, 
car i l y aurait dol de sa part, et l'on pourrait lui opposer la règle : 
Xemo de improbilale sua consequitur ueliunem (L . 12, § l ' ' r , D . , 
de Furtif). C'est, au surplus, la décision de la L . 18. D . , de p'ide-
juss. 

(TROPLONG, Contrat de mariage, art. 1126, n" 941.) 
Ne faut-i l pas admettre qu'en l'absence de toute contradiction, 

le principe de la loi ancienne a passé dans la loi nouvelle, dont i l 
est la base, comme nous allons le voir? 

L 'ar t . 217 pose la règle de la nécessité de l'autorisation du 
mari pour valider les engagements de la femme. 
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L'ar t . 220 dispense de l 'autorisation les actes de la femme 
marchande publ ique , qui peut s'obliger pour les affaires de son 
négoce et, en cas de c o m m u n a u t é , oblige aussi son mar i . 

P r e m i è r e application de la règle ancienne : la femme mar
chande publique oblige son mari commun en biens, pour ce qui 
concerne son commerce. 

L 'ar t . 1409 met à la charge de la c o m m u n a u t é les dettes con
t rac tées , pendant sa d u r é e , par la femme au tor i sée . 

D 'après l 'ar t . 1410, les dettes d'une succession mobi l ière et 
immobi l iè re , acceptée par la femme commune, avec le consente
ment du mar i , peuvent ê t r e poursuivies sur l 'avoir de la commu
nau t é . Et l 'ar t . 1117 ajoute que, si la femme n'a été autor isée 
que par just ice, clic n'obligera pas la c o m m u n a u t é . Application 
exacte des principes posés par POTHIEK (de l'Autorité du mari, 
n° 78). 

L 'ar t . 1419 veut que les dettes contractées par la femme avec 
le consentement du mari puissent ê t re recouvrées sur tous les 
biens de la c o m m u n a u t é , comme sur les biens propres des deux 
époux . 

Enfin, et comme corollaire de cette de rn i è re disposition, l ' a r t i 
cle 1426 dispose que les actes faits par la femme sans l'autorisa
tion du m a r i , et même avec l ' au tor i té de jus t ice , n'engagent pas 
les biens de la communau té ; d 'où l 'on doit nécessa i rement con
clure que, si les actes de la femme ont été autor isés par le mar i , 
ils obligent ce dernier. 

De sorte donc qu'en droi t commun, dans tous les cas géné raux , 
le Code c iv i l pose le principe de la loi ancienne : le mari com
mun en biens qui autorise s'oblige. 11 est quelques dispositions 
qui sont conçues dans un sens o p p o s é , mais elles sont motivées 
par des circonstances p a r t i c u l i è r e s , pour des cas spéc iaux , et 
elles forment év idemmen t des exceptions qui confirment la règ le . 
Tels sont les art . 1413 et 1452. 

TROPLONG a t ra i té celte question avec tous ses déve loppements 
dans son t ra i té du Contrat de mariage, articles 1419 et 1420 
du Code. 

Ajoutez M E R L I N , R é p . , V ° Autor, mar., Sect. V I I bis; — T O I L -
LIER, t . X I I , n»" 282 et 2 8 3 ; t . I I , n<" 055 et suiv. ; — PONT et 

RODIÈRE, t . I e r , n " ! 588 et 590 ; — DEMOLOMBE, t . I l , n» 510, 

p. 558, éd i t . belge; — D L R A N T O N , t . I I , n°» 471 et 475, et les 
autor i tés citées par S I R E Y - G I L B E R T , Codes annotés, art . 217 du 
Code c iv i l , note 2 3 ; — SOLON, des Nullités, t. I e r , n" 108; — 
V A Z E I L L E , Mariage, t . I I , p . 506 et 554 ; — ZACHARLE, t . I I , 

p . 184, éd i t . belge. 
L'on a cité MARCADÉ comme professant une opinion contraire, 

ar t . 1413, p . 508, mais cet auteur ne traite dans ce passage que 
le cas exceptionnel de cet ar t icle; s'il cite la règle qui auctor est 
non se obligat, c'est pour justifier la disposition de l 'ar t . 413, et 
non pour l ' invoquer comme principe général en mat iè re de com
m u n a u t é conjugale ; aussi, lorsqu' i l examine la question en géné
ra l , i l écr i t , art . 1419, p . 518 : 

« Le mari é tan t le chef de la c o m m u n a u t é , les actes de la 
>• femme ne peuvent en général obliger la c o m m u n a u t é s'ils ne 
« sont faits avec le consentement de celui-ci, ainsi que le déclare 
« positivement l 'art . 1428. « Avec ce consentement du mar i , les 
« actes de la femme, en généra l aussi, obligent la communau té 
« et par suite le mari l u i - m ê m e . » Mais ce double principe reçoit 
« exception dans les deux sens, et de même que les actes de la 
.1 femme obligent la c o m m u n a u t é sans le consentement du mari 
u dans quelques cas qui nous seront ind iqués par l 'art . 1427, 
« de même et r éc ip roquemen t les art. 1415 et 1452 présen ten t 
« deux cas dans lesquels l'acte de la femme, quoique fait avec le 
« consentement du mar i , n'oblige pas la c o m m u n a u t é . . . » 

11 en est de même de PONT et RODIÈRE, n" 579. 

De sorte que, sauf les quelques paroles a t t r ibuées à TRONCHET 
dans le procès-verbal des discussions du Code au Conseil d'Etat, 
paroles si bien réfutées par M E R L I N , hic. cit., i l n'y a pas d'auto
r i té favorable au sys tème admis par le premier juge et soutenu 
par les in t imés . 

Je suis donc d'avis que, sous ce rappor t , les moyens d'appel 
sont fondés. 

Nous venons d'examiner la question à son point de vue général 
et qui suppose que le mar i , en autorisant sa femme à disposer de 
certains biens, n'a pas ignoré , n i pu ignorer, qu ' i l s'agissait de 
biens de la c o m m u n a u t é ; mais si son consentement n'a été donné 
que parce qu ' i l s'est t rompé et parce qu ' i l a cru que les biens dont 
i l autorisait sa femme à disposer é ta ien t propres à celle-ci, en 
sera-t-il de même ? 

Les principes ne changent pas ; mais en ce cas le consentement 
du mar i , n'ayant été donné que par erreur, n'en est pas un (ar t i 
cle 1109), et la convention peut donner lieu a un action en nu l 
lité ou en rescision (art. 1117); c'est ce qu'invoquent subsidiai-
rement les intimes. 

L'erreur de l'auteur des in t imés aurait po r t é sur le sens et 

l ' in terpréta t ion de son contrat de mariage; oc serait une erreur 
de dro i t , qui ne fait pas cependant obstacle h l'action en nul l i té 
(V. les autor i tés dans SIREY-GILBERT, Code civil annoté, ar t . 1109, 
n° 7). Mais i l faudrait qu ' i l fût bien p rouvé que l 'erreur a été la 
cause principale du contrat et que De Lecourt, n'ayant pas connu 
la por tée de son contrat de mariage, n'a pas eu pour but de satis
faire au devoir naturel de r é p a r e r ce qu ' i l y avait dans cet acte 
de contraire à la volonté commune des époux ( T O I L L I E R , t . V I , 
n°> 67 et suiv.) . 

A u l ieu d'admettre l 'erreur du mar i , ne peut-on pas aussi bien 
supposer que la forme de la donation n'a été employée que parce 
qu ' i l s'agissait des biens qui provenaient du chef de sa femme, et 
que le rédac teur de l'acte ne l'a employée que parce qu ' i l a pensé 
que l ' intervention du mar i , comme autorisant, suffisait pour la 
donation de biens communs? 

Quoi qu ' i l en soit, l 'erreur du mari doit ê t re d é m o n t r é e , et 
d'autant plus clairement qu ' i l ne s'en est pas préva lu à la mort 
de son épouse , n i dans aucune circonstance p o s t é r i e u r e , et que 
ce sont ses hér i t i e r s qui viennent aujourd'hui l ' invoquer. Or, 
rien ne me semble justifier au procès que la cause dé t e rminan te 
de l'autorisation du mari donnée à la femme pour la donation 
dont s'agit, ait été l 'erreur dans laquelle i l était sur la nature des 
biens qui en fout l 'objet, o 

La Cour a r e n d u l ' a r r ê t su ivan t : 

A R R Ê T . — » Sur le premier moyen de nulli té de la donation 
faite aux appelants par l'acte du 29 avr i l 1851 , passé devant le 
notaire Eourdin, à la rés idence de la ville d 'Ath , que les in t imés 
fondent sur la disposition de l 'art . 1595 du Code c i v i l , qui pro
hibe tout changement aux conventions matrimoniales après la 
célébrat ion du mariage : 

u Attendu que cet article doit ê t re restreint aux conventions 
que les époux feraient entre eux et qui auraient pour effet de 
modifier directement ou indirectement leur pacte matr imonial , et 
n'est point applicable au cas où les époux traitent avec des tiers, 
soit à t i t re oné reux , soit même à t i tre gratuit ; 

« Attendu que la p réd i t e donation n'a en rien innové aux con
ditions de l 'union d'Alexandre De Lecourt et d 'Angél inc Balot ; 
que, par suite, ce moyen de nul l i té n'est pas fondé ; 

« Sur le second moyen de nul l i té , basé sur l 'ar t . 1422 du Code 
c iv i l : 

o Attendu qu'aux termes de l 'ar t . 1421 du même Code, le 
mari administre seul les biens de la communau té ; qu ' i l peut les 
vendre, a l iéner , h y p o t h é q u e r , sans le concours de sa femme ; que 
s i , d ' après l 'art . 1422, i l ne peut disposer à t i t re gratuit des i m 
meubles n i de l 'uuiversalitc ou d'une quoti té du mobil ier , i l r é 
sulte du rapprochement m ê m e de ces textes que la prohibi t ion 
contenue dans le dernier ne s'applique qu 'à la donation faite par 
le mari seul et sans le concours de sa femme ; que cette prohib i 
t ion , créée dans l ' in té rê t de celle-ci, n'est pas absolue, et que la 
femme peut en abdiquer le bénéfice; d 'où i l suit que le second 
moyen de nullité n'est pas plus fondé que le premier; 

« Attendu que les in t imés p r é t e n d e n t , en outre, que la dona
tion du 29 avr i l 1851 n'est pas valable, parce qu 'Angél inc Balot 
aurait donné des immeubles de la communau té avec la simple 
autorisation de son m a r i , invoquant la maxime : Qui auctor est 
non se obligat; 

« Attendu, sur ce point , que le contrat de mariage des époux 
De Lecourt , en date du 12 janvier 1851, passé devant ledit no
taire, porte que les futurs époux seront communs en tous biens 
meubles et immeubles présen ts et à veni r ; 

« Attendu qu'en présence de termes aussi clairs, aussi p réc i s , 
et parfaitement intelligibles, même pour les personnes de la classe 
d'Alexandre De Lecourt , et dont le notaire au besoin a dû expl i 
quer aux parties le sens et la po r t ée , on ne saurait admettre 
qu'Alexandre De Lecourt aurait ignoi'é ou pu ignorer que les dix 
parcelles de terre dont s'agit actuellement au procès é ta ient tom
bées dans la c o m m u n a u t é existante entre lu i et son épouse ; 

i. Attendu que la donation du 29 avr i l 1851 n'a été faite que 
trois mois et demi après ledit contrat de mariage, ce qui ne per
met pas de supposer que le mari en avait oublié les stipulations, 
d'autant plus que cet acle est men t ionné dans l'acte de dona
tion ; 

n Attendu que plus tard, et le 9 mai 1831, i l est encore inter
venu à la signification de l'acceptation de la donation faite par 
les donataires ; 

o Attendu que déjà dans l'ancien droit coutumier i l étai t de 
règ le , au sentiment de presque tous les auteurs c l d 'après la j u 
risprudence, qu'au cas de c o m m u n a u t é entre les époux , le mari 
qui autorisait s'obligeait; 

a Attendu qu'en l'absence de toute contradiction, i l faut re
connaî t re que le principe de la lo i ancienne a passé en droi t 



commun dans la loi nouvelle, ce qui ressort d'ailleurs de la com
binaison des art . 2 1 7 , 2 2 0 , 1 3 9 9 . 1 4 0 9 , 1 4 0 6 , 1 4 1 7 , 1 4 1 9 , 
1 4 2 6 et 1 4 2 7 du Code c i v i l , et sauf les exceptions établies par les 
ar t . 1 4 1 5 et 1 1 5 2 du même Code, introduites pour des cas spé 
ciaux ; 

« Attendu que supposer, comme l'a fait le premier juge , 
qu'Alexandre De Lecourt n'est intervenu à l'acte de donation pour 
autoriser son épouse qu'avec la pensée qu'en intervenant de cette 
man iè re dans l'acte i l donnait une espèce de satisfaction à une 
pré ten t ion de son épouse , tout en ayant la conscience qu ' i l ne 
s'obligeait pas personnellement, ce serait p r ê t e r gratuitement au 
mari une marche tortueuse, m a l h o n n ê t e , et une intention de 
tromper des tiers que toute sa conduite pos té r ieure ju squ ' à sa 
mort repousse éne rg iquement ; 

o Attendu qu ' i l est plus rationcl de supposer que la forme 
suivie dans l'acte de donation n'a été employée que parce qu ' i l 
s'agissait des biens qui provenaient du chef de la femme, c l que 
ledit De Lecourt a eu pour but de satisfaire à un devoir naturel 
de r épa re r ce qu ' i l y avait dans le contrat de mariage d'exorbi
tant et de contraire à la volonté commune des époux ; 

u Par ces motifs, et sans qu ' i l soit besoin de s'occuper des fins 
de non recevoir proposées par les appelants dans un ordre subsi
diaire, la Cour, ouï M . l 'avocat-général CORBISIER et de son avis, 
met le jugement dont i l est appel à néan t , en tant qu ' i l d i t que, 
nonobstant la donation du 2 9 avr i l 1 8 5 1 , les in t imés sont pro
pr ié ta i res indivis de la moit ié des dix parcelles qui sont l'objet de 
cette donation, et que les appelants sont tenus de leur rendre 
compte des fruits d'iceux depuis le jour qu'ils leur ont été récla
més judiciairement, et en tant qu ' i l a compensé les d é p e n s ; 
é m e n d a n l , dit pour droi t que la donation du 2 9 avr i l 1 8 5 1 est 
valide, et, attendu que les in t imés ne se sont pas en p r e m i è r e in 
stance opposés au partage demandé des autres parcelles, les con
damne à tous les dépens d'appel et aux trois quarts seulement de 
ceux faits en p r e m i è r e instance, l'autre quart demeurant à la 
charge des appelants; ordonne la restitution de l'amende consi
gnée pour l'appel p r inc ipa l .» (Du 9 mars 1 8 5 3 . — Plaid. M M " D E -
QUESNE, DuVIUNEAUD, D E L E C O U R T . ) 

OBSERVATIONS. — Sur la troisième partie du sommaire : 
V . Poitiers, 1 0 j u i n 1 8 4 1 ( P A S I C . , 1 8 4 1 , 2 , 6 0 9 ) ; — Riom, 
o janvier 1 8 4 4 (PASIC. , 1 8 4 4 , 2 , 5 8 5 ) ; — Amiens, 1 5 fé
vrier 1 8 4 9 (PASIC. , 1 8 4 9 , 2 , 1 7 4 ) ; — Cass. Fr . , 5 février 
1 8 5 0 ( P A S I C , 1 8 5 0 , 1 , 5 3 7 ) ; — Cacn, 1 8 février 1 8 5 0 

( P A S I C , 1 8 5 0 , 2 , 5 0 8 ) ; — D U R A N T O N , t . X I V , n° 2 7 2 ; — 

Z A C H A R L E , t. I V , § 5 0 9 ; — R O L L A N D DE V I L L A R G U E S , V ° Com
munauté, n° 5 5 6 ; — G L A N D A Z , n° 2 0 6 ; — T R O P L O N G , 

n " 9 0 3 et suiv. — Mais V . P O N T et R O D I È R E , t . I " , n" 6 6 2 ; 

— O D I E R , t . I E R , n° 2 2 5 ; — M A R C A D É , sur les art . 1 4 2 1 , 

n° 2 et suiv.; — PASICRISIE, observations sur l 'arrêt préci té 
du 5 février 1 8 5 0 . — V . aussi Bourges, 1 0 août 1 8 4 0 ( P A 
SICRISIE, 1 8 4 1 , 2 , 5 5 7 ) . 

Sur la deuxième question : V . Besançon, 2 7 janvier 1 8 0 7 , 
— Paris, 1 2 décembre 1 8 2 0 ; — P O T I I I E R , Puissance mari
tale, n" 4 2 ; — M E R L I N , Quest., V ° Autoris. maritale, § 1 E R ; 

— F A Y A R D , Rép . , eod. verb., n" 5 ; — T O L L L I E R , t . X I I , 

n° 4 1 ; — D U R A N T O N , t . I I , n " ' 4 7 1 et 4 7 3 ; — D E L V I N C O U R T , 

t . I E R , p. 5 7 5 , édit. belge; — V A Z E I L L E , t. I I , n°" 5 0 6 et 
5 5 4 ; — Z A C H A R I ^ , § 4 7 2 ; — DEMOLOMBE, t . I I , n°" 2 3 5 et 

suiv., p. 3 1 8 , édi t . belge; — S O L O N , des Nullités, n° 1 0 8 ; 

— Encyclopédie du droit , V ° Autoris. de femme mariée, 
n° 2 4 ; — PASICRISIE , observations sur un a r rê t de T u r i n , 
du 1 7 décembre 1 8 0 8 ; — C H A R D O N , n 1 " 1 1 6 et 1 1 9 ; — 

M A R C A D É , sur l 'art. 2 2 4 , n" 2 ; — C U B A I N , n° 1 5 2 . — Plu
sieurs de ces auteurs repoussent même l'application de la 
maxime au cas d'engagement envers le mari personnelle
ment. — V . aussi Toulouse, 2 1 mai 1 8 1 0 . 

T R I B U N A L C I V I L D ' A X V E R S . 

Présidence de IM. Hermans. 

INTERDI CTION. — QUESTION D ' É T A T . — DEMANDE I N D É T E R M I N É E . 

É V A L U A T I O N . — DEGRÉS DE J U R I D I C T I O N . — CONSEIL DE F A 

M I L L E . — COMPOSITION. — V O I X D E L I B E R A T I V E . — I N T E R R O 

GATOIRE. — ORDONNANCE D U PRÉSIDENT. JURIDICTION 

GRACIEUSE. 

La demande en interdiction ne peut être rayée du role à défaut 
d'évaluation à prix d'argent. 

Les descendants, qui ne sont point demandeurs en interdiction, 

peuvent assister, avec voix délibérative, au Conseil de famille 
convoqué pour donner avis sur la demande en interdiction d'un 
de leurs ascendants. 

Le président du Tribunal civil a dans ses attributions le pouvoir 
permettre que celui dont l'interdiction est provoquée soit in
terrogé en sa demeure. 

(DE SCHUTTER C. DE SCIIUTTER.) 

JUGEMENT. — » V u : 1 ° la dél ibéra t ion du Conseil de famille 
sous la prés idence de M . le juge de paix du canton Sud de la vi l le 
d'Anvers, actée par procès-verbal du 8 décembre 1 8 5 2 ; 2 ° l'or
donnance de M . le p rés iden t de ce siège, en date du 1 7 décem
bre 1 8 5 2 ; 5 ° l ' interrogatoire du défendeur en son domicile , en 
vertu de ladite ordonnance et par procès-verbal du 2 2 du même 
mois : 

« Attendu que les art . 1 5 et 1 8 de la loi du 2 5 mars 1 8 4 1 , con
cernent exclusivement les demandes dont la valeur peut se dé te r 
miner à p r ix d'argent; qu'ils ont pour but d'en fixer la compé
tence en premier ou en dernier ressort; qu'ils ne statuent point 
quant aux demandes d'une valeur indé te rminée par leur nature, 
demandes qui sont nécessa i rement sujettes à appel ; 

« Attendu que, l'action en interdiction ayant pour objet une 
question d 'é ta t , forme une demande qui est indé te rminée par sa 
nature et qui est sujette aux deux degrés de ju r id ic t ion suivant 
les articles 5 0 0 du Code c iv i l et 8 9 4 du Code de p rocédure 
civile ; 

u Attendu, au surplus, que le demandeur, en vue de p réven i r 
toute contestation u l t é r i eu re quant à la compétence , a, par d é 
claration à l'audience, assigné à sa demande une valeur qui excède 
le dernier ressort du Tribunal ; 

« Attendu que le Conseil de famille, chargé de donner son a\ is 
sur l 'état de la personne dont l ' interdiction est d e m a n d é e , doit 
ê t re formé selon je mode dé te rminé par l 'art . 1 9 4 du Code civi l ; 
que l'article suivant en excepte ceux qui ont p rovoqué l ' interdic
tion , en autorisant toutefois, par restriction de cette disposition 
exceptionnelle, l 'époux ou l 'épouse et les enfants de la personne 
dont l ' interdiction est p rovoquée , à assister au Conseil de famille, 
sans cependant y avoir voix dé l ibé ra t i ve ; que celte restriction 
l imitat ive d'une exception, ne les rend point incapables d'y assis
ter avec voix dél ibéra t ive s'ils n'ont point poursuivi la demande 
en interdiction ; que cette intervention de leur part , loin de bles
ser les égards ou les convenances, doit ê t re considérée comme 
une marque de protection commandée par la tendresse et l'affec
t ion. V . FENET, Travaux du Code civil, t . I I I . p . 9 1 , art . 1 0 et 
t . X , p . 6 9 8 ; 

a Attendu que l ' interdict ion dont i l s'agit n'a été p rovoquée 
par aucun de ceux qui ont d o n n é leur avis avec voix dél ibérat ive 
dans la dél ibérat ion produi te , et que le Conseil convoqué à cet 
effet a été formé r égu l i è r emen t au vœu de la loi ; 

« Attendu que l 'ar t . 4 9 6 du Code c iv i l prescrit impé ra t ivemen t 
an Tr ibunal d'interroger celui dont l ' interdiction est poursuivie ; 
que l 'interrogatoire doit se faire en Chambre du Conseil par le 
Tr ibuna l , ou bien au domicile du défendeur par un juge à ce 
commis ; que cette formalité a pour but de garantir l 'état des per
sonnes en imposant au juge le devoir de s'assurer par lu i -même 
de l 'état mental de celui dont l ' interdiction est p r o v o q u é e ; que, 
si la loi n'a pu vouloir l'observance de cette formalité qui serait 
frustratoire et sans objet, la demande en interdiction é t an t , sans 
cette preuve, év idemment non f o n d é e , i l n'en est pas de même 
s'il y a lieu de donner suite à cette demande, après avis du Con
seil de famil le; que dans ce cas l 'interrogatoire constitue une 
formalité essentielle dont l'accomplissement, prescrit de plein 
droi t par la loi comme une nécessité absolue, serait surabondam
ment o rdonné par jugement et ferait na î t re à ce sujet une p rocé 
dure frustratoire c l sans but u t i l e ; 

a Attendu que la loi ne reconna î t point expressément au T r i 
bunal l 'at tr ibution exclusive de fixer le jour et l'heure de l ' inter
rogatoire de celui dont on poursuit l ' interdiction et d'autoriser 
qu ' i l soit in te r rogé en sa demeure; que ces attributions n'ont 
r ien de litigieux ; qu'elles ne concernent point directement la 
jur id ic t ion contenticuse, mais la ju r id ic t ion gracieuse; qu 'à ee 
t i t re le prés ident du Tr ibuna l a légalement et r égu l i è remen t au
tor isé l 'interrogatoire du défendeur en son domicile, interroga
toire qu ' i l a même subi sans aucune protestation de nu l l i t é ; 

o Attendu qu ' i l résul te de cet interrogatoire qu ' i l y a néces
sité de commettre un administrateur provisoire pour prendre soin 
de la personne et des biens du dé fendeur , q u i , par son grand âge , 
sa faiblesse de vue et ses inf i rmi tés , ne peut y pourvoir par l u i -
même ; 

» Par ces mot i fs , le T r i b u n a l , ouï en audience publique, et 
de l'avis conforme de M . le j uge - supp léan t SMEKENS , faisant fonc
tions de min is tè re publ ic , déclare le défendeur non fondé en ses 



exceptions, etc. » (Du 2 6 mars 1 8 5 5 . — Plaid. MMC» VANOER-
SPIET, AuGER.) 

OBSERVATIONS. -— V . Su r la p r e m i è r e ques t ion : D A L L O Z , 

N o u v . R é p . , V U Degrés de juridiction, n ° s 4 0 0 et s u i 
van t s . 

V . Conf. : DELVI.NCOUIVT , t . I E R , p . 5 2 3 ; — R O L L A N D DE 

V I L I . A R G U E S , R é p . , V ° Interdiction, n ° 1 9 ; — D U R A N T O N , 

t . I I I , n ° 7 2 9 ; — P R O U D H O N et V A L E T T E , de l'Etat des per
sonnes, t . I I , p . 5 2 2 ; — D U V E R G I E R sur T O U L L I E R , t . I I , 

n " 1 3 2 2 , note a; - M A R C A D É , a r t . 4 9 5 ; — D E M O L O M B E , 

t . V I I I , n " 8 4 9 9 , 5 0 0 ; — T A U L I E R , Théorie du Code civil, 
t . I I , p . 1 0 6 ; — R É P . DU J . D U P A L . , V " Interdiction, 
n 0 ' 1 0 5 à 1 0 9 ; — D i j o n , 2 2 a o û t 1 8 2 9 ; — Cass. F r . , 
1 3 mars 1 8 3 3 ( D E V I L L . , 1 8 3 3 , 1 , 2 5 7 ) ; •— R o u e n , 5 0 n o 
v e m b r e 1 8 3 G ( D E V I L I . . , 1 8 5 7 , 2 , 8 8 ) ; — Cacn, 2 9 j u i l l e t 
1 8 4 2 ( J . DU P A L . , 1 8 4 5 , i , 4 0 ) . 

Contra : LOCRÉ , Esprit dît Code civil, t . V , p . 5 5 5 ; — 

F A V A R D D E L A N G L A D E , R é p . , V ° Interdiction; — C H A R D O N , 

Puissance tutélaire, n " 2 1 5 ; — M A G N I N , des Minorités, 
t . I E R , p . 0 7 6 ; — D U C A U R R O V , t . I " , p . 7 1 9 ; — T O U L L I E R , 

t . I I , n ° 1 5 2 2 ; — C o l m a r , 1 4 j u i l l e t 1 8 3 6 ( D E V I L L . , 1 8 5 7 , 
2 , 2 5 1 ) . 

Sur la t r o i s i è m e ques t ion . V . T O U L L I E R , t . I I , n " 1 5 2 5 ; 

— CARRÉ et C H A U V E A U , n ° 5 0 1 8 ; — Bourges , 2 8 m a i 1 8 2 8 

( S I R E V , 1 8 2 9 , 2 , 2 0 2 ) . 

Q U E S T I O N S D I V E R S E S . 

ROUTE. — ADJUDICATION P A R T I E L L E . TRAITÉ POSTÉRIEUR. 

EFFETS. — COMPTES. — SOMMES EXIGIBLES. F O R M A L I T É S . 

DIRECTEUR DES T R A V A U X . PROVISION. E N T R E T I E N . 

D U R É E . — DÉCOMPTES. — TERMES. — RÉCEPTION". 

Lorsqu'une adjudication partielle d'une route a été soumise par 
une société concessionnaire aux conditions d'un euhier des char
ges, le traité postérieur intervenu avec l'entrepreneur pour une 
autre partie de cette route est censé réglé par les mêmes condi
tions générales du devis, auxquelles il n'a point été dérogé, et 
non par les dispositions du Code civil. 

La société est liée par les comptes dressés, après les réceptions pro
visoires et des vérifications faites par le directeur des travaux 
de cette route, et suivis de certificats de paiement pour les som
mes exigibles, sauf à prouver des erreurs ou omissions. 

Provision est duc à ces arrêtés de compte. 
En cas de non-réception définitive des travaux, si des termes de 

paiement ont été fixés dans les décomptes pour l'entretien de la 
roule, l'entrepreneur a dû croire que l'année d'entretien, qui 
finissait à celte époque, ne s'étendrait pas au delà et que, dans 
l'intervalle, la Société ferait procéder à cette réception défi
nitive. 

A R R Ê T . — « Dans le dro i t , y a-t- i l lieu d 'é incndcr le jugement 
dont est appel, 1° en ce qu ' i l a condamné défini t ivement la So
ciété appelante au paiement des travaux de Honte si pion, et 2" 
en ce qu ' i l a o rdonné d'ores et déjà une expertise pour vérifier 
les modifications et épargnes alléguées? Pour le surplus, y a-t-il 
l ieu de confirmer? 

o Cons idéran t , sur le premier point , que la partie de la route 
à l 'endroit di t Honte si plant était p r évue et régie par le cahier des 
charges du t rois ième l o t ; qu ' i l importe peu que la Société conces
sionnaire n'ait t rai té que pos t é r i eu remen t avec les entrepreneurs 
in t imés ; que les contractants n'en sont pas moins censés s 'ê t re 
référés pour la p r e m i è r e partie, comme pour la deux ième , aux 
conditions générales du devis auxquelles i l n'a pas été formelle
ment d é r o g é ; que personne n'a pu avoir la pensée de soumettre 
aux dispositions du Code c iv i l une parcelle de l'entreprise, alors 
qu ' i l s'agissait de travaux publics qui sont assujettis à des formes 
administratives et réglés par des conventions pa r t i cu l i è re s ; que 
c'est donc à tor t que les int imés contestent l 'applicabili té de 
l 'art . 8 du cahier des charges; 

« En ce qui concerne la p r e m i è r e partie de Houle siplou : 
« Cons idéran t , sur le deuxième point , qu ' après les récept ions 

provisoires et les vérifications prescrites i l a été dressé des 
comptes pour les premier et t ro is ième lots par le directeur des 
travaux de la route, et qu ' i l a é té ensuite délivré des certificats 
de paiement pour les sommes exigibles au profit de l'entreprise ; 
qu ' i l en est de même pour les travaux de Houte si plou; que les 
comptes y relatifs ne sont pas de simples projets, mais des actes 
signés par celui qui é ta i t chargé de la direction des travaux ; que 

la Société appelante est liée par ces documents et doit en subir les 
conséquences , à moins qu'elle ne prouve qu ' i l existe des erreurs 
ou omissions donnant lieu à réduct ion ; mais qu ' i l ne suffit pas 
de les alléguer en termes plus ou moins vagues ; qu ' i l faut a r t i 
culer les faits avec préc is ion , et mettre les entrepreneurs à même 
de les reconnaî t re ou de les contester; que ce n'est qu'en cas de 
dissentiment qu ' i l s'agira de savoir s'il y a lieu à une expertise 
dont l'objet doit ê t re clairement énoncé au vœu de la loi ; qu ' i l y 
a donc nécessité d ' instruire p réa lab lement sur cette partie du l i 
t ige , en ordonnant toutefois le paiement des sommes résul tan t 
des a r rê tés de compte auxquels provision est due ; 

t. Considérant qu ' i l n'a pas été procédé à la récept ion définitive 
des travaux de l'entreprise, ainsi qu ' i l est prescrit par le cahier 
des charges, et que r ien ne justifie que la Société aurait renoncé 
à ce mode de garantie; que sans doute i l était loisible à chaque 
partie de prendre l ' iniat ivc à cet éga rd , mais qu ' i l a été fixé dans 
les décomptes des premier et t rois ième lots des termes de paie
ment relativement aux sommes retenues pour l 'entretien de la 
route ; que, dès lors, les entrepreneurs ont dû croire que l 'année 
d'entretien, qui finissait à cette époque , ne s 'étendrai t pas au delà , 
et que dans l ' intervalle la Société ferait procéder à la récept ion 
déf ini t ive; que la bonne foi ne permet donc pas d'accueillir la 
pré ten t ion contraire élevée par les appelants ; 

« Par ces motifs, la Cour, met l'appellation et ce dont est appel 
à n é a n t , en ce qu i concerne les travaux de Haute si plou et 
l'expertise pour vérifier les changements allégués par la Société 
concessionnaire; é m e n d a n t , quant à ce, condamne celte d e r n i è r e , 
par provision seulement, au paiement des sommes allouées par 
les premiers juges pour les travaux de Honte si plou; et, avant 
faire droit sur la demande de l 'cxpcrlisc, ordonne à la Société 
appelante de faire signifier dans le mois aux entrepreneurs un 
état contenant en détail les erreurs et chacun des articles omis 
dans les d é c o m p t e s , etc. » (Du 25 décembre 1852. — Cour 
de L iège . — l r c Ch. — AIT. D E W A H A C. PERPÈTE. — Plaid. 

M M C ' FORGEUR, MARCOTTY, MCTTART.) 

SERVITUDE. — CHARGE. — C A N A L . — AFFECTATION. — EFFETS. 

Constitue un droit de servitude, qui affecte un immeuble, en quel
ques mains qu'il passe, la charge imposée à l'acquéreur de diri
ger sur sa propriété un canal à ses frais, destiné à recevoir les 
eaux d'une autre maison voisine appartenant au même ven
deur. 

A R R Ê T . — « Dans le d r o i t , y a- t - i l lieu d ' émender le juge
ment dont est appel, en ce qu ' i l n'a pas ordonné aux appelants 
Marchand c l Fabry de faire les travaux nécessaires pour déverser 
sur leur propr ié té les eaux ménagères de la maison Romzée? Pour 
le surplus, y a-t- i l l ieu de confirmer? 

« Considérant que, par acte du 6 février 1858, la famille d 'An-
drickens a vendu à Mouzon la maison n° 528 , à la charge par 
l ' acquéreur de diriger sur sa p r o p r i é t é , et à ses frais, le canal 
dont les eaux se perdaient dans le j a rd in de la maison n° 527, 
appartenant alors à la même famille, et maintenant aux int imés 
Homzée ; que ledit canal était commun aux deux maisons et ser
vait à l 'écoulement des eaux m é n a g è r e s , ce que Mouzon n'a pu 
ignorer, puisqu'il a déclaré dans l'acte bien connaî t re les lieux 
pour les avoir vus et visités avant la vente ; que, par suite i l était 
tenu de faire les travaux nécessaires pour recevoir sur son hér i 
tage les eaux de la maison Romzée ; qu'on ne saurait, sans a l té rer 
le sens naturel de la clause, en restreindre l'effet aux eaux de la 
maison qu ' i l avait acquise ; 

« Considérant que la charge dont i l s'agit a été imposée in tra-
ditione fundi et constitue un droi t de servitude qui affecte l ' i m 
meuble en quelques mains qu ' i l passe ; que l'obligation d'en sup
porter les frais n'est qu'un accessoire qui suit le pr inc ipa l ; que 
les premiers juges ont omis de statuer sur le chef de conclusion 
tendant à faire condamner les appelants à diriger le canal sur leur 
p r o p r i é t é , conformément aux conditions de la vente ; 

a Considérant qu ' i l n 'y a pas d'opposition à la demande de 
jonction de cause ; 

« Par ces motifs, la Cour condamne les appelants Marchand et 
Fabry à rendre l ibre le canal désigné à l'exploit d'ajournement 
sous la lettre A et à le diriger sur leur propr ié té de man iè re à y 
laisser couler les eaux ménagères de la maison Romzée , etc. » 
(Du 9 décembre 1852. — Cour de Liège. — 1 " Ch. — Aff. M A R 
CHAND ET FABRT C. ROMZÉE. — Plaid. M M " FABRY, Z O U D E , RO

BERT.) 

BRUXELLES. — I M P . DE F . VANDERSI .AGHMOLEN, RUE H A U T E , 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE D U DROIT — L É G I S L A T I O N — JURISPRUDENCE — NOTARIAT — D É B A T S JUDICIAIRES. 

L É G I S L A T I O N C R I M I N E L L E . 

1.01 INTERPRÉTATIVE DE I . ' A R T . 18 DE LA LOI DU 12 MARS 1818 , 

SUR L 'ART DE GUÉRIR. 

V a l e n t i n K c r v y n , r e n t i e r à M u r i a k c r k e , l e z - G a n d , p r é v e n u 
d ' avo i r e x e r c é i l l é g a l e m e n t une brunche de l ' a r t de g u é r i r , 
en d i s t r i buan t g r a t u i t e m e n t u n r e m è d e p r o p r e à la g u é r i -
son des maux d 'yeux , q u ' i l se p r o c u r a i t d i r ec t emen t à l ' H ô 
tel—Dieu de L y o n , f u t c o n d a m n é , par j u g e m e n t d u T r i b u n a l 
co r rec t ionne l de G a n d , d u 15 f é v r i e r 1851 (BELGIQUE J U D I 
C I A I R E , I X , 300), à une amende de 55 f r . , en c o n f o r m i t é de 
l ' a r t . 18 de la l o i d u 12 mars 1 8 1 8 , q u i d é f e n d , sous cer
taines peines, aux personnes n o n q u a l i f i é e s , d 'exercer q u e l 
que branche que ce soi t de l ' a r t de g u é r i r . 

Le p r é v e n u in ter je ta appel de ce j u g e m e n t et, le 2G mars 
1 8 5 1 , la Cour d 'appel de Gand le d é c h a r g e a des condamna
t ions p r o n o n c é e s con t r e l u i . ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , I X , 491 . ) 

Cet a r r ê t , d é f é r é p a r le m i n i s t è r e pub l i c à la censure de 
la Cour de cassation, fu t cas sé par a r r ê t d u 10 j u i n 1851 
( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , I X , 958) , et l 'affaire fut r e n v o y é e de

v a n t la Cour d 'appel de Bruxe l l e s , q u i , le 25 j u i l l e t , a r e n d u 
u n a r r ê t conforme à ce lu i de la Cour d'appel de Gand . Pou r 
v o i en cassation con t re ce d e r n i e r a r r ê t ; la Cour , jugean t 
Chambres r é u n i e s , cassa par les mot i f s q u i avaient d é t e r 
m i n é la cassation de l ' a r r ê t de la Cour d 'appel de Gand . 
( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X , 329.) 

Dans ces circonstances, i l y ava i t l i e u à i n t e r p r é t a t i o n l é 
g i s l a t ive . 

L e min i s t r e de la j u s t i c e , M . F A I D E R , fit à la s é a n c e de la 
Chambre des r e p r é s e n t a n t s , d u 16 n o v e m b r e 1 8 5 2 , l ' e x p o s é 
des mot i f s suivant : 

u MESSIEURS, 

« L 'ar t . 18 de la loi du 12 mars 1818 dé fend , sous certaines 
peines, aux personnes non qualifiées d'exercer quelque branche 
que ce soit de l'art de g u é r i r . 

Les Tribunaux ont eu à décider la question de savoir si cet a r t i 
cle est applicable aux faits suivants : 

Le sieur K . . . fait venir de l 'Hôtel-Dieu de Lyon un remède 
r é p u t é propre à la guér i son des maux d ' j cux . Les personnes at
teintes d'une de ces maladies sont reçues chez lu i à jour fixe : i l 
examine l'état de l'organe affecté. Juge-t-il que le mal est incura
ble? i l s'abstient de prescrire le r e m è d e . Dans le cas contraire, i l 
en conseille l 'application, le distribue gratuitement et indique la 
m a n i è r e de s'en servir au moyen d'une traduction en flamand 
d'une partie d'un i m p r i m é français qui accompagne le pot conte
nant le remède . 

La Cour d'appel de Gand, par a r r ê t du 26 mars 1851 , qui met 
à néan t un jugement du Tr ibuna l de première instance de cette 
v i l l e , a décidé que ces faits ne constituent pas l'exercice illégal 
d'une branche de l 'art de g u é r i r . 

Le 10 j u i n , la Cour s u p r ê m e a cassé cet a r r ê t et r envoyé l'af
faire devant la Cour d'appel de Bruxelles, qu i , le 25 ju i l l e t , a 
rendu un a r rê t conforme à celui de la Cour d'appel de Gand. Ce 
dernier a r rê t , déféré à la Cour de cassation, jugeant Chambres 
r é u n i e s , a été cassé parles motifs qui avaient dé t e rminé la cassa
tion de l 'arrêt de la Cour d'appel de Gand. 

Aux termes de l 'ar t . 23 de la loi du 4 août 1832, i l y a donc 
lieu à l ' in terpréta t ion législative de l 'ar t . 18 de la loi du 12 mars 
1818. 

Les Cours d'appel, Messieurs, n'ont vu dans l 'espèce qui leur 
é ta i t soumise que la dis t r ibut ion gratuite d'un r e m è d e , d is t r ibu
t ion qu'autorise implicitement la lo i du 12 mars 1818, son art . 17 
ne prohibant que la vente des médicaments ; et tout en reconnais
sant que d'autres faits ont accompagné cette dis t r ibut ion, elles ont 

pensé que ceux-ci étaient insuffisants pour constituer une infrac
tion à la l o i . 

La Cour de cassation a rejeté cette jurisprudence; elle a cru 
trouver, dans la réunion des faits é tabl is , dans la circonstance 
qu'ils avaient lieu habituellement, tous les é léments de la contra
vention p révue à l 'art . 12 de la loi sur l 'art de g u é r i r . 

Le projet de loi que le ro i m'a chargé de vous p r é s e n t e r , Mes
sieurs, consacre l 'opinion de la Cour de cassation ; les considéra
tions sur lesquelles elle s'est a p p u y é e , dans ses a r r ê t s , vous con
vaincront sans doute, qu'ils sont conformes à la lettre et à l 'esprit 
de la loi de 1818, et que c'est en ce sens qu ' i l y a lieu d ' i n t e rp ré 
ter l 'art . 18 de cette l o i . » 

Ce proje t de l o i é t a i t a ins i c o n ç u : 

ARTICLE UNIQUE. — L 'ar t . 18 d e l à loi du 12 mars 1818 est i n 

t e rpré té de la man iè re suivante : 

I l y a exercice illégal d'une branche de l 'art de guér i r lorsque, 
habituellement, une personne qui n'est pas qualifiée examine ou 
visite des malades, remet ou prescrit un remède, propre à la guér i -
son de certaines maladies, indique la man iè re de l 'employer, soit 
qu'elle agisse dans un but de spéculat ion ou de char i t é , soit qu'elle 
prenne ou non le t i t re de docteur. 

Dans la s é a n c e d u 14 d é c e m b r e , M . L E L I È V R E fit, au n o m 

de la commiss ion , le r a p p o r t c i - a p r è s : 

« La Chambrocst appelée à i n t e r p r é t e r , comme juge, l 'ar t . 18 
de la loi du 12 mars 1818, sur l 'art de gué r i r , par suite du con
flit existant à cet égard entre la Cour de cassation et les Cours d'ap
pel de Gand et de Bruxelles. 

Dans l 'espèce de ces décisions, i l est reconnu en fait qu'un in 
d iv idu , p révenu de contravention à la loi dont i l s'agit, se pro
cure à l 'Hôtel-Dieu de Lyon un r e m è d e dest iné à la guér ison des 
maux d'yeux. Les personnes atteintes d'une affection de cette 
nature sont reçues chez lu i à l ieu et jour fixes. I l examine l 'état 
de l'organe malade. S'il estime que le mal est incurable, i l ne 
prescrit pas le r emède . S'il pense que le nerf optique n'est pas 
a t t aqué , i l conseille l'application du médicament , en fait gratuite
ment la distr ibution, et indique la man iè re de s'en servir. Ces 
indications, qui ont lieu au moyen d'une traduction en flamand 
d'une partie d'un impr imé f iançais qui accompagne le pot conte
nant le r emède , se bornent à la quan t i t é du médicament à em
ployer, à la manière de l 'administrer et au nombre de fois par 
jour qu'on doit en user. 

La Cour de cassation, siégeant Chambres r é u n i e s , a décidé , sur 
les conclusions conformes de M . le p rocureur -généra l LECLERCQ, 
que l'ensemble des faits dont i l s'agit constitue rée l lement l'exer
cice de l 'art de g u é r i r , p r é v u par l 'art . 18 de la loi du 
12 mars 1818. 

Cette opinion est également celle du Tr ibunal correctionnel de 
Gand, qui avait été appe lé , en premier l ieu , à conna î t r e de la 
p réven t ion . 

Les motifs qui appuient ce sys tème et qui ont r encon t ré aussi 
de l'écho au sein de la commission de la Chambre, sont que les 
faits dont i l s'agit constituent tellement l'exercice de l 'art de gué
r i r qu'ils sont ceux posés en semblable occurrence par les hom
mes de l'art ; que, dans le fait de visiter les malades et de décider 
ensuite si le mal est incurable, l 'on trouve le carac tère d'un vé
ritable jugement médical q u i , aux yeux de la l o i , n'est permis 
qu ' à l'homme présen tan t les garanties prescrites par le législateur 
dans l ' intérêt de la santé publique ; que, dans l 'espèce, l ' ind iv idu 
dont la justice est appelée à examiner la conduite, au point de 
vue légal , indique non-seulement le r e m è d e mais aussi les cas 
d'application. I l se constitue, par conséquen t , juge du caractère 
de l'affection, en appréc ie l ' intensi té et applique le remède à toute 
maladie de l 'œil , quelle qu'elle soit. I l donne le m ê m e r e m è d e et 
en prescrit l 'emploi de la même m a n i è r e , pour toutes les affec
tions des yeux, sans distinction aucune, et m ê m e sans égard à 



l 'àgc du malade et aux. circonstances par t icu l iè res qui pourraient 
exiger des modifications dans le mode d'user du r e m è d e . 

Or, pareils procèdes présenten t précisément les dangers que la 
loi a voulu év i t e r , et les justif ier , ce serait ouvr i r la porte à l 'em
pirisme et à tous les abus que, par des considérat ions d'ordre su
p é r i e u r , le législateur a voulu proscrire. 

D u reste, la loi est générale et ne fait aucune distinction entre 
le cas où l'on agit par h u m a n i t é et celui où l'on est inspi ré par 
des motifs de spécula t ion , parce que, dans ces diverses hypo
thèses , se p ré sen ten t les inconvénients que le législateur redoute 
et qu ' i l a voulu p r é v e n i r , en exigeant des épreuves scientifiques et 
des connaissances spéciales de la part de ceux qui se l ivrent à la 
pratique habituelle des actes concernant l 'art de g u é r i r . 

La major i té de la Commission n'a pas cru devoir se rallier à ces 
cons idéra t ions , et voici les motifs qui ont été développés par les 
honorables membres composant cette major i té . 

« I l résu l te des art . 1, 2 et 55 de la loi du 19 ventôse an X I 
» qu'on ne peut cons idérer comme exerçan t l 'art de guér i r que 
« ceux qui font leur profession habituelle des actes concernant cet 
« art . 

« L 'on ne peut donc comprendre dans ces dispositions la dis-
« t r ibut ion d'un remède inoffensif, même avec l ' indication de la 
« man iè re de s'en servir, alors qu ' i l s'agit d'actes posés par pure 
« bienfaisance et é t rangers à toute idée de spéculat ion. 

« Tel é ta i t l 'esprit des dispositions législatives an té r i eu res à la 
» loi de 1818, comme le prouve l'avis du Conseil d 'É ta t du 
c< 8 vendémia i re an X I V , que nous croyons devoir transcrire 
« textuellement : 

« Le Conseil d 'É ta t , qu i , d 'après le renvoi fait par Sa Majesté 
» impér ia le et royale, a entendu le rapport de la section de l ' i n -
c. t é r i eu r sur celui du ministre des cultes, exposant que les p rê -
« t r è s , c u r é s ou desservants ép rouven t des désagréments , à raison 
« des conseils OH soins qu'ils donnent ci leurs paroissiens malades, 
« et demandant l 'autorisation d 'écr i re aux préfets que l ' intention 
o de Sa Majesté n'est pas que les curés soient t roublés dans l'aide 
» qu'ils donnent à leurs paroissiens, par leurs secours et leurs 
» conseils, dans leurs maladies, pourvu qu ' i l ne s'agisse d'aucun 
« accident qui intéresse la santé publique, qu'ils ne signent ni 
u ordonnances, n i consultations, et que leurs visites soient gra-
u tuiles. 

u Est d'avis qu'en se renfermant dans les limites t racées dans 
u le rapport du ministre des cultes ci-dessus ana lysé , les curés 
« ou desservants n'ont r ien à craindre des poursuites de ceux qui 
« exercent l 'art de g u é r i r , ou du minis tère public chargé du 
u maintien des r èg lemen t s , puisqu'en donnant seulement des con-
u scils et des soins gratuits, ils ne font que ce qui est permis à la 
ii bienfaisance et à la charité de tous les citoyens, ce que nulle loi 
« ne défend, ce que la morale conseille, ce que l'administration 
i. provoque ; et qu ' i l n'est besoin, pour assurer la t ranqui l l i té des 
u curés et desservants, d'aucune mesure par t icu l iè re . 

« Ces considérat ions sont nécessai rement applicables à toutes 
u autres personnes qui agissent dans des circonstances analogues 
u et dans les mêmes vues de char i t é . 

« La loi du 12 mars 1818, conçue dans les mêmes termes que 
u les dispositions p récéden te s , n'a pas dérogé à ces prescriptions. 
« En ne d é t e r m i n a n t pas le caractère des faits qui constituent 
« l'exercice de l 'art de gué r i r , elle est censée s 'être référée aux 
« lois an t é r i eu r e s , qu'elle n'a fait que confirmer sous ce rapport , 
« témoin l 'art , 4 de cette disposition législative. 

o On ne peut donc cons idérer comme rentrant dans les prohi -
« bitions légales la remise gratuite de remèdes simples et inof-
» fensifs. 

u C'est en ce sens que la loi de 1818 a constamment été exé-
.i cu téc , et l 'on n'a jamais confondu avec la profession de l 'art de 
« gué r i r les soins et les conseils donnés gratuitement aux malades 
« par pure bienfaisance. D 'un autre côté , les art. 17 et 18 de la 

loi de 1818 prouvent que le législateur ne défend pas la dis t r i -
(. bution gratuite d'un médicament . Or la visite du malade, à la-
u quelle procédera i t l ' ind iv idu qui distribue le r e m è d e , n'est pas 
« de nature à rendre il l icite un fait autor isé par la l o i . C'est là 

une circonstance accessoire qui ne change en rien la nature de 
» l'acte principal , et qu i ne peut d'ailleurs donner lieu à aucun 
« inconvénient sous le rapport de la santé publique, puisqu' i l 
« s'agit d'un r e m è d e inoffensif. 

i' La visite dont i l s'agit, faite par une personne habi tuée à ap-
« préc ic r les maladies de l 'espèce, p résente même certaine garan-
ii t ic , comme les vues de char i t é , qui sont le mobile de la con-
.1 duile de l'agent, font supposer de sa part certaines règles de 
u prudence. » 

La major i té de la Commission estime, du reste, qu'en ap
préc ian t sainement les faits constatés par l ' instruction qui a p r é 
cédé les a r r ê t s dont i l s'agit, le p r évenu ne peut ê t re cons idéré 

comme ayant exercé la profession d'oculiste, dans la signification 
naturelle et légale de ce mot. 

En conséquence , elle n'a pas pensé que les faits énoncés au 
projet, fussent suffisants pour constituer une contravention à l 'ar
ticle 18 de la loi du 12 mars 1818, et elle propose de rédiger le 
projet de loi en ces termes : 

« L 'a r t . 18 de la loi du 12 mars 1818 est i n t e r p r é t é de la ma-
« n i è re suivante : 

« La distribution habituelle et gratuite d'un r e m è d e inoffensif, 
o avec indication de la man iè re de s'en servir, alors m ê m e qu'elle 
« est précédée de la visite des malades, ne constitue point l'excr-
« cice illégal d'une branche de l 'ar t de guérir , n i par suite une 
<• contravention à l 'ar t . 18 de la lo i du 12 mars 1818. » 

La discussion à la Chambre et au S é n a t n'a p r é s e n t é a u 
c u n i n t é r ê t au p o i n t de vue des p r inc ipes . P lus ieurs m e m 
bres , mus s u r t o u t pa r le c a r a c t è r e honorable de M . K c r v y n , 
et par t isans hab i tue l s de la l i b e r t é i l l i m i t é e des actes de 
bienfaisance p r i v é e sans c o n t r ô l e , auraient v o u l u que l ' on 
p û t exercer , sans d i p l ô m e , que lque branche de l ' a r t de 
g u é r i r , p o u r v u que ce fû t g r a t u i t e m e n t , comme si la v a n i t é 
et l ' i l l u s i o n d ' u n h o m m e g é n é r e u x mais i g n o r a n t , ne p o u 
v a i e n t pas causer au t an t de m a l à la s a n t é p u b l i q u e que la 
c u p i d i t é d 'un c h a r l a t a n . 

Ce s y s t è m e n'a po in t p r é v a l u et les deux Chambres , a p r è s 
a v o i r r e j e t é les conclusions de leurs c o m m i s s i o n s , o n t 
a d o p t é la r é d a c t i o n su ivan te : 

Art ic le unique. — L 'a r t . 18 de la loi du 12 mars 1818 est i n 
te rp ré té de la man iè re suivante : 

u 11 y a exercice illégal d'une branche de l 'art de g u é r i r , lors
que, habituellement, une personne non qualifiée, en examinant 
ou visitant des malades, remet ou prescrit un r e m è d e pour gué r i r 
certaines maladies, indique la m a n i è r e de l 'employer, soit qu'elle 
agisse dans un but de spécula t ion ou de c h a r i t é , soit qu'elle 
prenne ou non le t i t re de docteur. » 

Cette l o i a é t é p r o m u l g u é e le 27 mars 1855. 

J U R I D I C T I O N C I V I L E E T C O M M E R C I A L E . 

C O U R D ' A P P E L D E L I È G E . 

Première chambre. — Présidence de M. de liehr. 

MACHINES. — RÉCEPTION. VICES RÉDHIDITOIRES. — GARAN

T I E . — CHAUDIÈRES. — FORCE EN CHEVAUX, PAIEMENT. 

TERME. — DÉCHÉANCE. DONNE FOI. 

Il y a acceptation du moment que des chaudières et machines ont 
été incorporées et utilisées dans une papeterie. 

Le consentement donné à une réception définitive, alors que le con
trat fixait une garantie à partir de la mise en activité des ma
chines, est censé se rapporter à celle dernière garantie. 

Si des chaudières, qui avaient les dimensions prescrites par le 
contrat, ont été reçues et mises en atuvre sans réserve, la preuve 
de faits antérieurs est inadmissible. 

La force en chevaux d'une chaudière se calcule à raison de sa sur
face et de sa dimension. 

Des projets d'une papeterie peuvent, selon les circonstances, ne 
pas entraîner l'obligation et la responsabilité d'un travail com
biné et d'ensemble pour l'organisation, au point de vue de la 
fourniture des organes mécaniques spécifiés. 

L'action qui tend à faire rejeter des fournitures comme défec
tueuses comprend naturellement toutes les suites de la garantie 
soit légale, soit conventionnelle (1). 

Le refus de satisfaire aux premières échéances de paiement ne 
peut, en cas de bonne foi, ravir le bénéfice du terme stipulé. 

(STELLIXGWERFF ET COMP. C. MARCHAND ET COMP.) 

Le j u g e m e n t r e n d u p a r l e T r i b u n a l de commerce de 
L i è g e r en fe rme des d é t a i l s suffisants sur les faits et les 
moyens i n v o q u é s ; ce j u g e m e n t est ainsi c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Dans le d ro i t , i l s'agit de décider : 
» 1° Si les demandeurs sont fondés dans leurs conclusions 

tendantes à ce qu ' i l soit déclaré que le délai de garantie ne peut 
courir que de la récept ion des objets garantis; 

u 2° Si l'expertise qu'ils sollicitent doit porter sur tous les 

( 1 ) V . par analogie, Gand, 6 décembre 1 8 4 9 (BELGIQUE JUDICIAIRE, 

V I I I , 2 9 7 ) . 



objets fournis par les dé fendeurs , ou si elle doit se borner à re
connaî t re : 

« A. Quelle est la consommation en combustible des deux 
grandes machines à vapeur ; 

« lî. Si la machine à traction directe n'est pas propre à éle
ver 2,500,000 litres d'eau en vingt-quatre heures à la hauteur 
de 15 m è t r e s ; 

» 3° Si elle doit porter tant sur les fournitures considérées 
isolément et eu éga rd à leur valeur propre, qu'au point de vue 
d'ensemble, c 'es t -à-dire par rapport aux objets auxquels elles se 
rattachent c l au service dont elles sont chargées dans l'usine ; 

« 4" Si les chaudiè res que les défendeurs se sont engagés à 
fournir au demandeur Ilenncquin doivent avoir la force de c in
quante chevaux ; 

« 5° S'il y a l ieu de vérifier de nouveau la consommation en 
combustible des deux grandes machines; 

H 0° Si les défendeurs sont rccevablcs et fondés dans leur de
mande reconvcnlionnelle; 

« Sur la p r e m i è r e question : 
« Attendu que les parties reconnaissent que, le 25 mars 1850, 

11 est intervenu entre le demandeur Ilenncquin et les défendeurs 
une convention verbale, dont l 'art . 10 est ainsi conçu : 

u Les constructeurs garantissent : 
ci A. Les trois machines pendant un an ; 
« Ii. Les c h a u d i è r e s , les moteurs, les moulins pendant six 

« mois, à dater de leur mise en activi té respective ; 
u Cette garantie s'entend en ce sens qu'ils remplaceront ou 

« répare ron t toutes les pièces qu i , pendant le temps de la garan-
" t i c , viendraient à se briser, par suite de mauvaise construction 
u ou de mat iè re défec tueuse , sans indemni té quelconque de part 
u n i d'autre ; 

« Toutes autres r épa ra t i ons en dehors des deux cas ci-dessus 
u st ipulés sont à charge de l ' acquéreur ; » 

n Attendu que, de l'aveu des demandeurs eux-mêmes , consigné 
dans la correspondance, sous les dates des 28 décembre 1851, 
12 et 10 mai 1852, la mise en activité a eu lieu le 15 décembre 
1851 et le délai de garantie a pris cours à cette époque ; 

« Que c'est donc sans fondement qu'ils p ré tenden t aujourd'hui 
que ce délai ne peut courir que de la réception à faire par experts 
des objets garantis; 

« Sur la deux ième question : 
« Attendu qu ' i l est constant qu 'à l'exception des machines à 

vapeur, toutes les fournitures des défendeurs ont été faites sans 
stipulation d'effet et sur des dimensions données par les deman
deurs; qu'elles ont é té acceptées, utilisées par ceux-ci depuis plus 
de six mois que leur fabrique est en ac t iv i té , et qu'ils ne signa
lent aucun vice caché qui donnerait lieu à une action en garantie; 
que dans ces circonstances i l n'y a pas lieu d'ordonner qu ' i l soit 
p rocédé par experts à leur constatation et réception ; 

a Attendu, quant aux machines à vapeur de trente-cinq, de 
vingt-cinq c l de six chevaux, qu ' i l est en aveu qu'elles ont la 
force promise par la convention ; qu ' i l ne reste à vérifier que la 
consommation en combustible ; 

ci En ce qui touche la machine à traction directe : 
« Attendu que les parties n'ont pas stipulé de garantie de con

sommation ; qu ' i l s'agit seulement île vérifier si elle est construite 
dans les conditions s t i p u l é e s , à savoir pour élever 2,500,000 l i 
tres d'eau en vingt-quatre heures à la hauteur de 15 mèt res ; 

« Attendu que les défendeurs ne s'opposent pas à ce qu ' i l soit 
n o m m é des experts pour p rocéder à ces diverses vérifications ; 

u Sur la t roisième question : 
u Attendu qu ' i l r é s u l t e , à la de rn i è re évidence, de la corres

pondance et des conventions reconnues entre parties que les dé
fendeurs ne se sont obligés n i à combiner l'ensemble de la pape
terie des demandeurs, n i à en surveiller la construction, et que 
ce ne sont pas eux qu i ont organisé cette usine; 

u Que ces documents é tab l i s sen t , au contraire, qu'ils ne se 
sont engagés qu 'à fourni r des organes isolés, pour des pr ix fixés 
s épa rémen t pour chacun d'eux ; 

« Que, s'ils ont d ressé des projets de papeteries neuves pour le 
demandeur Hennequin, ils ne l 'ont fait que pour l 'obliger, à 
charge d'une i n d e m n i t é séparée , après avoir t rai té pour la ma
jeure partie des fournitures, et sans qu ' i l ait existé aucune con
vention entre parties pour la mise à exécution de ces projets, 
q u i , du reste, n'ont été adoptés qu'en partie par I lenncquin, le
quel est demeuré m a î t r e absolu de l'organisation de sa fabrique; 

« Qu' i l suit de là que c'est à tor t que les demandeurs vou
draient faire expertiser les fournitures à un point de vue d'en
semble dont ils n ' indiquent pas même la base. 

u Sur la qua t r i ème question : 
« Attendu qu'aux termes de l 'ar t . 1 e r de la convention p r é 

c i tée , les défendeurs se sont engagés à fournir au demandeur 
Hennequin trois chaud iè res à tubes inclinés de 9 mèt res 38 cen

t imèt res de longueur sur 1 mè t re 42 cent imèt res de d iamèt re ; 
« Attendu qu ' i l est en aveu que les chaudières fournies ont 

ces dimensions et réunissent les autres conditions s t ipulées dans 
la convention ; 

« Qu'en vain les demandeurs allèguent et demandent à prouver 
par témoins qu ' i l ne s'est jamais agi entre les parties que de 
chaudiè res de la force de cinquante chevaux chacune, et que, 
lorsqu'on a t ra i té , ce sont trois chaudières de cette force qui ont 
été formellement promises par les défendeurs , puisque l ' i nv ra i 
semblance de cette assertion est démon t rée par les termes de la 
convention ; 

« Qu'elle est d'autant moins admissible que la force en chevaux 
d'une chaud iè re se calcule à raison de la surface, et que l'on ne 
peut pas supposer que les défendeurs aient pu dire aux deman
deurs que les chaudières fournies auraient une force supé r i eu re à 
celles que ces dimensions expressément s t ipulées indiquaient ; 
qu'on le peut d'autant moins q u ' a n t é r i e u r e m e n t à la convention 
les d é f e n d e u r s , ayant p roposé aux demandeurs une chaud iè re 
de 11 mèt res de longueur, en avaient l imité la force à quarante 
chevaux ; 

« Qu'au surplus, le pr ix des chaudières é tan t fixé à raison de 
leur poids, et le poids dépendan t de la dimension, les demandeurs 
ne pouvaient pas exiger qu'on leur l ivrât pour le même p r ix des 
chaudières beaucoup plus fortes que celles dont les dimensions 
avaient été convenues et le p r ix calculé en conséquence ; 

« Qu'en admettant même que le demandeur Hennequin ait 
cru e r r o n é m e n t qu ' i l traitait pour des chaudières d'une force de 
cinquante chevaux, i l n'en résul terai t pas que les défendeurs au
raient pris l'engagement de l u i l ivrer autre chose que des chau
dières ayant les dimensions dé terminées par la convention ; 

« Qu' i l devait, s'il voulait des chaudières de cinquante che
vaux, le stipuler formellement et ne pas stipuler des dimensions 
exclusive de celte force; 

u Qu' i l importe peu que, comme les demandeurs l 'a l lèguent , 
les chaudières l ivrées soient beaucoup trop faibles pour le travail 
qu'elles ont à faire, c 'es t -à-dire pour donner la force motrice né
cessaire aux quatre machines à vapeur, à la machine à traction 
directe, pour faire marcher les diables-volants, chauffer les cy
lindres, blanchir et boui l l i r les pâ tes , etc., puisque, par la con
vention, les défendeurs n'ont pas pris l 'obligation de fournir pour 
un pr ix de 15,810 fr . trois chaudières d'une capacité suffisante 
pour l'usage auquel les demandeurs les emploient ou veulent au
jourd 'hu i les employer; 

« Qu'ils se sont uniquement engagés, comme i l vient d ' ê t re 
d i t , à fournir trois chaudières de 9 mèt res 38 cent imètres de 
longueur sur 1 m è t r e 42 cent imètres de d i amè t r e , sans stipula
tion d'effet; 

« Attendu qu ' i l suit de ce qui précède que la p ré ten t ion élevée 
par les demandeurs, quant à la force des chaud iè res , et la preuve 
par eux offerte, sont inadmissibles; 

u Sur la c inquième question : 
u Attendu qu ' i l résu l te du rapport de Trasensler et Lagucsse, 

nommés par les parties pour vérifier la consommation en com
bustibles des machines de trente-cinq et de vingt-cinq chevaux, 
que ces experts ne sont pas d'accord sur le résul tat des opéra t ions 
auxquelles ils se sont l i v r é s ; 

» Que l 'un d'eux, tout en constatant avec son collègue que, 
pendant l'essai, la consommation de charbon a été de 4 k i l o 
grammes 02 cent ièmes par cheval et par heure, déclare néanmoins 
que, dans son opinion, ce résul ta t ne peut ê t re regardé comme 
positif et décisif, à cause des divers temps d ' a r r ê t de la machine 
de vingt-cinq chevaux occasionnés par les dé rangemen t s du frein 
placé sur son arbre ; 

« Attendu que n i les faits constatés unanimement dans le rap
port , n i les raisons appor tées par l'autre expert pour combattre la 
r é se rve de son collègue ne fournissent au juge des é léments suffi
sants pour se prononcer en parfaite connaissance de cause, rela
tivement à la consommation des machines dont i l s'agit; 

« Que, dans ces circonstances, i l y a lieu d'ordonner une nou
velle vérification ; 

u Sur la sixième question : 
« Attendu que les défendeurs réc lament reconvenlionnellc-

ment le paiement de 2,100 f r . pour projets de papeteries fournis 
par eux ; 

« De 928 fr . 90 cent, pour répara t ions faites aux chaudières 
suivant compte signifié; 

u De 0,189 f r . 20 cent, restant dus sur la partie de leurs four
nitures payable le 15 mai 1852, plus les in té rê t s de cette somme 
depuis le 15 avr i l dernier, au taux de 5 et demi p . c. l'an ; 

« De 5,578 fr . 19 cent, pour la partie du pr ix des fournitures 
échue le 15 j u i n 1852; 

u De 443 f r . 37 cent, pour la partie du pr ix des fournitures-
échue le 15 j u i n dernier; 



« Qu'ils concluent en outre à ce que les demandeurs soient 
condamnes, dès maintenant, à leur payer aux époques d é t e r m i 
nées par la convention les termes non échus du prix de ces mêmes 
fournitures ; 

« At tendu, sur le premier point , que les défendeurs r éc lamen t 
pour les projets de papeteries dont i l s'agit une somme de 
2 , 1 0 0 fr . ; que, de leur cote, les demandeurs leur offrent 2 0 0 f r . ; 

•1 Attendu qu 'à vue des plans et du travail qu'ils ont coû té , i l 
y a l ieu d'arbitrer l ' indemni té due aux défendeurs de ce chef à 
1 , 0 0 0 f r . ; 

« At tendu, sur le deuxième point, qu'aux termes de la con
vention les demandeurs doivent supporter toutes répara t ions qui 
ne seraient pas occasionnées par un vice de construction ou par 
mauvaise qual i té des mat ières employées ; 

« Attendu que les parties reconnaissent que les r épa ra t ions 
qui font l'objet de la contestation ont été nécessitées par les b rû 
lures des chaudières , et que ces b rû lu re s sont el les-mêmes le r é 
sultat des incrustations ; 

« Attendu que, suivant les dé fendeurs , ces incrustations se
raient causées par la mauvaise qual i té des eaux, tandis que les 
demandeurs soutiennent qu'elles sont dues à l'insuffisance et aux 
dimensions trop petites des chaudières ; 

« Attendu que si, dans le premier cas, i l est incontestable que 
les répa ra t ions sont à charge des demandeurs, on doit également 
r e c o n n a î t r e , d 'après les motifs dédui ts à la qua t r i ème question, 
que, dans le second cas, ceux-ci ne sont pas mieux fondés à p r é 
tendre qu'elles incombent aux dé fendeu r s ; 

« Attendu, sur les t ro is ième, qua t r i ème et c inquième points, 
que les sommes réclamées é t an t dues pour termes échus de four
nitures qui presque exclusivement doivent, d 'après la solution 
donnée à la deuxième question, demeurer en dehors de l'exper
tise, i l s'ensuit que les motifs sur lesquels les demandeurs se fon
dent pour en refuser le paiement viennent à d i s p a r a î t r e ; 

« Qu ' i l n 'y a d'exception que pour 1 , 5 6 0 f r . 1 cent, à valoir 
sur le p r ix des machines et faisant partie des échéances des 
1 5 j u in et 1 5 ju i l le t derniers; 

« Attendu à cet égard que les demandeurs utilisent ces ma
chines depuis plus de hui t mois, que la somme demandée ne forme 
qu'une faible partie de leur pr ix ; 

« Que, d'autre part, en supposant que, par suite du résu l ta t 
de l'expertise à laquelle i l doit ê t re procédé en exécut ion du p r é 
sent jugement, les demandeurs puissent ê t re fondés à réc lamer des 
dommages - in t é rê t s , i l est év ident que le montant de ces dom
mages- intérê ts ne pourrait jamais excéder les sommes cons idéra
bles qu'ils conservent par devers eux, et qui sont dues pour des 
objets non contestables ; 

» Que par ces considérat ions i l y a lieu d'adjuger aux défen
deurs les 1 , 5 6 0 f r . 1 cent, susdits, à t i tre de provision ; 

« Attendu, sur le s ixième et dernier point , que les différentes 
sommes qui en font l'objet ne sont pas exigibles, et que, d'ailleurs, 
c'est seulement après l'expertise des machines que l ' impor t de la 
dette des demandeurs envers les défendeurs pourra ê t re dé ter 
miné ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal nomme pour experts.. . , lesquels 
auront pour mission de vérifier et constater : 1 " quelle est la 
consommation en combustible des deux grandes machines à va
peur qui ont fait l'objet de la convention du 2 5 mars 1 8 5 0 , en se 
conformant à celte convention pour les é p r e u v e s ; 2 " si la ma
chine à traction directe fournie par les défendeurs aux deman
deurs n'est pas propre à élever 2 , 5 0 0 , 0 0 0 litres d'eau en vingt-
quatre heures à la hauteur de 1 5 m è t r e s ; commet M . CHAUDOIR, 
juge, pour recevoir le serment des experts; condamne les deman
deurs à payer solidairement aux défendeurs ; 1 ° 1 , 0 0 0 fr . pour 
projets de papeteries fournis par ces derniers; 2 » 9 2 8 f r . 9 0 e., 
pour répa ra t ions faites aux chaudières suivant compte signif ié; 
5 ° les in té rê t s judiciaires de ces sommes; 4 ° 6 , 1 8 9 f r . 2 6 cent, 
restant dus sur la partie des fournitures des défendeurs payable 
le 1 5 mai 1 8 5 2 ; 5 ° les in térê ts de la somme qui p r é c è d e , depuis 
le 1 5 avr i l dernier, au taux de 5 et demi p . c. l'an ; 6 » 5 , 5 7 8 f r . 
1 9 cent, pour la partie du pr ix des fournitures échue le 1 5 j u i n 
1 8 5 2 ; 7 ° 4 4 3 f r . 5 7 cent, pour la partie du pr ix des fournitures 
échue au 1 5 jui l let dernier ; 8 ° les in té rê t s légit imes de ces deux 
dern iè res sommes ; déclare les parties non recevables ni fondées 
dans le surplus de leurs conclusions ; condamne... » 

E n appe l , les m ê m e s moyens f u r e n t r e p r o d u i t s . 

A R R Ê T . — « Y a-t-il lieu de confirmer le jugement dont est 
appel, sauf la sol idari té des condamnations à la charge des appe
lants et l'exercice de leurs droits à t i tre de garantie? 

« Cons idérant , sur l'appel pr incipal , que les chaudiè res et ma
chines fournies par les int imés ont été incorporées et uti l isées 
dans l'usine des appelants; qu ' i l y a donc eu acceptation de leur 
par t ; qu ' i l est d'usage, i l est v ra i , de soumettre à une acceptation 

définitive les gros ouvrages de construction , dont i l est facile de 
cacher les vices, mais qu ' i l en est autrement des meubles qui se 
dé té r io ren t par l'usage, et peuvent ê t r e vérifiés lors de la l i 
vraison ; qu'aussi la mesure sollicitée est contraire aux p rév i 
sions du contrat, puisqu ' i l fixe le terme de la garantie promise à 
part i r de la mise en act ivi té des machines; que, vainement, on 
invoque, le consentement donné a p r è s coup à une expertise pour 
la récept ion définitive des fournitures; car, si cette expertise a 
été p rovoquée à cette fin, i l conste de la correspondance que les 
in t imés n'y ont adhéré qu'au point de vue de la garantie légale ou 
conventionnelle, et qu'ils n'ont voulu n i entendu renoncer aux 
droits qui leur é ta ient acquis; que, par suite, les appelants doi
vent ê t re éconduits de ce chef de demande, comme ils l 'ont été 
en p remiè re instance ; 

« Considérant que les chaudières avaient les dimensions pres
crites; que les appelants les ont r eçues c l mises en couvre, bien 
qu ' i l leur fût aisé, comme i l l 'était avant, d 'apprécier leur force 
motrice ; que, si depuis ils ont t rouvé cctlc force insuffisante pour 
les divers services de leur papeterie, ils ne peuvent s'en prendre 
qu 'à eux-mêmes et non aux fournisseurs ; que ceux-ci n 'é la ient 
pas chargés d'un travail combiné et d'ensemble pour l'organisa
tion de cetle fabrique; qu'ils n'avaient d'autre obligation que 
celle de fournir les organes mécan iques tels qu'ils é ta ien t com
mandés et spécifiés dans le marché ; que l'acceptation qu i en a 
été faite sans réserve rend inadmissible la preuve des faits anté
rieurs allégués par les appelants ; 

u Considérant néanmoins que l'action intentée pour faire 
rebuter les fournitures comme é tan t défectueuses comprend natu
rellement toutes les suites de la garantie, soit légale, soit conven
tionnelle ; que, si donc i l existait des vices rédhib i to i res ou des 
répara t ions à faire, en exécution de la convention, les appelants 
seraient recevables à faire valoir leurs moyens et p ré ten t ions 
dans l'instance qu'ils ont introduite devant les premiers juges; 
que c'est sans fondement que les i n t imés leur ont opposé la pres
cription ou déchéance de ce chef; 

u Considérant , sur l'appel incident, que les appelants ont pro
cédé de bonne foi , et ont pu même ê t r e induits en erreur par le 
fait des intimés sur le mér i t e de leurs pré tent ions ; que leur refus 
de satisfaire aux p remiè re s échéances du paiement ne peut donc 
leur ravir le bénéfice du terme qu'ils ont s t ipu lé ; que, par suite, 
les int imés ne sont pas fondés à provoquer d'ores c l déjà des con
damnations pour les sommes qu i ne sont pas encore exigibles; 
qu'ils ne le sont pas davantage à r éc l amer la sol idar i té , alors qu'ils 
n'ont à exercer que des droits personnels contre ceux des appe
lants avec lesquels ils ont t ra i té ; 

« Par ces motifs, la Cour, statuant sur les appels respectifs et 
pré ten t ions des parties, déc l a r e , pour autant que de besoin, les 
appelants recevables à faire valoir dans l'instance por t ée devant 
les premiers juges leurs moyens et pré tent ions dans les cas de 
garantie prévus par le Code c iv i l et la convention, les décharge 
de la solidari té des condamnations prononcées contre eux; pour 
le surplus et par les motifs énoncés dans la sentence a quo, or
donne que celle-ci sortira son effet, condamne... » (Du 1 0 mars 
1 8 5 5 . — Plaid. M M " DELBOUILLE, D E R E U X , FABRY. ) 

C G T R D ' A P P E L D E L I E G E . 

Première chambre. — Présidence de M. de Ilehr. 

ARDOISIÈRE. — SOCIÉTÉ. — STIPULATION. — CANAL. — EAUX. 

INFILTRATION. -— DOMMAGE. — SUPPRESSION. — DOMMAGES-

INTÉRÊTS. SUPERFICIE. — TRAVAUX. FRAIS. INDEM

NITÉ. — EMPRISE. — CONDITION. — NÉCESSITÉ. 

En cas de mise en société d'une ardoisière avec fonds et tréfonds, 
si les eaux d'un canal d'irrigation, même préexistant, causent 
par leur infiltration préjudice aux travaux, on peut en de
mander la suppression, sauf possibilité d'une dérivation par
tielle ou d'autres travaux praticables à la superficie. 

En cas de suppression, il est dû des dommages-intérêts ; en cas de 
travaux à la superficie, le propriétaire de l'ardoisière est tenu 
des frais et de l'indemnité. 

Une emprise ne peut être opérée qu'en cas de nécessité. 

(CIIASTEI. ET COLVILI.E C LEROY.) 

Chastcl et Co lv i l l e f i ren t assigner les L e r o y p o u r faire 
condamner ceux-ci : 1° à r e c o n n a î t r e que l 'usage d u cours 
d 'eau, a p p o r t é dans l ' ancienne s o c i é t é c o n s t i t u é e en t r e les 
L e r o y et H e n r i o t , devant M " Ozc ray , nota i re à B o u i l l o n , le 
9 a v r i l 1 8 4 4 , l e u r appa r t i en t a u j o u r d ' h u i exc lus ivement 
en v e r t u d u p r o c è s - v e r b a l de l i c i t a t i o n , avenu devant 
M " Basse, le 9 j u i l l e t 1851 ; 2 ° à s u p p r i m e r , dans tou te son 



é t e n d u e , comme p o r t a n t a t te in te à ces d r o i t s , en t o u t cas 
comme causant pa r l ' i n f i l t r a t i o n des eaux u n p r é j u d i c e 
c o n s i d é r a b l e à l ' a r d o i s i è r e de I l o u r , le canal é t a b l i sur la 
p r a i r i e et la parcel le b o i s é e , d o n t jouissent les L e r o y , a u -
dessus des fosses de cette a r d o i s i è r e ; 5° à e x é c u t e r les t r a 
vaux de suppression de ce cana l , à peine d 'y ê t r e a u t o r i s é s 
e u x - m ê m e s ; 4" à acqu i t t e r , m ê m e par corps, les dommages-
i n t é r ê t s r é s u l t a n t de cette i n f i l t r a t i o n . 

Les d é f e n d e u r s r e c o n n u r e n t le d r o i t à l'usage de ce cours 
d 'eau, mais aux condi t ions r a p p e l é e s dans l'acte du 9 a v r i l 
1 8 4 4 , et c o n t e s t è r e n t le fondement des autres chefs. 

Dans l'acte de s o c i é t é , f o r m é e en 1844, i l est n o t a m m e n t 
s t i p u l é que , p o u r f o r m e r le fonds social , les h é r i t i e r s L e r o y 
appor t en t : 1° l ' a r d o i s i è r e de I l o u r , en fonds et t r é f o n d s ; 
2" les fonds et t r é f o n d s des p r o p r i é t é s qu ' i ls p o s s è d e n t sur le 
t e r r i t o i r e de la c o m m u n e de L a v i o t , et q u ' i l p o u r r a i t deven i r 
pa r suite n é c e s s a i r e d ' exp lo i t e r ; 3" l'usage d u cours d'eau 
ex is tan t devant l ' a r d o i s i è r e , selon les besoins, avec f a c u l t é 
de le faire passer dans les t e r ra ins Leroy à la hau t eu r j u g é e 
u t i l e , d 'y é t a b l i r u n é t a n g de re tenue , des canaux, é c l u 
ses, e tc . , sauf p r é j u d i c e aux t i e r s . L ' a r t . G por te que , sauf 
les emplacements p o u r chemins , a tel iers , e tc . , la superficie 
de tous les t e r r a i n s L e r o y , res tant l e u r p r o p r i é t é , devra 
ê t r e r e s p e c t é e p a r l ' e x p l o i t a t i o n ; q u ' i l ne p o u r r a ê t r e f a i t 
de foui l les ou excavations nouvel les que par extension des 
t r avaux souter ra ins exis tant ac tue l l ement , e x c e p t é dans une 
zone de d i x m è t r e s seulement à p a r t i r d u pied d u coteau de 
l ' a r d o i s i è r e sur la l o n g u e u r d u bois seulement . 

Cette soc i é t é f u i dissoute par j u g e m e n t a r b i t r a l d u 9 j an 

v i e r 1 8 5 1 , et la vente des va leurs de cette S o c i é t é f u t a d 

j u g é e à Chastel et C o l v i l l c par acte d u 9 ju i l l e t , m ê m e 

a n n é e . 

Les Le roy p r é t e n d i r e n t que ce canal d ' i r r i g a t i o n , d i s t i nc t 
de l'usage d u cours d'eau devan t l ' a r d o i s i è r e , exis ta i t l o n g 
temps avant la c r é a t i o n de la S o c i é t é , et qu 'on ne pouva i t 
en exiger la suppression ; q u ' i l appar t i en t aux p r o p r i é t a i r e s 
de l ' a rdo i s i è r e , de fa i re les t r a v a u x i n t é r i e u r s n é c e s s a i r e s 
p o u r se p r é s e r v e r des i n f i l t r a t i o n s , dans le cas p r é t e n d u 
que ce fai t e x i s t e r a i t ; qu 'en tous cas, les fouil les ou exca
vat ions nouvelles on t é t é faites en dehors des termes d u 
c o n t r a t ; que , selon l ' a r t . 6 , la superficie de leurs t e r ra ins 
d o i t ê t r e r e s p e c t é e . 

O n r é p o n d i t que , pendant la S o c i é t é avec H e n r i o t , c e l u i -
c i s'opposa à l 'usage de ce cana l , usage q u i fu t a b a n d o n n é , 
ce d o n t on f o u r n i r a i t p reuve ; qu ' on ne peut forcer les p r o 
p r i é t a i r e s de l ' a r d o i s i è r e à fa i re des t r avaux gigantesques ; 
e n f i n , i l s i n v o q u a i e n t l ' i n f i l t r a t i o n , p rovenan t de ce cana l , 
p o u r p a r v e n i r à é t a b l i r , au m o i n s , la r e s p o n s a b i l i t é des 
L e r o y . 

L e T r i b u n a l de N e u f c h à t e a u por ta un j u g e m e n t ainsi 

c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Attendu que les demandeurs n'ont d'autres 
droits sur les p ropr ié tés des défendeurs que ceux résul tant du 
contrat de société avenu devant M" Ozcray, le 9 avr i l 1844; 

u Attendu qu'aux termes de l 'ar t . S de ce contrat, le fonds 
social, fourni par la famille Leroy, ne comprend, outre l 'ardoi
s ière de I lour et les terrains, moyennant i ndemni t é , nécessaires 
à l 'exploitation, que l'usage du cours d'eau existant devant l'ar
d o i s i è r e , avec faculté de lu i donner une autre direction jugée 
u t i l e , d'y établ i r un é tang de retenue, des canaux, écluses, en 
un mot, de s'en servir selon les besoins de la Société, sauf les 
droits des tiers ; 

« Attendu que les défendeurs ne contestent pas aux deman
deurs le droit de faire de ce cours d'eau l'usage dé te rminé dans 
l'acte de société ; que, quant au canal situé au-dessus de l 'ardoi
s iè re et dont la suppression est d e m a n d é e , i l est posé on fait, non 
d é n i é , qu ' i l existait an t é r i eu remen t au 9 avri l 1844; q u e , d è s lors, 
celte circonstance, jointe au silence que la convention garde au 
sujet de ce canal, doit faire p r é s u m e r qu ' i l n'est pas en t ré dans 
l ' intention des parties d'obliger les défendeurs à le supprimer, 
d'autant plus que celte suppression pourrai t équivaloir par la d é 
préciat ion de la p ropr i é t é à une vér i table emprise, pour laquelle 
aucune indemni té n'est offerte; qu'en admettant qu ' i l y ait du 
doute sur l ' intention réelle des parties, i l devrait, aux termes de 
l 'ar t . Il(>2 du Code c i v i l , s ' In te rp ré te r contre la Société, r e p r é 
sentée parles demandeurs; 

« Attendu, à la v é r i t é , qu ' i l se peut que ceux-ci, en faisant 

usage du cours d'eau qui passe devant l ' a rdois ière de la man iè re 
et dans les limites indiquées par l'acte du 9 avr i l 1844, suppri
ment, de fait, le. canal dont i l s'agit, mais que ce serait là une 
conséquence du droit concédé par les défendeurs qu i , en tous cas, 
n'ont pas pris l'engagement de faire eux-mêmes des travaux 
quelconques de suppression ; 

« Attendu que, par suite de ce qui p r écède , i l devient inuti le 
d'examiner si les demandeurs n'ont pas ouvert de nouvelles fosses 
à l 'endroit où ils l 'ont fait ; qu'au surplus, en supposant qu'ils au
raient dû rapporter l'avis préalable de l ' ingénieur des mines, et 
qu'ils auraient p ra t iqué de nouvelles fosses en dehors de la dis
tance fixée, les défendeurs ne seraient point reccvablcs à arguer 
de ces moyens, puisqu'ils ont été parties dans lu l ici tal ion du 
9 ju i l l e t 1851, et qu ' à colle époque , les choses, dont ils seraient 
dès lors responsables, se trouvaient déjà dans leur élut actuel ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , donnant acte aux parlies de ce 
que les défendeurs reconnaissent le droit de faire usngc du cours 
d'eau s i tué devant l ' a rdo i s i è r e , dans les limites indiquées pur 
l'acte de société du 9 avr i l 1844, déchire , pour le surplus, l'ac
tion non fondée . . . » 

Appe l pa r Chastel c l C o l v i l l c q u i , a p r è s avo i r r e p r o d u i t 
les moyens de p r e m i è r e instance, d e m a n d è r e n t à p r o u v e r 
pa r t é m o i n s et par exper t s , quan t aux deux p r e m i e r s faits : 
1° que les eaux d u canal de d é r i v a t i o n p r a t i q u é pa r les 
L e r o y p o u r l ' i r r i g a t i o n de l e u r p r a i r i e p é n è t r e n t p a r i n f i l 
t r a t i o n , lors de l e u r passage dans le bois , dans les t r avaux 
d ' e x p l o i t a t i o n ; 2° que , pa r sui te de la pos i t ion de la couche 
a r d o i s i è r e , le m a l ne peut que s 'aggraver au f u r et à m e 
sure de l ' avancement de l ' e x p l o i t a t i o n ; 3" q u e , pendant 
toute la d u r é e de l ' e x p l o i t a t i o n qu ' i l s o n t l'aile de l ad i te ar 
d o i s i è r e en s o c i é t é avec H e n r i o t , jamais i ls n 'on t u s é de ce 
cana l , ou que , d u m o i n s , lo r squ ' i l s f o n t t e n t é , i ls on t d û , 
en p r é s e n c e de l ' i n o n d a t i o n et de l ' oppos i t ion des a s s o c i é s , 
r enonce r à cel le i r r i g a t i o n . 

AnniÏT. — c. Dans le droi t y n - l - i l l ieu do c o n f i r m e r les juge
ments dont est appel, sous certaines modifications? 

u Considérant que les deux jugements ont pour objet des con
testations sur lesquelles i l est nécessaire do statuer conjointe
ment pour cause de c o n n e x i t é ; 

« Considérant que, par convention du 9 avr i l 1844, la famille 
Leroy s'est associée avec l'architecte Henriot pour exploiter une 
ardois ière à Hour, qu'elle a déclaré mettre en société avec fonds 
et t r é fonds ; que, par là , elle s'est liée à toutes les suites de ses 
obligations au point de vue de la bonne foi et de l'entreprise so
ciale ; que si donc i l était établi que les eaux du canal d ' irrigation 
des in t imés pénè t r en t dans les travaux d'extraction et causent 
un pré judice considérable à l 'exploitation, les appelants seraient 
certes fondés dans leur demande en suppression d'eaux, à moins 
que, par une simple dér ivat ion partielle ou d'autres travaux pra
ticables à la superficie, i l ne fût possible d ' empêcher l ' infi l t rat ion 
des eaux; que l ' in terpré ta t ion que les premiers juges ont donnée 
à la convention r é p u g n e à l ' intention des parlies, comme au b u l 
qu'elles se sont p r o p o s é ; qu ' i l est vrai que le canal dont i l s'agit 
existait avant la mise en société de l ' a rdois ière , et que l 'ar t . 0 du 
contrat prescrit à l 'exploitation de respecter lu superficie des ter
rains de Leroy, mais que cette clause ne doit pas cire isolée de 
celles de l 'article p r é c é d e n t ; qu ' i l faut les combiner ensemble; et 
que, sainement entendues, i l en résul te que la Société avait dans 
son chef des droits de p ropr i é t é sur-la couche a rdo is iè re , mais 
qu'elle ne pouvait porter atteinte à ceux de lu surface que pour 
cause, de nécessité et moyennant indemnisation du dommage; que 
par conséquent les appelants, qui r ep ré sen t en t cette société, pré
tondent à tort ne rien devoir pour le canal dans l 'éventual i té do 
la suppression par eux r éc l amée ; qu'ils auraient au contraire ù 
supporter les dépenses et des dommages - in té rê t s , devant lesquels 
ils pourraient reculer en fin de cause; qu ' i l est donc convenable 
de leur r é se rve r leurs droits à cet égard avec faculté de les faire 
valoir devant le Tr ibunal qui sera c i -après désigné ; 

« Considérant que l'usage du cours d'eau, tel qu ' i l est déter
miné par le contrat, n'est pas contesté aux appelants; 

« Considérant sur l 'emprise, l i t t . A de l'exploit du 12 j u i n 
dernier, que la nécessité n'en est pas d é m o n t r é e ; que, sans cette 
condition, la demande est d'autant moins admissible, que l 'évic
tion aurai l pour résul ta t do supprimer les aqueducs d' irr igation 
de la prairie des int imés ; 

o Par ces motifs, la Cour, statuant conjointement sur toutes les 
conclusions des parties, déclare pour droi t que les appelants sont 
fondés dans leur demande en suppression du canal dont i l s'agit, 
s'il est p rouvé que les eaux qui en proviennent pénè t ren t dans 
les travaux d'extraction, qu'elles causent un préjudice considéra-



blc à l 'exploitation de l ' a rdo i s i è r e , et qu ' i l n 'y a pas de moyen 
praticable à la superficie pour empêcher l ' infi l t rat ion de ces eaux, 
à la charge néanmoins par les appelants de supporter toutes d é 
penses de ce chef, ainsi que les indemni tés qui pourraient ê t re 
ducs aux i n t i m é s ; et, dans le cas où i l serait donné suite à cette 
partie de l ' a r r ê t , renvoie pour l 'exécution la cause et les parties 
devant le Tr ibuna l de p remiè re instance séant à Marche; pour le 
surplus, confirme les jugements. » (Du 21 février 1855. — Plaid. 
M M M FORGEUR, SCULOSS, ZOUDE.) 

C O U R D ' A P P E L D E G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Itoels. 

REQUÊTE C I V I L E . PRÉSENTATION AU PRÉSIDENT. — SYNDICS. 

ABSENCE DE L ' U N D ' E U X A U X DÉBATS. D É L A I . — A C Q U I E S 

CEMENT. PAIEMENT DES FRAIS . 

Aucune loi n'exige que la requête civile soit présentée me juge et 
communiquée au ministère public avant d'être signifiée, avec 
assignation, à la partie qui a obtenu l'arrêt attaqué. 

Ne suffit point, pour faire courir les délais de recours, la notifica
tion de l'arrêt faite à l'un des syndics lorsque l'exploit constate 
que la notification a été faite « au syndic N . . . en son domi
cile, « au lieu de « à l 'union des c réanc iers , au domicile du 
syndic N . . . » 

Deux syndics peuvent valablement se pourvoir contre la décision 
rendue en cause de la faillite, primitivement représentée par un 
nombre plus grand de syndics, sans qu'il faille, pour la receva
bilité du pourvoi, examiner si le syndic absent du second débat 
a perdu sa qualité. 

La partie qui, recevant notification d'un arrêt, paie ensuite, sans 
protestation ni réserve et avant tout commandement, les frais 
auxquels elle a été condamnée par la décision que cet arrêt a 
confirmée, est encore rcccvable à attaquer l'arrêt par voie de re
quête civile. 

(SYNDIC VENEIN-GILLIS C. BRACQ-VERCKUYSSE.) 

Les syndics de la f a i l l i t e V e n c i n - G i l l i s ayan t a t t a q u é pa r 

vo ie de r e q u ê t e c i v i l e u n a r r ê t de la Cour d'appel de Gand , 

d u 5 a o û t 1 8 5 0 , qua t re fins de non - r ecevo i r f u r e n t oppo

s é e s à l e u r a c t i o n . 

Le d é f e n d e u r t i r a i t une p r e m i è r e f i n de non- recevo i r de 

ce que la r e q u ê t e avai t é t é s i g n i f i é e avant d ' avo i r é t é p r é 

s e n t é e au j u g e et c o m m u n i q u é e au m i n i s t è r e pub l i e ( D E -

V I L L E N E U V E , Cass. F r . , 9 j u i n 1 8 1 4 et o b s e r v â t ; — C H A U V E A U 

sur C A R R É , 1 7 8 1 , 1 7 8 9 et 1 7 8 9 bis). — Une seconde, de ce 

que la r e q u ê t e avai t é t é s i g n i f i é e , c o n t r a i r e m e n t à l ' a r t . 4 8 2 

d u Code de p r o c é d u r e c i v i l e , p lus de t ro i s mois a p r è s la 

no t i f i ca t ion de l ' a r r ê t à L . Goethals , l ' u n des syndics . — 

Une t r o i s i è m e , de ce que le syndic Goethals ava i t o c c u p é 

dans le p r e m i e r p r o c è s , tandis que le recours cont re l ' a r r ê t 

n ' ava i t é t é no t i f i é q u ' à la r e q u ê t e des deux syndics De Les-

p a u l et De L a c r o i x . 

E n f i n , u n d e r n i e r moyen é t a i t t i r é de ce que , à la sui te 

de la no t i f i ca t ion de l ' a r r ê t d u 5 a o û t 1 8 5 0 , pa r l eque l l e u r 

appel con t r e le j u g e m e n t de C o u r t r a i , d u 2 5 novembre 

1 8 4 8 , ava i t é t é r e j e t é , les syndics avaient p a y é les frais a u x 

quels i l s avaient é t é c o n d a m n é s par le j u g e m e n t c o n f i r m é , 

ce q u i cons t i tua i t la seule e x é c u t i o n d o n t le j u g e m e n t f û t 

suscept ible . De ce que ce pa iement avait eu l i e u sans p r o 

tes ta t ion n i r é s e r v e , le d é f e n d e u r se p r é t e n d a i t a u t o r i s é à 

conc lu r e q u ' i l y ava i t eu acquiescement suffisant à l ' a r r ê t 

d u 5 a o û t 1 8 5 0 p o u r que t o u t recours pa r r e q u ê t e c i v i l e 

d û t ê t r e d é c l a r é n o n recevable . 

Le fond n'a g u è r e é t é l 'ob je t d ' aucun d é b a t ; et c'est c o n 

f o r m é m e n t aux conclusions de M . l ' a v o c a t - g é n é r a l D O N N Y , 

que la C o u r , recevant la r e q u ê t e , a d é c i d é que l ' a r r ê t a t ta 

q u é contenai t des disposi t ions con t ra i r e s . 

A R R Ê T . — « V u l 'ar rê t de cette Cour en date du 5 août 1 8 5 0 ; 
le jugement du Tribunal de commerce de Courtrai du 2 5 novem
bre 1 8 1 8 ; la r equê te et les pièces y annexées conformément à 
l 'art . 4 9 5 du Code de p rocédure ; 

« En ce qu i concerne la p r e m i è r e fin de non-recevoir à la de
mande en r e q u ê t e civile : 

« Attendu que nu l texte de loi n'exige, et notamment à peine 
de nul l i té , que la r equê te à p r é s e n t e r soit appoin tée par le juge 
et communiquée au min i s tè re public avant la notification et l'as
signation à la part ie; 

« Que, si l 'art. 498 ordonne la communication de toute requê te 
civile au minis tère public, celte disposition doit s'entendre non 
de l 'écri t par lequel le demandeur s'adresse respectueusement au 
juge, mais bien de l'action tendant à la ré t rac ta t ion du jugement; 

« Sur la deuxième fin de non-recevoir : 
« Attendu que la notification de l ' a r rê t du 5 août 1850, par 

exploit de l'huissier Godinau, en date du 25 septembre suivant, 
au syndic Goethals, n'a pas été faite à l 'union des c réanc iers , en 
la personne de ce syndic, conformément à l 'art . 69, § 7, du Code 
de p rocédure civile, mais à ce syndic individuellement; 

» Que le défendeur a compris lu i -même que l 'union n 'é ta i t pas 
avertie par la susdite signification, pu isqu 'à la date du 11 octo
bre 1850, i l a fait notifier le p réd i t a r r ê t aux syndics De Lacroix, 
Van Daele et De Lcspaul-Van Acrde ; que dès lors l'assignation 
en requê te civile, en date du H janvier 1851, a é té faite en 
temps u t i l e ; 

« Sur la t rois ième fin de non-recevoir : 
« Attendu que le contrat judiciaire sur lequel est intervenu 

l ' a r rê t du 5 août 1850 étai t formé entre le défendeur Braeq et 
l 'union des créanciers de Vcnein-Gill is , représentée par les syn
dics en fonctions à cette époque ; 

« Que les mêmes parties se retrouvent dans l'instance actuelle; 
« Qu 'à la vér i t é , l 'union des créanciers n'est plus représentée 

que par les syndics De Lacroix et De Lespaul ; mais que c'est par 
suite de la démission de ses fonctions donnée par Goethals, démis
sion acceptée par Iesdits syndics et le juge-commissaire à la fa i l 
l i t e ; 

« Qu'en supposant d'ailleurs que cette démission n ' eû t point 
été valablement donnée ou acceptée , l 'inaction de l'un des syndics 
ne pouvait ê t re un obstacle à la gestion des deux autres, et ceux-
ci ne pouvaient négliger les in térê ts de la masse créancière sans 
exposer leur responsabi l i té personnelle ; 

« Sur la qua t r i ème fin de non-recevoir: 
o Attendu que nu l n'est facilement p ré sumé avoir renoncé à 

ses droi ts ; 

« Attendu, dès lors, que le fait d 'où l'on pré tend faire résu l te r 
une renonciation, un acquiescement, doit manifester d'une ma
nière certaine, invincible et sans aucun doute la volonté l ibre et 
spontanée de la partie qui est censée avoir acquiescé ; 

« Que le paiement des dépens , effectué sans réserves par les 
syndics après notification de l ' a r rê t , ne manifeste pas suffisam
ment de leur part la volonté de renoncer aux droits qu'ils pou
vaient faire valoir contre cet a r r ê t , puisque la notification qui en 
avait été faite, si elle n'est pas un commencement d 'exécut ion , en 
est du moins le p ré l imina i re indispensable; 

« Que leur qual i té de syndics leur faisait une obligation d 'évi
ter les frais, dont une exécut ion sans cesse imminente menaçai t 
l 'union créancière , puisque aucune voie suspensive ne leur était 
ouverte ; 

« Attendu que l'acquiescement doit ê t re d'autant moins admis 
qu'en mat ière de requê te civile, le demandeur, avant d 'ê t re reçu 
à plaider sur icelle, doit rapporter la preuve qu ' i l a exécuté au 
principal l ' a r rê t qu ' i l attaque, ainsi qu ' i l résul te de l 'ar t . 497 du 
Code de procédure ; 

u A u fond : 

u Attendu que l ' a r rê t du 5 août 1850 renferme deux disposi
tions contraires ; qu'en effet, d'un côté , cet a r r ê t , en mettant 
l'appel au néant avec amende et dépens , a décidé que. c'était à bon 
droit que le jugement a quo avait défini t ivement débouté les syn
dics de leur action, basée sur le compte-courant existant entre 
parties, et qu'ils avaient offert de prouver par toutes les voies 
légales ; tandis que, d'un autre côté , le même a r r ê t leur réserve 
d 'é tabl i r leur compte courant par tous les moyens de droi t , et 
ainsi d'intenter une nouvelle action du même chef, décision qui 
implique contradiction et fait tomber l ' a r rê t sous l'application de 
l 'art . 480, n° 7, du Code de p r o c é d u r e ; 

« Par ces motifs, et v u les ar t . 185, 494, 497, 498, 501 du 
Code de procédure civile et 2060, § 5, du Code c i v i l , la Cour, ouï 
M . l 'avocat-général DONNY en ses conclusions conformes, reçoit la 
r equê te civile, et, y statuant, déclare ré t rac té l ' a r rê t du 5 août 
1850, rendu entre les demandeurs comme appelants et le défen
deur i n t i m é ; en conséquence remet les parties au même état où 
elles étaient avant ledit a r r ê t ; ordonne que les sommes consignées 
soient res t i tuées ; à quoi faire sera le receveur des consignations 
contraint même par corps; d i t que les amendes et dépens payés 
en vertu du m ê m e a r r ê t seront également r e s t i t ués ; condamne 
le défendeur aux dépens de l'instance. » (Du 15 mai 1855. — 
Plaid. M M " K O L L I N , METDEPENNINGEN.) 

ODSERVATIONS. — Sur la d e r n i è r e q u e s t i o n , V . M E R L I N , 

V ° Acquiescement, % 8 , n ° 2 ; — Cass. F r . , 2 5 novembre 



1 8 2 9 ; — Co lmar , 12 m a i 1 8 4 0 ; —Cass. 1?., 11 j u i l l e t 183G 

et 13 ma i 1 8 5 9 ; — D A L L O Z , N O U V . R é p . , t . I I , V " Acquies
cement, n M 544 à 4 8 8 (p . 278 à 501 ) . . 

T R I B U N A L C I V I L D E B R U X E L L E S . 

Deuxième chambre. — Présidence de ìli. Pardon. 

V E N T E . — FONDS D E COMMERCE. — NOM. — PROPRIÉTÉ. 

ENSEIGNE. 

L'acquisition sans réserve d'un fonds de commerce comprend la 
clientèle et Vcnseiync servant ii accréditer et à signaler ledit 
commerce. 

Par conséquent, l'acquéreur d'un fonds de commerce peut faire 
connaître son acquisition au public par tous les moyens de pu
blicité, notamment en prenant la qualité de Successeur de.. . ou 
en ajoutant à son enseigne la désignation : Ancienne maison 
de... 

(POUMAY C. DREYFUS.) 

Le 10 octobre 1 8 5 1 , Drey fus acheta le fonds de c o m 
merce de soieries de P o u m a y , ainsi que les glaces, r ayons , 
compto i r s , e tc . , q u i garnissaient le magas in , et r e p r i t le 
b a i l . Poumay s'engagea à m e t t r e le magasin à la d i spos i t ion 
de Dreyfus le 1 e r j a n v i e r 1 8 5 2 , et de p lu s , s ' i n t e rd i t la 
f a c u l t é de faire d é s o r m a i s aucun commerce semblable à 
Bruxe l l e s . 

Par suite de cette a c q u i s i t i o n , D r e y f u s , v o u l a n t fa ire 
c o n n a î t r e au p u b l i c q u ' i l avai t s u c c é d é à P o u m a y , don t la 
c l i e n t è l e é t a i t t r è s - n o m b r e u s e , ajouta à son n o m la m e n 
t i o n : Ancienne maison Poumay, sur ses factures , son en
seigne, ses affiches et ses annonces p u b l i é e s dans les j o u r 
n a u x . 

Le 7 f é v r i e r 1 8 5 3 , Poumay somma le d é f e n d e u r de faire 
d i s p a r a î t r e les mo t s : Ancienne maison Poumay, avec d é 
fense d ' i n s é r e r à l ' a v e n i r son n o m dans ses annonces, fac
tu res , e tc . , et , le 11 mar s s u i v a n t , Dreyfus fu t a s s i g n é de
v a n t le T r i b u n a l c i v i l de Bruxe l l e s aux m ê m e s fins. 

L e d c m a n d e u r basait son ac t ion sur ce q u ' i l n ' ava i t j ama i s 
a u t o r i s é l e d é f e n d e u r à faire usage de son n o m sous une 
f o r m e q u e l c o n q u e ; que l ' e m p l o i d u n o m d ' a u l r u i peu t , 
dans certaines c i rconstances , donne r l i e u à de graves i n 
c o n v é n i e n t s et cons t i tue r dans tous les cas une v i o l a t i o n 
manifeste d ' un d r o i t de p r o p r i é t é incontestable . 

L e d é f e n d e u r r é p o n d a i t q u e , a y a n t acquis le fonds de c o m 
merce de P o u m a y , i l ava i t é g a l e m e n t acquis la c l i e n t è l e et 
l 'enseigne de son v e n d e u r ; q u e , par su i te , i l ava i t r é e l l e 
m e n t s u c c é d é à P o u m a y , et qu 'en s ' a n n o n ç a n t comme son 
successeur, i l n ' ava i t fa i t qu 'user de son d r o i t de faire c o n 
n a î t r e au p u b l i c q u ' i l e x p l o i t a i t ma in tenan t la maison 
e x p l o i t é e avant p a r son v e n d e u r , les mots Ancienne 
maison Poumay, n ' é t a n t au surp lus qu 'une s imple d é s i g n a 
t i o n d 'une maison commerc i a l e p o u r y r e t e n i r les chalands , 
u n m o y e n de p u b l i c i t é " d e s t i n é à conserver la c l i e n t è l e , 
comprise dans la cession d u fonds. 

Cette o p i n i o n est e n s e i g n é e pa r G O U J E T et M E R G E R , D i c 
t i onna i r e de d r o i t c o m m e r c i a l , V " Nom, n ° 1 0 ; — B L A N C , 
Traité de la contrefaçon, p . 219 et su iv . ; — A R M A N D 

D A L L O Z , D i c t i o n n a i r e g é n é r a l , V " Propriété industrielle, 
n ° ' 24 et s u i v . , et V Nom et prénoms, § 0 , n 0 ! 94 et 9 5 . 

La j u r i s p r u d e n c e l 'a aussi c o n s a c r é e . V . Par i s , 29 t h e r 
m i d o r an I X et 19 n o v e m b r e 1 8 2 4 ; — A i x , 22 m a i 1 8 2 9 ; 
— Poi t iers , 23 j a n v i e r 1 8 4 4 ; — T r i b . Seine, 21 novembre 
1 8 3 6 ; — Ilassel t , 51 mar s 1849 (BELGIQUE J U O I C I A I R E , V I I , 
1 1 8 9 ) ; — R É P . D U J . DU P A L . , V " Enseigne, n"' 30 à 5 0 , 
et V° Nom commercial, n ° ' 10 et 1 1 . 

Cette d é f e n s e de D r e y f u s f u t accuei l l ie par le j u g e m e n t 
su ivan t : 

JUGEMENT. — » Attendu qu ' i l est établi par les documents ver
sés au procès et d'ailleurs en aveu entre parties que le deman
deur Poumay a vendu au défendeur Dreyfus une grande quan t i t é 
de marchandises formant le fonds de son commerce; que le d é 
fendeur Dreyfus a également repris le bail verbal du demandeur 
avec l'administration des Galeries Saint- l lubcrt , bail verbal dans 
lequel i l a été qualifié de successeur de Poumay; 

« Attendu que le demandeur est également en aveu d'avoir 
pris rengagement formel, lors de la vente de ses marchandises, de 
ne plus jamais faire aucun commerce à Bruxelles; 

« Attendu qu ' i l résu l te de ce qui précède que le défendeur 
Dreyfus a acquis le fonds de commerce de Poumay, sans rése rve 
d'aucune des choses inhéren tes audit commerce, et par consé
quent avec la clientèle et l'enseigne servant à accrédi ter et à signa
ler ledit commerce; d 'où suit que le défendeur est rée l lement le 
successeur de Poumay ; 

« Attendu que le défendeur , en ajoutant à son enseigne An
cienne maison Poumay, n'a fait qu'user de son d r o i t ; que cette 
désignat ion est l ' équivalent de successeur de Poumay, ou d 'acqué
reur du fonds de commerce de Poumay, et que, par conséquent , 
le défendeur Dreyfus, qui pouvait et qui peut faire conna î t re au 
public, par tous les moyens de publ ic i té , son acquisition du fonds 
de commerce dont i l s'agit, peut également la faire afficher en 
abrégé sur son enseigne et conna î t re sur ses factures en se disant 
Successeur de Poumay, ou ancienne, maison Poumay; 

« Attendu qu'en agissant ainsi, le défendeur ne porte aucune 
atteinte à la p ropr i é t é du nom du demandeur, mais use de la fa
culté et du droi t qu'a tout acqué reu r d'un fonds de commerce de 
faire connaî t re au public que la maison exploitée par le vendeur 
l'est maintenant par l ' acquéreur sur le m ê m e pied ; 

« Parces motifs, le Tr ibunal déclare le demandeur non fondé 
en ses conclusions, le condamne aux dépens . » (Du 1 7 mai 1 8 5 3 . 
— Plaid. M M ™ W A T T E E U , L A V A I . L É E , D E BUANDNER.) 

J U R I D I C T I O N C R I M I N E L L E . 

C O U R D ' A P P E L D E L I E G E . 

Deuxième cliamhre. — Présidence île 1E. C'rossée. 

OCTROI . — T R I B U N A U X CORRECTIONNELS. — CITATION DIRECTE. 

— ACTION PURLIQUE ET P R I V É E . Q U A L I T É . APPEL. 

PROCÈS-VERBAL. A F F I R M A T I O N . D É L A I . V A L I D I T É . 

Les Tribunaux correctionnels sont valablement saisis, en matière 
de contravention aux octrois, par la citation donnée au prévenu 
à la requête des fermiers de l'octroi, et au besoin de l'adminis
tration communale. A r t . 1 e r du Code d'instruction criminelle 
et 10 de la loi du 29 avr i l 1819. 

L'action répressive en matière de ces contraventions n'est pas urw 
actioyi purement publique intentée dans un intérêt exclusif de 
vindicte publique, mais une action qui n'a pour objet que l'in
térêt pécuniaire de Vadministration. 

Les peines, en innti'ere d'octroi, aussi bien que toute espèce de con
tributions indirectes, participant de la nature des réparations 
civiles, l'action publique et l'action privée se confondent et n'en 
font qu'une seule et même, qui peut être exercée, soil par le mi
nistère public, soit par l'administration communale. 

Celle-ci a qualité pour appeler seule du jugement qui acquitte 
le prévenu. 

Un procès-verbal commencé le 26 janvier à trois heures de relevée 
est valablement affirmé le lendemain à la même heure. A r t . 11 
d e l à loi du 29 avr i l 1819. 

(LES FERMIERS DE L'OCTROI DE DINANT C . HERRIET.) 

Herb ie t avai t t e n t é de f rauder les d ro i t s d 'oc t ro i de 
D i n a n t q u i sont a f f e r m é s . U n p r o c è s - v e r b a l fut d r e s s é à sa 
charge par les p r é p o s é s , le 20 j a n v i e r 1 8 5 3 , à t ro i s 
heures de l ' a p r è s - m i d i c l a f f i rmé le l e n d e m a i n à la m ê m e 
heu re . 

C i l é d i r ec temen t devant le T r i b u n a l co r r ec t i onne l de 
D i n a n t à la r e q u ê t e des fe rmie r s de l ' o c t r o i et , au besoin , 
de. l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m m u n a l e de celte v i l l e , Herb ie t fu t 
a c q u i t t é . 

A p p e l de cette sentence à la r e q u ê t e des fe rmie r s de 
l ' o c t r o i . Le p r é v e n u sou t in t devant la Cour qu 'en cette m a 
t i è r e les T r i b u n a u x ne peuvent ê t r e saisis par ac t ion d i 
recte des communes ou des f e r m i e r s ; qu 'au s u r p l u s , le 
p r o c è s - v e r b a l d r e s s é à sa charge é t a i t n u l à d é f a u t d 'af f i r 
m a t i o n dans les v i n g t - q u a t r e heures . 

La Cour a s t a t u é en ces termes : 

A R R Ê T . — « Attendu que, d 'après le droi t commun, les T r i b u 
naux correctionnels sont saisis des contraventions ou dél i ts , de 
leur compétence , pa r l a citation donnée directement au p r é v e n u , 
à la requê te de la partie civile ; 



« Attendu que l 'art . 1C de la loi du 29 avr i l 1819 donne aux 
administrations locales la faculté de se porter parties civiles, sur 
les poursuites d'office pour contraventions aux taxes locales, dans 
des termes qui ne sont pas plus restrictifs que ceux emp loyés , à 
cet égard , pour tous les citoyens par le Code d'instruction c r im i 
nelle relativement aux délits qui in téressent la société et la v i n 
dicte publique ; que les adjudicataires ou fermiers des (axes doi 
vent manifestement j o u i r de la m ê m e faculté ; que l 'ar t . 16 de la 
loi de 1819, en chargeant le min is tè re public de poursuivre d'of
fice lorsque les p rocès -verbaux de contravention lu i seraient 
transmis par les parties in téressées , n'a donc rien voulu d'autre 
que replacer l'exercice de ces actions sous le rég ime du dro i t 
commun, conformément à ce qui se pratiquait spécialement en 
ma t i è r e d 'octroi , sous l 'empire des lois des 2 vendémia i re et 
27 frimaire an V I I I , et du décre t du 17 mai 1809, qui régissent 
encore aujourd'hui cette ma t i è re et auxquels le décret du 8 fé
vr ier 1812 avait m o m e n t a n é m e n t dérogé sur ce point , en confiant 
l 'administration des octrois à la régie des contributions i n d i 
rectes, laquelle pouvait seule agir pour la répress ion des contra
ventions aux lois et règlements relatifs aux mat iè res placées dans 
ses attributions ; 

« Attendu qu ' i l suit de là que le Tr ibunal correctionnel a 
été valablement saisi par la citation donnée au p r é v e n u à la re
quê te des fermiers de l 'octroi de Dinant et au besoin de l 'admi
nistration communale de cette vil le ; 

« Quant à la recevabil i té de l'appel : 
« Attendu que les lois et règ lements sur les octrois, notam

ment le décre t du 17 mai 1809, chargent le chef de l 'administra
t ion communale, aujourd'hui le collège des bourgmestre et échc-
vins , de la surveillance immédia te de la perception des octrois; 
que le recouvrement du produit de l ' oc t ro i , ainsi que celui des 
amendes c l confiscations se fait, soit à la diligence des adminis
trations municipales, soit à la diligence du fermier, selon que l'oc
t ro i est admin i s t ré en régie simple, en régie in téressée ou mis en 
ferme ; que, dans tous les cas, une partie de ces amendes et con
fiscations est a t t r ibuée ou laissée à la disposition des communes, et 
l 'autre partie, aux employés de l 'octroi ou autres tiers intéressés 
dans l 'administration de l 'oc t roi ; que l 'administration commu
nale et le fermier ont le droit d ' empêcher , suspendre ou a r r ê t e r 
les poursuites pour contraventions aux règ lements relatifs aux 
octrois ; 

« Attendu qu ' i l résul te manifestement de ces dispositions que 
l'action pour la répress ion de ces contraventions n'est pas une 
action purement publique in ten tée dans un in t é rê t exclusif de 
vindicte publique, mais une action qui n'a pour objet que l ' in té
r ê t pécun ia i r e de l 'administration ou de l 'adjudicataire, son 
ayant-cause, qui profite de l ' impôt , des amendes et des confisca
tions; les peines en mat iè re d'octroi, aussi bien qu'en toute espèce 
de contributions indirectes participant de la nature des r é p a r a 
tions civiles, l'action publique et l'action pr ivée se confondent et 
n'en font qu'une seule et même qui peut ê t re exercée , soit par le 
min is tè re publie, soit par les administrations, fermiers, adjudica
taires et autres chargés de la perception ; 

» Qu' i l suit de là que les parties appelantes ont eu quali té pour 
appeler seules du jugement qui acquitte le p r évenu ; 

« A u fond : 
« Attendu que l 'énoncé du procès-verbal constate qu ' i l a été 

commencé le 26 janvier 1853, à trois heures de re levée, qu ' i l n'a 
pu ê t re clos et parfait par la signature qu'alors que l'heure i nd i 
quée étai t déjà écoulée ; qu'ainsi l'affirmation qui a été reçue le 
lendemain à trois heures de re levée l'a été dans le délai pres
cr i t ; 

« Attendu qu ' i l est p rouvé par le procès-verbal qu'un indiv idu 
qui a d i t se nommer Joseph Dés i re , a, le 26 janvier dernier, en 
faisant une fausse déclarat ion aux employés de l ' oc t ro i , t en té 
d ' introduire trois l ièvres dans la vil le de Dinan t , en fraude des 
droits d'octroi établis sur cet objet par le t a r i f - r èg l emen t ap
p rouvé par a r r ê t é royal du 20 novembre 1832, publ ié au vœu de 
la l o i , le 14 décembre suivant ; 

« Attendu que le p r é v e n u n'a pas nié ê t re l ' ind iv idu qui a pris 
le nom de Dés i re ; 

« Par ces motifs, la Cour, sans avoir égard aux fins de non-
recevoir proposées par le p r évenu et dont i l est débou t é , ré forme 
le jugement dont est appel, et faisant application des ar t . 27 et 66 
du règlement p réc i t é . 191 du Code d'instruction criminelle, con
damne le p r é v e n u Hcrbict à 25 f r . d'amende, prononce la confis
cation du gibier saisi et condamne le p r é v e n u aux frais des deux 
instances, etc. » (Du 2 2 j u i n 1853. — Plaid. M M " DELBOUILLE, 
CORNESSE.) 

m a t i o n , Cass. F r . , 8 j a n v i e r 1807 et 5 j a n v i e r 1 8 0 9 ; — 

, M E R L I N , Quest . , V° Procès-verbal, t . V I I , n ° 2 ; — B O N J E A N , 

! Code de la citasse, n " 5 7 7 . 

— 

Q U E S T I O N S D I V E R S E S . 

D É L I T DE PRESSE. — C A L O M N I E . — PARTICULIER. — PRESCRIP

T I O N . 

La prescription de trois mois, établie par l'art. 12 du décret du 
20 juillet 1831 sur la presse, ne s'applique pas aux imputa
tions dirigées contre des fonctionnaires à raison de faits con
cernant leur vie privée. 

A R R Ê T . — « Conforme à la notice. » (Du 5 août 1852. — Cour 
de Liège . — AIT. B . . . c. M . . . — Plaid. M M " SCIIOLLAERT, D E 
FASTBE.) 

OBSERVATIONS. — V . en sens o p p o s é u n a r r ê t de la Cour 
de G a n d , Chambre des mises en accusat ion, d u 15 j a n v i e r 
1 8 5 3 , r a p p o r t é p a r l a B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X I , 7 5 1 . 

La Cour de Gand nous p a r a i t ê t r e t o m b é e dans l ' e r r e u r . 
L ' a r t . 12 du d é c r e t d u 20 j u i l l e t 1831 ne d é c l a r e prescr i te 
pa r t ro is mois que la pour su i t e des d é l i t s p r é v u s par les 
a r t . 2 , 3 et 4 de ce d é c r e t : o r , aucun de ces ar t ic les ne 
p r é v o i t la ca lomnie con t re u n p a r t i c u l i e r , cette ca lomnie 
fut-elle r é p a n d u e pa r la voie de la presse. Quant aux a r t . 2 
et 3, i l suf l i t de les l i r e p o u r se conva incre qu ' i ls ne peuvent 
ê t r e i n v o q u é s i c i . Reste l ' a r t . 4 , q u i dispose que « la ca lom-
« n i e o u l ' i n j u r e envers des fonc t ionna i res pub l i c s , ou envers 
« des corps d é p o s i t a i r e s ou agents de l ' a u t o r i t é p u b l i q u e , 
« ou envers t o u t au t r e corps c o n s t i t u é , sera pou r su iv i e et 
« p u n i e de la m ê m e m a n i è r e que la calomnie ou l ' i n j u r e 
« d i r i g é e con t re les p a r t i c u l i e r s . » O r , quel est le d é l i t que 
cet a r t i c le p r é v o i t ? Ce lu i é v i d e m m e n t don t c l i c r è g l e la 
poursu i t e et fixe la p e i n e , c ' e s t - à - d i r e l ' i n j u r e et la c a lom
nie con t re le fonc t ionna i r e p u b l i c ou contre des personnes 
q u i l u i sont a s s i m i l é e s ; et n o n p o i n t le d é l i t q u i ne peut ê t r e 
p o u r s u i v i et p u n i qu 'en v e r t u d u Code p é n a l . C'est ce q u i 
nous fa i t p r é f é r e r l ' o p i n i o n de l a Cour de L i è g e à celle de 
la Cour de Gand . 

ART DE GUÉRIR. EXERCICE I L L É G A L . — G R A T U I T É . 

Il y a exercice illégal de I art de guérir de la part de celui qui, 
dans un lieu par lui indiqué, reçoit une foule de personnes qui le 
consultent sur leurs maux d'yeux, visite les yeux des patients, 
et leur distribue un onguent en leur indiquant la manière de 
s'en servir. 

V o i c i en quels termes la C o u r de L i è g e , s ta tuant a p r è s 
cassation en Chambres r é u n i e s et i n t e r p r é t a t i o n l é g i s l a t i v e , 
a p r o n o n c é sur l ' appel i n t e r j e t é p a r V . K e r v y n , con t re u n 
j u g e m e n t d u T r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l de Gand, q u i le con
damne pour exercice i l l é g a l de l ' a r t de g u é r i r . 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l r ésu l te de l ' instruction à laquelle i l 
a été procédé devant le Tr ibunal correctionnel de Gand que, dans 
le courant de l ' année 1850, le p r é v e n u a, dans une maison par lu i 
à cet effet ind iquée , à Mariakerkc, r eçu à différentes reprises une 
foule de personnes qui l 'ont consul té sur les maux d'yeux dont 
elles étaient atteintes; 

ii Qu ' i l a visité les yeux des patients et, après les avoir exami
nés , a donné aux personnes qu i le consultaient un onguent en 
leur indiquant le mode de l 'appliquer et le nombre de fois dont 
elles devaient en faire usage; 

« Attendu que ces faits constituent, aux termes de la loi du 
12mars 1818 ,combinée avec la lo i in te rpré ta t ive du27mars 1855, 
l'exercice d'une branche de l 'art de gué r i r , pour laquelle le p r é 
venu n'est point qualifié ; 

ii Par ces motifs, la Cour confirme le jugement (du Tr ibunal 
de Gand) dont est appel. » (Du 23 avr i l 1853. — Cour de Liège. 
— 2° Ch. — Aff. L E MINISTÈRE PUBLIC C. KERVYN.) 

O B S E R V A T I O N . — V . dans la B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X I , 915 , 

la l o i i n t e r p r é t a t i v e et les r e n v o i s à toutes les d é c i s i o n s i n 
tervenues dans cette af fa i re . 

OBSERVATIONS. — V . Conf., quan t à la v a l i d i t é de l 'aff îr- BRUXELLES. — I M P . DE F . V A N D E R S L A G H M O L E N , RUE H A U T E , 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E C E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — DÉBATS JUDICIAIRES. 

D R O I T C I V I L . 

DE I.A CAUTION JUDICATUM SOLVI . 

Cel le except ion , q u i nous ¡1 é t é transmise pa r le d r o i t 
r o m a i n , a sub i , en passant dans no t re l é g i s l a t i o n , des m o 
di f ica t ions profondes , q u i en on t a l t é r é le c a r a c t è r e à tel 
p o i n t que les r è g l e s t r a c é e s à cet é g a r d par les lois romaines 
sont devenues sans app l i ca t ion sons not re Code j u d i c i a i r e . 
Ces monumen t s de la raison écrite, ne nous ont l a i s s é , sur 
cette m a t i è r e , que des l u m i è r e s incertaines et d é c e v a n t e s ; 
c'est à d'autres personnes , à d'autres circonstances que 
s'adaptait la cau t ion judicatum solvi des Romains . 

Sous la l é g i s l a t i o n a n l é j u s t i n i e n n e , la cau t ion d u j u g e , 
satisdutio prwstanda pro litis œstimulione, é t a i t r equ i se , 
su ivant la na ture de l 'a f fa i re , t a n t ô t du demandeur , t a n t ô t 
d u d é f e n d e u r . En m a t i è r e r é e l l e , c ' é t a i t le d é f e n d e u r , rei 
possessor, q u i deva i t f o u r n i r la c a u t i o n , afin que , s ' i l v e 
na i t à succomber , et q u ' i l ne r e s t i t u â t n i la chose r e v e n 
d i q u é e , n i les d o m m a g e s - i n t é r ê t s r é s u l t a n t du p r o c è s , le 
demandeu r p û t se r é c u p é r e r sur le fidéjusscur. En m a t i è r e 
personne l le , au c o n t r a i r e , c ' é t a i t le demandeur q u i é t a i t 
t e n u de donner c a u t i o n , et cela sans doute pour e m p ê c h e r 
les mauvaises contes ta t ions , ad excludendus calumniose 
moventium intentiones (1). 

Ces r è g l e s t o m b è r e n t en d é s u é t u d e sous les C o n s l i t u -
t ions des empereu r s . Lorsque les part ies p la ida ien t en p e r 
sonne et sans l ' i n t e r v e n t i o n des mandataires ad liles, n i le 
demandeu r n i le d é f e n d e u r , soi t en m a t i è r e personnel le , soit 
en m a t i è r e r é e l l e , ne f u r e n t p lus astreints à la cau t ion ju
dicatum solvi. Mais toutes les fois que les part ies char 
geaient u n t iers de l e u r d é f e n s e , elles é t a i e n t tenues d'as
sure r par la fidéjussion que le v é r i t a b l e p r o p r i é t a i r e de la 
chose , ou de la c r é a n c e l i t i g i e u s e , r a t i f i e ra i t ensuite les 
actes faits par le manda ta i r e ou g é r a n t , ratam rem domi-
num habiturum. Cette r è g l e , d é j à en v igueu r dans l ' ancien 
d r o i t r o m a i n , fu t tou jours s t r i c t ement main tenue par la l é 
g i s la t ion i m p é r i a l e (2) . 

I n u t i l e de nous a r r ê t e r à une aut re e s p è c e de cau t ion 
p r é v u e pa r le d r o i t r o m a i n et i m p o s é e au d é f e n d e u r dans 
le b u t de ga r an t i r sa p r é s e n c e en justice pendant tou t le 
cours d u p r o c è s , in judicio sistendi «sf/nc ud termiitum 
litis (3) . E v i d e m m e n t cette mesure r igoureuse , que nos lois 
f r a n ç a i s e s n 'on t j ama i s accue i l l i e , d u moins en m a t i è r e c i 
v i l e , n 'offre q u ' u n r a p p o r t t r è s - é l o i g n é avec le sujet que 
nous t r a i tons . 

La cau t ion judicatum solvi é t a i t admise dans no t re an 
c ienne j u r i s p r u d e n c e . « C'est une c a u t i o n , d i t F E R R I È R E (4) , 
« q u i se donne en j u g e m e n t par u n é t r a n g e r , q u a n d i l est 
« demandeu r ou appe lan t , de payer les d é p e n s et ce q u i 
« sera p o r t é par le j u g e m e n t , en cas q u ' i l soit p r o n o n c é 
« con t re l u i . La ra i son est que , comme i ls n 'on t p o i n t de 
11 biens en France , i ls p o u r r a i e n t , s'en r e tou rnan t en leurs 
« pays , se soustraire à la condamna t ion q u i au ra i t é t é p r o -
« n o n c é e con t re eux . » 

Toutefo is no t re excep t ion n 'avai t pas toujours é t é ac
c u e i l l i e en France , « d ' au tan t , d i t BACQUET (5 ) , que le r o i 

( 1 ) Institutes, t. X I , de Sadisdat. 
( 2 ) Institutes, lit. X I , de Sadisdat. ; I>., I . . 7 3 , de Fidejussor. 
( 3 ) D . , tit. X I , Si quis caution. 
( i ) Dictionnaire pratique, V° Caution judicatum solvi. 
( 5 ) Traité du droit d'aubaine, 2 E part., eli. 16 , n° 6 . 
( G ) Cass. F r . , 2 février 1 8 1 4 ; —Bordeaux, I S juillet 1 8 4 1 ; —Cass . F r . , 

1 3 avril 1 8 4 2 cl 12 février 1 8 4 6 ; — CARXOT, I. I ' r . p. 3 0 6 , 1 1 » 1 2 ; — L E -

« d o i t jus t i ce tant à l ' é t r a n g e r qu 'au F r a n ç a i s . » On c i t e , 
comme l ' ayan t c o n s a c r é e le p r e m i e r , u n a r r ê t r e n d u par 
le Pa r l ement de Par is , le 4 j a n v i e r 1562 . Mais el le n ' é t a i t 
a u t o r i s é e pa r aucun m o n u m e n t de not re ancienne l é g i s l a 
t i o n . On ne t rouve p o i n t d ' é d i l , p o i n t d 'ordonnance q u i en 
a i t fa i t l 'objet d 'une d i spos i t ion f o r m e l l e . E l le f u t c r é é e pa r 
la j u r i s p r u d e n c e g é n é r a l e et constante des P a r l e m e n t s , et 
de là d é p o s é e dans nos Codes actuels. 

Mous examinerons : 1" dans quels cas cette cau t ion peut 
ê t r e e x i g é e ; 2° par q u i et cont re q u i el le do i t ê t r e deman
d é e ; 5" enf in c o m m e n t se propose l 'except ion q u i en d é r i v e . 

§ I " . — e En toutes m a t i è r e s , por te l ' a r t . 16 d u Code 
1: c i v i l , autres que celles de commerce , l ' é t r a n g e r q u i sera 
u demandeur sera t enu de donner cau t ion pour le pa ie-
11 m e n t des frais et d o m m a g e s - i n t é r ê t s r é s u l t a n t d u p r o c è s , 
« à moins q u ' i l ne p o s s è d e en France des immeubles d 'une 
« va l eu r suffisante p o u r assurer ce pa iement . » 

Cet a r t i c l e , savamment r é d i g é , marque de sui te deux 
exceptions à la r è g l e g é n é r a l e q u ' i l é t a b l i t . I l dispense de 
la cau t ion l ' é t r a n g e r demandeur : 1" lorsque l 'affaire est 
c o m m e r c i a l e ; 2° l o r s q u ' i l est p r o p r i é t a i r e d ' immeubles sus-
ccpl ib lcs de g a r a n t i r le pa iement des f ra is . 

Hors ces deux cas, que nous examinerons t o u t à l 'heure 
en d é t a i l , la r è g l e r e p r e n d tout son e m p i r e . A i n s i i l est 
admis pa r la j u r i s p r u d e n c e et par l ' o p i n i o n de la p l u p a r t 
des au teurs , que l ' é t r a n g e r q u i se por te pa r t i e c i v i l e , en 
m a t i è r e c r i m i n e l l e , co r rec t ionne l l e ou de p o l i c e , soit q u ' i l 
agisse par voie de p l a i n t e , de c i t a t i o n d i rec te ou d ' i n t e r 
v e n t i o n , est soumis à la cau t ion (6). Cette d o c t r i n e , assise 
sur le texte si pos i t i f de no t re a r t i c l e , nous semble p a r f a i 
tement f o n d é e . E l le a p o u r t a n t t r o u v é quelques con t r ad i c 
teurs (7) , et n o t a m m e n t u n a r r ê t de la Cour d'appel de 
Paris d u 5 f é v r i e r 1840 (8). 

O n objecte : 1° que cette e x c e p t i o n , c o n s a c r é e par le 
Code c i v i l c l le Code de p r o c é d u r e , n'a pas é t é r e p r o d u i t e 
par le Code d ' i n s t ruc t i on c r i m i n e l l e ; 2° qu 'e l le peut d ' au
tant moins y ê t r e s u p p l é é e , qu 'e l le aura i t pour r é s u l t a t de 
para lyser l 'exercice d u d r o i t que ce Code accorde à tous , , 
sans d i s t i n c t i o n , de p o u r s u i v r e en jus t ice la r é p a r a t i o n c i 
v i l e d u dommage c a u s é pa r les cr imes et d é l i t s . 

Le Code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , en p r o c l a m a n t , dans 
son a r t . 1 e r , ce p r i n c i p e de toute jus t i ce , que « l ' ac t ion en 
r é p a r a t i o n du dommage c a u s é par u n c r i m e , par u n d é l i t , 
ovi une c o n t r a v e n t i o n , peut ê t r e e x e r c é e par tous ceux q u i 
on t souffert de ce d o m m a g e , » n'a fai t que poser u n c o r o l 
l a i r e de cel le aut re r è g l e de d r o i t n a t u r e l , c o n s a c r é e pa r 
l ' a r t . 1582 d u Code c i v i l , que « tou t fai t que lconque de 
u l ' h o m m e q u i cause à a u t r u i u n dommage , obl ige ce lu i 
« p a r ^ i faute duque l i l est a r r i v é , à le r é p a r e r . » Mais 
s ' ensui t - i l que le l é g i s l a t e u r a i t v o u l u d é r o g e r à l ' a r t . 16 
du m ê m e Code , r e l a t i f à la cau t ion du j u g é ? N o n sans 
doute ; car i l f audra i t p o u r cela une d ispos i t ion expresse 
q u i n 'existe pas. I l f a u d r a i t , en faveur des é t r a n g e r s , l o r s 
qu ' i l s agissent p a r la voie c r i m i n e l l e , une excep t ion , u n 
p r i v i l è g e que le Code c r i m i n e l n ' é t a b l i t pas. D u silence de 
ce d e r n i e r Code i l faut donc conc lu re que l ' i n t e n t i o n de ses 

CIUVEREND, I. l " , chap. 5 : p. 2 0 1 ; — MANGIS, De l'action publique, I . I O R , 
p. 2 3 9 ; — CARRÉ, Lois de la procedure, t. I " , n" 7 0 5 ; — BERRIAT-SAIST-
I'RIX, p. 2 2 7 ; — DIRASTOS, t. 1", n° 1 6 1 . 

( 7 ) CHACVEAC sur CARRÉ, art. 1 6 6 du Code de procedure, n° 7 0 3 ; —• 
ComMÈRES, Journal des avuués. I . V I , p. 5 6 3 . 

( 8 ) J . Di) PAI . . , 1 8 4 0 , I . 1 9 1 . 



auteurs a é t é de m a i n t e n i r , m ê m e devant les T r i b u n a u x de 
r é p r e s s i o n , l ' o b l i g a t i o n i m p o s é e aux é t r a n g e r s pa r l ' a r t . 16 
d u Code c i v i l . PasSeriores leqes ad priores pertinent, nisi 
contrariai sint, idque mirftis argumenlis probatur (9). 

C'est a p p o r t e r , a joute- t -on, d'injustes entraves au d r o i t 
q u i appa r t i en t à t o u t i n d i v i d u , é t r a n g e r ou n o n , de p o u r 
su iv re en jus t ice la r é p a r a t i o n d u dommage q u i l u i est 
c a u s é . M a i s o n ne fai t pas a t t en t ion à une chose : c'est que 
la pa r t i e l é s é e par u n c r i m e , par u n d é l i t , ou par une c o n 
t r a v e n t i o n , a la f a cu l t é de p o r t e r l ' ac t ion c i v i l e q u i en r é 
sul te p o u r e l le , devant la j u r i d i c t i o n c r i m i n e l l e , ou devant 
la j u r i d i c t i o n c i v i l e , à son c h o i x . « L ' ac t ion c i v i l e , po r t e 
K l ' a r t , 5 d u Code c r i m i n e l , peu t ê t r e poursu iv ie en m ê m e 
« temps et devant les m ê m e s juges que l ' ac t ion p u b l i q u e . 
<; E l l e peut l ' ê t r e aussi s é p a r é m e n t . » O r , que l que soit le 
c a r a c t è r e d u T r i b u n a l auquel s'adresse l ' é t r a n g e r , cela ne 
change absolument r i e n à la n a t u r e et à l 'objet de son ac
t i o n , q u i t end tou jours et u n i q u e m e n t à ob t en i r des d o m 
m a g e s - i n t é r ê t s . Mais s ' i l en est a i n s i , et l ' on ne saura i t en 
dou te r u n ins tan t , le s y s t è m e que nous combat tons e n t r a î 
ne ra i t dans no t re l é g i s l a t i o n une b i en s i n g u l i è r e anomal ie , 
su ivan t que l ' é t r a n g e r demandeur ou p la ignan t exercera i t 
son act ion devant la j u r i d i c t i o n c i v i l e , ou devant u n T r i b u 
na l de r é p r e s s i o n ; dans le p r e m i e r cas, i l serai t t enu de 
f o u r n i r la cau t ion , et i l en serai t d i s p e n s é dans le second. 
P o u r q u o i cette d i f f é r e n c e ? Le l é g i s l a t e u r peut - i l avo i r deux 
poids et deux mesures? Cette faveur que l ' é t r a n g e r t r o u v e 
r a i t à la ba r re d 'une Cour d'assises, on la l u i d é n i e r a i t dans 
le p r é t o i r e d 'un T r i b u n a l c i v i l , et cela quand i l s'agit d 'une 
m ê m e et semblable demande ! 

Ces observations suffisent, ce nous semble , p o u r repous
ser la d i s t i n c t i o n p r o p o s é e p a r u n au teur (10) en t re le cas 
o ù l ' ac t ion c iv i l e est p o r t é e pa r l ' é t r a n g e r au g r a n d c r i m i 
ne l et ce lu i o ù elle est e x e r c é e en pol ice co r r ec t i onne l l e . 
Dans les deux h y p o t h è s e s , le demandeur ne peut r é c l a m e r 
au t re chose que des d o m m a g e s - i n t é r ê t s ; c'est toujours l'in
térêt pécuniaire q u i est le m o b i l e de son ac t ion . S' i l a son 
h o n n e u r à d é f e n d r e en pol ice co r r ec t i onne l l e , c'est p o u r ses 
j o u r s m e n a c é s q u ' i l combat en Cour d'assises et p o u r sa 
fo r t une devant la j u r i d i c t i o n c i v i l e . Mais que le m i n i s t è r e 
p u b l i c prenne ou l u i abandonne l ' i n i t i a t i v e des poursu i t es , 
i l n 'a j amais le d r o i t d ' ob ten i r la r é p a r a t i o n p é n a l e . I l a 
beau c o u v r i r son ac t ion d u vo i l e de l ' o r d r e p u b l i c et de la 
m o r a l e , l 'œ i l i m p a r t i a l de la j u s t i ce ne t r o u v e , au f o n d , 
q u ' u n i n t é r ê t p r i v é . 

La p r e m i è r e circonstance o ù l ' é t r a n g e r se t r o u v e d i s 
p e n s é de la c a u t i o n , c'est en matière de commerce. Les 
mot i f s de celte e x e m p t i on sont faciles à saisir . D 'une p a r t , 
l ' É t a t est v ivemen t i n t é r e s s é à ce que le commerce i n t é 
r i e u r soit ouver t aux é t r a n g e r s ; u n s y s t è m e de r é p u l s i o n 
con t re eux a m è n e r a i t des c o n s é q u e n c e s d é s a s t r e u s e s . En 
second l i e u , s ' i l est une. m a t i è r e o ù l ' o r d r e pub l i c et les 
p r inc ipes d 'une bonne jus t ice exigent é m i n e m m e n t c é l é r i t é 
dans la p r o c é d u r e , é c o n o m i e dans les f ra i s , ce sont , à coup 
s û r , les affaires commerc ia les . O r , en p a r e i l cas, la n é c e s 
s i t é de la caut ion en t r ave ra i t m a l à propos la marche de 
l ' ins tance. 

L e p r i v i l è g e a c c o r d é par la l o i aux é t r a n g e r s c o m m e r 
ç a n t s do i t ê t r e i n t e r p r é t é l a rgemen t . C'est a ins i que l'a en 
tendu le l é g i s l a t e u r l u i - m ê m e ; car i l a d é c i d é , par l ' a r t . 4 2 5 
d u Code j u d i c i a i r e , q u ' i l y avai t dispense de cau t ion p o u r 
l ' é t r a n g e r , « m ê m e lorsque la demande est p o r t é e devant 
<•• u n T r i b u n a l c i v i l , dans les l i e u x o ù i l n ' y a pas de T r i -
>: h u n a l de commerce . » 

La j u r i s p r u d e n c e et les auteurs en on t aussi c o n c l u , avec 
r a i s o n , que lorsque sur une instance d é f é r é e à u n s i è g e con
sula i re i l s ' é l ève u n i n c i d e n t de n a t u r e à ne p o u v o i r ê t r e 
a p p r é c i é que par les magistrats c i v i l s , la dispense de cau 
t i o n ne cessait pas p o u r l ' é t r a n g e r ( 1 1 ) . Ce n'est l à , en effet, 
qu 'une contes ta t ion accessoire q u i ne saurai t a l t é r e r l 'es
sence de la demande p r i n c i p a l e , et q u i n ' e n l è v e pas la d é 
c i s ion d u fond aux juges de commerce . 

(9) D . , L . 28, de Legibus. 
( 1 0 ) CHAUVEJU, loc. cit. 
( H ) Metz, 2 6 mars 1 8 2 1 ; — MEHLIS, Quest., V » Cantion judicatum solvi, 

§ t , n° 5 ; — COIS-DEMSLE, Droit civil, art. 1 6 , n» 7 . 

La seconde except ion a p p o r t é e par no t re a r t i c l e à la r è g l e 
de la caut ion judicatum solvi, a l i e u dans l e cas ou l ' é t r a n 
ger p o s s è d e des immeub les d 'une va l eu r suffisante pour 
g a r a n t i r le pa iement des f ra is et d o m m a g e s - i n t é r ê t s . Cette 
except ion d é c o u l e de la n a t u r e m ê m e des choses : i l est 
c l a i r que l ' é t r a n g e r q u i se t r o u v e p r o p r i é t a i r e d ' i m m e u 
bles l ibres et assez c o n s i d é r a b l e s p o u r r é p o n d r e des suites 
d u p r o c è s , r e m p l i t p a r f a i t emen t le b u t de la l o i . Plus est 
cautionis in re quant in persona. Cctle d i spos i t i on , au sur
p l u s , ne fait que r e p r o d u i r e la l o i r oma ine : « Sciendum 
« est possessores immobilium rcrum satisdarc non coin-
« pelti(\2). » 

Mais comment devra-t-on a p p r é c i e r la suffisance des i m 
meubles que p o s s è d e l ' é t r a n g e r demandeur? F a u d r a - t - i l 
app l i que r à ce cas la d i spos i t ion de l ' a r t . 2 0 1 9 , suivant l e 
que l « on n'a p o i n t é g a r d aux immeubles l i t i g i e u x , ou don t 
« la discussion dev iend ra i t t r o p dif f ic i le par l ' é l o i g n e m e n t 
« de l e u r s i tuat ion ••<? — O u i , d i t M . P IGEAU ( 1 5 ) , et a p r è s 
l u i M . C I IAUVEAU ( 1 4 ) , parce que l ' é t r a n g e r , étant caution de 
lui-même, d o i t è l r e so lvab lc , comme l 'ex ige l ' a r t . 2 0 1 9 
p o u r toutes les caut ions . A i n s i , d ' a p r è s ce s y s t è m e , i l faut 
que les immeubles n o n - s e u l e m e n t ne soient pas g r e v é s 
d ' h y p o t h è q u e s , mais se t r o u v e n t encore d 'une discussion 
facile et s i t ué s dans le ressort de la Cour d 'appel du l ieu 
o ù devra se faire le pa iement des frais . 

Ces auteurs ont-i ls b i en saisi le sens de n o t r e a r t i c le? — 
Cela nous semble au moins d o u t e u x . Us soumet ten t l ' é t r a n 
ger aux r è g l e s de la cau t ion o r d i n a i r e , p r é c i s é m e n t dans le 
cas o ù la l o i le dispense de f o u r n i r c au t i on . E t p o u r q u o i ? 
parce que l ' é t r a n g e r , selon eux , est cau t ion de l u i - m ê m e . 
Qu'est-ce à d i r e ? C o m m e n t peut-on ê t r e cau t ion de soi-
m ê m e ? Le cau t ionnement est u n con t ra t accessoire q u i 
suppose n é c e s s a i r e m e n t la coexistence d ' u n au t re cont ra t 
auquel i l se ra t tache . O r , i c i , q u e l est ce c o n t r a t p r i n c i p a l ? 
E v i d e m m e n t i l n ' y en a p o i n t . 

En second l i e u , lorsque le l é g i s l a t e u r a d i s p e n s é de la 
cau t ion l ' é t r a n g e r q u i p o s s è d e des immeub le s en France, 
ne serait-ce pas q u ' i l a u r a i t v u dans cette circonstance une 
garant ie mora le don t on d o i t t e n i r g rand compte? Si l ' on 
peut s o u p ç o n n e r l ' é t r a n g e r prolétaire d ' é c h a p p e r , par une 
soudaine é v a s i o n , à la condamna t ion q u i l ' a t t e i n t , on doi t 
c r o i r e que ce lu i q u i est p r o p r i é t a i r e n 'abandonnera pas fa 
c i l emen t le t e r r i t o i r e f r a n ç a i s p o u r é v i t e r le pa iement des 
frais d 'une instance. 

Disons donc que ces exigences r igoureuses auxquelles on 
veut as t re indre l ' é t r a n g e r ne sont n i dans le texte n i dans 
l ' espr i t de la l o i ; que sans doute le gage i m m o b i l i e r don t 
i l est question ne do i t pas ê t r e i l l u s o i r e , p a r exemple ne 
d o i t pas ê t r e a b s o r b é par des h y p o t h è q u e s ; mais que les 
autres condi t ions no sont pas de d r o i t s t r i c t , et que c'est 
aux magistrats à les a p p l i q u e r , su ivant les circonstances, 
avec une sage r é s e r v e . Hoc est benignius interpretandum. 

I c i se p r é s e n t e une au t re d i f f i cu l t é , q u i d iv ise les m e i l 
leurs esprit-;. Le d é f e n d e u r p e u t - i l , a r m é d u j u g e m e n t q u i 
statue sur la suffisance des immeubles p r é s e n t é s en gage 
par l ' é t r a n g e r , p r e n d r e i n s c r i p t i o n sur ces i m m e u b l e s ? 

Pour souteni r l ' a f f i r m a t i v e , on d i t que la mesure t u t é -
l a i r e a c c o r d é e aux na t ionaux d o i t , [ tour ê t r e s é r i e u s e , eff i
cace, s ' é t e n d r e sur l ' aven i r comme sur le p r é s e n t ; que , 
sans le secours de l ' h y p o t h è q u e , c l ic d e v i e n d r a i t i l l u so i r e : 
car r i e n ne serait aussi facile p o u r l ' é t r a n g e r , dans la p r é 
v i s ion d 'une d é f a i t e , que de fa i re d i s p a r a î t r e le gage d u 
combat , en a l i é n a n t ou m ê m e en h y p o t h é q u a n t l ' i m m e u b l e 
sur lequel i l repose; que le d é f e n d e u r t r o u v e dans l ' a r t i 
cle 2 1 2 5 d u Code c i v i l u n d r o i t cer ta in de p r end re i n 
s c r i p t i on en v e r t u du j u g e m e n t q u i d é c l a r e la suffisance 
des immeubles de l ' é t r a n g e r : car i l ne sera i t pas ra i son
nable de p r é t e n d r e que celui -c i puisse se con ten te r d 'une 
s imple no t i f i ca t ion de ses t i t res de p r o p r i é t é à son adver
saire , sans i n t e r v e n t i o n de la j u s t i c e ; que si cette h y p o t h è 
que semble à ce d e r n i e r t rop r igoureuse , en ce qu 'e l le frappe 
ses biens d ' i n d i s p o n i b i l i t é , i l l u i est tou jours lo is ib le de 

( 1 2 ) L . 15, Dig., Qui salis de rog. 
(15) Comment., t. 1 E R , p. 876, n ° s i et 5. 
(14) Art. 167, Quest. 708 bis. 



s ' e x o n é r e r de cel te m a i n m i s e p r é c a u l i o n n e l l e , en offrant 
de donner c a u t i o n , o u b i e n en consignant la somme p r o 
v i so i r emen t fixée par le j u g e m e n t , p o u r le m o n t a n t des 
frais et d o m m a g e s - i n t é r ê t s (15'). 

Nonobs tant ces ra i sonnements , nous pensons que c'est le 
s y s t è m e con t r a i r e q u i do i t p r é v a l o i r . 

La caut ion judicatum solvi est une mesure acerbe, exor 
b i t a n t e , q u i ne d o i t pas ê t r e e x a g é r é e . C'est une c o n s é 
quence adoucie de Yœterna uucloritas udversus hostes des 
Romains . 

Nous ne nous laissons po in t e n t r a î n e r ic i par une a rdeu r 
d é p l a c é e de p h i l a n l r o p h i c cosmopol i te . Sans doute la l o i 
d o i t p ro tec t ion aux n a t i o n a u x ; e l le doi t les p r é m u n i r cont re 
de mauvaises contestat ions, s u r t o u t quand elles v i e n n e n t 
de la p a r t de l ' é t r a n g e r . C'est l ' i dée que le l é g i s l a t e u r a 
mise en r e l i e f dans le texte que nous commentons , et en 
cela i l a sagement a g i . Mais i l ne faut pas s o r t i r des l im i t e s 
q u ' i l a t r a c é e s l u i - m ê m e ; i l ne faut pas ajouter à la r i g u e u r 
de ses p resc r ip t ions , (juod contra rationem jtiris reveptum 
est, non est producendum ad consenquenlius ( 1 0 ) . O r , 
nous le demandons , où est le texte q u i , dans celte m a t i è r e , 
accorde une h y p o t h è q u e au d é f e n d e u r ? 

On invoque l ' a r t . 2 1 2 3 d u Code e i \ i l , l equel po r l c que 
ii l'hypothèque judiciaire résulte des jugements... « M a i s 
on l u i fait d i r e , à cet a r t i c l e , b i en des choses q u ' i l ne d i t 
pas ; car i l se bo rne à é n o n c e r , dans le passage c i t é , une 
v é r i t é si s imple qu 'e l le ne pouva i t é c h a p p e r à personne. 
Mais al lons au fond des choses : est-ce que tous les j u g e 
ments engendren t une h y p o t h è q u e ? — N o n sans doute : i l 
fau t p o u r cela, su ivan t les m e i l l e u r s auteurs ( 1 7 ) , don t la 
d o c t r i n e d ' a i l l eurs nous semble incontes table , que le j u g e 
m e n t reconnaisse une o b l i g a t i o n p r é e x i s t a n t e q u ' i l c o n 
damne l 'une des par t ies à e x é c u t e r au p ro f i t de l ' a u t r e ; en 
u n m o t , l ' h y p o t h è q u e j u d i c i a i r e ne peut p r end re naissance 
que dans u n jugemen t de c o n d a m n a t i o n . Cela p o s é , le j u 
gement q u i d é c l a r e , sur une contestat ion é l e v é e p a r l e d é 
fendeur , la suffisance des immeub le s du p la ideur é t r a n g e r , 
c m p o r t c - t - i l condamna t ion con t re c e l u i - c i ? E v i d e m m e n t 
l ' a f f i rma t ive n'est pas soutenablc : car , b i en l o i n de con
damner l ' é t r a n g e r à l 'accomplissement d 'une o b l i g a t i o n , 
Ce j u g e m e n t r e c o n n a î t , au c o n t r a i r e , q u ' i l satisfait aux c o n 
d i t ions prescri tes p a r la l o i . 

M a i s , d i t - o n , le T r i b u n a l p o u r r a autor iser le d é f e n d e u r 
à p rendre i n s c r i p t i o n p o u r la somme j u s q u ' à concurrence 
de laquel le la cau t ion sera f o u r n i e (ar t . 107 d u Code p r . ) . 

E h ! depuis q u a n d les T r i b u n a u x ont-i ls le d r o i t de p r o 
noncer des condamnat ions é v e n t u e l l e s ? Quo i ! sans avo i r 
e x a m i n é le p r o c è s , sans savoir quel le est celle des part ies 
q u i succombera en d é f i n i t i v e , les juges p o u r r o n t , i n c o n t i 
nen t et les yeux f e r m é s , m e t t r e p rov i so i r emen t les frais à 
la charge du demandeu r , et g reve r ses biens d 'une h y p o 
t h è q u e toujours funeste à son c r é d i t ! 

A cela vous r é p o n d e z que le demandeur peut fac i lement 

s 'affranchir de cette charge en p r é s e n t a n t une c a u t i o n , ou 

en consignant la somme i n d i q u é e par le j u g e m e n t pour le 

m o n t a n t des f ra i s . 

Mais ne voyez-vous pas q u ' a u l i e u d ' i n t e r p r é t e r la l o i 
vous la refai tes , vous ajoutez à ses disposi t ions , vous allez 
d i r ec t emen t con t re son texte? Car, encore une fois , vous 
voulez forcer l ' é t r a n g e r à f o u r n i r c a u t i o n , p r é c i s é m e n t 
dans le cas o ù i l en est d i s p e n s é par la l o i ( 1 8 ) . 

§ I I . — La cau t ion judicatum solvi est i m p o s é e à l ' é t r a n 
ger demandeur ou i n t e r v e n a n t , a r t . 1 0 0 du Code de p r o c é 
d u r e ; c'est donc à cette doub le q u a l i t é qu'est a t t a c h é e no t re 
excep t ion , et nous devons l ' e x a m i n e r sous ce nouveau p o i n t 
de v u e . 

« L ' é t r a n g e r , d i t M . P R O I . D H O N , no t re savant m a î t r e ( 1 9 ) , 
H est ce lu i q u i est n é de parents non é t a b l i s en France , et 
« q u i n'a p o i n t é t é n a t u r a l i s é . » V o i l à la r è g l e q u ' i l faut 

(15) DELVISCOCRT, t. I I R , |>. 199, note 7 ; — FAVARD DE LAÏCLADE, t. I l , 
p. 457 ;—P IGEIE, toc. cil. ; — BOSCENNE, t. ï l t . p. 1 0 3 ; — CnAUVEAU, toc. cil. 

(16) L . 1*, Dig., de Leij. 
(t7) TARIUUEK, lti :p.. Y ° Hypothèques, p. 90;}; — Tuni'LONi:, Htjpoth't-

ques, t. I l , il» 't'A. 

app l ique r dans l ' examen de la p r e m i è r e c o n d i t i o n requise 
p o u r ex iger la cau t ion p r é j u d i c i e l l e . 

A i n s i l ' on ne p o u r r a pas y assujet t i r l ' i n d i v i d u n é c i l 
France d ' u n é t r a n g e r , q u i , p a r v e n u à l ' âge de m a j o r i t é , 
fait sa soumission de fixer en France son d o m i c i l e , et l ' y 
conserve, en effet, ou l ' y é t a b l i t dans l ' a n n é e de sa d é c l a r a -
l i o n (Code c i v i l , a r t . 9 ) . C'est b ien le sang é t r a n g e r q u i 
coule dans ses ve ines ; mais ses p remie r s regards ont v u le 
sol f r a n ç a i s ; c'est u n enfant a d o p t i f que la France ne d o i t 
pas repousser ; à c o m p t e r de la d é c l a r a t i o n solennelle q u i 
le l ie à sa nouve l l e p a t r i e , i l n'est p lus r é p u t é é t r a n g e r ( 2 0 ) . 

I l en est de m ê m e de ce lu i q u i est n é , en pays é t r a n g e r , 
d ' un F r a n ç a i s . I l ne dev ien t pas é t r a n g e r par le fuit seul de 
l ' expa t r i a t i on de son p è r e . Si ce lui -c i v i e n t à pe rd re cette 
q u a l i t é pa r l'effet de circonstances q u i en e n t r a î n e n t l ' ab
d i c a t i o n , cette d é c h é a n c e ne s ' é t e n d pas au fils; ce d e r n i e r 
peut toujours rester f r a n ç a i s , en p r enan t l ' engagement 
d ' é t a b l i r son d o m i c i l e dans sa pa t r i e o r i g i n a i r e . I l y a donc 
dans ce cas, comme dans le p r é c é d e n t , dispense de f o u r n i r 
la cau t ion du jugé. 

Mais i l fau t , p o u r cela, dans les deux h y p o t h è s e s , que 
les condi t ions prescri tes par la l o i a ient é t é exactement 
r empl ies . Si l ' i n d i v i d u d é c l a r é apte à res ter , ou à d e v e n i r 
f r a n ç a i s , n é g l i g e de fa i re sa soumission dans l ' a n n é e de sa 
m a j o r i t é , ou d ' e x é c u t e r sa promesse dans l ' a n n é e q u i su i t 
cette d é c l a r a t i o n , i l pe rd ses d ro i t s au t i t r e de F r a n ç a i s 
adop t i f , et la q u a l i t é d ' é t r a n g e r d e m e u r a n t d é s o r m a i s i m 
p r i m é e sur sa t ê t e , le soumet à no t r e excep t ion . 

L ' é t r a n g è r e q u i é p o u s e u n F r a n ç a i s a cqu ie r t la q u a l i t é de 
F r a n ç a i s e (a r t . 1 2 d u Code c i v i l ) ; e l le n'est donc pas 
astreinte à la cau t ion du jugé, soit qu 'e l le d i r i g e son ac t ion 
cont re un t i e r s , soit que sa demande por te cont re son m a r i 
l u i - m ê m e . Le changement d ' é t a l qu ' e l l e peut s u b i r ensui te 
n ' a l t è r e en r i e n la q u a l i t é don t el le est r e v ê t u e , et qu ' e l l e 
ne saurai t pe rd re que par une nouvel le abd ica t i on . Que le 
l i e n de son mar iage v ienne à se r e l â c h e r , ou m ê m e à se dis
soudre , pa r la s é p a r a t i o n de corps, pa r le d ivorce q u a n d i l 
é t a i t admis , par la m o r t n a t u r e l l e ou c iv i l e de son é p o u x , 
elle reste toujours F r a n ç a i s e , tou jours exempte de la m e 
sure fidéjussoire q u i p è s e sur l ' é t r a n g e r . 

L ' é t r a n g e r d ' o r ig ine se t rouve encore d i s p e n s é de la cau 
t ion dans trois c i rconstances , o ù cette i m m u n i t é l u i p r o 
v i en t de la faveur d u Gouve rnemen t : 

1° La l o i c o n f è r e l 'exercice des d r o i t s c iv i l s à l ' é t r a n g e r 
admis pa r le Gouve rnemen t à é t a b l i r son domic i l e en France 
(ar t . 15 d u Code c i v i l ) . Cette au to r i sa t ion l è v e p r o v i s o i r e 
m e n t l 'obstacle q u i r é s u l t e d u d r o i t d 'aubaine , et assimile 
l ' é t r a n g e r aux na t ionaux i n ce q u i concerne la jouissance 
des d ro i t s c i v i l s . T a n t q u ' i l conserve ce domic i l e d 'adop
t i o n , i l p ro f i l e d u p r i v i l è g e a t t a c h é au l i t r e de F r a n ç a i s , et 
ne peut p lus ê t r e t enu de la cau t ion du jugé ( 2 1 ) ; 

2 " La n a t u r a l i s a t i o n est un au t re moyen plus c o m p l e t , 
u n b a p t ê m e r é e l , si l ' on nous pe rme t celte express ion, q u i 
efface e n t i è r e m e n t la tache o r i g i n e l l e de l ' é t r a n g e r ; 

3 ° E n f i n , la dispense de la cau t ion judiculum solvi peu t 
ê t r e é c r i t e dans les t r a i t é s p a s s é s ent re la France et les na
t ions é t r a n g è r e s , et les s t ipu la t ions de cette n a t u r e d o i 
ven t , sans c o n t r e d i t , ê t r e o b s e r v é e s p a r les T r i b u n a u x . 

Mais cette dispense peu t aussi r é s u l t e r , d 'une m a n i è r e 
i m p l i c i t e , des actes i n t e r n a t i o n a u x . Si le t r a i t é p a s s é pa r 
une puissance é t r a n g è r e consacre, au p r o f i t des F r a n ç a i s , 
cette e s p è c e d ' i m m u n i t é , ou m ê m e p o r t e , dans une clause 
g é n é r a l e , que ces d e r n i e r s j o u i r o n t des m ê m e s d ro i t s que 
les n a t i o n a u x , i l su i t de l à , et pa r la force de la r é c i p r o c i t é 
é t a b l i e par l ' a r t . 11 d u Code c i v i l , que l ' é t r a n g e r , venant 
p la ider en France , ne sera pas t enu de f o u r n i r la cau t ion du 
jugé. 

La seconde c o n d i t i o n n é c e s s a i r e p o u r m e t t r e e n j e u no t re 
excep t ion , c'est la q u a l i t é de demandeur, p r i n c i p a l ou i n -

(18) Junge TOULLIER, t. I < T , p. 237; — DUIUNTON, t. I " , p. 104; — 
MERLIN, Rép. , Y " Caution judicatum sotei. 

(19) Cours de droit franeais, t. l""r, p. 78. 
('20) T l lKiLHAi in , Ej-jiosé des motifs, til. I*-'r, Cotio civil. 
(21) Borilraiix, 29 mai 1839 ( J . DU l ' .u . , 1843, 2, 518; — Jitnyc BON-

CENSE, I . I I I , p. 180 : — COIN-DEUSLE, Comment, anal., art. 16, Code civil. 
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t c rvenan t ( a r t . 166 d u Code de p r o c é d u r e ) . D ' o ù la c o n s é 
quence que l ' é t r a n g e r d é f e n d e u r n'est p o i n t assujetti à celte 
mesure o n é r e u s e . La ra ison en est que la d é f e n s e est de 
d r o i t n a t u r e l , et d o i t tou jours c i r e p r o t é g é e . Aussi le l ég i s 
l a t e u r , en p r o c é d u r e c i v i l e comme dans l ' i n s t r u c t i o n c r i 
m i n e l l e , s 'est-il cons tamment a p p l i q u é à d o n n e r au d é f e n 
d e u r , a ins i qu 'au p r é v e n u , tou te la l a t i t ude de j u s t i f i c a t i o n 
compa t ib le avec l ' i n t é r ê t de la jus t i ce : llei favorabiliores 
potius habentitr quant adores. 

Ne serait-ce pas é t r a n g e , en effet, q u ' o n p û t d i r e à u n 
é t r a n g e r : Je vais vous a t t aquer en j u s t i c e , parce que te l le 
est ma v o l o n t é ; vous allez donne r c a u t i o n p o u r tous les 
frais q u ' i l m e p l a i r a de fa i re ; sans cela, les juges vous con
d a m n e r o n t sans qu ' i l s a ient besoin d ' examiner le m é r i t e de 
ma p r é t e n t i o n ? 

Dans les instances o r d i n a i r e s , celles q u i p r é l u d e n t par 
u n e x p l o i t d ' a jou rnement , r i e n n'est p lus s imp le que de 
d iscerner le demandeu r : Actor est qui rem in judicio per-
sequitur. Mais i l est de certaines p r o c é d u r e s o ù , ce carac
t è r e venan t à m a n q u e r , le r ô l e d u demandeu r est beaucoup 
p lus d i f f ic i le à saisir . Parcourons quelques-unes des h y p o 
t h è s e s de ce genre . 

L o r s q u ' o n p r o c è d e , n o n par voie d ' a c t i on , mais pa r vo ie 
d ' e x é c u t i o n , et que le c r é a n c i e r , m u n i d ' u n t i t r e e x é c u 
t o i r e , f rappe les biens de son d é b i t e u r d 'une saisie, soi t 
r é e l l e , soit m o b i l i è r e ; si ce d e r n i e r , contestant la l é g i t i m i t é 
de la c r é a n c e ou la r é g u l a r i t é de l ' e x é c u t i o n , fo rme oppos i 
t i o n à la saisie et assigne le c r é a n c i e r en m a i n l e v é e d ' i ce l l c , 
que l est ce lu i des deux q u i d o i t ê t r e r é p u t é demandeur? . 
La m ê m e d i f f i cu l té peut s 'offr i r en cas de saisie-emprison
nemen t . 

Si l ' on s'en p r e n d à l ' é c o r e c des mots , on r é p o n d r a que 
c'est à la pa r t i e saisie q u ' a p p a r t i e n t , dans ce cas, le r ô l e de 
d e m a n d e u r , puisque c'est cette pa r t i e q u i p rovoque une 
l u t t e j u d i c i a i r e , et appel le l ' au t re à u n d é b a t r é g u l i e r q u i 
n 'exis ta i t pas auparavan t . Mais l o r squ 'on v e u t a l l e r au fond 
des choses, on s ' a p e r ç o i t qu 'on fa i t fausse r o u l e , et que 
cette so lu t ion n'est pas la v r a i e . 

Nous reconnaissons de sui te que ce lu i q u i p r o c è d e en 
v e r t u d ' u n t i t r e e x é c u t o i r e , n o t a r i é o u j u d i c i a i r e , a p o u r 
l u i la p r é s o m p t i o n de la l o i , q u i couvre alors de son é g i d e 
la c r é a n c e ou le d r o i t de p r o p r i é t é q u ' i l v e u t faire v a l o i r . 
A i n s i , i l y a cette d i f f é r e n c e en t re le p o r t e u r d ' un b i l l e t 
sous seing p r i v é et ce lu i d 'une o b l i g a t i o n a u t h e n t i q u e , que 
le p r e m i e r ne peut c o n t r a i n d r e son d é b i t e u r au pa iement 
q u ' a p r è s a v o i r fai t r e c o n n a î t r e son d r o i t par la j u s t i ce , t a n 
dis que le second en est d i s p e n s é . Dans ce d e r n i e r cas, c'est 
une p r é s o m p t i o n l é g a l e don t le c r é a n c i e r est i n v e s t i , mais 
une p r é s o m p t i o n q u i n'est pas juris et de jure, pu isqu 'e l le 
souffre pa r f a i t emen t la p r euve c o n t r a i r e . I l est constant , 
en effet, qu ' on peut faire v a l o i r con t re u n l i t r e p a r é loules 
les exceptions q u ' o n opposerai t à u n acte sous seing p r i v é , 
q u a n d i l est l é g a l e m e n t t enu p o u r s i n c è r e , par exemple , la 
n o v a t i o n , la compensa t ion , la p r e s c r i p t i o n , e tc . , etc. A i n s i , 
la poursu i t e d u c r é a n c i e r , b i en qu ' e l l e soit e n t o u r é e de la 
f aveur de la j u s t i c e , b ien qu 'e l le semble é m a n e r de la j u s -
s ion m ê m e d u souve ra in , n'est pas à l ' a b r i de toute contes
t a t i o n , et peu t ê t r e r e n v e r s é e pa r les moyens de d é f e n s e 
d u d é b i t e u r . O r , dans ce cas, ce lu i q u i r é c l a m e , ce lu i q u i 
a t taque, c'est é v i d e m m e n t , p o u r nous s e r v i r des termes de 
p r a t i q u e , l'impétrant en contrainte. V o i l à donc le v é r i t a b l e 
demandeur . A p r è s cela, que le saisi assigne l ' au t re p a r t i e , 
p o u r fa i re s ta tuer su r son oppos i t ion aux con t ra in tes , on 
v o i t t rop b i e n , au t ravers des formes , q u ' i l ne fa i t ces d i l i 
gences que p o u r r é s i s t e r à l 'agression, p o u r se d é f e n d r e , 
en u n m o t , et l ' on r e c o n n a î t de sui te en l u i le v r a i d é f e n 
deu r . 

Cela p o s é , voyons si les r è g l e s de la c a u t i o n dujuqé d o i 
v e n t s ' appl iquer i c i , comme dans le cas o ù l ' on p r o c è d e pa r 
voie d 'ac t ion o r d i n a i r e . 

La j u r i s p r u d e n c e et les au teurs on t g é n é r a l e m e n t r e f u s é 
la q u a l i t é de demandeu r à l ' é t r a n g e r q u i p o u r s u i t con t re 
u n F r a n ç a i s l ' e x é c u t i o n d ' u n t i t r e p a r é , et d é c i d é , en c o n 

s é q u e n c e , q u ' i l n'est pas t enu de f o u r n i r la cau t ion judica-
tum solvi. La r a i son qu 'on en donne est q u ' i l ne s'agit pas 
là d 'une demande en c o n d a m n a t i o n , mais de l ' e x é c u t i o n 
d 'un j u g e m e n t on d ' un acte au then t ique , p o r t a n t m a n d e m e n t 
et r é q u i s i t i o n d u souvera in à ses officiers d 'y p r ê t e r l e u r m i 
n i s t è r e . E t , d ' u n au t r e c ô t é , chose é t r a n g e ! on t i e n t p o u r 
constant que l ' é t r a n g e r sur l eque l a é t é p r a t i q u é une 
saisie, et q u i en demande la m a i n l e v é e ou la n u l l i t é , ne 
peut ê t r e r é p u t é d e m a n d e u r , et se t rouve d è s lo rs d i s p e n s é 
de la cau t ion p r é a l a b l e . A i n s i v o i l à une instance r é g u l i è r e 
m e n t l i ée en t re deux pa r t i e s , d o n t chacune expose à la j u s 
tice des p r é t e n t i o n s con t ra i res à celle, de l ' a u t r e , et dans l a 
quel le i l n ' y a u r a i t p o i n t de d e m a n d e u r ! Le c r é a n c i e r et 
le saisi seraient donc tous deux d é f e n d e u r s ? 

M a l g r é le n o m b r e et le poids des a u t o r i t é s adverses, nous 
osons d i r e que la s i n g u l a r i t é de cette c o n s é q u e n c e r é v è l e 
une é q u i v o q u e , disons p lus , u n para logisme q u i d o i t , selon 
n o u s , tomber devant la d i s t i n c t i o n suivante . Lorsque 
l ' é t r a n g e r p o u r s u i t , sans con te s t a t ion , sans oppos i t ion de 
la pa r t de son d é b i t e u r , le. r e c o u v r e m e n t de sa c r é a n c e , n u l 
doute q u ' i l ne soit a f f ranch i de la c a u t i o n ; car v r a i m e n t , 
dans ce cas, i l n 'y a n i demandeur , n i d é f e n d e u r . Mais si la 
par t ie saisie por te devant la j u s t i ce les exceptions q u i l u i 
appar t i ennen t con t re les poursui tes don t e l le est a t t e in te , 
alors i l n'est p lus possible de sou ten i r q u ' i l n ' y a pas là u n 
demandeur , et ce d e m a n d e u r , nous l 'avons d i t , c'est le 
c r é a n c i e r p o u r s u i v a n t . Si ce c r é a n c i e r est un é t r a n g e r , nous 
ne voyons pas p o u r q u o i i l ne serai t pas soumis à la cau
t i o n . 

V a i n e m e n t on objecte que. le d é b i t e u r f r a n ç a i s n'a pas 
besoin de s û r e t é p o u r le pa iement des frais q u ' i l expose, 
p u i s q u ' i l peut les r e c o u v r e r sur le m o n t a n t m ê m e de l ' o b l i 
ga t ion don t i l est d é b i t e u r . — Mais s ' i l fa i t t r i o m p h e r son 
oppos i t ion , s ' i l p r o u v e q u ' i l est e n t i è r e m e n t l i b é r é v i s - à - v i s 
du demandeur , c o m m e n t c x e r c e r a - t - i l l a re tenue qu 'on l u i 
p r o m e t , et que dev ien t l 'object ion q u i nous est fa i te? 

Les r è g l e s que nous venons d 'exposer s 'appl iquent sans 
di f f icul té à la s a i s i e - a r r ê t . Que l ' é t r a n g e r p r a t i que cette 
voie d ' e x é c u t i o n en v e r t u d ' u n t i t r e p r i v é , ou de la p e r m i s 
sion d u j u g e ; que ce soit en v e r t u d ' u n acte a u t h e n t i q u e 
ou p a r é , d è s l ' i n s t an t q u ' i l a f o r m é la demande en v a l i d i t é 
de cel le saisie, et que cette demande est c o n t e s t é e , i l est 
c l a i r que le d é f e n d e u r a le d r o i t de r é c l a m e r le b é n é f i c e de 
l ' a r t . 16 d u Code c i v i l . 

Nous avouons q u ' i l nous est impossible de c o m p r e n d r e 
la d i s t i nc t i on i m a g i n é e pa r u n au teu r (22) en t re la saisie-
a r r ê t faite en v e r t u d ' u n t i t r e sous s ignature p r i v é e , ou de 
la permiss ion d u j u g e , et celle q u i p r o c è d e en v e r t u d ' u n 
t i t r e e x é c u t o i r e . Dans le p r e m i e r cas, su ivant cet au teur , la 
c r é a n c e n ' é t a n t pas a u t h c n t i q u e i i i e n l p r o u v é e , le saisi est 
d é f e n d e u r au fond ; dans le second cas, au c o n t r a i r e , i l d o i t 
ê t r e c o n s i d é r é comme demandeu r , et t enu de donne r c a u 
t i o n . — A i n s i la q u a l i t é j u r i d i q u e des part ies p r e n d la c o u 
l e u r de l 'acte sur lequel repose la contes ta t ion , et se d é t e r 
m i n e d ' a p r è s la fo rme i n t r i n s è q u e de cet acfe! Si l ' on me 
p o u r s u i t en v e r t u d ' u n l i t r e sons se ing p r i v é , j e suis d é f e n 
d e u r ; si c'est en v e r t u d 'un t i t r e au then t i que , je suis de
m a n d e u r . E t , dans ce d e r n i e r cas, i l faudra que j e donne 
caut ion p o u r é t a b l i r que l ' ob l iga t i on qu ' on v e u t e x é c u t e r 
con t re m o i est é t e i n t e pa r l ' u n des moyens é t a b l i s par la 
l o i , tels que la compensa t ion , la confus ion , lu p r e s c r i p 
t i o n , e tc . , etc.! On sent de sui te q u ' u n pa re i l s y s t è m e ne 
r é p u g n e pas moins à la saine log ique qu 'aux pr inc ipes les 
p lus respectables d u d r o i t (25) . 

Sur la q u a l i t é de demandeur intervenant, q u a l i t é q u i 
a t t i r e sur la t è t e de l ' é t r a n g e r l ' o b l i g a t i o n du cau t ionne
men t p r é a l a b l e , i l ne peut g u è r e s ' é l e v e r de doutes s é 
r i e u x . En effet, la p a r t i e q u i i n t e r v i e n t dans une instance 
ne peut le fa i re que de t ro i s m a n i è r e s . E l l e se j o i n l au d é 
fendeur p o u r contester la demande p r i n c i p a l e ; ou au c o n 
t r a i r e elle s 'allie avec le demandeu r p o u r combat t re le d é 
f endeur ; ou b ien enf in elle en t re en l ice p o u r a t t aquer les 
deux part ies col i t igantes (24) . O r , dans le p r e m i e r cas, i l 
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est c l a i r que l ' i n t e r v e n a n t p r end le r ô l e de d é f e n d e u r , 
pu i squ ' i l r é s i s t e à l ' ac t ion o r i g i n a i r e ; dans le second cas, 
unissant ses efforts à ceux d u demandeur , i l dev ien t de
mandeur l u i - m ê m e , et d o i t f o u r n i r la caut ion ; dans la t r o i 
s i è m e h y p o t h è s e , sa r é c l a m a t i o n , f rappant des deux par t s , 
e n t r a î n e pour l u i la n é c e s s i t é d 'une double c au t i on . Nous 
n'avons pas besoin d 'a jouter que l ' i n t e r v e n t i o n f o r c é e , c'est-
à - d i r e l 'assignation de l ' é t r a n g e r en d é c l a r a t i o n de j u g e 
men t c o m m u n , le cons t i tue n a t u r e l l e m e n t en é t a t de d é 
fense, et le me t à l ' a b r i de n o t r e excep t ion . 

L 'appel i n t e r j e t é pa r ou cont re l ' é t r a n g e r opèrc - t - i l dans 
sa q u a l i t é j u r i d i q u e u n changement te l q u ' i l doive r é a g i r 
sur les r è g l e s de n o t r e excep t ion? 

On a tou jours d é c i d é , et l ' on c i te sur ce po in t u n a r r ê t 
du Pa r l ement de Pa r i s , en date d u 16 j a n v i e r 1710, q u i l 'a 
ainsi j u g é , que l ' é t r a n g e r d é f e n d e u r en p r e m i è r e instance, 
q u i devient appe lan t , ne pe rd pas p o u r cela sa pos i t ion p r i 
m i t i v e , et ne f a i t , p a r son appe l , que c o n t i n u e r sa d é f e n s e ; 
que d è s lors i l ne cesse pas d ' ê t r e d i s p e n s é de la c a u t i o n . 
— I l faut avouer que cette doc t r i ne n'est pas p r é c i s é m e n t 
conforme à la r i g u e u r des p r inc ipes de p r o c é d u r e . On ne 
saurai t , en effet, n i e r que l 'appel ouvre une nouvel le i n 
stance, et i n t e r v e r t i t , en g é n é r a l , les q u a l i t é s dans lesquel 
les se t rouva ien t les p l a ideur s . A i n s i le d é f e n d e u r , en p o r 
tant la cause p o u r la fa i re j u g e r de nouveau devant le 
T r i b u n a l d ' a p p e l , d e v i e n t r é e l l e m e n t demandeur . Nous 
n'en donnerons qu 'une p r e u v e , q u i nous semble p é r e m p -
to i re : c'est la d i spos i t i on de n o t r e Code j u d i c i a i r e , q u i 
pe rme t à l ' i n t i m é d ' i n t e r j e t e r i n c i d e m m e n t appel en tou t 
é t a t de cause ( a r t . 443) ; d i spos i t ion é v i d e m m e n t f o n d é e sur 
cette é q u i t a b l e m a x i m e : Nihil licere débet aclori, quod 
non liceat reo, l aque l l e nous r é v è l e i n f a i l l i b l e m e n t la 
p e n s é e d u l é g i s l a t e u r à ce sujet. Toutefois i l faut r econ
n a î t r e aussi que ce sont b i en les m ê m e s d ro i t s que les par -
tics v iennen t d é b a t t r e , la m ê m e contestat ion qu'elles v i e n 
nent agi ter devan t le j u g e s u p é r i e u r , p u i s q u ' i l ne l e u r est 
pas pe rmis d 'y f o r m e r des demandes nouvelles (a r t . 464) . 
Cela é t a n t , l ' é q u i t é v e u t que la l o i con t inue de c o u v r i r de 
sa p ro tec t ion c e l u i q u i a é t é a t t a q u é dans le p r i n c i p e , et 
l u i laisse, sans y appor t e r d 'entraves, employe r le r e m è d e 
de l 'appel con t re les e r r e u r s d u p r e m i e r j u g e (2o). 

Mais , a p r è s cette concession fai te au d r o i t s a c r é de la d é 
fense, on ne d o i t p lu s s o r t i r de la r è g l e q u i v o i t , comme 
nous l 'avons d i t supra, dans l ' appelant u n demandeur , et 
u n d é f e n d e u r dans l ' i n t i m é . A i n s i , quand l ' é t r a n g e r deman
deur a g a g n é son p r o c è s en p r e m i è r e instance, et q u ' i l y a 
appel t r a n c h é p a r l ' au t r e p a r t i e , nous pensons que l ' i n t i m é 
n'est pas t enu de f o u r n i r c a u t i o n . Non-seulement i l occupe 
alors le r ô l e appa ren t de d é f e n d e u r , mais , ou t re cet avan
tage, i l a p o u r l u i la p r é s o m p t i o n de la chose j u g é e , et ce 
serait u n non-sens et une in jus t ice que de le forcer à ga
r a n t i r le pa iement des frais d 'appel . 

Main tenan t on c o n ç o i t sans pe ine , d ' a p r è s les c o n s i d é r a 
t ions q u i p r é c è d e n t , que , dans l ' h y p o t h è s e con t r a i r e , c'est-
à - d i r e si l ' é t r a n g e r succombe dans sa demande et t ranche 
appel d u j u g e m e n t q u i le condamne , i l d o i t f o u r n i r cau
t i o n p o u r les d é p e n s de l ' instance e n g a g é e devant le T r i 
buna l s u p é r i e u r , p u i s q u ' i l ne cesse pas d ' ê t r e demandeur 
dans cette seconde instance. 

Nous avons v u quel les é t a i e n t les personnes astreintes à 
f o u r n i r la cau t ion du jugé; i l nous reste à examine r par 
q u i no t re except ion peu t ê t r e p r o p o s é e . Le silence g a r d é à 
cet é g a r d pa r l ' a r t . 16 d u Code c i v i l , c l la g é n é r a l i t é des 
termes e m p l o y é s pa r l ' a r t . 166 d u Code j u d i c i a i r e , semble
r a i en t i n d i q u e r , au p r e m i e r a b o r d , que ce d r o i t appa r t i en t 
i nd i s t i nc t emen t à tout défendeur. Mais u n doute grave sur 
g i t a u s s i t ô t , l o r s q u ' o n r é f l é c h i t que les dispositions des deux 
Codes on t p o u r b u t p r i n c i p a l et d i r ec t de me t t r e en p r é 
sence, n o n pas deux F r a n ç a i s ou deux é t r a n g e r s , mais b ien 
u n F r a n ç a i s et u n é t r a n g e r . E n effet, quand le l é g i s l a t e u r 
a s t a t u é sur fa caution à fournir pur les étrangers, i l a d û 
n a t u r e l l e m e n t en tendre que cette caut ion deva i t ê t r e f o u r 
nie aux F r a n ç a i s . 

De cette e s p è c e d ' h o s t i l i t é en t re la l e t t re et l ' espr i t de la 
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l o i est n é e la ques t ion de savoir si l ' é t r a n g e r d é f e n d e u r de
va i t p r o f i t e r d u b é n é f i c e de la c a u t i o n . Cette quest ion l o n g 
temps c o n t r o v e r s é e et q u i p r é s e n t e , dans l ' u n e l l ' au t r e 
sens, des a u t o r i t é s d ' u n g r a n d poids , a é t é d é f i n i t i v e m e n t 
t r a n c h é e con t r e le d é f e n d e u r é t r a n g e r par u n a r r ê t de la 
Cour s u p r ê m e , r e n d u le l a a v r i l 1842, et m o l i v é avec beau
coup de so in . Nous n ' h é s i t o n s pas à nous r a l l i e r à la doc
t r i n e de cet a r r ê t . 

§ I I I . — N o t r e except ion a p o u r b u t de sauvegarder l ' i n 
t é r ê t m a t é r i e l des n a t i o n a u x , en l e u r garantissant le r ecou 
v r e m e n t des frais e x p o s é s pa r eux con t re un é t r a n g e r q u i , 
en cas de d é f a i t e , é c h a p p e r a i t fac i lement à leurs poursui tes . 
El le n ' appa r t i en t donc , n i de p r è s n i de l o i n , à l ' o r d r e p u 
b l i c , et ne peut pa r c o n s é q u e n t ê t r e s u p p l é é e d'office par l e 
j u g e . Le l é g i s l a t e u r , au s u r p l u s , s'est e x p r i m é à ce l é g a r d 
d 'une m a n i è r e n o n é q u i v o q u e , en d é c i d a n t que l ' é t r a n g e r 
sera soumis à la c a u t i o n , si le défendeur le requiert avant 
toute exception... ( a r t . 166 d u Code de p r o c é d u r e ) . E v i 
d e m m e n t , q u a n d ce d e r n i e r garde le si lence, i l est c e n s é 
t r o u v e r b o n se d e m a n d e u r , e l les T r i b u n a u x n 'on t r i e n à 
c r i t i q u e r dans cette m a n i è r e de v o i r , chacun é t a n t exclusi
vement j u g e de ses propres i n t é r ê t s . 

Nous avons à r eche rche r m a i n t e n a n t dans que l le phase 
de la p r o c é d u r e d o i t ê t r e r é c l a m é e la caut ion de l ' é t r a n g e r . 
Si l ' on se borne à i n t e r r o g e r la d ispos i t ion s p é c i a l e que nous 
venons de c i t e r , la s o l u t i o n semble toute t r o u v é e . La cau 
t i o n d o i t ê t r e r equ ise , por te l ' a r t . 166, avant toute excep
t i o n . A i n s i , d ' a p r è s ce texte i s o l é , le d é f e n d e u r dev ra i t , à 
peine de f o r c l u s i o n , proposer l ' except ion in limine litis, et 
avant d 'aborder tous autres movens d é e l i n a t o i r e s c l d i l a 
toires . Mais i l fau t aussi compte r avec l ' a r t . 169, q u i d i s 
pose que la demande en r e n v o i d o i t ê t r e f o r m é e préalable
ment à toutes autres exceptions et défenses. D ' o ù i l su i t 
m a i n t e n a n t que chacune de ces deux exceptions do i t ê t r e 
o p p o s é e à la p r e m i è r e , ce q u i n'est pas possible. 

I l y a donc ent re ces deux disposi t ions une an t inomie 
pa lpable , et , sans fa i re i n j u r e au l é g i s l a t e u r , on peut c ro i r e 
q u ' i l a u r a i t é p r o u v é que lque embar ras , s'il e û t v o u l u sta
tue r sur ce cas d 'une m a n i è r e e x p l i c i t e . En effet, des r a i 
sons q u i semblen t é g a l e m e n t puissantes se p r é s e n t e n t des 
deux c ô t é s et e m p ê c h e n t la balance de pencher dans l ' u n 
ou l ' au t r e sens. V e u t - o n sou ten i r que l ' except ion de la cau
t i o n p r é j u d i c i e l l e do i t avo i r la p r i o r i t é , on peut d i r e ceci : 
L o r s q u ' u n é t r a n g e r por te sa demande devant u n T r i b u n a l 
f r a n ç a i s , q u e l que soi t l ' i n c i d e n t que le d é f e n d e u r s o u l è v e 
ou l ' excep t ion q u ' i l oppose à cette a t taque, i l en r é s u l t e , à 
son d é t r i m e n t , une avance de frais d o n t , m ê m e en cas de 
r é u s s i t e , r i e n ne l u i g a r a n t i t le r emboursement ; r i e n , si ce 
n'est la fidéjussion a u t o r i s é e par les a r t . 10 du Code c i v i l 
et 166 d u Code de p r o c é d u r e . Qui ; ce d é f e n d e u r , par 
exemple , a s s i g n é devant u n T r i b u n a l i n c o m p é t e n t , propose 
le d é c l i n a t o i r e avant toute au t re except ion , v o i l à une con
testat ion q u i e n t r a î n e des d é p e n s ; et si les juges accuei l len t 
la demande en r e n v o i , q u i e m p ê c h e r a l ' é t r a n g e r de se sou
s t r a i r e , pa r une p r o m p t e r e t r a i t e , à cette p r e m i è r e c o n 
d a m n a t i o n ? et alors la mesure é t a b l i e en faveur des na t io 
naux dev ien t c o m p l è t e m e n t i l l u s o i r e . D ' a i l l e u r s , consent i r 
à p l a ide r avec l ' é t r a n g e r sur le d é c l i n a t o i r e , n'est-ce pas 
confesser q u ' i l est so lvab le , et n 'y a u r a i t - i l pas ensui te , 
dans la demande d 'une c a u t i o n , tou t à la fois i n j u r e et i n 
ju s t i ce? 

Est-on d 'avis , au c o n t r a i r e , que l ' except ion d é c l i n a t o i r e 
do i t avo i r le pas sur l ' a u t r e , on peut donner les raisons 
suivantes : E n toutes m a t i è r e s , devant toutes j u r i d i c t i o n s , 
la p r e m i è r e ques t ion à r é s o u d r e , la p r e m i è r e except ion à 
p r é s e n t e r , c'est celle q u i por te sur la c o m p é t e n c e du j u g e . 
A v a n t de s ta tuer sur la cause, i l faut q u ' i l examine d 'abord 
s'il a le d r o i t d 'en c o n n a î t r e . Soulever tout aut re i n c i d e n t , 
r é c l a m e r , par exemple , en p r e m i è r e l i g n e , la cau t ion d u 
j u g é , c'est r e c o n n a î t r e i m p l i c i t e m e n t la c o m p é t e n c e d u j u g e 
et fe rmer la por te au d é c l i n a t o i r e . C o m m e n t , ensuite, l'aire 
é v a l u e r les frais probables d 'une instance par un T r i b u n a l 
dont on va b i e n t ô t refuser la j u r i d i c t i o n ? 

Nous n 'avons pas besoin d 'a jouter que chacune de ces 
opin ions offre u n n o m b r e à peu p r è s éga l de part isans é g a 
l e m e n t r c c o m m a n d a b l c s , ce q u i c o n t r i b u e encore à en -



t r a v c r la so lu t i on p r a t i q u e de cel te d i f f i cu l t é . Mais nous de
vons d i r e q u ' i l s'est é l e v é une t r o i s i è m e o p i n i o n , u n t iers 
p a r t i , si l ' on v e u t , t endant à c o n c i l i e r les deux autres , et 
q u i consiste à p r é l e n d r c que , dans le silence de la l o i sur 
la p r é f é r e n c e à donne r à l ' une ou à l ' au t re de ces excep
t ions , le d é f e n d e u r a la f a c u l t é de les p r é s e n t e r i n d i f f é r e m 
m e n t l 'une a p r è s l ' a u t r e , ou p a r le m ê m e acte et s i m u l t a 
n é m e n t . Cette t r o i s i è m e o p i n i o n nous semble devo i r ê t r e 
r e j e t é e par les mot i f s que v o i c i : c'est que les deux excep
t ions on t u n objet t o u t d i f f é r e n t et sont exclusives l 'une de 
l ' a u t r e ; aussi le l é g i s l a t e u r a - t - i l eu soin de les classer s é 
p a r é m e n t . C'est q u ' i l n'est pas l o g i q u e m e n t possible au j u g e 
de s ta tuer , à la fois ou i n d i s t i n c t e m e n t , et sur sa c o m p é 
tence, et sur la garan t ie des frais d 'une instance sur laquel le 
on conteste sa j u r i d i c t i o n . O n peu t , d u reste , a p p l i q u e r i c i 
les c o n s i d é r a t i o n s que nous avons fa i t v a l o i r ci-dessus. 

O c c u p o n s - n o u s , m a i n t e n a n t , de la ques t ion p r i n c i p a l e . 
Si l ' o n i n t e r r o g e les t r a v a u x p r é p a r a t o i r e s d u Code j u d i 
c i a i r e , v o i c i ce qu 'on y t r o u v e . Dans le p ro je t de l o i c o m 
m u n i q u é à la section de l é g i s l a t i o n d u T r i b u n a t , l ' a r t i c le 
r e l a t i f au cau t ionnement de l ' é t r a n g e r vena i t a p r è s les d i s 
posi t ions concernant les demandes en r e n v o i . Le T r i b u n a l , 
sur cet a r t i c l e , devenu le cent s o i x a n t e - s i x i è m e d u Code, 
observe d 'abord « q u ' i l faut e x p l i q u e r l ' o r d r e dans lequel 
la r é q u i s i t i o n de cau t ion d o i t ê t r e f a i t e ; q u ' i l est é v i d e n t 
qu 'e l le do i t ê t r e faite in limine lilis; que seulement i l n ' y a 
que l ' except ion de r e n v o i ou de n u l l i t é q u i puisse ê t r e p r o 
p o s é e auparavant , sans que p o u r cela le d é f e n d e u r puisse 
se n u i r e . » Puis la sect ion propose, p o u r cet a r t i c l e , la r é 
dac t ion suivante : « Tous é t r a n g e r s demandeurs p r i n c i 
paux ou in t e rvenan t s seront tenus , si le d é f e n d e u r le r e 
q u i e r t , avant tou le except ion autre que celle de renvoi ou de 
nullité, de f o u r n i r , etc. » Revenu devant le Conseil d 'Eta t , 
cet a r t i c l e sub i t , et p o u r l ' o r d r e o ù i l est p l a c é , et dans sa 
r é d a c t i o n e l l e - m ê m e , une mod i f i ca t i on p r o f o n d e , en sorte 
que l ' amendement d u T r i b u n a t se t r o u v e tou t à fai t m u t i l é . 
D 'une p a r t , i l f o r m e , dans u n paragraphe s é p a r é , la l ê t e 
d u t i t r e n e u v i è m e sur les exceptions, tandis que dans le 
p ro j e t i l é t a i t p r é c é d é , c o m m e nous l 'avons d i t , par les ren
vois et les nullités. E n second l i e u , la r e s t r i c t i o n p r o p o s é e 
p a r l e T r i b u n a t en ces te rmes : autre que celle de renvoi ou 
de nidlité, est effacée et d i s p a r a î t de la l o i . 11 est diff ic i le de 
ne pas v o i r dans ces diverses o p é r a t i o n s , s inon une p reuve 
c o m p l è t e , d u moins une fo r t e p r é s o m p t i o n de la v o l o n t é d u 
l é g i s l a t e u r . En adoptant cette p a r t i e de la r é d a c t i o n d u 
T r i b u n a t : avant toute exception, et en r e t r anchan t la p r o 
pos i t ion r e s t r i c t ive que nous venons de r a p p e l e r , c ' é t a i t 
b i en m a r q u e r , d 'une m a n i è r e assez é n e r g i q u e , la p r i o r i t é 
de n o i r e except ion sur celle de r e n v o i . D ' u n au t re c ô t é , 
peut-on c ro i r e que ce soit sans m o t i f s é r i e u x que les a u 
teurs d u Code aient p l a c é ce paragraphe de la caut ion du 
jugé en t ê t e d u l i t r e des exceptions? N ' o b s c r v c - t - o n pas 
dans ce t i t r e , c l p o u r toutes les m a t i è r e s q u i y sont t r a i t é e s , 
une classification m é t h o d i q u e , u n p l an r a i s o n n é q u i exc lu t 
toute i d é e de hasard , et que l ' on su i t f i d è l e m e n t dans la 
p r a t i q u e ? 

Pour c o r r o b o r e r c c l t e o p i n i o n , q u i n o u s p a r a i t la plus pro
bable , pesons s t r i c t emen t les object ions q u i l u i sont faites, 
et nous y t rouverons p lus d 'apparence que de s o l i d i t é . O n 
p r é t e n d que r e q u é r i r l a cau t ion c'est r e c o n n a î t r e la c o m 
p é t e n c e d u T r i b u n a l , et se r e n d r e non recevable à proposer 
le d é c l i n a t o i r e , dans le cas o ù ce T r i b u n a l serait i n c o m p é 
t en t . Biais on ne fait pas a t t en t i on que cette demande n'est 
qu 'une mesure p r é l i m i n a i r e , sans r a p p o r t , sans poin t de 
contact avec les autres exceptions ; q u i ne touche n i au 
f o n d , n i à la f o r m e d u p r o c è s ; q u i m ê m e , à p r o p r e m e n t 
p a r l e r , n'est pas une excep t ion , mais une garant ie p o u r le 
pa i emen t des f r a i s ; que d è s lors cette r é q u i s i t i o n ne peu t , 
en aucune m a n i è r e , p r é j u d i c i e l ' aux autres moyens d u d é 
fendeur . 

O n ajoute que le j u g e ne peu t pas s ta tuer sur la demande 
de c a u t i o n , t an t q u ' i l n'a pas e x a m i n é la quest ion de c o m 
p é t e n c e . Mais c'est se fa i re i l l u s i o n sur ce p o i n t de p r o c é 
d u r e , et c r é e r u n obstacle q u i n'est q u ' u n ê t r e de ra i son . 
Sans doute s ' i l s 'agissait, en f i x a n t le m o n t a n t des frais 
j u s q u ' à concurrence desquels la cau t ion sera f o u r n i e , de 

forcer le demandeur à d é p o s e r r é e l l e m e n t cette somme, i l 
p o u r r a i t y avo i r une grave d i f f i cu l t é p o u r ob ten i r cette d é 
cision d ' u n T r i b u n a l i n c o m p é t e n t . Mais i l n 'en est p o i n t 
ainsi : ce n'est pas une somme d 'argent q u i est e x i g é e d u 
d e m a n d e u r , mais b i e n u n cau t ionnemen t pe r sonne l , u n 
f i d é j u s s e u r don t la s o l v a b i l i t é soi t a s s u r é e . O r , qu i e m p ê c h e 
ce f i d é j u s s e u r , m ê m e en supposant le d é c l i n a t o i r e a c c u e i l l i , 
de r é p o n d r e encore des d é p e n s e x p o s é s devant une au t re 
j u r i d i c t i o n ? D ' a i l l e u r s , notons- le b i e n , le chiffre des f ra i s , 
i n d i q u é par le p r e m i e r T r i b u n a l sais i , n'est pas i nva r i ab l e ; 
r i e n ne s'oppose à ce q u ' i l puisse ê t r e u l t é r i e u r e m e n t a u g 
m e n t é ou r é d u i t , su ivant les phases d u p r o c è s . 

11 n ' y a donc aucune c o n t r a d i c t i o n , aucune f in de n o n -
recevoi r cont re le d é f e n d e u r q u i , a p r è s avo i r requis la cau
t i o n , demande son r e n v o i devant u n au t re j u g e . C'est assez 
d i r e que , dans n o i r e sens, l ' a r t . ICC d o i t ê t r e i n t e r p r é t é 
d 'une m a n i è r e g é n é r a l e , abso lue , et de te l le sorte que 
l ' excep l ion q u i nous occupe soit tou jours p r o p o s é e avant 
toute au t re , m ê m e avant l ' excep t ion de r e n v o i . 

De ce que l ' except ion d u cau t ionnemen t p r é a l a b l e d o i t 
ê t r e p r é s e n t é e in limine litis, et ne saura i t ê t r e s u p p l é é e 
pa r le j u g e , fau t - i l en i n d u i r e que la cau t ion ne peut p lus 
ê t r e requise en appel lo r squ ' e l l e ne l 'a pas é t é en p r e m i è r e 
instance ? 

I l faut d 'abord d i s t i ngue r en t r e les d é p e n s faits devant le 
T r i b u n a l d u p r e m i e r d e g r é et ceux q u i do iven t avo i r l i e u 
devant le T r i b u n a l d 'appel . A l ' é g a r d des p remie r s , sans 
aucun doute , le d é f e n d e u r , en ga rdan t le silence sur ce 
p o i n t , en faisant v a l o i r d 'autres moyens sur la fo rme ou su r 
le f o n d , a r e n o n c é de p l e i n d r o i t à la c a u t i o n , et ne peut 
s'en p r e n d r e q u ' à l u i - m ê m e , à sa p r o p r e n é g l i g e n c e , de la 
per te des frais q u ' i l peu t s u b i r , en cas de ga in du p r o c è s . 

Toute fo i s , certains auteurs (2G) on t p e n s é qu 'on deva i t 
fa i re fléchir la r è g l e en faveur de la pa r t i e c o n d a m n é e p a r 
d é f a u t , et l u i donner le d r o i t de r é c l a m e r , m ê m e en appe l , 
la garant ie f i d é j u s s o i r e p o u r les d é p e n s de p r e m i è r e i n 
stance. Cette o p i n i o n , assez i n g é n i e u s e , q u i repose sur la 
l e t t r e de no t r e a r t . H iG, et n o t a m m e n t sur ces mots : avant 
toute exception, d ' o ù l ' on i n d u i t que le d é f e n d e u r c o n d a m n é 
par d é f a u t et r e cou ran t à la vo ie d 'appel , n 'a r é e l l e m e n t 
encore p r é s e n t é aucune e x c e p t i o n , ne nous pa ra i t pas j u r i 
d i q u e . E n effet, la pa r t i e q u i fa i t d é f a u t c o m m e t , par cela 
m ê m e , une i n f r a c t i o n aux r è g l e s de la p r o c é d u r e , u n acte 
de d é s o b é i s s a n c e à la j u s t i c e , q u i ne m é r i t e pas d ' ê t r e en 
c o u r a g é , et q u i d o i t au mo ins p r i v e r cette par t ie d u b é n é 
fice de no t r e excep t ion . Veu t -on supposer que le d é f a i l l a n t 
n'a pas é t é t o u c h é de l ' a s s igna t ion , ou q u ' i l a é té d é t o u r n é 
par quelque e m p ê c h e m e n t l é g i t i m e ? S o i t ; mais alors la l o i 
l u i i nd ique u n r e m è d e , la voie de l 'opposi t ion q u ' i l a eu 
t o r t de n é g l i g e r . Dans ce cas, sans c o n t r e d i t , i l a u r a i t p u 
r e q u é r i r la cau t ion . Mais lorsque tou t est c o n s o m m é , l o r s 
que , a p r è s u n commencemen t d ' e x é c u t i o n du j u g e m e n t pa r 
d é f a u t , ou bien a p r è s la no t i f i c a t i on q u i en est faite à son 
a v o u é , i l v ien t proposer , en a p p e l , une except ion q u i de
vai t ê t r e le p r é l i m i n a i r e indispensable de la p r e m i è r e , i n 
stance, nous n ' h é s i t o n s pas à c r o i r e q u ' i l ne doi t p lus ê t r e 
é c o u t é . 

En ce q u i concerne les f ra is de l ' instance d ' appe l , la 
quest ion devient beaucoup p lus a r d u e , et a p r o d u i t , dans 
la doc t r i ne et les a r r ê t s , une d ivergence que la m é d i a t i o n 
de la Cour s u p r ê m e n'a pas encore fai t cesser. 

Le p r i n c i p a l a r g u m e n t q u ' o n f a i t v a l o i r cont re l ' i n t i m é 
consiste à d i r e que l ' appel n'est q u ' u n second d e g r é de j u r i 
d i c t i o n , une sui te , une c o n t i n u a t i o n de l ' instance p r i n c i 
pale, et non pas une instance nouve l l e ; que cela est t e l l e 
ment, v r a i , que la l o i ( a r t . 4G4) d é f e n d posi t ivement de f o r 
m e r en appel des demandes nouvel les . On peut a jouter 
q u ' i l est de p r i n c i p e constant , en m a t i è r e de p r o c é d u r e , 
que toute except ion q u i ne touche pas au fond de la cause 
ne peu l p lus , à moins qu 'e l le ne soi t d 'o rd re p u b l i c , ê l r e 
p r o p o s é e sur l ' a p p e l , lo r squ 'e l l e ne l'a pas é t é en p r e m i è r e 
ins tance; t é m o i n s l ' i n c o m p é t e n c e rutione personœ, et les 
movens de n u l l i t é . 

Nonobstant ces r a i sonnemen t s , nous pensons que c'est 

( 2 G ) BIOCHE c l Goi ' jET, Y » Judiralum solvt, n» 2 C . 



la t h è s e con t r a i r e q u i d o i t l ' empor t e r , par les mot i f s que 
v o i c i : 

La caution judicutuni solvi n'est pas, nous le r é p é t o n s , 
dans le sens d o c t r i n a l de ce m o t , une v é r i t a b l e excep t ion . 
E l l e peut ê t r e c o n s i d é r é e , dans certains cas, comme u n 
m o y e n d i l a t o i r e ; ma i s , encore u n coup, elle ne touche , en 
aucune m a n i è r e , n i à la f o r m e , n i au fond d u p r o c è s . C'est 
une p r é c a u t i o n i n t r o d u i t e en faveur des na t i onaux , p o u r 
l e u r garan t i r le pa iement des frais et d o m m a g e s - i n t é r ê t s 
r é s u l t a n t de p r o c è s t é m é r a i r e s q u i l e u r seraient s u s c i t é s 
p a r des é t r a n g e r s . Cela p o s é , est-il jus te de p r i v e r l ' i n t i m é 
d u bénéf ice (pie la l o i accorde à t o u t d é f e n d e u r ? Voyons s ' i l 
l ' a u r a i t perdu p a r sa faute . — I l y a r e n o n c é , d i t -on , en 
n é g l i g e a n t de s'en p r é v a l o i r devant le T r i b u n a l d u p r e 
m i e r d e g r é . — E h b i e n ! la seule c o n s é q u e n c e qu 'on do ive , 
à no t re avis, t i r e r de cette omiss ion , c'est que le d é f e n d e u r 
aura p e r d u , sans r e t o u r , cette garan t ie p o u r les frais faits 
en p r e m i è r e instance. Mais é t e n d r e cette p u n i t i o n aux d é 
pens de la cause d 'appe l , c'est passer les bornes de la l o g i 
q u e , et t r o m p e r , nous le c r o y o n s , le bu t de la l o i e l le -
m ê m e . 

O n soutient que l ' appel n'est que la s u i t e , la con t i nua 
t i o n de l ' instance p r i n c i p a l e . 

I c i une d i s t i n c t i o n est n é c e s s a i r e , et va faire d i s p a r a î t r e 
cet a rgument . O u i , quan t au fond de la cause, quan t à 
l ' ob je t du p r o c è s , l ' instance est tou jours la m ê m e ; mais la 
p r o c é d u r e , mais les actes q u i la composent , mais les frais 
q u i en sont le r é s u l t a t , n'est-ce pas l à une instance n o u 
v e l l e , et en f au t - i l davantage p o u r l é g i t i m e r la p r é t e n t i o n 
d u d é f e n d e u r ? 

Main tenant a l lons p lus avant et, p o u r c o m p l é t e r la d é 
m o n s t r a t i o n , demandons-nous s ' i l est possible aux juges d u 
p r e m i e r d e g r é d 'es t imer d 'avance, m ê m e a p p r o x i m a t i v e 
m e n t , le m o n t a n t des frais de la cause d 'appel . — N o n 
é v i d e m m e n t , pu i squ ' i l s ne savent m ê m e pas si l e u r sen
tence sera f r a p p é e d 'appel . A i n s i , en supposant (pie le d é 
fendeur ai t requis la cau t ion en p r e m i è r e ins tance , i l se 
t r o u v e a m e n é p a r la force des choses à r é i t é r e r sa demande 
en appe l . Donc le si lence q u ' i l garde sur ce p o i n t , devant 
le j u g e du p r e m i e r d e g r é , ne le. r e n d pas non reeevable dans 
sa demande devant le T r i b u n a l s u p é r i e u r (27). 

A . JOCCOTTON, 

Ancien magistrat, maire de I.oulians 

(Saône-cl-Loire). 
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EXÉCUTION. 

lorsque, pour la construction d'une route communale, le cnmmis-
saire-voyer a la direction absolue des travaux et le pouvoir d'y 
faire les modifications nécessaires, il est censé avoir autorisé les 
changements survenus, surtout si la correspondance avec rentre-
preneur démontre qu'il s'est agi de changements au plan, et s'il 
est constaté que la route, loin d'y perdre, en a au contraire pro
filé. 

L'entrepreneur, tenu par le cahier des charges à l'entretien de la 
route un an après l'achèvement, doit continuer cet entretien pen
dant une période de temps à déterminer ultérieurement selon les 
circonstances, s'il a négligé de mettre la Commune en demeure 
d'opérer la réception ou de provoquer une expertise à cet effet, 
au moment qu'il a prétendu que son entreprise était achevée en 
réalité. 

Les ouvrages qui ne sont pas conformes aux conditions du cahier 

(27) V . Conf.: Paris, 14 mai 1851 (J . Dt; PAL. , 1831, 2, 243);— 19 mars 
1838(1838, 1, 534); — Bordeaux, 27 février 1843 (1845, 2, 520). 

des charges sont réputés approuvés par le eommiisaire-vogcr qui 
eu a la surveillance. 

L'entrepreneur n'est pas resjionsable des accidents fortuits ou dit 
force majeure qui ont causé préjudice à la route. 

Il n'y a point lieu au renvoi par et simple d'une action, et une. 
somme acompte doit être allouée, si la Commune n'a pu ignorer 
que les obligations personnelles de l'entrepreneur ve pouvaient 
entraîner qu'une dépense inférieure à ce qui lui est léqitiine-
incul dû. 

( W I L L E M S C. L E S COMMUNES D E TI1.FF ET 1)'ANGLEUll.) 

A R R Ê T . — « Cons idéran t qu'en 1840, Hubert Wîllcnis a entre
pris les travaux d 'amél iora t ion du chemin vicinal d'Augleur à 
TilIT; _ 

« Que, par exploit du 15 j u i n 18'i0, i l a réclamé une somme 
principale dc52,748 f r . , qui lu i resterait due sur celte entreprise; 
mais que les Communes assignées ont refusé tout paiement sous 
le pré tex te que l 'entrepreneur n'avait pas exécuté ses obligations, 
conformément aux plans, devis et cahier des charges; 

u Que les griefs ar t iculés consistaient principalement : 1" en 
ce que la direction de la roule avait été changée ; 2" que le profil 
longitudinal n'avait pas été r e s p e c t é ; 5° que l'empierrement et 
les bordures é ta ient défectueux, et n'avaient pas, non plus que les 
accotements, les dimensions prescrites; 4" que les matér iaux et la 
construction des ouvrages d'art é ta ient mauvais; que les pierres 
du Pciré du Streupas n'avaient pas assez de queue, et que les 
assises étaient formées de pierres schisteuses qui ne rés is tera ient 
pas à l'action de la r i v i è r e ; i>° que les talcs n'avaient pas l ' inc l i 
naison prescrite et 0° que ceux en remblais étaient appuyés ver
ticalement sur les haies des p ropr ié tés riveraines, auxquelles ils 
causeraient un dommage à r é p a r e r ; 

<. Qu'i l résul te de l'expertise qui a été p rovoquée sur ces faits 
par les Administrations int imées : 1" que la direction de la roule 
est conforme au tracé du plan, sauf quelques déviations insigni
fiantes ; 2° que le prol i l longitudinal a été légèie .ucnt modifié et a 
dû l 'être pour cause d'erreur dans le nivellement p r imi t i f ; 5" que 
l'empierrement et les bordures sont défectueux, cl n'ont pas par
tout les dimensions prescrites, non plus que les accotements de la 
chaussée ; •{•" que tous les ouvrages d'arl ont été bien et d û m e n t 
confect ionnés, et qu'ils sont en hou é ta t , sauf quelques r é p a r a 
tions d'entretien; 5° que les talus dans le roc dur n'ont pas l ' i n 
clinaison voulue, mais qu'ils sont conformes au système de pente 
généra lement suivi en pareille circonstance; 0" que quelques talus 
seulement s 'é tendent jusqu'aux haies riveraines, non pas vertica
lement, mais avec une pente plus forte à la vér i té que celle, de 
ia degrés à l 'horizon ; 

« Cons idéran t , sur les premier et deuxième chefs, que, d 'après 
les stipulations du cahier des charges, le comniissairc-voycr avait 
la direction absolue, des travaux et le pouvoir d'y faire les modi
fications qu ' i l jugerait nécessaires dans l ' intérêt de la route ; que 
sa correspondance avec l'entrepreneur démont re qu'i l s'est agi de 
changements au plan ; que, parlant, i l est censé avoir fait ou au
torisé ceux dont i l s'agit, avec d'autant plus de raison que la com
munication , loin d'y perdre , en a au contraire profité, de l'avis 
des experts et de la commission qui a été chargée par l 'Adminis
tration d'explorer l 'état de la route ; que les plaintes à cet égard 
sont donc sans fondement ; 

« Cons idéran t , sur le t rois ième grief, qu ' i l est constaté que 
l'entrepreneur n'a pas satisfait à ses obligations en ce qui concerne 
l'empierrement et les bordures, ainsi que leurs dimensions et 
celle des accotements; qu'en vain l'appelant objecte qu ' i l avait 
achevé son entreprise à la fin tle 1 8 i 9 , et qu ' i l a inutilement alors 
sollicité ht r é cep t i on ; car, si la roule était réel lement dans l 'état 
où elle devait ê t r e , i l l u i était loisible de mettre alors les Com
munes légalement en demeure et de provoquer, au besoin, une 
expertise; que, par suite, l 'entretien de la roule, qui devait ces
ser un an après l ' achèvement des travaux, a cont inué de restera 
la charge de l'entrepreneur pendant une pér iode de temps à d é 
terminer u l t é r i e u r e m e n t , s'il y é c h e t ; 

« Cons idé ran t , sur le qua t r i ème chef, que les ouvrages d'art 
ont été reconnus bien construits pour la façon comme, pour les ma
t é r i a u x ; que les pierres du Perré du Streupas ont été trouvées 
convenables et bien reliées entre elles; c l que la solidité de cette 
construction a été éprouvée par les fortes eaux de 18ÎJ0, auxquelles 
elle a rés is té , sauf une brèche de peu d'importance ; 

« Cons idéran t , sur le c inquième chef, que quelques talus seu
lement dans le roc dur eu déblais n'ont pas la pente voulue de 
4a degrés , niais que ce travai l , é tan t conforme à l'usage et exécuté 
sous les yeux du commissairc-voyer, est r é p u t é avoir été au tor i sé 
ou approuvé par ce dernier, puisqu'il surveillait chaque jour et 
dirigeait à son gré tous les travaux de l 'entreprise; 

« Cons idé ran t , sur le s ixième chef, que la largeur du terrain 
enipris a été insuffisante pour quelques-uns des talus en remblais. 



cl que les autres ont une pente qui rend invraisemblables les ap
préhens ions de dommages- in té rê t s de la part des propr ié ta i res 
r iverains; qu'au surplus, ces travaux, effectués sous la surveil
lance jou rna l i è re du commissaire-voyer, sont p résumés l'avoir 
été de son assentiment ; qu ' i l n'y a donc pas lieu de s ' a r rê te r à ce 
grief, non plus qu'aux deux p r é c é d e n t s ; 

a Cons idérant que, par suite de l'entreprise et de l'entretien 
de la chaussée , l'appelant est tenu de donner aux fossés les d i 
mensions qu'ils doivent avoi r ; 

« Cons idérant qu ' i l consto de l'expertise que l ' éboulement 
dans le bois Dcsocr, celui de la route dans le biez d'aval des 
usines de Colonster, ainsi que les excavations dans le Perré du 
Slrenpas et le corps de la chaussée , ne proviennent d'aucun vice 
de terrain ou de construction, n i d'aucune faute imputable à l'ap
pelant ; mais qu'ils sont le résu l ta t d'accidents fortuits ou de 
force majeure, dont l'entreprise ne saurait ê t re rendue respon
sable ; 

o Cons idérant que, pour fixer les dommages- in té rê t s dus par 
l'appelant pour cause d ' inexécut ion de ses engagements, i l est n é 
cessaire de conna î t re en détai l les travaux et répara t ions qui tom
bent à la charge de l'entreprise et restent à faire pour mettre 
la route en bon état d 'entretien; qu ' i l y a donc lieu d'ordonner 
aux Communes int imées d'en dresser un tableau article par a r t i 
cle, lequel sera c o m m u n i q u é à l'appelant avec obligation d'y 
r é p o n d r e ; mais qu'en attendant i l est de toute justice d'allouer à 
l'entrepreneur une somme de 2 0 , 0 0 0 f r . à-compte de ce qui lui 
revient; que les Administrations d'Angleur et de T i l f f n'ont pu 
ignorer, après le procès-verbal de vérification de leurs délégués 
et moins encore après l'expertise jud ic ia i re , que ces travaux et 
r é p a r a t i o n s , incombant à l 'appelant, n ' en t r a îna i en t qu'une dé
pense bien infér ieure à ce qui l u i é ta i t légi t imement d û ; que, 
loin de rien offrir , elles ont d e m a n d é et fait prononcer le renvoi 
pur et simple de l'action ; que c'est là un tor t qui rend, dès main
tenant, les Communes passibles d'une condamnation partielle aux 
dépens ; 

« Par ces motifs, la Cour déclare les Communes int imées non 
fondées dans leurs griefs et exceptions en ce qui concerne la direc
tion et l'axe de la route . . . , le tout sans pré judice à la garantie de 
droit ; déclare que l'appelant n'a pas satisfait à ses obligations : 
1 ° du chef de l 'empierrement de la route , des bordures, accote
ments, fossés et leurs dimensions ; et 2 ° du chef des répara t ions 
d'entretien du chemin, y compris les ouvrages d 'art ; et, avant de 
statuer sur le montant des dommages - in t é rê t s , ordonne aux Com
munes in t imées de notifier, etc. » (Du 5 mars 1 8 5 5 . — Plaid. 
M M C » ZOUDE, DEREUX, L A M A Y E . ) 

Q U E S T I O N S D I V E R S E S . 

CONCESSION. — PÉAGES. — SAISIE. - — FORMES. — JUGEMENT 

PAR DÉFAUT. PÉREMPTION. COMMANDEMENT. —- EXPLOIT. 

DOMICILE. INTERVENTION, APPEL. 

Une concession de péages constitue un droit mobilier, privé, sui-
sissab/e. 

Les formes à suivre pour la saisie de ce droit sont celles tracées 
pour la saisie des renies. 

La péremption d un jugement par défaut n'est pus d'ordre public. 
Le jugement reprend sa force si, après l'expiration des six mois, 
te débiteur laisse parachever l'exécution sans réclamation. 

Le commandement est valablement fait au dernier domicile connu 
du débiteur. La simple articulation que le notifié n'est plus do
micilié dans l'endroit où il avait autrefois son domicile est 
irrclevanlc. 

Un exploit peut être laissé au domicile du notifié en y parlant, soit 
au principal locataire, soit à la servante de celui-ci. 

La saisie d'une concession de péages peut être faite entre les mains 
du ministre des travaux publics. Elle n'est pas nulle parce que 
le procès-verbal n'énonce ni la quotité des revenus ni celle du ca
pital correspondant. 

L'assignation an tiers saisi en déclaration n'est également pus 
requise. 

On ne peut intervenir en appel pour y faire de simples réserves ou 
réclamer des mesures purement conservatoires. 

D e l e s t r é e ayant f r a p p é d 'appel le j u g e m e n t que nous 
avons r a p p o r t é ( V I , 8 1 7 ) , Hauvvaer t , se disant c o p r o p r i é 
t a i re de la rou t e saisie, i n t e r v i n t en appe l , mais sans c r i t i 
que r la saisie p r a t i q u é e pa r Proost et d é c l a r é e valable en 
p r e m i è r e instance. 

I l se b o r n a i t à des r é s e r v e s de son d r o i t p r é t e n d u ou des 
mesures conservatoi res . 

A R R Ê T . — « En ce qui concerne les moyens et griefs que p r é 

sente l'appelant, dans les cinq premiers attendus de ses conclu
sions prises devant la Cour contre le jugement et la saisie, objet 
de l'appel : 

« Adoptant les motifs du premier juge qui rencontrent et écar
tent suffisamment ces divers moyens, et, au surplus, n 'a l tèrent 
en r ien les droits de l 'Etat, qui doivent rester saufs ; 

« Quant à l ' intervention des parties de M 0 GERSEMF.ITER : 
« Attendu que l ' intervention en cause d'appel, comme la tierce 

opposition, a pour but sous ce mode spécial de soumettre au juge 
la question d'un dro i t , d'obtenir une décision positive; 

« Attendu, dans l 'espèce, que les parties de M E GERSEMEUTER, 
ne font dans les trois premiers n u m é r o s de leurs conclusions en 
intervention que de simples rése rves et déclarations de consente
ment sans dédui re in judicium aucune demande de décision sur 
des droits aux péages dont i l est question au p rocès ; que sur ce 
pied ni les art . 4 6 6 et 4 7 1 combinés , n i aucun autre du Code de 
p rocédure n'admettent une intervention en cause d'appel ; 

« Quant au n° 4 des conclusions des intervenants : 
ci Attendu que, par cela même qu'ils ne font, ainsi qu ' i l vient 

d 'ê t re d i t , que des réserves sans formuler une demande de déci
sion par la Cour sur leurs p r é t e n d u s droits , ils ne sont pas davan
tage rccevables en cause d'appel à réc lamer par intervention les 
mesures dont i l s'agit au d i t n° 4 , puisqu'elles ne sont jusque là 
que conservatoires, et que la Cour ne saurait être appelée à en 
connaî t re lorsqu'elle n'est pas saisie par l'intervenant de la déci
sion des droits même à conserver, et, qu'au contraire i l est avéré 
et constant qu ' i l y a litige pendant en première instance entre 
l'appelant et les intervenants sur le t i t re ou sur la rési l iat ion des 
p ré t endus droits de ceux-ci ; 

« Par ces motifs, M . le premier avocat-général CLOQUETTE en
tendu, et de son avis, la Cour d i t l ' intervention non rcccvablc, 
déclare l'appel sans grief et mal fondé , etc. (Du 1 7 mai 1 8 5 5 . 
Cour de Bruxelles. — l r c Ch. — Aff. DELESTRÉE c. PROOST 

ET HAUVVAERT. — Plaid. M M 1 ' 1 D E BEUR C. VAN BERCHEM, NEIS-

SEN.) 

OBSERVATIONS. — Sur les d e u x p r e m i è r e s ques t ions , 
V . Conf. : B ruxe l l e s , 2 1 d é c e m b r e 1 8 4 4 ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , 

I I I , 1!)3). 

Contra : Haute Cour des Pays-Bas, 2 6 n o v e m b r e 1 8 4 7 
(BELGIQUE J U D I C I A I R E , V I , 1 7 2 ) . — V . aussi j u g e m e n t de 

Bruxe l l e s , 2 7 j u i n 1 8 4 7 ( V , 1 0 0 8 ) . 

VENTE A L'HECTOLITRE. NAMUR. USAGE. — LIVRAISON. 

QUANTITÉ. — CONVENTION. 

La vente à l'hectolitre doit s'entendre à Namur, d'après l'usage, 
de l'hectolitre net, et non de l'hectolitre brut. 

Celui qui s'est engagé à livrer plusieurs voitures de froment 
de 5 0 à 6 0 sacs satisfait à ses obligations en livrant le mini
mum. 

ARRÊT. — « Considérant qu ' i l r é su l t e de la correspondance en-
Ire les parties que le grain dont i l s'agit a été vendu au poids de 
7 6 ki log. l 'hectolitre; que les premiers juges de Namur ont re
connu que cette condition devait s'entendre, non pas de l'hectoli
tre brut , mais de l'hectolitre net, d 'après l'usage des lieux en 
cette m a t i è r e ; que Hogister n'a pas demandé à prouver ni même 
allégué le contraire dans l'instance d'appel ; que par suite i l y a 
lieu de confirmer le jugement sur ce po in t ; 

« Considérant que le marché avait pour objet quatre voilures 
de 5 0 à 6 0 sacs de froment chacune ; qu 'à la r igueur l'appelant 
satisfaisait à son engagement en l iv ran t le minimum ou 2 0 0 sacs 
de grains, parce que la convention d o i t , dans le doute, s'inter
p r é t e r en faveur de celui qui a con t rac té l 'obligation ; que c'est 
donc à tort que Bogislcr a été condamné à l ivrer la quanti té 
moyenne de 2 2 0 sacs, sinon à payer 5 9 0 fr. à titre de dommages-
in térê ts ; 

« Considérant que l'appelant, é t an t libre d 'exécuter le marché , 
ne saurait p r é t e n d r e sé r ieusement que le refus d'accomplir sa 
promesse ne cause aucun pré judice à l ' in t imé; 

•> Par ces motifs, la Cour statuant sur l 'appel, r é d u i t la con
damnation, telle qu'elle est p rononcée par les premiers juges, à 
2 0 0 sacs de froment au lieu de 2 2 0 , et les dommages- in térê ts à 
5 5 5 fr . ; pour le surplus, et par les motifs des premiers juges, 
ordonne que le jugement a quo sortira son effet. » (Du 1 1 août 
1 8 5 2 . — Cour de Liège. — l r e Ch. — Aff. KOGISTER C. HICQUET. 

— Plaid. M M " B U R Y , HOBERT.) 

BRUXELLES. — IMP. DE F . VANDERSLAGHMOLEN, RUE HAUTE, 2 0 0 . 


